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A NOS LECTEUBS 



C'est avec une légitime impatience que le monde artistique et littéraire belge 
attendait la loi consacrant et réglementant les droits des auteurs. En effet, 
tandis que la plupart des États civilisés avaient fait de ces droits Tobjet d'une 
législation spéciale, seule la Belgique, « qui, comme le dit le rapport de la 
commission chargée en 1859 par M. Rogier de la rédaction d'un projet de loi, 
fut la première à attirer l'intérêt général sur la cause de la propriété 
internationale des œuvres de l'intelligence », s'était laissée devancer par les- 
autres nations, et par une étrange anomalie, des conventions internationales 
donnaient chez nous aux étrangers une situation privilégiée et leur reconnais- 
saient des droits que nos nationaux no pouvaient revendiquer. 

La loi commentée dans ce volume est venue combler cette regrettable 
lacune. Désormais, le droit de l'écrivain, de l'artiste sur son œuvre est 
reconnu, protégé, les limites dans lesquelles il s'exerce sont définies, le droit 
de la société est réglementé. 

Cette loi a donc une importance capitale, et par la nouveauté de 
la matière qu'elle règle, et par la multiplicité des intérêts qu'elle est 
destinée à défendre, et aussi par le soin avec lequel elle a été élaborée. 
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Nos législateurs ont rais à profit rcxpérience qui a été faite des lois de 
môme nature promulguées en d autres pays ; ils se sont inspirés des dispositions 
heureuses de ces lois, et se sont appliqués à les introduire dans la nôtre en 
tenant compte des mœurs et des aspirations du pays. 

Mais une loi, quelque étudiée, quelque bien faite qu'elle soit, ne peut, 

dans son texte, prévoir et résoudre tous les cas auxquels son application peut 

naissance. Elle doit nécessairement se borner à poser les grands prin- 

u'il convient de fixer, négligeant les questions d'intérêt secondaire ou 

tance accessoire. 

ndant, c'est presque toujours à propos de ces dernières que les contes- 
surgissent, dès que la loi entre dans le domaine de la pratique; les 
es naissent non pas dans, mais à côté de la loi. 

i les recherches dans les travaux parlementaires s'imposent-elles. Les 
s, élaborés avec le plus grand soin par des commissions spéciales, les 
ons aux Chambres, auxquelles ont pris part des hommes de science et 
once, préparés par une étude approfondie de la question à l'examen 
tes proposés, peuvent, mieux que tous autres travaux, toujours 
els, fournir à ceux qui les consultent, des éclaircissements sur les 
estes obscurs. Les motifs qui ont déterminé l'adoption des dispositions 
i, les cas d'application proposés, les diverses opinions émises par les 
;, en facilitent la compréhension. 

lenter ces travaux, les réunir en un seul volume, afin de rendre 
erchos qui s'y feront, rapides et accessibles à tous, telle est la raison 
) ouvrage. 

ce but, nous avons adopté le mode de groupement des matières qui 
paru le plus logique et le plus régulier : une division en deux parties, 
lant, la première, le texte de la loi accompagné d'un commentaire qui 

aux éléments de la seconde, à savoir : I, lexposé des motifs et les 
rejets; II, les rapports à la Chambre des Représentants; III, les dis- 

à cette Chambre ; IV, les rapports au Sénat ; V, les discussions au 
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Chacune de ces cinq divisions est précédée d'un sonfmaire dont les numéros 
correspondent aux subdivisions du texte. 

Nous espérons, par ce classement fort simple, éviter à tous ceux qui 
s'occuperont de la loi sur le droit d'auteur, un travail pénible et toujours 
fastidieux. 

C'est là le but qui nous a guidés dans notre travail, et notre seule pré- 
tention. 



Maurice BENOIDT et Loais DESCAMPS. 



--éL>=i>dL>^i>dL>- 
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COMMENTAIRE LEGISLATIF 

DE LA LOI DU 22 MARS 1886 



SUR LS 



DROIT D'A.XJTEUR 



PREMIÈRE PARTIE 



COMMENTAIRE 

OU TEXTE DES ARTICLES DE LA LOÏ, AVEC LES RENVOIS AUX TRAVAUX PARLEMENTAIRES 
QUI EN CONTIENNENT L'EXPLICATION OU LE DÉVELOPPEMENT. 



Section I. — Du droit d'auteur en général. 

ARTICLE PREMIER. 

L'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique a seul le droit de la reproduire 
OU d'en autoriser la reproduction de quelque manière et sous quelque fornjQ 
que ce soit. 

Ooiniiieii taire . 

Exposé des motifs et projets, I, 1 à 3, 8, 17, 23. 33, 34. 

Rapports présentés à la Chambre, II, 2 à 5, 7 à 21, 23 à 26, 28, 29, 33, 34 à 37, ' 
38, 63, 75 à 79, 93, 98, 99. 

Discussions h la Chambre, III, 4, 5, 27 à 32, 34, 36 à 44, 278. 
Rapports présentés au Sénat, IV, 2, 3. 
Discussions au Sénat, V, 2, 3. 3^ 11, 14 à 16. 

ARTICLE DEUX . 

Ce droit se prolonge pendant cinquante ans après le décès de 
profit de ses héritiers ou ayants droit. 
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1 COMMENTAIRE DE LA LOI SLR LE DROIT D AUTEUR. 

Ooinmentaire . 

Exposé des motifs et projets, 1, 3, 9, 16, 24, 34. 

Rapports présentés à la Chambre. II, 11, 22, 28, 29 à 32, 38, 63, 88, 89, 142. 

Discussions à la Chambre, III, 7, 8, 33, 34, 46 à 52, 219, 285. 

Rapports présentés au Sénat, IV, 5. 

Discussions au Sénat, V, 10, 18 à 21. 

ARTICLE TROIS. 

; d'auteur est mobilier, cessible et transmissible, en tout oif en 
formément aux règles du Code civil. 

OoiiiJiieiita.i]re . 

es motifs et projets, I, 3, 34. 
présentés à la Chambre, II, 39, 40, 142. 
ns à la Chambre, III, 6, 45., 
présentés au Sénat^ IV, 4. 
ns au Sénat, V, 17, 22. 

ARTICLE QUATRE. 

priétaires d'un ouvrage posthume jouissent du droit d'auteur pen- 
lanle ans à partir du jour où il est publié, représenté, exécuté ou 

té royal déterminera la manière dont sera constatée la date à 
aquelle le terme de cinquante ans prendra cours. 

Oommeii taire . 

îs motifs et projets, I, 5, 9, 18, 34. 
présentés à la Chambre, II, 41 à 44. 
[)s à la Chambre, III, 9, 53 à 58, 220. 
ns au Sénat, V, 23. 

ARTICLE CINQ. 

l'œuvre est le produit d'une collaboration, le droit d'auteur existe 
3 tous les ayants droit jusque cinquante ans après la mort du sur- 
collaborateurs. 

OomiuLeutaire. 

s motifs et projets, I, 6, 34. 

présentés à la Chambre, II, 49, 50, 54 à 57, 95. 

is à la Chambre, III, 10, 11, 59, 60, 221. 

présentés au Sénat, IV, 6. 

is au Sénat, V, 24. 

ARTICLE SIX. 

le droit d'auteur est indivis, l'exercice de ce droit est réglé par 
ions. A défaut de conventions, aucun des copropriétaires ne peut 
olément, sauf aux tribunaux à prononcer en cas de désaccord. 
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PREMIÈRE PARTIE. — COMMENTAIRE, ART. 7 à D. 7 

Toutefois, chacun des propriétaires reste libre de poursuivre en son nom 
et sans l'intervention des autres, l'atteinte qui serait portée au droit d'auteur 
et de réclamer des dommages-intérêts pour sa part. 

Les tribunaux pourront toujours subordonner l'autorisation de publier 
Tœuvre, à telles mesures qu'ils jugeront utiles de prescrire ; ils pourront déci- 
der, à la demande du copropriétaire opposant, que celui-ci ne participera, ni 
aux frais, ni aux bénéfices de la publication ou que le nom du collaborateur 
ne figurera pas sur l'œuvre. 

Oommoutalre . 

Exposé des motifs et projets, I, 6, 9, 34. 

Rapports présentés à la Chambre, II, 49, 50 à 53, 95, 142. 

Discussions à la Chambre, III, 12, 13, 61 à 66, 74, 203 à 215, 222 à 225, 286. 

Rapports présentés au Sénat, IV, 6. 

Discussions au Sénat, V, 25 à 28. 

ARTICLE SEPT. 

L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme est réputé, à l'égard des 
tiers, en être Tauteur. 
Dès que celui-ci se fait connaître, il reprend l'exercice de son droit. 

OomitieiitAlro. -^ 

Exposé des motifs et projets, I, 5, 9, 19, 34. 
Rapports présentés à la Chambre, II, 45 à 48, 92. 
Discussions \\ la Chambre, IH, 14, 07 à 71, 226. 
Rapports présentés au Sénat, IV, 7. 
Discussions au Sénat, V, 12, 29 à 32. 

ARTICLE HUIT. 

Le cessionnaire du droit d'auteur, ou de l'objet qui matérialise, 
de littérature, de musique ou des arts du dessin, ne peut modifi 
pour la vendre ou l'exploiter, ni exposer publiquement l'œuvre moi 
le consentement de l'auteur ou de ses ayants cause. 

Oommentalr o . 

Exposé des motifs et projets, ï, 34. 

Rapports présentés à la Chambre, II, 58 à 60, 142. 143. 

Discussions à la Chambre, III, 15, 72, 75 à 81, 227 à 231, 278, 279, 287 

Rapports présentés au Sénat, IV, 8. 

it, V, 13, 33 à 47. 

ARTICLE NEUF. 

isissables les œuvres littéraires ou musicales, ïi 
vivant de l'auteur, les autres œuvres d'art, t£ 
pour la vente ou la publication. 
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COMMEMAIBE DE LA LOI SLIl LE UUOIT D AUTEUR. 

Oommentai r e . 

Expose dtis motils et projets, I, 34. 

Rapports présentés à la Chambre, II, Gl, 62, 142, 144. 

Discussions à la Glianibre, III, IG, 82 à 01, 232 à 235, 278. 279, 290. 

Rapports présentés au Sénat, IV, 9. 

Discussions au Sénat, V, 48 à 56. 



'oit d'etuteur sur les oeuvres littéraires. 

ARTICLE DIX. 

ie non seulement aux écrits de tout genre, mais aux 
discours, ou à toute autre manifestation orale de la 

^ononcés dans les assemblées délibérantes, dan& les 
jnaux, ou dans les réunions politiques, peuvent être 
uteur seul appartient le droit de les tirer à part. 

Oomnieiitaire . 

I, 7, 20, 34. 
mbre, II, 64 à 67. 
I, 17, 92 à 95, 236, 294. 
,1V, 10. 



ARTICLE ONZE. 

rite ne donnent pas lieu au droit d'auteur. 

j faites par l'État ou les administrations publiques 

u% soit au profit de TÉtat ou de ces administrations 

liante ans, à partir de leur date, soit au profit de 

en faveur de l'État ou de ces administrations. 

lera la manière dont sera constatée la date de 

OominentaU-c . 

. I, 7, 22, 34. 

fibre, II, 70 à 74. 

I, 18, 19, 96 à 102, 237, 294. 



ARTICLE DOUZE. 

le œuvre littéraire comprend le droit exclusif d'en 
action» 
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PîItlMlÈIlE PAKTIE. — COMME NTAlttE, ART. lîi à 15. U 

Ooiiiiiioiita.ire. 

Exposé des motifs et projets, I, 4, 17, 34. 

Rapports présentes à la Chambre, II, 28, 34 à 37, 03, 93. 

Discussions à la Chambre, 111, 20, 103. 

Discussions au Sénat, V, 59 à 64. 

ARTICLE TREIZE. 

Le droit d'auteur n'exclut pas le droit de faire des citations lorsqu'elles ont lieu 
dans un but de critique, de polémique ou d'enseignement. 

Ooifimeii taire . 

Exposé des motifs et projets, I, 34. 
Discussions à la Chambre, 111, 21, 104 à 107, 238. 
Rapports présentés au Sénat, IV, 10. 
Discussions au Sénat. V, 65. 

ARTICLE QUATORZE. 

Tout journal peut reproduire un article publié dans un autre journal, à la 
condition d'en indiquer la source, à moins que cet article ne porte la mention 
spéciale que la reproduction en est interdite. 

Ooinitieutalire . 

Exposé des motifs et projets, I, 7, 21, 34. 

Rapports présentés à la Chambre, II, 68, 142, 145. 

Discussions à la Chambre, III, 108 à 112, 282, 291 à 209, 311 à 313. 

Rapports présentés au Sénat, IV, 17. 

Discussions au Sénat, V, 66, 07, 67*, 130 à 134, 136. 

ARTICLE QUINZE. 

Le droit de représentation d'une œuvre littéraire est réglé con 
dispositions relatives aux œuvres musicales. 

Ooiiiiiioiita.ir*c . 

Exposé des motifs et projets, I, 9, 25, 34. 
Rapports présentés à la Chambre, 11, 4, 28, 80. 
Discussions à la Chambre, III, 22, 113 à 115. 
Discussions au Sénat, V, 3, dS, 
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10 - COMMENTAIRE DE LA LOI SUR LE DROIT d' AUTEUR. 



Section III. — Du droit d'auteur sur les œuvres musicales. 



ARTICLE SEIZE. 

Aucune œuvre musicale ne peut être publiquement exécutée ou représentée, en 
tout OU en partie, sans le consentement de l'auteur. 

Oomitieiitaiiro. 

• ' 9, 25, 34. 

e, II, 4,28, 81à87, 142, 116. 
2, 116 à 122, 239 à 254, 278, 280. 300 à 309. 
/, 11. 
75. 

RTICLE DIX-SEPT. 

positions musicales comprend le droit exclusif de 
motifs de l'œuvre originale. 

Oontmeiitair o . 

), 26, 34. 

3,11,90.91. 

23. 



rnCLE DIX-HUIT. 

i se composent de paroles ou de livrets et de 
iteur ne pourront traiter de leur œuvre avec un 
ins, ils auront le droit de l'exploiter isolément 
ictions ou des exécutions publiques. 

Commentaire. 

M. 

î. Il, 94, 95, 96, 97. 

M à 127, 255. 



d'auteur sur les œuvres plastiques. 

mCLE DIX-NEUF. 

enlraîne pas cession du droit de reproduction 
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PREMIÈRE PARTIE. — COMMENTAIRE, ART. ^0 il M. • 11 

Ooiii meiit^iir e . 

Exposé des motifs et projets, I, 10, 27, 28, 34. 
Rapports présentés à la Chambre, 11, 5, 100 à 106. 
Discussions à la Chambre, III, 23, 128 à 145, 250 à 258, 265. 
Rapports présentés au Sénat, IV, 13. 
Discussions au Sénat, V, 3 à 6, 78 à O-J. 

ARTICLE VlXOr. 

Ni l'auteur, ni le propriétaire d'un portrait n'a le droit de le re 
de l'exposer publiquement sans l'assentiment de la personne repr 
celui de ses ayants droit, pendant vinjjt ans à partir de son décè 

Moyennant le dit assentiment, le propriétaire a le droit de reprodu 
toutefois que la copie puisse porter l'indication d'un nom d'auteur. 

Ooniinoiit-ai r c . 

Exposé des motifs et projets, 1, 16, 34. 

Rapports présentés h la Chambre, II, 107, 108, 142, 147. 

Discussions à la Chambre, ill, 146 à 158, 259, 281, 310. 

Rapports présentés au Sénat, IV, 14. 

Discussions au Sénat, V, 95 à 102. 

ARTICLE VINGT-UN. 

L'œuvre d'art reproduite par des procédés industriels ou appliq 
dustrie reste néanmoins soumise aux dispositions de la présente 1( 

Oomiiientalre. 

Exposé des motifs et projets, 1, 11, 34. 
Rapports présentés à la Chambre, II, 109 à 111. 
Discussions à Chambre, III, 24, 159 à 161, 260. 
Discussions au Sénat, V, 103 à 106. 



Section V. — De la contrefaçon et de sa répress 

ARTICLE VINGT-DEUX. 

Toute atteinte méchante ou frauduleuse portée au droit de Tauteur c 
délit de contrefaçon. 

Ceux qui, avec connaissance, vendent, exposent en vente, tiennent 
magasins pour être vendus, ou introduisent sur le territoire belge dans u 
mercial les objets contrefiaits, sont coupables du même délit. 

Oommon taire . 

Exposé des motifs et projets, 1, 13, 30, 34. 
Rapports présentés à la Chambre, II, 112 à 116. 



Digitized by 



Google 



lî COMMENTAIIIE DE LA LOI SUR LE DUOIT D AUTEUR. 

Discussions à la Chambre, 111, 162 à 105, 261, 202, 264. 
Rapports présentés au Sénat, IV, 15. 
Discussions au Sénat, V, 107. 

ARTICLE VINGT-TROIS. 
Les délits prévus à l'article précédent seront punis d'une amende de 26 francs à 

refaits de même que celle des plan- 
ayant directement servi à commettre 
es. 

Lîre. 

l, 142. 



QUATRE. 



ite en fraude des droits de Tauteur, 
e judiciaire comme objets provenant 
Biloir sur les réparations lui revenant, 
>on œuvre aura eue dans la représen- 

iire. 

), 121. 



rT-CINQ. 

r un objet d'ai^t, un ouvrage de litté- 
ou de tout signe distinctif adopté par 
1 emprisonnement de trois mois à deux 
francs ou de Tune de ces peines seu- 

prononcée dans tous les cas. 
)osent en vente, tiennent dans leurs 
Ige, pour être vendus, les objets dési- 
is des mêmes peines. 

aire. 



3. 
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PREMIÈRE PARTIR. — COMMENTAIRE, ART. ^G à 29. 18 

Discussions à la Chambre, III, 169 à 179, 266, 269, 270. 
Discussions au Sénat, V, 110. 

ARTICLE VINGT-SIX. 

Les infractions à la présente loi, sauf celles prévues par l'article 23, ] 
être poursuivies que sur la plainte de la personne qui se prétend lésée. 

Ooii&meiita.i]re . 

Exposé des motifs et projets, I, 31, 34. 
Rapports présentés à la Chambre, II, 124. 
Discussions à la Chambre, III, 263, 267, 268, 271, 
Discussions au Sénat, V, lU. 

ARTICLE VINGT-SEPT. 

S'il existe des circonstances atténuantes, les peines d'emprison 
d'amende comminées par la présente loi pourront être réduites confo 
l'art. 85 du Code pénal. 

Ooiiiineiita.i]ro . 

Exposé des motifs et projets, I, 34. 
Discussions à la Chambre, III, 183, 272. 
Discussions au Sénat, V, 112. 

ARTICLE VINGT-HUIT. 

La disposition suivante est ajoutée au n® 23 de l'arlicle premier d 
15 mars 1874 sur les extraditions : «... Ainsi que pour le délit prévu par 
de la loi sur le droit d'auteur. » 

Oomnioiitaiire . 

Exposé des motifs et projets, 1, 34. 
Discussions à la Chambre, III, 273. 
Discussions au Sénat, V, 113. 



Section VI. — Action civile résultant du droit d'à 

ARTICLE VINGT-NEUF. 

Les titulaires du droit d'auteur pourront, avec l'autorisation du présic 
bunal de première instance du lieu de la contrefaçon, obtenue sur requê 
céder, par un ou plusieurs experts que désignera ce magistrat, à la des^ 
objets prétendus contrefaits ou des faits de la contrefaçon et des ustens 
directement servi à les accomplir. 

Le président pourra, par la même ordonnance, faire défense auxdét 



Digitized by 



Google 



14 COMMENTAIRE DE LA LOI SUR LE DROIT b' AUTEUR. 

objets contrefaits de s'en dessaisir, permettre de constituer gardien ou même de 
mettre les objets sous scellés. Cette ordonnance sera signifiée par un huissier à ce 
commis. 

de faits qui donnent lieu à recette, le président pourra autoriser la 
îrvatoire des deniers par un huissier qu'il commettra. 

Ooiiiineiita.iiro. 

s motifs et projets, I, 43, 31, 34. 
présentés à la Chambre, II, 125, 126. 
is à la Chambre, III, 482. 
s au Sénat, V, 114. 

ARTICLE TRENTE, 
e contiendra élection de domicile dans les communes où doit avoir lieu 
•n. 

ts prêteront serment entre les mains du président avant de commencer 
ions. 

Oonimentaiire. 

5 motifis et projets, 1, 13, 31, 34. 
résentés à la Chambre, II, 125, 126. 
s à la Chambre, 111, 184. 
s au Sénat, V, 115. 

ARTICLE TRENTE-UN. 

înt pourra imposer au requérant l'obligation de consigner un caution- 
is ce cas, l'ordonnance ne sera délivrée que sur la preuve de la consi- 
3. Le cautionnement sera toujours imposé à l'étranger. 

Oommentaire . 
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587 du Code de procédure civile 



Digitized by 



Google 



PREMliRS PARTIS. — COHMENTAIAE, ARX. 34 à 37. Il 

Ooiiimentali*e« 

Exposé des motifs et projets, I, 13, 31, 34. 

Rapports présentés à la Chambre, II, 127. 

Discussions à la Chambre, III, 189. * 

Discussions au Sénat, V, 118. 

ARTICLE TRENTE-QUATRE. 
Copie du procès-verbal de description sera envoyée par les experts, sous pli 
recommandé, dans le plus bref délai, au saisi et au saisissant. 

Oommeiitair e . 

Exposés des motife et projets, I, 13, 31, 34. 
Rapports présentés à la Chambre, II, 127, 128. 
Discussions à la Chambre, III, 190. 
Discussions au Sénat, V, 119. 

ARTICLE TRENTE-CINQ. 

Si, dans la huitaine de la date de cet envoi, constaté par le timbre de la poste, 
ou de la saisie conservatoire des recettes, il n'y a pas eu assignation devant le 
tribunal dans le ressort duquel la description a été faite, l'ordonnance cessera de 
plein droit ses effets et le détenteur des objets décrits ou des deniers saisis pourra 
réclamer la remise de l'original d^ procès-verbal avec défense au requérant de 
faire usage de son contexte et de le rendre public, le tout sans préjudice des 
dommages-intérêts. 

Oommontalro. 

Exposés des motifs et projets, 1, 18, 31, 34. 
Rapports présentés à la Chambre, II, 127, 129. 
Discussions à la Chambre, III, 191. 
Discussions au Sénat, V, 120. 

ARTICLE TRENTE-SIX. 

La juridiction consulaire ne connaît point des actions dérivant de la pré- 
sente loi. 
La cause sera jugée comme affaire sommaire et urgente. 

Oonuuieiitaiire. 

Exposé des motifs et projets, 1, 14, 31, 34. 
Rapports présentés à la Chambre, II, 127, 130. 
Discussions à la Chambre, III, 192 à 194. 
Discussions >au Sénat, V, 121 . 

ARTICLE TRENTE-SEPT. 

Les recettes et objets confisqués pourront être alloués à la partie civile, à compte 
ou à concurrence du préjudice souffert. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS ET PROJETS 



SOMMAIRE 



1. Caractère de la propriété artistique et 
littéraire. — Questions diverses que le 
projet doit résoudre. 

2. Historique du projet, 

3. Articles 1«"* et 2, objet. 

4. Article 3, id. 

5. Articles 4 et 5, id. 

6. Articles 6 et 7, id. 

7. Articles 8 à 10, id. 

8. Article 11^ id. 

9. Articles 12 à 18, id. 

10. Articles 19 à 21, id. 

11. Article 22, id. 
le. ArUcle 25, id. 

13. Articles 24 à 36, id. 

14. ArUcles 37 à 39, id. 

Rapport du Comité de législation sur 
le projet de loi. 

15. Exposé. 

16. Sens du root « héritier^. » 

17. Droit de traduction. 

18. Durée du droit des héritiers d'un au- 
teur sur un ouvrage posthume. 

19. Durée du droit exclusif de publication 
d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme. 

20. Discours, sermons, leçons, etc., plai- 
doyers, discours prononcés devant les 
tribunaux et dansjed assemblées poli- 



tiques ou administratives : Étendue du 
droit des auteurs. 

21. Condition de la reproduction dans un 
journal ou une revue des articles et ex- 
traits publiés dans un autre journal ou 
revue. 

22. Les actes officiels de l'autorité tombent 
dans le domaine public ; droit de l'État 
sur ses publications. 

23. Dépôt des ouvrages. 

24. Conditions de l'autorisation de faire 
jouer ou exécuter après le décès de 
l'auteur une œuvre dramatique ou mu- 
sicale. 

25. Quand l'exécution ou la représentation 
partielle d'une œuvre dramatique ou 
musicale doit être permise ou prohibée. 

26. Droit exclusif de l'auteur d'une œuvre 
musicale de faire des arrangements sur 
les motifs de son œuvre. 

27. L'auteur d'une œuvre plastique qui a 
cédé celle-ci à un tiers, ne peut la repro- 
duire sous la même forme artistique ; le 
cessionnaire ne peut la reproduire sous 
une forme quelconque ; motifs. 

28. Cette dernière règle ne serait pas ap- 
plicable au cas où le cessionnaire serait 
l'État ou une administration publique. 

29. Droit des auteurs d'ouvrages publiés 
antérieurement à la loi nouvelle. 
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DISPOSITIONS PÉNALES. 

30. Atteintes au droit d'auteur ; répres- 
sion. 

31. Procédure. 

32. Droit des Étrangers. 

33. Conventions littéraires internationales 
conclues par la Belgique avec différents 
États de l'Europe. 



34. Texte comparé des divers projets. 

A. Projet du gouvernement. — Projet de 
la section centrale. — Amendements 
présentés par le gouvernement dans la 
séance du 12 novembre 1885. — Projet 
adopté par la Chambre des Représen- 
tants dans la séance du 9 décembre 1885. 

6. Projet amendé par le Sénat dans la 
séance du 9 janvier 1886. 



Projet présenté dans la séance du lO février 18T8* 



I . — Le gouvernement no croit pas avoir à 
rappelerlesprincipesgénéraux d'après lesquels 
doivent être résolues les questions si contro- 
versées qui se rattachent à la propriété artis- 
tique et littéraire. 

Malgré les doutes émis par quelques esprits 
éminents, et bien que l'absence de toute 
législation spéciale n'ait pas empêché dorant 
des siècles les chefs-d'œuvre de se multiplier, 
on semble aujourd'hui reconnaître universel- 
lement que les productions de l'intelligence 
peuvent comme d'aulresproductions constituer 
une propriété. Mais on convient aussi que c'est 
une propriété d'une valeur très relative et 
d'une espèce très particulière. Par le fait 
même qu'un ouvrage passe dans toutes les 
mains et dans toutes les mémoires, il s'opère 
entre l'auteur et le public une sorte de cession 
dont il faut tenir compte. Cette propriété ne 
saurait être perpétuelle : ce serait créer une 
sorte de monopole préjudiciable à la société et 
dangereux pour les auteurs eux-mêmes. On 
comprend dès lors que ce droit spécial ayant ce 
caractère essentiellement mixte et temporaire, 
la réglementation en offre par elle-même d'iné- 
vitables complications. II importe surtout d'ac- 
corder dans la loi l'intérêt privé et Tintérét 
social. Les formes à adopter pour constater, 
dès l'origine, l'existence de la propriété, pour 
en fixer la durée, pour en déterminer la ces- 
sion doivent faire l'objet de l'étude la plus 
attentive. D'autre part, chaque espèce d'ou- 
vrages comporte des dispositions spéciales sui- 
vant qu'ils sont originaux ou traduits^ publics 
ou privés, faits par plusieurs ou par un seul, 
littéraires, dramatiques, musicaux, etc. De 
même, il devient nécessaire d'adopter des 
règles différentes pour la reproduction de 
l'œuvre d'art, suivant qu'elle est la propriété 
de l'artiste; des particuliers ou de l'Etat. Il 



faut décider les pénalités à appliquer à la con- 
trefaçon et au délit plus grave de la fausse 
signature. Il y. a lieu enfin de déterminer la 
procédure à suivre dans la poursuite des in- 
fractions à la loi et les règles d'après lesquelles 
doivent être traités les littérateurs et les ar- 
tistes étrangers. Telles sont les questions de 
tout genre qui s'imposent, dans l'espèce, à 
l'attention du législateur. 

2. — Ce n'est pas d'aujourd'hui, d'ailleurs, 
qu'on leur cherche une solution. 

Trois lois différentes : celle du 19 juillet 
4793, celle du 25 janvier 4817 elle décret du 
24 octobre 4830 ont jusqu'ici régi chez nous 
les droits des écrivains et des artistes. Mais 
l'unité manquait à cette législation : on s'accor- 
dait en outre à y signaler de nombreuses la- 
cunes. 

En 4858 un congrès composé, on peut le 
dire, des délégués les plus compétents de 
l'Europe intelligente, se réunit à Bruxelles 
pour discuter la question et la traiter sous 
toutes ses faces. Un projet de loi fut préparé 
à la demande même du gouvernement par le 
comité d'organisation de cette assemblée, et 
présenté aux Chambres. Ce projet resta mal- 
heureusement sans suite, bien qu'il eût fait 
l'objet d'un examen en sections et donné lieu 
à un long et intéressant rapport. 

Un nouveau congrès, ouvert à Anvers trois 
ans plus tard, et consacré plus spécialement 
h l'examen des questions d'art, n'eut pas plus 
de résultats que le précédent. 

Enfin, dans ces dernières années, diverses 
circonstances ont concouru à fairô avancer 
la question. 

Plusieurs nations nous ont devancés dans 
les réformes demandées. La Suède, la Norwèce, 
l'Allemagne ont réglé à nouveau les droits des 
écrivains et des artistes. 
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Dans les pays mêmes, — tels que la France 
et la Hollanae — dont la législation artistique 
et littéraire était en grande partie la môme que 
la nôtre, on a senti le besoin d^étudier une loi 
nouvelle. 

Certains défauts de Tancienne législation ont 
été unanimement constatés. C'est ainsi que 
tout le monde est d'accord pour reconnaître 
que les dispositions qui règlent la représenta- 
tion des œuvres étrangères sur le théâtre 
belge^sont mauvaises et doivent être réformées. 
Il est reconnu, en effet, qu'elles nuisent éga- 
lement, par TinsigniGance des redevances, aux 
auteurs étrangers qui ne reçoivent pas une ré- 
munération équitable, et à la production belge 
écrasée par les prix de la concurrence étrangère. 

Des faits récents ont achevé de nous éclairer 
nous-mêmes sur les défectuosités de notre lé- 
gislation, notamment en ce qui concerne la 
protection due aux œuvres d'art, a II semble, 
disait la Commission organisatrice du congrès 
d'Anvers, dès 1861, que, dans l'état actuel des 
choses, le droit commun ne leur soit plus 
applicable.... La loi, qui réserve toute sa sévé- 
rité pour l'imitation d'une signature c^mmer- 
ciale,n'a pas encore trouvé de moyen répressif 
assez efBcace pour empêcher la contrefaçon, 
nous ne dirons pas d'une œuvre, mais d'une 
signature artistique. » En effet, le fait s est pro- 
duit, et la loi s'est trouvée également désarmée 
pour punir le délit et protéger le droit. 

Une telle situation ne pouvait manquer de 
soulever des protestations. Elles ont éclaté de 
toutes parts. 

Un congrès artistique et littéraire, réuni à 
Anvers à l'occasion des fêtes du centenaire de 
Rubens, s'est feit l'écho de ces plaintes. 

L'Académie royale de Belgique, le corps 
académique d'Anvers, plusieurs cercles artis- 
tiques et littéraires sont venus à leur tour 
réclamer du gouvernement,parvoiede pétition, 
un projet de loi qui protégeât eflScacement la 
pensée et ses œuvres. 

Ces démarches successives, en donnant une 
nouvelle valeur à d'anciens griefs, démontrent 
que le moment est venu de chercher à donner 
une solution définitive à la question de la pro- 
priété artistique et littéraire. Le gouvernement 
s'est fait, en cette circonstance, un devoir de 
déférer au vœu de l'opinion. Il a confié au 
comité de législation du département de l'Inté- 
rieur, l'étude de cette affaire. Ce collège y a 
consacré un grand nombre de séances, et de 
ses délibérations approfondies est sorti le pro- 
jet de loi que j'ai l'honneur de présenter aux 
Chambres, et qui s'applique à résoudre de la 
façon la plus équitable les questions de tout 
genre relatives à la propriété artistique et litté- 
raire et rappelées en tète de cet exposé. 



Le Comité a admis d'ailleurs les principes 
sur lesquels était basé le projet de loi de 1859. 
Il a pris à tâche d'en combler les lacunes de 
façon à répondre, dans la mesure du possible, 
à toutes les exigences. Son rapport motive les 
changements et les additions qu'il propose, et 

3 ui portent spécialement sur la partie juiidique 
e façon à la mettre en harmonie avec les pro- 
grès réalisés par la législation. 

3. — Art. 1er et 2. Les deux premiers articles 
du projet de loi ont pour objet de proclamer 
les droits des auteurs, d'en fixer la durée pour 
eux et leurs héritiers et de régler les conditions 
auxquelles peut s'en opérer la cession. 

Ces dispositions ne di fixèrent que par la ré- 
daction de celles du projet de loi de 1859, et 
elles se rapprochent sensiblement de celles qui 
ont été inscrites dans les législations étrangères 
les plus récentes. Tous les intérêts y semblent 
conciliés : en garantissant aux auteurs et à 
leurs héritiers la jouissance des droits exclusifs 
pendant une durée suffisante,elle ménage ceux 
de la société qui est certaine de voir tomber 
dans le domaine public les œuvres littéraires 
et artistiques, quelle que soit d'ailleurs leur 
valeur. 

4. —Art. 3. Les droits des auteurs d'ouvrages 
de littérature ne seraient pas complets, s'ils ne 
comprenaient pas celui do les traduire ou de 
les faire traduire. La durée de ce droit ne doit 
toutefois pas dépasser certaines limites, et il 
semble qu'un terme de dix ans est suffisant 
pour permettre aux intéressés de l'exercer 
pleinement. 

Les traducteurs jouiraient du reste des 
mêmes droits que les auteurs. 

5.— Art.4 et 5.II en seraitde même de ceux 
qui publient des ouvrages posthumes, anony- 
mes ou pseudonymes : toutefois, les œuvres 
posthumes ne jouiraient des droits garantis par 
la nouvelle loi, que pour autant qu'elles soient 
publiées dans les trente années à partir du 
décès de l'auteur, si toutefois celui-ci n'a pas 
fixé un délai plus long. 

6.— Art. 6 et7. On comprend que les ouvra- 
ges publiés en collaboration soient traités 
comme le sont ceux qui ont un auteur unique. 
U est équitable, d'une part, que le collaborateur 
survivant recueille le bénéfice des droits de son 
associé si celui-ci meurt sans héritiers, et de 
l'autre, que chacun des copropriétaires puisse 
se réserver la faculté de réimprimer la partie 
de la publication qui est son œuvre. 

7.— Art.8, 9 et 10. Les conditions auxquelles 
est subordonnée la reproduction des leçons, 
des discours prononcés en public, des articles 
de journaux, des actes officiels et des autres 
publications faites par l'administration, sont 
réglées par les articles 8, 9 et 10. Elles ne 
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difflàreot pas de celles auxquelles sont soumiS/ 
les autres travaux littéraires, si ce n'est que 
les actes officiels tombent immédiatement dans 
le domaine public, — que les plaidoyers et les 
discours prononcés devant les tribunaux et 
dans les assemblées politiques ou adminis- 
tratives ne peuvent être reproduits en corps 
d'ouvrage, — et enfln, que la réimpression 
des articles de journaux serait permise, avec 
indication de la source, lorsqu'ils ne portent 
pas la mention que la reproduction en est 
interdite. 

Ces dispositions concilient tous les intérêts 
sans s'écarter des principes consacrés par le 
projet de loi. 

o. — Art. H . Le point de savoir si les droits 
garantis par la législation actuelle sont subor- 
donnés au dépôt qu elle prescrit, a fait Tobiet 
de beaucoup de controverses. U convient d'y 
mettre un terme en prescrivant d'une manière 
formelle que les auteurs et les éditeurs ne pour- 
ront jouir du bénéfice de la nouvelle loi que 
pour autant qu'ils aient fait le dépôt de l'ou- 
vrage imprimé au plus tard dans l'année de 
la publication. C'est ce qui est stipulé par 
larticle 44, qui, pour ce qui concerne les 
formalités, est la reproduction exacte de ce qui 
se pratique aujourd'hui en vertu de la loi du 
4er avril 4870. 

9.— Art.12, 43,44,45,46, 47 et 48. Les 
articles 12 et suivants jusqu'à l'article 48 
règlent tout ce qui concerne la représentation 
ou l'exécution des œuvres dramatiques ou 
musicales. S'il est juste d'accorder en cette 
matière aux auteurs les droits que la loi leur 
reconnaît pour la publication de leurs œuvres, 
il semble qu'il n'y a pas lieu d'en agir de même 
à l'égard de leurs héritiers. En laissant à 
ceux-ci, pendant dix ans, le bénéfice de la 
représentation d'une œuvre qu'ils ont d'ailleurs 
le droit exclusif de publier pendant un demi- 
siècle, la loi leurassure des avantages suffisants» 
sans léser l'intérêt public. Chacun pourra, en 
effet, moyennant une indemnité préalable, 
produire sur la scène des ouvrages des auteurs 
décèdes. En cas de dissentiment les tribunaux 
prononceront, comme ils auront aussi à décider 
entre les collaborateurs d'une œuvre faite en 
commun, lorsque ceux-ci ne sont pas d'accord 
sur la représentation. L'équité veut qu'un 
ouvrage dramatique ou musical ne puisse être 
produit en public, même partiellement, sans 
le consentement de l'auteur, et que la faculté 
de faire des arrangements sur les motifs d'une 
composition de musique appartienne exclusi- 
vement à celui qui la faite. Les arrangements 
en général peuvent être assimilés aux traduc- 
tions, et il convient, dès lors, d'en laisser le 
bénéfice aux auteurs de l'œuvre originale. 



Tout en respectant les règles fondamentales 
du projet de loi, on peut assimiler aux ouvrages 
des auteurs décédés, les ouvrages posthumes, 
anonymes ou pseudonymes et accorder à leurs 
propriétaires le droit exclusif de les faire repré- 
senter ou exécuter pendant un terme de dix 



ans. 



10. — Art. 49, 20 et 24. Les articles dont 
nous nous sommes occupés jusqu'ici nont pour 
objet que les œuvres littéraires ou musicales. 
Les dispositions des articles suivants intéressent 
exclusivement les productions des arts plasti- 
ques : les règles qu elles établissent respectent 
tous les intérêts légitimes. U va, de soi que 
tant que l'artiste est en possession de son 
œuvre, il a seul le droit de la reproduire par 
n'importe quel procédé. Mais que doit-il advenir, 
lorsque la cession en a eu lieu ? U semble 
qu'à moins de convention contraire, il ne peut 
appartenir ni à Tartiste, ni au cessionna ire d'en 
faire des copies, et que le premier doit avoir 
seul le droit de la reproduire sous une autre 
forme artistique. Ces restrictions ne sauraient 
être admises pour les ouvrages acquis par 
l'Etat ou les administrations publiques ; desti- 
nés à servir de modèles et d'objets d'études, 
ils doivent pouvoir être copiés et reproduits 
par tous les procédés de l'art, à moins qu'il 
n'y ait une stipulation contraire dans le con- 
trat ou que les vendeurs n'aient pas eux-mêmes 
le droit de reproduction. 

11. — 22. Une œuvre artistique, exploitée 
dans un but industriel, ne peut plus, à ce 
titre, jouir du bénéfice des dispositions de la 
loi nouvelle : elle doit être soumise aux règles 
établies pour la propriété des modèles et des- 
sins de fabrique. 

12. — Art. 23. Les conventions faites sous 
l'empire des législations actuelles doivent 
s'exécuter conformément à ses prescriptions. 
Si les droits acquis sous l'empire de ces lois 
ne sont pas épuisés ou n'ont pas été cédés en 
totalité avant la publication de la loi nouvelle, 
les auteurs ou leurs représentants jouiront du 
bénéfice de ses dispositions. 

Ces règles sont légitimes et se justifient 
d'elles-mêmes. 

13. — Art. 24, 25,26, 27, 28, 29, 30, 31, 
32, 33, 34, 35 et 36. Pour être efficaces, les 
droits garantis par la loi nouvelle doivent avoir 
une sanction pénale bien réglée. Dans ce but, 
après avoir défini le délit de contrefaçon et 
établi une échelle de pénalités pour le répri- 
mer, elle assimile au faux l'acte consistant soit 
à opposer sur une œuvre d'art le nom d'un 
artiste qui n'en est pas l'auteur, soit à imiter 
la signature de l'auteur véritable ou du signe 
distinctif adopté par lui pour en tenir lieu. Les 
dispositions suivantes, après avoir déterminé 
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les peines dont sont passibles ceux qui partici- 
peot aux délits réprimés par la loi, règleui 
la prdMore qui doit être suivie soit devant 
les tribunaux répressifs, soit devant le juge 
civil. Celles qui concernent cette dernière 
juridiction sont empruntées à la loi du 24 mai 
4854 sur les brevets d'invention. 

14. — Art. 37,38 et 39. Les dernières dispo- 
sitions de la loi nouvelle ont pour objet de dé- 
terminer le régime auquel seront soumis les 
littérateurs ou les artistes étrangers, de réser- 
ver les droits du conjoint survivant, d'autoriser 
le gouvernement à conclure des conventions 
internationales et d'abroser toutes les lois anté- 
rieures sur la propriété littéraire ou artistique. 
En assimilant les étrangers aux nationaux, 
même en dehors de toute réciprocité, la loi 
consacre un principe qui a déjà été sanctionné 
par les Chambres et que justifient les ic 



reçues dans la grande majorité des pays civi- 
lisés. 

Gomme les conventions qu'il pourra y avoir 
lieu de conclure à l'avenir n'auront plus pour 
objet que les formalités du dépôt, nécessaire 
pour garantir la propriété, il semble qu'on 
peut autoriser le gouverne ruent à les conclure 
sans l'intervention de la législature. 

Le rapport du comité de législation, qui est 
annexé au projet de loi, expliquera les articles 
sur lesquels nous n'avons pas cru devoir insis- 
ter, et un résumé de nos conventions interna- 
tionales, en mettant en lumière les dispositions 
différentes prises sur la matière, achèvera de 
renseigner la Chambre sur les questions qui 
sont soumises à ses délibérations. 

Le ministre de l'intérieur, 
Dblcour. 



AIV3VEXE 

Rappox*t du oomité de lésTi^^Atiou. sur le prof et <le loi relatif & 
la propriété artistique et littéraire. 



Bruxelles, le 16 Janvier 1878. 
A Monsieur le ministre de l'intérieur. 

Monsieur le ministre, 

15. — Nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre un projet de loi sur la propriété arti- 
stique et littéraire. 

Nous venions h peine d'en aborder la discus- 
sion avec le concours du délégué de votre dé- 
partement, M. Van Soust, lorsque la mort de 
ce fonctionnaire distingué interrompit ce tra- 
vail. 

Peu de mois nous séparaient de l'ouverture 
du congrès artistique d'Anvers qui avait mis en 
tête de son ordre du jour la protection des œu- 
vres de la littérature et des arts. Nous crûmes 
devoir attendre le résultat des délibérations 
des hommes éminents du pays et de l'étranger, 
qui s'étaient donné rendez-vous à ce con- 
grès. 

Aussitôt après la publication des procès- 
verbaux de la section de législation de cette 
assemblée, nous avons repris notre discussion, 
h laquelle M. le secrétaire général Bellefroid, 
chargé de l'administration des lettres, sciences 
et arts, a bien voulu prendre une part ac- 
tive en l'absence de M. le directeur des beaux- 
arts, chargé d'une mission artistique à l'é- 
Iranger. 

Les résolutions du congrès d'Anvers n'ont 
apporté que peu de changements au)( bases du 



projet de loi qui a été présenté,le 45 avril 4859, 
à la Chambre des représentants et qui a fait 
l'objet d'un rapport de la section centrale, le 
45 janvier 4861. 

Nous nous sommes également ralliés, sauf 
sur quelques points, aux principes de ce projet 
de loi ; le rapport très développé de M. Louis 
Hymans, au nom de la section centrale, nous 
dispense de revenir sur ces principes. Nous 
nous bornerons h motiver les changements 
essentiels que nous avons apportés aux textes. 
Nous avons d'ailleurs cherché à rendre la ré- 
daction du projet de loi plus concise et plus 
claire et à compléter ses dispositions de droit 
et de procédure, en les mettant en rapport avec 
l'ensemble de notre législation. 

Nous avons mis à profit les lois étrangères 
les plus récentes et notamment celles de l'em- 
pire d'Allemagne, de la Suède, de la Norvège, 
des Pays-Bas, etc. 

L'article 4®"^ du projet de loi de 4859 ne nous 
a pas paru être à la place qui lui convient. Ce 
n'est pas au commencement d'une loi qu'il faut 
régler les droits des étrangers. Nous compre- 
nons qu'on ait pensé autrement il y a une ving- 
taine d'années, à une époque où la Belgique 
aurait pu revendiquer l'initiative de l'assimila- 
lion des droits des étrangers à ceux des natio- 
naux. Mais cette raison n'existe plus aujour- 
d'hui que pareille assimilation a pris place 
daqs bon nombre dç lois européennes. Nou9 
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plaçons donc PancieD article 1®' parmi les 
dispositions générales qui terminent le projet 
de loi. 

16.— Art.l®'. Le mot héritierSf au § 2,com- 
prend tous ceux qui représentent la personne 
de l'auteur, qui succèdent à la totalité ou à une 
quotité de ses biens, les successeurs irréguliers 
aussi bien que les héritiers légitimes, les léga- 
taires universels ou à titre universel. 

Cette observation s'applique à plusieurs 
autres articles du projet de loi où il est fait 
mention des héritiers ou des représentants de 
Fauteur. 

Le conjoint survivant est compris sous la 
même désignation, lorsque le défunt ne laisse 
ni parents au degré successible, ni enfants na- 
turels reconnus (art. 767, C. civ.). Dans les 
autres cas, il exerce ses droits en conformité 
des * conventions matrimoniales ou selon le 
régime qui a présidé à l'union conjugale. 

La réserve des droits du conjoint survivant 
fait l'objet d*une des dispositions générales par 
lesquelles se termine le projet de loi. On a 
évité ainsi la fréquente répétition de cette ré- 
serve dans les divers articles du projet où elle 
aurait dû être formulée. 

17. — Art. 3. Aux droits (^'auteur est, en 
quelque sorte, inhérent celui de reproduire, 
sous des formes diverses, c'est-à-dire en d'au- 
tres langues, l'œuvre originale. 

Toutefois, pour ne pas retarder indéfiniment 
la diffusion des œuvres utiles, le droit exclusif 
de traduction réservé à l'auteur est limité au 
terme de dix années. 

A l'expiration de ce terme, la faculté de faire 
paraître des traductions est dans le domaine 
public. 

L'auteur de la traduction exerce sur son 
œuvre les mêmes droits qu'exerce sur la sienne 
l'auteur de l'œuvre originale. 

11 a le droit exclusif, sa vie durant, de la pu- 
blier et d'en autoriser la reproduction. Les 
héritiers jouissent du même droit pendant 
cinquante ans à partir du décès du traoucteur. 

Au surplus, il va de soi que la traduction 
d'un ouvrage n'est pas exclusive de traductions 
subséquentes ; la loi donne à tout traducteur 
des droits identiques, pourvu qu'il s'agisse de 
traductions vraiment originales,et que l'une ne 
soit pas, en quelque sorte, la copie servile de 
l'autre. 

1 8. — An. 4. Lorsqu'il s'agit d'un ouvrage 
posthume, le point initiai du terme de cin- 

auante années accordé aux héritiers est celui 
e la pubhcation. 

Mais, afin de les engager à ne pas retarder 
indéfiniment une publication utile, le projet les 
oblige, à peine de déchéance, à faire paraître 
l'œuvre posthume dans les trente années, à 



partir du décès de l'auteur. Toutefois, si l'au- 
teur, pour des raisons dont il est le souverain 
appréciateur, a manifesté la volonté que la pu- 
blication n'en ait lieu qu'^ une époque plus 
reculée, cette volonté sera respectée, et, dans 
ce cas, un terme de cinq années après Texpi- 
ration de ce délai spécial appartiendra aux hé- 
ritiers pour faire la publication. 

19. — Art. 5. Le projet de loi propose de ré- 
duire à trente années la durée du droit exclusif 
de publication d'un ouvrage anonyme ou pseu- 
donyme. 

Nous ne croyons pas devoir maintenir cette 
réduction qui serait une sorte de clause pénale 
difiicile à justifier. A défaut de pouvoir paraître 
sous le voile de l'anonyme, oien des liv^ps 
utiles n'auraient pas vu le jour. 

La révélation du nom de l'auteur soit, par 
lui-môme, soit par ses ayants droit ne nous a 
pas semblé devoir faire l'objet d'une disposition 
spéciale : le droit commun suffit en pareil 
cas. 

20. — Art. 8. Les personnes admises à 
entendre soit en public, soit dans une séance 
privée, un discours, un sermon, une leçon, 
une dissertation sur un sujet quelconque,n'ont 
pas le droit d'en faire l'objet d'une publication. 
Elles ont été admîsas à écouter, mais non à 
publier ce qu'elles ont entendu. 

Cette publication peut ne pas convenir à 
l'auteur ; il se peut aussi qu'il veuille s'en 
réserver le fruit. 

Une autre règle a été adoptée en ce qui 
concerne les plaidoyers ou les discours pro- 
noncés devant les tribunaux ou dans les assem- 
blées politiques ou administratives. Ces dis- 
cx>urs, manifestations diverses de la vie pu- 
blique, ne sauraient être relégués étroitement 
dans le domaine privé. 

Toutefois, il a paru juste et utile de réser- 
ver k l'auteur le droit exclusif de faire pa- 
raître ses discours en corps d'ouvrage. 

2 1 . — Art. 9. Cette disposition puisée dans la 
convention franco-belge du \^^ mai 4861, ar- 
ticle 8 {Pasinomiey 1861, p. 98), semble con- 
cilier équitablement les usages admis en cette 
matière avec les droits des journalistes ou au- 
teurs de recueils périodiques.Généraiement,les 
journalistes ne se plaignent point des emprunts 
qu'on leur fait : ils se plaignent seulement de 
ce qu'on s'abstient de citer la source à laquelle 
on a puisé. 

D'autre part, si le publiciste veut se réser- 
ver la propriété de ses écrits, il est tenu d'en 
avertir ses confrères à la place même qu'oc- 
cupe l'article ou l'extrait dont il veut interdire 
la reproduction. 

22. — Art. 40. Les actes officiels, lois, arrê- 
tés, règlements administratifs, appartiennent 
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au public ; nul ne peut s'arroger le droit ex- 
clusif de les reproduire. Dès Tinstant où ces 
actes ont été publiés, et lors môme quUls n^in- 
téressent qu'une catégorie de fonotionnaires ou 
d'autres citoyens, toute personne est en droit 
de les réimprimer. Telles sont les circulaires, 
les instructions ministérielles, etc. Tels sont 
aussi les jugements, les arrêts, les décisions 
administratives. 

Mais lorsque PÉtat consent à publier, sou- 
vent à grands frais, quelque ouvrage n'appar- 
tenant pas à la catégorie des actes officiels, il 
n'existe aucun motif sérieux de lui refuser les 
avantages que la loi accorde aux particuliers. 

L'£tat ne doit pas, il est vrai, faire une 
exploitation mercantile des ouvrages qu'il fait 
imprimer ; mais rien n'oblige le législateur à 
livrer au domaine public les publications non 
officielles dont l'Etat paye les frais. Si dans 
l'intérêt spécial d'un art, d'une industrie ou 
dans un intérêt scientifique, il publie des livres 
utiles, son but peut être atteint sans qu'il doive 
faire le sacrifice de ses droits d'éditeur. Il peut 
gratifier d'un certain nombre d'exemplaires les 
bibliothèques publiques ou les collections des 
corps savants ; s'il livre, moyennant contrat, 
le manuscrit h un éditeur qui exploitera la 
publication, rien ne l'empêche de stipuler qu'un 
certain nombre d'exemplaires sera mis à sa 
disposition. El ainsi l'Etat remplira utilement 
sa mission, sans faire un trafic qui serait peu 
compatible avec sa dignité, mais aussi sans 
sacrifier trop généreusement les deniers pu- 
blics par l'abanaon absolu des droits d'éditeur. 

S'il arrivait, néanmoins, que l'Etat voulût, 
dans un intérêt public, vulgariser certaines 

fmblications et livrer au domaine public un 
ivre qu'il importerait de répandre par les 
voies de publicité les plus larges, il lui suffi- 
rait alors de ne point faire le dépôt prescrit par 
l'article i 1 et auquel les droits d'auteur et d'é- 
diteur sont subordonnés. 

23. — Art.ll .Cette disposition remplace et 
abroge la loi du 1^' avril Î870 qui concerne 
les formalités du dépôt des ouvrages littéraires 
et des productions artistiques (voir l'article 
final). 

En supposant que la législation existante ne 
Casse pas tomber dans le domaine public les 
ouvrages à l'égard desquels la formalité du 
dépôt n'a pas été remplie, il cessera d'en être 
ainsi désormais, et les droits de l'auteur, d'a- 
près l'airticle 4 \ , seront subordonnés à rac^K>m- 
plissement de cette formalité. 

24. — Art. 13. Le droit accordé à toute per- 
sonne, après le décès de l'auteur, défaire jouer 
ou exécuter moyennant une indemnité une 
œuvre dramatique ou musicale, est subordonné 
à la condition qu'elle ait été publiée, représen- 



tée ou exécutée ; cette faculté ne peut aller 
jusqu'à obliger les ayants droit de l'auteur à 
livrer le manuscrit. 

C'est à la loi du 5 mai 1872, sur le gage 
commercial qu'est empruntée la procéauro 
sommaire ayant poar objet de régler, en cas 
de désaccord, l'indemnité de réprésentation ou 
d'exécution à payer par les tiers aux héritiers 
de l'auteur. 

26. — Art. 45. La règle admise par cet ar- 
ticle est la conséquence logique de celle qui est 
inscrite à l'article 42. Toutefois, elle doit être 
sainement interprétée. La section centrale l'a 
supprimée par crainte d'abus,mais on ne pour- 
rait se prévaloir de cette règle,comme le rapport 
l'appréhende, pour donner libre carrière à des 
mesures vexatoires. il serait dérisoire, par 
exemple, de repu ter concurrence sérieuse et 
d'assimiler à l'exécution partielle d'une œuvre 
musicale le fait d'un chanteur de carrefour 
exécutant un morceau d'opéra. Quel est l'au- 
ditetir, qui, pour avoir entendu ce chanteur de 
hasard, s'abstiendra d'aller assister à Topera 
dont un fragment aura, au coin d'une rue, 
frappé son oreille ? — La raison indique que 
l'exécution partielle d'une œuvre musicale se 
produisant dans de semblables conditions, n'est 
pas un empiétement sur les droits de l'auteur 
et ne saurait justifier une action en dommages 
et intérêts. Ici, comme en toutes choses, il ne 
faut pas condamner un principe, juste en lui- 
même, sous prétexte que) dans l'application, 
il pourrait donner lieu à des abus. Les magis- 
trats ne confondront pas, pour les juger avec 
une égale rigueur, les atteintes sérieuses por- 
tées aux droits de l'auteur et ce qui n'en est 
que l'apparence. 

Il est permis du reste d'espérer qu'il se for- 
mera bientôt en Belgique une société pareille à 
celle qui existe en France pour la protection 
des œuvres dramatiques et lyriques, société 
avec laquelle il serait facile de s'entendre pour 
l'exécution des morceaux détachés. 

26.— Art. 4 8. Les arrangements sur les mo- 
tifs d'une œuvre originale ne sont, en réalité^ 
que des phrases diverses d'une même pensée 
musicale. Il est donc naturel d'accorder à l'au- 
teur de l'idée le droit exclusif d'en varier la 
forme. Eu la lui accordant, on cède aux récla- 
mations unanimes des compositeurs. Ajoutons \ 
que s'il est difficile de définir avec précision 
ce qu'on doit entendre par arrangements, il 
appartient aux tribunaux d'apprécier si les va-* 
riations incriminées ont assez d'importance 
pour être traitées de contrefaçons. 

27. — Art. 49 et 20. Aussi longtemps que 
l'artiste conserve la propriété de son œuvre, il 
a le droit exclusif de la reproduire par quelque 
procédé que ce soit. 
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La situation change lorsqu'il dispose de 
Tœuvre d*art : dès ce moment, il perd le droit 
de la reproduire sous la même forme artistique; 
il est évident que, par celte reproduction, il 
amoindrirait, dans les mains du cessionnaire^ 
la valeur de l'œuvre cédée ; au lieu de l'exem- 
plaire unique d'un tableau, d'une sculpture, 
etc., il y en aurait deux ou plusieurs^ produits 
par la môme main. La valeur que l'objet vendu 
puisait, non seulement dans son mérite intrin- 
sèque, mais encore dans sa rareté, serait donc 
atteinte par un fait subséquent du vendeur. 
Gela ne serait ni juste, ni loyal. D'autre part, 
le cessionnaire n*a pas davantage le droit de 
reproduire l'œuvre : ce travail pourrait être 
confié à des mains inhabiles et la réputation 
de l'artisle cédant s'en trouverait amoindrie. 

Mais celui-ci, nonobstant la cession de son 
œuvre, conserve le droit de la reproduire par 
un procédé distinct : ainsi, le peintre pourra 
faire graver, lithographier son tableau, et il 
jouira seul du bénétice de ces reproductions. 
11 n'est pas censé avoir vendu ce droit spécial, 
en même temps qu'il cédait l'œuvre matérielle; 
il existe même, h cet égard, une présomption 
contraire : souvent, la réputation d'un artiste 
s'établit grâce à de semblables reproductions 
qui vulgarisent l'œuvre et la font connaître à 
rétranger ; il importe donc à l'artiste de ne 
confier son œuvre qu'à un burin d'élite dont le 
choix doit lui appartenir. Autant la gravure 
réussie d'un tableau peut aider à faire connaître 
avantageusement le peintre,autant une gravure 
défectueuse ou médiocre peut nuire à sa répu- 
tation artistique. 

Remarquons que la faculté réservée à l'ar^ 
liste cédant de reproduire son œuvre par un 
procédé distinct, n'implique pas le droit d'exi- 
ger que l'acheteur la mette à sa disposition 
pour l'exécution de ce travail subséquent. S'il 
veut user de cette faculté de reproduction, 
l'artiste doit avoir eu soin de garder une 
esquisse de son œuvre. 

Au surplus, il appartient aux parties inté- 
ressées de déroger à ces règles, si telle est leur 
intention commune. La loi se borne à suppléer 
à leur silence. 

28. — Art. â4 . D'autres règles sont appli* 
cables lorsque l'acquéreur de l'œuvre d'art est 
l'Etat ou une administration publique. 

Les artistes n'ignorent pas qu'en général ces 
acquisitions ne sont faites que dans l'intérêt de 
l'art, pour garnir les musées et permettre aux 
jeunes artistes de former leur pinceau ou leur 
burin sur des modèles dus à des maîtres habi- 
les. C'est pourquoi Parti ule 20 énonce que, 
sauf stipulation contraire, l'Ëtat ou l'admi- 
nistration publique qui se porte acquéreur 
d'Une œuvre^ est censé acquérir en métiie 



temps le droit de la reproduire par quelque 
procédé que ce soit. 

Toutefois, si le cédant était, non l'artiste, 
mais un tiers acquéreur, celui-ci ne pourrait 
transmettre à l'Etat plus de droits qu'il n'en 
possède lui-même. Dans ce cas, si l'Etat veut 
acquérir le droit de reproduire, il devra 
s'adresser à l'artiste à qui ce droit aura été 
réservé. 

Le projet de loi (art. 25) disait que PEtat 
ne pourrait recueillir les droits formant l'objet 
de la loi, dans le cas où ils feraient partie 
d'une succession en déshérence et qu'en pareil 
cas ils entreraient dans le domaine public. 

Cette disposition, qui n'est qu'un cas d'ap- 
plication du principe énoncé dans l'article 20, 
est de droit et partant inutile. 

29. — Art. 23. Cet article a pour objet de 
mettre en rapport avec ta loi nouvelle les 
droits précédemment acquis. En principe, la 
loi nouvelle ne porte aucune atteinte aux con- 
ventions existantes légalement formées. Elle ne 
fait qu'améliorer la situation des intéressés. 
Les auteurs ou leurs héritiers, actuellement en 
jouissance des droits que leur accordait la loi 
antérieure, jouiront des avantages établis par 
la loi nouvelle, ces avantages n'étant que le 
développement des droits préexistants, en cours 
de jouissance ; si, au contraire, leurs droits 
étaient éleints lors de la publication de la nou- 
velle loi, celle-ci ne doit pas les faire revivre. 

Une autre hypothèse peut se présenter, celle 
où une œuvre de littérature ou d'art a été cédée 
à un tiers sous la loi antérieure. Dans ce cas, 
s'étant entièrement dépouillés des avantages 
que leur accordait la loi alors en vigueur, 
l'auteur ou ses héritiers sont désormais désin- 
téressés et ne peuvent prétendre aux avantages 
introduits par la loi nouvelle : la durée du 
droit qu'ils ont cédé étant de vingt années, 
par exemple, ils ne pourront récupérer la 
jouissance de ce droit à Pexpiration du terme 
de vingt ans, et la faire durer jusqu'à concur- 
rence de cinquante ans, terme accordé par la 
loi nouvelle. De son côté, le cessionnaire 
ayant acquis, par contrat, le droit de jouir 
jusqu'à l'expiration du terme de vingt ans, ce 
serait pure générosité de la loi que de prolon- 
ger ce terme. Mieux vaut faire cesser, dans 
l'intérêt du public, les droits d'auteurs dès 
Pexpiration du terme accordé par la loi an- 
cienne. C'est ce que propose l'article 23 du 
projet. 

DISPOSITIONS PJBNALBS. 

30.— Le projet de loi, après avoir défini le 
délit de contrefaçon et établi une échelle de 
pénalités (art. 24 et 25) prévoit un cas plus 
grave et le punit de peines plus rigoureuses ; 
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c'est celui où le délinquant, commettant un 
véritable faux, appose sur une œuvre d'art le 
nom d'un artiste autre que celui qui en est 
l'auteur, imite sa signature ou le signe distinctif 
admis par cet artiste pour en tenir lieu. Quant 
à celui qui, avec connaissance, c'esl-à-dire de 
mauvaise foi, débite, expose ou introduit sur 
le territoire belge des ouvrages portant le faux 
nom ou la fausse signature d'un artiste, il est 
assimilé à l'auteur du faux et puni des mêmes 
peines. 

L'art. 27 érige en délit et punit le fait 
d avoir, au mépris des droits de l'auteur, de 
ses héritiers ou ayants cause, fait représenter 
ou exécuter en public des ouvrages drama- 
tiques ou des compositions musicales. 

31.— Les articles suivants (28 à 37) règlent 
la procédure à suivre soit devant les tribunaux 
répressifs, soit devant le juge civil. 

La partie lésée peut porter plainte en mains 
du parquet. Celui-ci a le droit d'agir sans 
môme attendre qu'une plainte soit déposée. La 
partie lésée peut aussi saisir directement la juri- 
diction correctionnelle, en se constituant partie 
civile. Enfin, comme il se peut qu'une atteinte 
ait été portée aux droits d'auteur, sans que 
celui qui a commis le fait préjudiciable soit 
passible de poursuites correctionnelles, le pro- 
jet de loi ouvre à la partie lésée un recours 
devant les tribunaux civils. 

Toutefois, il est manifeste que si la personne 
lésée avait figuré comme partie civile, devant 
le tribunal correctionnel, et s'il avait été jugé 
contradictoirement qu'aucun fait préjudiciable 
n'a pu être mis à la charge du prévenu, il 
y aurait chose jugée ; et le plaignant ne serait 
pas admis à entreprendre un nouveau procès 
devant le juge civil. 

Les dispositions qui règlent la marche à 
suivre devant cette dernière juridiction sont 



empruntées à la loi du 24 mai 4854 sur les 
brevets d'invention. 

32. — Lart. 38 des dispositions générales 
n'est autre que l'article 1«^ légèrement modifié, 
du projet primitif. Il en résulte que, môme sans 
réciprocité de la part des lois étrangères, la loi 
belge établit un régime uniforme pour les publi- 
cations étrangères et nationales. Elle ne soumet 
ce principe qu'à une restriction; c'est que les 
droits d'auteurs ne sont jamais accordés que 
pendant la durée légale admise dans le pays 
où la publication originale a eu lieu ; si donc 
la loi étrangère n'admet qu'un terme de trente 
ans, l'auteur de la publication faite à l'étranger 
ne jouira de ses droits en Belgique que pen- 
dant le môme terme. Mais, par contre, si la loi 
étrangère accorde un terme de soixante ans, 
l'auteur ne pourra prétendre en Belgique au 
delà du terme de cinquante années de jouis- 
sance. 

Il y aura un point à régler par voie de trai- 
tés internationaux, c'est celui qui est relatif 
au dépôt des exemplaires. L'art. 4 4 ne con- 
cejne que les ouvrages publiés en Belgique : 
celui qui veut s'assurer les droits d'auteur est 
tenu d'en déposer un exemplaire endéans 
l'année au ministère de l'intérieur. 

En ce qui concerne les ouvrages publiés à 
l'étranger et que Tarticle 38 du projet soumet 
au môme régime, des conventions diploma- 
tiques régleront les conditions du dépôt à l'ac- 
complissement desquelles les droits d'auteur 
seront subordonnés. 

Agréez, monsieur le ministre, l'assurance 
de notre haute considération. 

Le Comité : 
Ch. Faider, Tielemans, Simons. 

Le Secrétaire, 

SoMBaHiUSBN. 



33. — Oonvoutions littéx*ali*es inteniatioiialeei conclues pax* la. 
Selfirique avec dlfitérents Etatm de PEarope. 



Des conventions spéciales pour la garantie 
de la propriété littéraire et artistique ont été 
conclues par la Belgique avec les douze Etats 
ci-après : 

Anhalt (duché), Espagne, France, Grande- 
Bretagne, Hanovre (4), Pays-Bas, Portugal, 
Prusse, Russie, Sardaigne (Italie), Saxe-Royale, 
Suisse. 

Quatre de ces traités stipulent le dépôt et 
l'enregistrement ; ce sont ceux signés avec 

(1) Cet Etat fût actuellement partie de la monarchie 
prussienne. 



l'Espaçne, la France, la Grande-Bretagne et 
la Sardaigne (Italie), mais par suite d'un arran- 
gement intervenu entre les gouvernements 
français et belge, ces formalités ont été sup- 
primées entre les deux pays à partir du 25 fé- 
vrier 4869. 

Six conventions exigent l'enregistrement 
simple ; ce sont celles conclues avec les du- 
chés d' Anhalt, les royaumes de Hanovre, de 
Portugal, de Prusse, de Saxe et la Confédéra- 
tion suisse. 

Usant du droit que leur réserve Part. 46 
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de la convention belge-prussîenne du 28 mars 
4863, sept Etats du Zollverein ont accédé à cet 
arrangement savoir : le grand -duché d'Olden- 
bourg, le duché de Saxe-Altenbourg, le grand- 
duché de Saxe-Weimar, les principautés de 
Schwarzbourg - Rudolstadt , Schwarzboùrg- 
Sondershausen, Reuss (ligne aînée) et Reuss 
(ligne cadette). 

Deux Etats ont accédé à la convention con- 
clue le il mars 4866 entre la Belgique et le 



A 



JPrqJet du eonvemement 



Art. i**". L*auteur de tout ouvrage de littérature ou 
d'art jouit durant sa vie entière du droit exclusif de le 
publier et d'en autoriser la reproduction. 

Les héritiers ont le même droit pendant cinquante ans à 
partir du décès de lauteur. 

Art. 3. L'auteur d'un ouvragt de littérature et ses 
représentants auront pendant dix ans, à partir de la pre- 
mière publication, le droit exclusif d'en faire paraître des 
traductions. 

A l'expiration de ce délai, toute personne peut, en 
conformité des articles 1 et 2, publier des traductions de 
l'œuvre originale. 

Art. 12. Indépendamment du droit de reproduction, tout 
auteur d'un ouvrage dramatique ou musical jouit, sa vie 
durant, du droit de le Mre représenter Ou ^xécuter publi- 
quement. Ses héritiers jouissent du même droit pendant 
10 ans, à partir du décès de l'auteur. 

Art. 2. L'auteur peut céder son droit pour tout le temps 
accordé par l'article précédent ou pour un temps plus 
court. Dans ce dernier cas, ses représentants ne jouissent 
de ce droit que pendant l'espace de temps non compris 
dans la cession. 

Art. 40. Les héritiers de l'auteur n'exercent les droits 
qui leur sont attribués par la présente loi que sous réserve 
des droits du conjoint survivant. 

Voy. Art. !«, § 2. 



Art. 4. Les héritiers de l'auteur d'un ouvrage posthume 
ont, à partir de la publication, les droits garantis par les 
articles 1, 2 et 3, pourvu que l'ouvrage soit publié dans 
les trente années à partir du décès de l'auteur. 

Il en est de même, si la publication n'a lieu après ce 
délai qu'en exécution de la volonté exprimée par* l'auteur. 

Art. 5. L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme 
et ses héritiers jouissent, à partir de la première publi- 
cation, des droits énumérés aux articles précédents et 
pendant la même durée. 

Art. 7. L'éditeur de dictionnaires ou d'autres ouvrages 
composés par plusieurs auteurs jouit des droits garantis 



royaume de Saxe ; ce senties duchés de Saxe- 
Cobourg-Gotha et de Saxe-Meiningen. 

Le dépôt et l'enregistrement sont donc une 
obligation pour trois Etats : l'Angleterre, l'Es- 
pagne, ritalie. 

L'enregistrement simple est requis pour le 
duché d'Anhalt, de Hanovre (4), le grand- 
Ci) Cet Etat fait actuellement partie de la monarchit 
prussienne. 



34. — Texte oompai 

Projet de la section centrale 



Section I. — Nature et étendue du droit d'autec 
en général. 

Art. !«»•. L'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique 
seul le droit de la reproduire par la publication, la trada 
tion, la représentation, l'exécutioa ou tout autre mode <1 
réalisation qu'elle comporte. 

Ce droit s'étend aux objets ou ouvrages matériels q 
constituent la reproduction comme à l'œuvre intelle 
tuelle elle-même. 



Art. 2. Les droits intellectuels d'auteurs sont desMroi 
mobiliers, cessibles et transmissibles, en tout ou en parti 
conformément aux règles du Code civil. 



Art. 3. La durée du droit d'auteur est fixée à la vie 
l'auteur et se prolonge,au profit de ses héritiers ou ayao 
droit, pendant 50 ans à partir de son décès. 



Art. 4. L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyn 
est réputé, à Tégard des tiers, en être l'auteur. 

Dès que celui-ci se fait connaître, il est substitué à Vét 
teur dansTexercice de tous les droits d'auteur. 

Art. 5. Lorsque l'œuvre, résultant du travail de pi 
sieurs collaborateurs, est composée de parties distinct 



Digitized by 



Google 



SECONDE PARTIE. 



TEXTE COMPARÉ DES DIVERS PROJ 



daché d'Oldenbourg, le Portagal, la Prusse, les 
principautés de Reuss (ligne aînée) et Reuss 
(ligne cadette), le duché de Saxe-AIlenbourg, 
le duché de Saxe-Cobourg-Gotha, le duché de 
Saxe-Meiningen , et Saxe-Royale, le grand- 
duché de Saxe-Weimar, les principautés de 
Schwarzbourg-Rudolstadt et Schwarzbourg- 
Sonderhausen et la Suisse. 

Deux conventions, celles conclues avec les 
Pays-Bas et la Russie, ne stipulent aucune 



formalité spéciale. Il sul 
droit de propriété dans 
pour être admis à le rev( 
C'est là un principe qi 
généraliser. Déjà les forr 
l'enregistrement ont été 
concerne la convention fr 
d'espérer que d'autres El 
entrer dans la même voi< 



s dlT-ers profeto. 



lendements px*ésenté8 par le leouvemement 
dans la séance dn 18 novembre 186S. 



Jection I. — Du droit d'auteur en général. 

pt. 1er. L*auteur d'une œuvre littéraire ou artistique 
al le droit de la reproduire ou d*en autoriser la repro- 
ion de quelque manière et sous quelque forme que ce 

rt. 12. Le droit de Tauteur sur une œuvre littéraire 
prend le droit exclusif d'en faire ou d*en autoriser la 
notion. 



rt. 2. Le droit d'auteur est mobilier, cessible et trans- 
àible, en tout ou en partie, conformément aux règles 
/ode civil. 



rt. 3. La dorée du droit est fixée à la vie de Tauteur et 

rolonge, au profit de ses héritiers on ayants droit,pen- 

; cinquante ans, à partir de son décès. 

rt. 4. Les propriétaires d'un ouvrage posthume ont les 

les droits que Tauteur pendant cinquante ans à partir 

a publication, à la charge toutefois, s'il s'agit d'œuvres 

raires, de les publier séparément et sans les joindre à 

nouvelle édition d'ouvrages déjà publiés et devenus 

)riété publique. 

rt. 7. L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme 

réputé, à l'égard des tiers, en être l'auteur. 

es que celui-ci se fait connaître, il reprend Texercice 

ion droit. 



I*rojet adopté par la Cba 
tants dans la séance du 



Section L — Du droit d*î 
Art. le^ (Comme ci-contre.) 

Art. 12. (Comme ci-contre.) 



Art. 2. (Comme ci-contre.) 



Art. 3. (Comme ci- contre.) 



Art. 4. Les propriétaires 
jouissent du droit d'auteur pend 
du jour où il est publié, représeï 

Un arrêté royal déterminera 
statée la date à partir de laquel 
ans prendra cours. 

Art. 7. (Comme ci-contre.) 
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Projet du eouvemement 

par les dispositions qui précèdent, sauf la faculté que 
neuvent se réserver Ipr collaborateurs de réimprimer les 
qui sont leur oeuvre. 



oprîetaires d*un ouvrage publié 
ins laisser d'héritiers, ses droits 
teurs survivants. 



is sermons et les discours ne 
le consentement des auteurs ou 
1 en est de même des plaidoyers 
devant les tribunaux ou dans les 
idministratives, quand la publi- 
uvrage. 



Projet de la section centrale 

qui peuvent être séparées, chacun des collaborateurs a 
jouissance du droit d*auteur sur les parties publiées se 
son nom. 

Celui qui a dirigé l'œuvre collective exerce le dr 
d'auteur sur l'ensemble de l'ouvrage et sur les parti 
parues sans nom d*auteur. 

Art. 6. Si l'œuvre commune est indivisible, elle constit 
pour chacun des collaborateurs Tobjet d'un droit indiv 
Art. 7. Lorsque, par suite de collaboration commune, 
succession ou d'autres causes, un droit d'auteur est da 
l'indivision, aucun des communistes ne peut faire ni aui 
riser la reproduction de l'œuvre sans le consentement d 
autres. 

En cas de désaccord, si l'œuvre a déjà été publiée, 1 
tribunaux pourront, soit régler les conditions des pul^ 
cations nouvelles, soit ordonner la licitation du droit. 

Si l'œuvre est inédite, la publication n'en pourra et 
ordonnée ; mais celui qui s'y opposera sera tenu à indei 
nité envers celui qui la réclamera s'il ne justifie que s< 
opposition est fondée sur un motif légitime commun à toi 
les intéressés. 

Art. 8. Tout titulaire d'un droit indivis d'auteur pei 
poursuivre ceux qui y porteraient atteinte et réclam 
des dommages-intérêts pour sa part. 

Art. 9. Le droit des ayants cause de tout collaboratei 
prédécédé se prolonge au-delà de la durée cinquantenaii 
aussi longtemps que le droit des ayants cause du dernii 
survivant. 



Art. 10. La cession soit du droit d'auteur, soit de l'obji 
qui matérialise une œuvre de littérature, de musique c 
des arts du dessin ne donne pas le droit de modifier ïœ] 
vre sans le consentement de l'auteur ou de ses ayan 
cause, sauf conventions contraires. 

Art. 11. Les œuvres de littérature, de musique ou ai 
arts du dessin et les objets ou ouvrages qui constituei 
leur manifestation matérielle font partie du patrimoine (j 
l'auteur, gage commun de ses créanciers. 

Néanmoins, ils ne peuvent être saisis que lorsque d^ 
faits non équivoques démontrent que l'auteur les tiei 
pour achevés. 



Section II. — • Du droit d'auteur sur les œuvn 
littéraires. 

Art. 12. — Le droit d'auteur s'applique non séulemeij 
aux écrits de tout genre, mais aux leçons, sermons, coi 
férences, discours, ou toute autre manifestation orale <j 
la pensée. 

Toutefois, les discours prononcés dans les assemblée 
délibérantes, devant les tribunaux ou dans des réunioi 
politiques peuvent être publiés, mais à l'auteur soi 
appartient le droit de les reproduire réunis en reçue 
d'auteur. 
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Art. 6. Lorsque par suite de collaboration ou de toute 
utre cause, le droit de l'auteur est indivis, aucun des 
^propriétaires ne peut lexercer isolément, sauf aux 
•ibunaux à prononcer souverainement en cas de désac- 
3rd. 

Toutefois chacun des propriétaires reste libre de pour- 
uivre en son nom et sans l'intervention des autres l'at- 
îinte qui serait portée au droit d'auteur et de réclamer 
3s dommages-intérêts pour sa part. 



Art. 5. Lorsque l'œuvre est le produit d'une collabora- 
on, la durée du droit se règle sur la vie dû dernier survi- 
int et ne s^éteint au profit de tous les ayants droit que 
nquante ans après sa i^ort. 



Art. 8. Sauf convention contraire, la cession soit du 
roit d'auteur, soit de l'objet qui matérialise une œuvre de 
ttérature, de musique ou des arts du dessin, ne donne 
as le droit de modifier l'œuvre, pour la vendre ou 
exploiter, sans le consentement de l'auteur ou de ses 
yants cause. 

Art. 9. Les œuvres de littérature, de musique ou des 
-ts du dessin et les objets ou ouvrages qui constituent 
ur manifestation matérielle ne peuvent être saisis que 
rsque des faits non équivoques démontrent qu'ils sont 
^hevés et prêts à être vendus ou exploités. 



EcnoN II. — Du droit d'auteur sur les œuvres 
littéraires. 

Art. 10. Le droit d'auteur s'applique non seulement 
IX écrits de tout genre, mais aux leçons, sermons, con- 
irences, discours ou à toute autre manifestation orale 
e la pensée. 

Toutefois, les discours prononcés dans les assemblées 
élibérantes, devant les tribunaux ou dans les réunions 
olitiques peuvent être librement publiés ; mais à l'auteur 
5ul appartient le droit de les tirer à part. 

Art. 13. Le droit de l'auteur n'exclut pas le droit de 
itation lorsque celle-ci a lieu dans un but de critiquoi de 
Ktiémique ou d'enseignement. 



I*rojet adopté par la Chambre de» Heprésent* 



Art. 6. Lorsque le droit d'auteur est indiv* 
de ce droit est réglé par les conventions, 
conventions aucun des copropriétaires ne pe 
isolément, sauf aux tribunaux à prononce 
désaccord. 

Les tribunaux pourront toujours subordon 
sation de publier l'œuvre, à telles mesures qu 
utile de prescrire ; ils pourront décider, à la 
copropriétaire opposant, que celui-ci ne pa 
aux frais ni aux bénéfices de la publicatioi 
nom du collaborateur ne figurera pas sur l'œu 

Toutefois, chacun des propriétaires reste li 
suivre en son nom et sans l'intervention 
l'atteinte qui serait portée au droit d'auteur et 
des dommages-intérêts pour sa part. 

Art. 5. Lorsque l'œuvre est le produit d'un* 
tion, le droit d'auteur existe au profit de tou 
droit jusque cinquante ans après la mort du si 
collaborateurs. 



Art. 8. (Comme ci-contre, sauf las uppressi* 
« sauf convention contraire. ») 



Art. 9. Les créanciers de l'auteur ne p 
vivant de celui-ci, saisir l'œuvre littéraire c 
tant qu'elle est inédite, et les autres œuvrei 
qu'elles ne sont pas prêtes pour la vente ( 
cation. 



Section IL — Du droit d'auteur sur 1 
littéraires. 

Art. 10. Le droit d'auteur s'applique non seu 
écrits de tout genre, mais aux leçons, serm 
rences, discours ou à toute autre manifestati* 
la pensée. 

Toutefois, les discours prononcés dans les 
délibérantes, dans les audiences publiques des 
ou dans les réunions politiques, peuvent êtn 
publiés ; mais à l'auteur seul appartient le < 
tirer à part. 

Art. 13. Le droit d'auteur n'exclut pas le di 
des citations lorsqu'elles ont lieu dans un but 
de polémique ou d'enseignement. 
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I»roiet du. uouveiniexiient 

Art. 9. Il est permis de reproduire dans les journaux 
ou recueils périodiques les articles et extraits publiés dans 
un autre journal ou recueil, pourvu que la source soit 

'est pas applicable aux articles ou 
lention que la reproduction en est 
ice de l'application de l'article 11. 
officiels de Tautorité tombent dans le 
tes autres publications faites par 
ions publiques ou les corps savants 
sont soumises aux dispositions de 
3s droits que se seraient réservés les 

dition d'un ouvrage de littérature ou 
ue par voie d'impression on par tout 
ue, l'auteur ou l'éditeur, pours'as- 
tis par la présente loi, est tenu, au 
e où se fera la publication, d'en dé- 
e l'intérieur un exemplaire portant 
îière page ou à quelque autre place 
irations conformes aux modèles 
loi et signées l'une par lui et l'autre 

îépissé. 

comprenant plusieurs volumes ou 
, chaque volume ou livraison devra 
3 délai fixé ci-dessus. 



lérée comme portant atteinte aux 
le composition musicale ou drama- 
ou représentation publique, même 
e, faite sans autorisation. 



s, après le décès de l'auteur, toute 
mant une indemnité préalable, faire 
ter publiquement une œuvre drama- 
îà publiée, représentée ou exécutée, 
l sur l'indemnité, l'intéressé s'adres- 



aration du déposant : 

)rénom8, domicile et qualité) déclare 

ie l'intérieur un exemplaire du présent 



Projet de la section centrale 

Art. 13. Tout journal peut reproduire un article publ 
daîis un autre journal, à la condition d'en indiquer 
source, à moins que cet article ne porte la mention sp 
ciale que la reproduction en est interdite. 



Art. 14. Le droit de représentation d'une œuvre litt 
raire est réglé conformément aux dispositions relatives 
la représentation des œuvres musicales. | 

Section III. — Du droit d'auteur sur les œuvr^ 
musicales. 

Art. 15. Toute exécution ou représentation publiqui 
totale ou partielle d'une œuvre musicale ne peut avo 
lieu que du consentement de l'auteur, qu'elle soit gri 
tuite ou qu'elle ait lieu dans un but soit de spéculatioi 
soit de bienfaisance. 

Toutefois, si Tœuvre est publiée et mise en venU 
l'auteur est réputé consentir à son exécution partout o 
aucune rétribution ni directe ni indirecte n'est perçi 
des auditeurs ni payée aux exécutants. 

Art. 16. Est considérée comme publique l'exécution c 
la représentation donnée dans tout local ouvert 
plusieurs personnes ayant le droit de le fréquenter 
de s'y assembler, à la seule exception des maisons part 
culières. » 



ouvrage à l'effet de s'en assurer la propriété comme autei 
(ou comme éditeur) conformément aux prescriptions de l'art, 
de la loi du. . . . 
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A.m endements du gouvernement 
Art 14. (Comme ci-contre.) 



Art. il. Les actes officiels de Fantorité tombent dans 
î domaine public. Toutes autres publications faites 
ar TEiat, les administrations publiques ou les corps 
avants légalement constitués donnent lieu m droit d'au- 
3ur pour une durée de cinquante ans, à partir de leur 
ate. 



Art. 15. Le droit de représentation d'une œuvre litté- 
aire est réglé conformément aux dispositions relatives 
ux œuvres musicales. 

îECTiON IIL — Du droit d'auteur sur les œuvres 
musicales. 

Art. 16. (Comme ci-contre.) 



La publication de Touvrage a eu lieu le (indiquer la date, le 
Qois et Tanoée) 

A le 

Signature. 



Projet adopté par la Chambre des Renrésent* 

Art. 14. (Comme ci-contre.) 



Art. 11. Les actes officiels de Tautor 
lieu au droit d'auteur. 

Toutes autres publications faites par 
nistrations publiques donnent lieu au < 
au profit de TËtat ou de ces administra 
durée de cinquante ans, à partir de 
profit de l'auteur, s'il ne l'a pas aliéné 
ou de ces administrations. 

Un arrêté royal déterminera la mani 
statée la date de la publication. 



Art. 15. (Comme ci-contre.) 



Section III. — Du droit d'auteur 
musicales. 

Art. 16. Aucune œuvre musicale ne p 
ment exécutée ou représentée en tout 
le consentement de Pauteur, lorsque 
représentation donne lieu à rétribution 
des assistants. 



B Modèle de déclaration de l'imprimeur 
Le soussigné certifie que le présent ou?] 
presses. 
A le 
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JPpojet dix Afonvemement 

sera par requête au président du tribunal de première 
instance. 
Il ne sera statué sur cette requête que deux jours 

à la partie adverse, 
parvenir ses obser- 
ête. 
réputée contradic- 
appel et sans eau- 

'ordonnance, s'il y 
signification, 
es dramatiques ou 
seudonymes, ont le 
scuter pendant dix 
tion ou de la pre- 

ipplicables aux tra- 

îompositions musi- 
faire des arrange- 
ale. 

ou musicale,qni est 
[le peut être repré- 
ent des auteurs, 
statueront confor- 



ibîeau, d'une œuv)*o 
\ autre œuvre d'art, 
i autoriser la repro- 
ablable ou distinct. 

l'art est exclusive, 
quéreur, du droit de 
)U8 la même forme 
le droit exclusif de 
{tinct : le tout, sauf 

e par l'Etat ou une 
est en droit d'en 
ou un procédé sem- 
tipulation contraire 
partenait pas au ce- 



d'art qui en aura 
strie, sera soumis, 
fissent la propriété 



Projet de la section centrale 



Art. 17. Le droit d'auteur sur les compositions musi 
cales comprend le droit exclusif de faire des arrangement 
sur des motifs de l'œuvre originale. 

Art. 18. Les œuvres qui se composent de paroles ou d 
livrets et de musique sont considérées comme faites ei 
collaboration. En conséquence» le compositeur et l'au 
teur des paroles ne pourront traiter de leur œuvre av<ï 
un collaborateur nouveau. Néanmoins, ils auront le droî 
de l'exploiter isolément par des publications, des tradu<3 
lions ou des exécutions publiques. 

Art. 19. Le libretto d'un ballet ou d'une pantomim 
donne lieu aux mêmes droits, aux mêmes obligations et 
la même protection qu'un livret d'opéra. 

Section IV. — Du droit d'auteur sur les œuvre 
des arts du dessin. 

Art. 20. L'auteur d'une œuvre produite par l'un de 
arts du dessin, tels que gravure, peinture, sculpture 
architecture, a seul le droit de la reproduire ou d'en at 
toriser la reproduction par un art ou un procédé sembla 
ble ou distinct. 

Art. 21. La cession d'un objet d'art n'entraîne pas ces 
sion du droit de reproduction reconnu à l'auteur par l'art 
cle précédent, sauf convention contraire. Toutefois, l'ar 
tiste cédant ne peut reproduire ou faire reproduire so 
œuvre sous la même forme artistique si, de soi, cett 
forme n'indique pas la multiplicité des reproductions. 



Art. 22. Si l'objet d'art consiste en un portrait, Tauteu 
n'a pas le droit de le reproduire ou de l'exposer publique 
ment sans l'assentiment de la personne représentée ou d 
ses héritiers. 

Art. 23. L'auteur d'une œuvre d'art qui en aura fait oi 
autorisé la reproduction par des procédés industriels sen 
soumis, pour ce qui concerne les objets résultant de cett< 
reproduction, aux lois qui régissent les arts industriels. 
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Jlxnendexnents dix eouvernenient 



Art. 17. Le droit d'anteursur les compositions musicales 
omprend le droit exclusif de faire des arrangements sur 
es motifs de Vœuvre originale. 

Art. 18. Quant aux œuvres qui se composent de paroles 
u de livrets et de musique, le compositeur et Tauteur 
e pourront traiter de leur œuvre avec un collaborateur 
ou veau. Néanmoins, ils auront le droit de l'exploiter iso- 
îment par des publications, des traductions ou des exécu- 
Lons publiques. 



lECTION IV. 



Du droit d'auteur sur les œuvres 
plastiques. 



Art. 19. La cession d'un objet d'art n'entraîne pas ces- 
ion du droit de reproduction au profit de l'acquéreur, 
auf convention contraire. 

Toutefois l'artiste cédant ne peut répeter son œuvre 
eus la même forme artistique, si, de soi, cette forme n'im- 
>lique pas la multiplicité des reproductions. 



Art. 20. S'il s'agit d'un portrait, le droit de le reproduire 
>u de l'exposer publiquement n'appartient qu'à l'acqué- 



Art. 21. Ni la reproduction d'une œuvre d'art par des 
procédés industriels, ni son application à l'industrie ne lui 
font perdre son caractère artistique : même en ce cas l'œu- 
v^re d'art resta soumise aux prescriptions de la présente loi. 



Projot adopté par la chambre des Represent* 



Art. 17. (Comme ci-contre.) 



Art. 18. Lorsqu'il s'agit d'ouvrages qui 
de paroles ou de livrets et de musique, le c 
Fauteur ne pourront traiter de leur œuvn 
laborateur nouveau. Néanmoins, ils auront J 
ploiter isolément par des publications, d 
ou des exécutions publiques. 



Section. IV. 



Du droit d'auteur sui 
plastiques. 



Art 19. La cession d'un objet d'art n'eni 
sion du droit de reproduction au profit de 



Art. 20. Ni l'auteur, ni le propriétaire d* 
le droit de le reproduire ou de l'exposer sant 
de la personne représentée ou de ses hériti 

Art. 21. L'œuvre d'art reproduite par des p 
triels ou appliquée à l'industrie reste néani 
aux dispositions de la présente loi. 
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IProJet dix souvemement 



Dispositions pénales. 

Art. 24. Quiconque aura, au préjudice des droits garan- 
tis par les dispositions qui précèdent, publié, imprimé, 
gravé ou reproduit, en tout ou en partie, des écrits et ou- 
vrages de tout genre, dessins, peintures, sculptures, gra- 
vures, compositions musicales et autres productions litté- 
raires ou artistiques, se rendra coupable du délit de con- 
trefaçon. 

Ceux gui, avec connaissance, ^ront annoncé, débité, 
exposé en vente ou introduit sur le territoire belge des 
ouvrages contrefaits se rendront coupables du même 
délit. 

Art. 25. Sera puni d'une amende de 50 ^ 2,000 francs le 
contrefacteur ou l'introducteur; seront punisd'une amende 
de 26 à 500 francs, ceux qui annoncent, exposent ou débi- 
tent les ouvrages contrefaits. 

La confiscation de l'édition ou des objets contrefaits 
sera prononcée tant contre le contrefacteur ou l'introduc- 
teur que contre le débitant ou l'exposant. 

Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits 
seront également confisquées. 

Art. 27. Quiconque aura fait représenter ou exécuter en 
public des ouvrages dramatiques ou des compositions 
musicales, au mépris des droits de l'auteur, sera puni 
d*une amende de 26 francs à 100 francs et de la confisca- 
tion totale ou partielle des recettes. 



Art. 26, L'usurpation du nom de l'artiste sur une œuvre 
d'art, l'imitation frauduleuse de sa signature ou de tout 
autre signe distinctif adopté par lui, seront punies d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans, d'une amende 
*de 100 francs à 2,000 francs et de la confiscation des ouvra- 
ges formant l'objet de l'infraction. 

Ceux qui, avec connaissance, débitent, exposent ou 
introduisent sur le territoire belge les ouvrages désignés 
dans le paragraphe précédent seront punis des mêmes 
peines. 



Art. 28. Les infractions à la présente loi seront consta- 
tées par les officiers de police judiciaire, et, en outre, en ce 
qui concerne le délit d'introduction sur le territoire belge, 
pur les préposés de la douane. 

Elles seront poursuivies d'office par le ministère public, 
sans préjudice de la faculté qui appartient à la partie 
civile de se joindre à la partie publique ou de porter 
directement l'action devant la juridiction correctionnelle. 



IProJet de la Bection oentrale 

Les reproductions par la photographie ou les procéd 
analogues rentrent dans la présente disposition. 



Section V. — Action pénale. 

Art. 24. Quiconque aura, en fraude des droits de Va 
teur, reproduit, en tout ou en partie, une œuvre litl 
raire ou artistique quelconque par n'importe quel mode 
reproduction, y compris l'exécution ou la représentât: 
publique, est coupable du délit de contrefaçon. 

Ceux qui, en connaissance de cause, exposent en veni 
ou introduisent sur le territoire dans un but conamerc! 
les objets contrefaits sont coupables du même délit* 



Art. 25.Les délits prévus à Tarticle précédent seront p| 
nis d'une amende de 26 francs à 2,000 francs. 

La confiscation des ouvrages ou objets contrefaits i 
même que celles des planches, moules ou matrices et ai 
très ustensiles ayant directement servi à les comniettr| 
sera prononcée contre les condamnés. 



Art. 26, En cas d'exécution ou de représentation fai{ 
en fraude des droits de l'auteur, les recettes pourront éti 
saisies par la police judiciaire comme objets provenant d 
délit, et seront allouées au réclamant à valoir sur h 
réparations lui revenant, m^s seulement en proporti(i 
de la part que son œuvre aura eue dans la représenti 
tionou l'exécution. 

Art. 27. L'application mensongère sur un objet d'ari 
un ouvrage de littérature ou de musique, du nom d't^ 
auteur ou de tout signe distinctif adopté par lui pod 
désigner son œuvre, sera punie d'un emprisonnement c 
trois mois à deux ans, d'une amende de 100 à 2,000 fran( 
et de la confiscation des objets contrefaits . 

Ceux qui, avec connaissance de cause, exposent e 
vente ou introduisent sur le territoire belge les objet 
désignés dans l'alinéa précédent, seront punis des même 
peines. 



Art 28. Les infractions à la présente loi sont constatée^ 
instruites, poursuivies, jugées et réprimées, conformémei| 
aux règles du Code d'instruction criminelle et ce mêm 
d'office par le ministère public. 
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.AjnenAemezLtA du souvemexnent IPrcJet adopté par la Chambre des JEleprésent* 



^XTiON V. — De la contrefaçon et de sa répres- 
sion. 

Art. 22« Tonte atteinte sciemment portée au droit de 

luteur, tel qu'il est défini ci-dessus, constitue le délit de 

Dtreiaçon. 

Ceux qui, en connaissance de cause, introduisent sur le 

rritoire dans un but commercial ou exposent en vente 

I objets contrefaits sont coupables da même délit. 



Art 23. (Gomme ci-contre^) 



Art. 24. (Comme ci-contre.) 



Art. 25. (Comme ci-contre.) 



Art. 26. (Comme ci-contre.) 



Section V. — De la contrefaçon et de sa répres- 
sion. 

Art. 22. Toute atteinte méchante ou frauduleuse portée 
au droit de l'auteur constitue le délit de contrefaçon. 

Ceux qui, avec connai8sance,vendfnt, exposent en vente, 
tiennent dans leurs magasins pour être vendus, ou intro- 
duisent sur le territoire belge dans un but commercial le 
objets contrefaits, sont coupables du même délit. 



Art. 23. (Comme ci-contre.) 



Art. 24. (Comme ci-contre.) 



Art. 25. Uapplication méchante ou frauduleuse sur un 
objet d*art, un ouvrage de littérature ou de musique, du 
nom d'un auteur ou de tout signe distinctif adopté par 
lui pour désigner son œuvre, sera punie d'un empri- 
sonnement de trois mois à deux ans et d'une amende 
de 100 francs à 2,000 francs» ou de l'une de ces peines 
seulement. 

La confiscation des objets contrefaits sera prononcée 
dans tous les cas. 

Ceux qui,avec connaissance, vendent, exposent en vente, 
tiennent dans leurs mag^ins ou introduisent sur le terri- 
toire belge, pour être vendus, les objets désignés dans 
le paragraphe premier, seront punis des mêmes peines. 

Art. 26. Les infractions à la présente ' loi, sauf celles 
prévues par l'article )fô, ne peuvent être poursuivies que 
sur la plainte de la personne qui se prétend lésée. 



Art. 27. S'il existe des circonstances atténuantes, les 
peines d'emprisonnement et d'amende comminées par la 
présente loi pourront être réduites conformément à l'art 85 
du Code pénal. 

Art. 28. La disposition suivante est ajoutée au n 23 de 
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Prc^et du eouTernement • 



taites répressives et 
Dù il y aurait chose 
s civils, l'auteur ou 
) en dommages-inté- 
ux qui porteraient 

lu président du tri- 
e sur requête, faire 
m formant l'objet de 

e ordonnance, faire 
ges, de s'en dessaisir, 
' gardien ou même de 

)ar un huissier à ce 

aire a été déposé, en 
ssé sera joint à la 
de domicile dans les 
ription. Les experts 
; serment entre ses 
tiens. 

er au requérant To- 
[uent. Dans ce cas, 
délivrée que sur la 
cautionnement sera 

présent à la descrip- 
par le président du 

ou si l'ouverture en 
nt à l'article 587 du 

de description sera 



description n'est pas 
ibunal dans le ressort 
'endue conformément 
is effets, et le déton- 
er la remise du pro- 
1 requérant de faire 
public, le tout sans 



ime affaire sommaire 



confisqués pourront 
pte ou à concurrence 



Projet de la section ceAtvole 



Section VI. — Action civile résultant du 
droit d'auteur. 

Art. 29. Les titulaires du droit d'auteur pourront, ai 
l'autorisation du président du tribunalde première instai 
du lieu de la contrefaçon, obtenue sur requête, faire p 
céder par un ou plusieurs experts que désignera ce ma g 
tral, à la description des objets prétendus contrefa 
ou des faits de la contrefaçon et des ustensiles qui < 
directement servi à les accomplir. 

Le président pourra, par la même ordonnance, fa; 
défense aux détenteurs des objets contrefaits de s'en d 
saisir, permettre de constituer gardien ou même de met 
les objets sous scellés. Cette ordonnance sera signifiée i 
un huissier à ce commis. 

S'il s'agit de faits qui donnent lieu à recette, le pré 
dent pourra autoriser la saisie conservatoire des deni( 
par un huissier qu'il commettra. 

Art. 30. La requête contiendra élection de domicile d& 
les communes où doit avoir lieu la description. 

Les experts prêteront serment entre les mains du p 
sident avant de commencer leurs opérations. 



Art. 31. Le président pourra imposer au requén 
l'obligation de consigner un cautionnement. Dans ce c 
l'ordonnance ne sera délivrée que sur la preuve de 
consignation faite. Le cautionnement sera toujours impj 
à réti'anger. 1 

Art. 32. Le requérant pourra être présent à la d 
cription, s'il y est spécialement autorisé par le présidcj 

Art. 33. (Comme ci- contre.) 



Art. 34. Copie du procès- verbal de description bj 
envoyée par les experts, sous pli recommandé, dans 
plus bref délai au saisi et au saisissant. 

Art. 35. Si, dans la huitaine de la date de cet en\ 
constaté par le timbre de la poste, ou dé la saisie cona 
vatoire des recettes, il n'y a pas eu assignation devani 
tribunal dans le ressort duquel la description a été fai 
l'ordonnance cessera de plein droit ses effets et le dél 
teur des objets décrits ou des deniers saisis pourra réi 
mer la remise de l'original du procès-verbal avec défei 
au requérant de faire usage de son contexte et dé 
rendre public, le tout sans préjudice des dommag 
intérêts. 

Art. 36. La juridiction consulaire ne connaît point 
actions de la présente loi. 

La cause sera jugée comme affaire sommaire et 
gente. 

Art. 37. Les tribunaux saisis des réparations civile! 
allouer au demandeur en cas de lésion du droit d'aut 
pourront lui accorder ; 
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amendements dix gouvernement 



Section VI. — Action civile résultant du 
droit d'auteur. 

iTi. 27. (Comme ci-contre.) 



rt. 28. (Comme ci-contre.) 



rt. 29. (Comme ci-contre.) 



rt. 30. (Comme ci-contre.) 



rt. 31. (Comme ci-contre.) 



rt. 32. (Comme ci-contre.) 



rt. 33. (Comme ci-contre.) 



rt. 34. (Comme ci-contre.) 
rt. 35. ((^mme ci-contre.) 



Frqjet adopté par la Chambre des Repréaent» 

Tarticle premier de la loi du i 
ditions : « Ainsi que pour le dé] 
loi sur le droit d'auteur. » 

Section VI. — Action 
droit d'ai 
Art. 29. (Gomme ci-contre.) 



Art. 30. (Comme ci-contre.) 



Art. 31. (Comme ci^contre.) 



Art. 32. Les parties pourront 
cription, si elles y sont spéciah 
président. 

Art. 33. (Comme ci-contre .) 



Art. 34. (Comme ci-contre.) 



Art. 35. (Comme ci-contre.) 



Art. 36. (Comme ci-contre.) 



Art. 37. Les recettes et les ob 
être alloués à la partie civile h c 
du préjudice souffert. 



'^^- ■ • 
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COMMENTAIRS DE LÀ LOI SLR LE DROIT D AUTEUR. 



Projet du souvemement 



itis.parla présente loi aux 
;ure ou d*art sont communs 
mgers. Ils ne sont assurés 
idant la durée de leurs droits 
n originale a eu lieu ; toute- 
der celle qui est fixée par la 

ist autorisé à signer des cou- 
la protection de la propriété 



ne atteinte aux conventions 
ipire des lois antérieures, 
tentants dont les droits ex- 
ne seront pas épuisés au 
la présente loi, jouiront des 

ils ont cédé la totalité de 
^essionnaires ne jouiront des 
isente loi. 



articles 3, 4 et 5 du décret 
Bt du 19 juillet, 6 août 1791, 
loi du 25 janvier 1817, les 
21 octobre 1830, la loi du 
« autres dispositions sur la 
tloi. 



Projet de la section centrale 

10 Une somme suffisante pour Tindenmiser de toi 
dépenses causées par la poursuite ; 

2o S*il 8*agit d'une reproduction matérielle d'ol 
mobiliers, la confiscation des dits objets et de ce q 
servi directement à les produire ; et, s'il 8*agit d' 
représentation ou d'une exécution, une part de la rec 
correspondante à l'importance de Tœuvre représentéi 
exécutée. 

11 sera tenu compte pour fixer la recette de ce qui 
payé par abonnement, cotisation de sociétaires, etc. 

3^ De plus amples dommages-intérêts s'il y échet. 

Section VII. — Droits des étrangers. 

Art. 38. Les étrangers jouissent en Belgique des dr< 
garantis par la présente loi sans que la durée de ceu] 
puisse, en ce qui les concerne, excéder la durée bel 
Toutefois, s'ils viennent à expirer plus tôt dans leur p£ 
ils cesseront au même moment en Belgique. 



Art. 39. Le gouvernement est autorisé à signer 
conventions internationales pour la protection du d 
d'auteur. 



Section VIII. — Disposition transitoire. 

Art. 40. Il n'est porté aucune atteinte aux contrats 
la matière légalement formés sous l'empire des lois ai 
rieures. Les auteurs ou leurs héritiers dont les dn 
exclusifs, résultant de ces lois, ne seront pas épuisés 
moment de la publication de la présente loi, seront p 
l'avenir régis par celle-ci. Si, avant cette publication^ 
ont cédé la totalité de leurs droits, ceux-ci resteront i 
mis aux lois en vigueur au moment de la cession. 

I 
Section IX. — Abrogation de la législatioi 
existante. 

Art. 41. Sont abrogées toutes dispositions antériet 
relatives au droit d'auteur réglé par la présente loi. 
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amendements du sonveimement 



Section VIL — Droits des étrangers, 
.rt. 36. (Comme ci contre.) 



irt. 37. (Comme ci-contre.) 

Section VIII. — Disposition transitoire, 
irt. 38. (Comme ci-contre.) 



5ECTI0N IX. — Abrogation de la législation 
existante. 

rt 39. (Comme ci-contre.) 



Projet adopté par la Chambre des 



Section VIL — Droits des étra 

Art. 38. Les étrangers jouissent en Belgiq 
garantis par la présente loi sans que la dur 
puisse, en ce qui les concerne, excéder I 
par la loi belge. Toutefois, slls viennent à 
tôt dans leur pays, ils cesseront au même 
Belgique. 



Section VIII. — • Disposition tram 
Art. 39. (Comme ci-contre.) 



Section IX. — A.brogation de la lé 
existante 

Art. 40. (Comme ci-contre.) 
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iroit d'auteur en général. 

le œuvre littéraire ou artistique 
iduire ou d'en autoriser la repro- 
lière et sous quelque forme que 

»nge pendant cinquante ans après 
profit de SCS héritiers ou ayants 

ur est mobilier, cessible et trans- 
tie, conformément aux règles du 

68 d'un ouvrage posthume jouis- 
endant cinquante ans à partir du 
ésenté, exécuté ou exposé, 
rminera la manière dont sera 
ir de laquelle le terme de cin- 
i. 

e est le produit d'une collabora- 
iste au profit de tous les ayants 
Ls après la mort du survivant des 

t d'auteur est indivis, l'exercice 
r les conventions. A défaut de 
copropriétaires ne peut l'exercer 
>unaux à prononcer en cas de 

propriétaires reste libre de pour- 
os l'intervention des autres l'at- 
u droit d'auteur, et de réclamer 
3ur sa part, 
nt toujours subordonner l'autori- 

à telles mesures qu'ils jugeront 
urront décider, à la demande du 

que celui-ci ne participera, ni 
îes de la publication ou que le 
figurera pas sur l'œuvre, 
luvrage anonyme ou pseudonyme 
tiers, en être l'auteur, 
t connaître, il reprend l'exercice 

du droit d'auteur ou de l'objet 
re de littérature, de musique ou 
t modifier l'œuvre, pour la vendre 
• publiquement l'œuvre modifiée, 
l'auteur ou de ses ayants cause. 



Art. 9. Seront toujours insaisissables ies œuvres U 
raires ou musicales tant qu'elles sont inédites, et, 
vivant de l'auteur, les autres œuvres d'art, tant qu'fl 
ne sont pas prêtes pour la vente ou la publication. 

Section II. — Du droit d'auteur sur les œuvi 
littéraires. 

Art. 10. Le droit d'auteur s'applique non seulem 
aux écrits de tout genre, mais aux leçons, sermons, o 
férences, discours, ou à toute autre manifestation or 
de la pensée. 

Toutefois les discours prononcés dans les assenibl 
délibérantes, dans les audiences publiques des tribun^ 
ou dans les réunions politiques, peuvent être librena 
publiés ; mais à l'auteur seul appartient le droit de' 
tirer à part. ' 

Art. il. Les actes oflSciels de l'autorité ne donnent 
lieu au droit d'auteur. | 

Toutes autres publications faites par l'Etat ou les sA 
nistrations publiques donnent lieu au droit d'auteur, 
au profit de l'Etat, ou de ces administrations pendant 
durée de cinquante ans, à partir de leur date, soit au prl 
de l'auteur, s'il ne Ta pas aliéné en faveur de l'Etat ou 
ces administrations. 

Un arrêté royal déterminera la manière dont sera (^ 
statée la date de la publication. 

Art. 12. Le droit de l'auteur sur une œuvre littéw 
comprend le droit exclusif d'en faire ou d'en autorise 
traduction. I 

Art. 13. Le droit de l'auteur n'exclut pas le droit 
faire des citations, lorsqu'elles ont lieu dans un but 
critique, de polémique ou d'enseignement. 1 

Art. 14. Tout journal peut reproduire un article ou 
télégramme publié dans un autre journal, à condition i 
indiquer la source, à moins qu'ils ne portent la menj 
spéciale que la reproduction en est interdite. 

Art. 15. Le droit de représentation d'une œuvre li 
raire est réglé conformément aux dispositions relati 
aux œuvres musicales. 

Section III. — Du droit d'auteur sur les œuvi 
musicales. 

Art. 16. Aucune œuvre musicale ne peut être publicj 
ment exécutée ou représentée, en tout on en partie, a 
le consentement de l'auteur. 
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Art. 17. Le droit d'auteur sur les compositions musi- 
les comprend le droit exclusif de faire des arrange- 
ants rar des motifs de l'œuvre originale. 
Art. 18. Lorsqu'il s'agit d'ouvrages qui se composent 
paroles ou de livrets et de musique, le compositeur et 
uteur ne pourront traiter de leur œuvre avec un colla- 
rateur nouveau. Néanmoins ils auront le droit de l'ex- 
liter isolément par des publications, des traductions 
des exécutions publiques. 

CTioN IV. — Du droit d*auteur sur les œuvres 
plastiques. 

Irt. 19. La cession d'un objet d'art n'entraîne pas ces- 
Q dn droit de reproduction au profit de l'acquéreur. 
Irt 20. Ni l'auteur, ni le propriétaire d'un portrait n'a 
droit de le reproduire ou de l'exposer publiquement 
is l'assentiment de la personne représentée ou celui de 
ayants droit, pendant vingt ans à partir de son décès. 
yennant ledit assentiment, le propriétaire a le droit de 
roiuction, sans toutefois qàe la copie puisse porter 
dication d'un nom d'auteur. 

Irt. 21. L'œuvre d'art reproduite par des procédés 
ostriels ou appliquée à l'industrie reste néanmoins 
nuise aux dispositions de la présente loi. 

Section V. — De la contrefaçon et de sa 
répression. 

Lrt. 22, Toute atteinte méchante ou frauduleuse portée 
rîroit de l'auteur constitue le délit de contrefaçon. 
'eux qui, avec connaissance, vendent, exposent en 
te, tiennent dans leurs magasins pour être vendus, 
introduisent sur le territoire belge dans un but com- 
t-cial les objets contrefaits, sont coupables du même 

Lt. ^ 

i^rt. 23. Les délits prévus à l'article précédent seront 
lis d'une amende de Z6 francs à 2.000 francs. 
a confiscation des ouvrages ou objets contrefaits de 
tïie que celle des planches, moules ou matrices et 
ï:s ustensiles ayant directement servi à commettre 
délits, sera prononcée contre les condamnés. 
rt. 24. En cas d'exécution ou de représentation faite 
fraude des droits de l'auteur, les recettes pourront être 
ies par la police judiciaire comme objets provenant 
^élil, et seront allouées au réclamant à valoir sur les 
irations lui revenant, mais seulement en proportion 
a part que son œuvre aura eue dans la représentation 
l'eiécution. 

rt. 25. L'application méchante ou frauduleuse, sur un 
^t d'art, un ouvrage de littérature ou de musique, du 
1 d'un apteur, ou de tout signe distinctif adopté par 
Iiour désigner son œuvre, sera punie d'un emprison- 
nent de trois mois à deux ans et d'une amende de 
francs à 2,000 francs ou de l'une de ces peines seule- 

Qt. 

*a confiscation des objets contrefaits sera prononcée 
^ tous les cas. 

'^Qx qui, avec connaissance, vendent, exposent en 
te, tiennent dans leurs magasins ou introduisent sur 
cmtoire belge, pour être vendus, les objets désignés 



dans le paragraphe premier, seront punis des mêmes 
peines. 

Art. 26. Les infractions à la présente loi, sauf celles pré- 
vues par l'article 25, ne peuvent être poursuivies que sur 
la plainte de la personne qui se prétend lésée. 

Art. 27. S'il existe des circonstances atténuantes, les 
peines d'emprisonnement et d'amende comminées par la 
présente loi pourront être réduites conformément à l'ar- 
ticle 85 du Code pénal. 

Art. 28. La disposition suivante est ajoutée au no 23 de ^ 
l'article premier de la loi du 15 mars 1874 sur les extradi- 
tiens : «... Ainsi que pour le délit prévu par l'article 25 de 
la loi sur le droit d'auteur ». -• 



Section VI. — Action civile résultant du droit 
d'auteur. 

Art. 29. Les titulaires du droit d'auteur pourront avec 
l'autorisation du président du tribunal de première ins- 
tance du lieu de la contrefaçon, obtenue sur requête, 
faire procéder par un ou plusieurs experts que désignera 
ce magistrat, à la description des objets prétendus con- 
trefaits ou des faits de la contrefaçon et des ustensiles qui 
ont directement servi à les accomplir. 

Le président pourra, par la même ordonnance, faire 
défense aux détenteurs des objets contrefaits de s'en des- 
saisir, permettre de constituer gardien ou même de mettre 
les objets sous scellés. Cette ordonnance sera signifiée par 
un huissier à ce commis. 

S'il s'agit de faits qui donnent lieu à recette, le prési- 
dent pourra autoriser la saisie conservatoire des deniers 
par un huissier qu'il commettra. 

Art. 30. La requête contiendra élection de domicile dans 
les communes où doit avoir lieu la description. 

Les experts prêteront serment entre les mains du pré- 
sident avant de commencer leurs opérations. 

Art. 31. Le président pourra imposer au requérant 
l'obligation de consigner un cautionnement. Dans ce cas, 
l'ordonnance ne sera délivrée que sur la preuve de la con- 
signation faite. Le cautionnement sera toujours imposé 
à l'étranger. 

Art. 32. Les parties peuvent être présentes à la des- 
cription, si elles y sont spécialement autorisées par le 
président. 

Art. 33. Si les portes sont fermées ou si l'ouverture en 
est refusée, il est opéré conformément à l'article 587 du 
Code de procédure civile. 

Art. 34. Copie du procès- verbal de description sera en- 
voyée par les experts, sous pli recommandé, dans le plus 
bref délai, au saisi et au saisissant. 

Art. 35. Si, dans la huitaine de la date de cet envoi, 
constaté par le timbre de la poste, ou de la saisie conser- 
vatoire des recettes, il n'y a pas eu assignation devant le 
tribunal dans le ressort duquel la description a été faite, 
l'ordonnance cessera de plein droit ses effets et le déten- 
teur des objets décrits ou des deniers saisis pourra récla- 
mer la remise de l'original du procès-verbal avec défense 
au requérant de faire usage de son contexte et de le ren- 
dre public, le tout sans préjudice des dommages-intérêts. 

Art. 36. La juridiction consulaire ne connaît point des 
actions dérivant de la présente loi. 



Digitized by 



Google 



44 



COMMENTAIRE DE LA LOI SUR LE DROIT D AUTEUR. 



La cause sera jugée comme affaire sommaire et ur- 
gente. 

Art. 37. Les recettes et les objets confisqués pouiTont 
être alloués à la partie civile, à compte ou à concurrence 
du préjudice souffert. 

Section VII. — Droits des étrangers. 
Art. 38. Les étrangers jouissent en Belgique des droits 
garantis par la présente loi, sans que la durée de ceux-ci 
puisse, en ce qui les concerne, excéder la durée ûnée par 
la loi belge. Toutefois, s'ils viennent à expirer plus tôt 
dans leur pays,ils cesseront au même moment en Belgique. 

Section VIII. — Disposition transitoire. 
Art. 89. Il n'est porté aucune atteinte aux contrats sur 



la matière légalement formés sous Tempire des lois ai 
heures. Les auteurs ou leurs héritiers dont les dr 
exclusifs, résultant de ces lois, ne seront pas épuisés 
moment de la publication de la présente loi seront p 
l'avenir régis par celle-ci. Si, avant cette publication, 
ont cédé la totalité de leurs droits, ceux-ci resteront s 
mis aux lois en vigueur au moment de la cession. 

Section IX. — Abrogation de la législatioij 
existante. j 

* Art. 40. Sont abrogées toutes dispositions antérieu 
relatives au droit d'auteur réglé par là présente loi. ' 
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Ito,ppox*t fÎGiît, 8,11. nom de la ««€K3tioii. con.ti*a.le {{) 
pap m; . «Jules <le Boi*cligri*ave, dlans la séance du. O «Tuillet !©©£>. 



Messieurs, 

I . — Il y a vingt-sept ans, trois de nos 
concitoyens, M. Faider, ancien ministre de la 
justice, M. Vervoort, ancien président de la 
Chambre, et M. Romberg, ancien directeur 
générai des beaux-arts, réunissaient à Bruxelles 
le premier congrès international de la propriété 
artistique et littéraire. La plupart des sociétés 
savantes de l'Europe et des Etats-Unis y 
étaient représentées et Ton comptait dans 
l'assemblée les illustrations les plus rares du 
monde entier. 

A cette époque la propriété intellectuelle 
n'était guère défînie. Les grands principes un 
instant entrevus et proclamés par l'assemblée 
nationale de France en 1791 avaient rencon- 
tré peu d'écho dans les autres pays, et la 
piraterie littéraire était de règle presque par- 
tout. 

Le congrès de 1858 étudia la question de la 
propriété artistique et littéraire sous tous ses 
aspects : juridique, littéraire, diplomatique, 
économique, et il jeta dès lors les bases du 
projet soumis aujourd'hui à nos délibérations. 

La commission chargée, en 1859, par 
M. Rogier, alors ministre de l'intérieur, de 
formuler en projet de loi les décisions du Con- 
grès, terminait son rapport en ces termes : 
« La Belgique, disait-elle, est appelée aujour- 
d'hui à prendre une noble initiative. Le résul- 
tat comblerait toutes nos espérances si la Bel- 
gique, après avoir été la première à attirer 
l'intérêt général sur la cause de la propriété 

(l)La section centrale, pr^idée par M. DeLant- 
sbeere,éuit composée de MU.VandeoiSteen, P^otiiomb, 



internationale des œuvres de rinlelligence, 
après avoir accueilli chez elle et fêté les défen- 
seurs de cette noble cause, venus de toute part 
pour lui prêter Tappui de leurs convictions,était 
aussi la première à inscrire dans nos lois les 
principes généraux qui sont destinés à passer 
un jour, prochainement sans doute, dans la 
législation de tous les peuples civilisés. 

Depuis cette époque, les « principes géné- 
raux » ont effectivement été consacrés par tous 
les peuples civilisés ; par l'Angleterre, en 
1862 ; par l'Italie, en 1865 ; par la France, en 
1866 ; par l'Allemagne et les Etats-Unis, en 
1870; par le Portugal, en 1874; parleCanada, 
en 1875 ; par la Norwège, en 1876 ; par la 
Suède, en 1877 ; par l'Espagne, en 1879 ; par 
la Hollande, en 1881 et par la Suisse, en 
1883. 

Seule, la Belgique, en est encore, en 1885, 
là où elle en était il y a plus d'un quart de 
siècle,et après avoir indiqué aux autres nations 
la voie à suivre, elle s'est bornée platonique- 
ment à les y voir marcher et progresser. 

2. — Cette situation, messieurs, est absolu- 
ment indigne de notre pays et il est plus que 
temps d'y mettre un terme. Il Test d'autant 
plus que la Belgique semble en quelque sorte 
avoir été entraînée de force dans la marche du 
progrès, et que, sans avoir rien fait pour ses 
nationaux, elle n'a pas pu cependant se dispen- 
ser de s'associer à la consécration des droits 
proclamés par les législations étrangères. 

En etFet, chacune de nos conventions diplo- 
matiques a marqué un pas en avant dans la 

Pirmez, Kervyn de Lettenhove, Mélot et de Borch- 
grave. 
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reconnaissance du droit des aateurs sur leurs 
productions intellectuelles. Nos conventions les 
plus récentes, celles du 16 juin <880 avec 
l^Ëspagne, celle du 31 octobre 1881 avec la 
France, celle du 12 décembre 1883 avec 
rÀllemagne sont conçues dans l'esprit le plus 
large et le plus progressif ; et en vertu de la 
stipulation, si générale aujourd'hui, de la 
nation la plus favorisée, ces conventions 
étendent leurs généreux effets à tous les pays 
qui ont contracté avec la Belgique. Il en 
résulte que les étrangers ont en Belgique des 
droits indéniables et nettement définis ; que les 
Belges ont les mêmes droiis à l'étranger et que 
seuls, les Belges chez eux, demeurent, en 
fait, sans protection efficace. 

Celle situation anormale et injuste est d'au- 
tant moins admissible que les conventions 
diplomatiques n'ont, et ne sauraient avoir, 
d'autre but que de garantir aux étrangers les 
mêmes droits que ceux dont jouissent les 
nationaux, et Ton ne conçoit même pas, à pre- 
mière vue, comment les droits des étrangers 
peuvent être protégés en Belgique plus efEca- 
cement que ceux des Belges eux-mêmes. La 
raison cependant n'en est que trop simple. 

Il est bien vrai que toutes nos conventions 
portent que les auteurs jouissent « dans chacun 
des deux pays réciproquement des avantages qui 
y sont ou seront accordés par la loi, » Mais, 
après avoir formulé ce principe d'une façon 
géoérale, la plupart des conventions s'en 
écartent en fait soit en consacrant d'une ma- 
nière expresse des droits sur lesquels nos lois 
prêtent à controverse, soit en modifiant les 
conditions d'existence de ceux qu'elles pré- 
voient. 

Il s'ensuit que l'étranger dont les droits sont 
méconnus peut invoquer des conventions qui 
définissent et protègent ceux-ci par des dispo- 
sitions claires, précises et formelles, tandis que 
le Belge qui veut faire respecter ses droits n'a 
à se prévaloir que des éléments équivoques 
d'une législation incomplète et se trouve ainsi 
livré à la merci des incertitudes et des varia- 
tions de la jurisprudence. 

3. — En ce qui concerne les œuvres litté- 
raires, les principes autrefois communs à la 
France et à la Belgique ont été singulièrement 
énervés par l'application de la loi du 25 janvier 
1817, et plus encore par celle de 1870. Aux 
termes de ces lois, en effet, l'auteur qui veut 
faire valoir ses droits en justice est astreint à 
un dépôt préalable, à l'engist rement, à l'indica- 
tion de son nom ou de celui de l'éditeur, à la 
mention de la date de la publication, et un ré- 
cent arrêt de la cour de Bruxelles (1) décide que 
l'omission de l'une ou Tautre de ces formalités 

(1) 8 mars 1884. 



entraîne la déchéance pour Fauteur ou l'éditeur 
du droit de se constituer partie civile contre le 
contrefacteur. Toute œuvre littéraire peut 
dans ce cas être impunément reproduite, et, 
chose bizarre, cette jurisprudence est basée sur 
une loi portée un an à peine après qu'une dé- 
claration échangée entre la Belgique et la France 
et annexée à la convention littéraire, eût sup- 
primé, au profit des Français, le dépôt, l'en- 
registrement et toutes les formalités prescrites 
par la loi de 1870. La convention du 12 dé- 
cembre 1883 avec l'Allemagne a fait un pas de 
plus dans cette voie, et aujourd'hui, en vertu 
de l'article 8 de cette convention, tous les auteurs 
étrangers ont le droit de poursuivre en Belgique 
les contrefacteurs à la seule condition que leur 
nom ou celui de l'éditeur, s'il s'agit d'une 
œuvre anonyme ou pseudonyme, soit indiqué 
sur ou dans leur ouvrage, tandis que les Belges 
sont déchus de tout droit s'ils ont omis l'une 
ou l'autre des formalités prescrites par (a loi 
de 1870. 

A-, — En matière d'œuvre^ dramatiques et 
musicales, le texte de nos lois ne vise expressé- 
ment que le droit de représentation et ne parle 
jamais que d* ouvrages dramatiques. La plupart 
de nos tribunaux ont conclu, contrairement à 
la jurisprudence française la plus constante, 

3uela protection légale était limitée aux œuvres 
ramatiques proprement dites et aux opéras 
considérés comme œuvres dramatico-musi- 
cales. En 1880 et en 1881, les tribunaux de 
Liège et d'Anvers notamment ont décidé que, 
les dispositions pénales étant de stricte inter- 
prétation, l'exécution des œuvres musicales 
n'était pas protégée par la loi. Cependant, (a 
convention de 1880, avec l'Espagne, dit en 
termes formels que la représentation d œuvres 
dramatiques et l'exécution dramatique et Vexé- 
tion en public de compositions musicales sans le 
consentement de l'auteur a demeurent inter- 
dites dans chacun des deux pays ». La conven- 
tion avec l'Allemagne renferme une disposition 
analogue ; et cette dernière porte de plus Tin- 
terdiclion formelle des morceaux dits arrange- 
ments de musique, composés, sans le consente- 
ment de l'auteur, sur des motifs extraits de ses 
œuvres. 

Il en résulte encore une fois que nos con- 
ventions diplomatiques reconnaissent formelle- 
ment à tons les étrangers, en matière d'œuvres 
musicales, des droits sur lesquels nos tribu- 
naux se divisent lorsque ce sont les Belges qui 
les invoquent. 

<c Aujourd'hui, disait avec raison, en 1884, 
M. L. Gattreux au congrès de Bruxelles, on 
exploite les œuvres de nos compositeurs, sans 
leur intervention, dans un but de lucre,d'agré- 
ment ou de bienfaisance. On s'empare de leur 
répertoire, on le mutile, on le dénature, on le 
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modifie — ce qui n'est pas toujours Tari — et 
quant aux créateurs, on ne s'en occupe pas 
plus que s'ils n'existaient point. Nous sommes 
en 4884 dans la situation décrite en 1791 à 
l'Assemblée nationale par Lakanal, quand il 
disait : <c Que cet abus se fût introduit et qu'il 
eût prévalu, faute de moyens de résistance, 
que les entrepreneurs de spectacles eussent 
regardé leur usurpation comme un titre par 
cela seul qu'elle n'avait jamais été troublée, on 
le conçoit aisément. Mais croira-t-on qu'ils 
aient poussé la déraison jusqu'à soutenir en 
principe que l'acquisition d'un exemplaire 
d'une pièce de théâtre transmet à celui qui 
J achète le droit d'en donner des représentations 
utiles pour lui seul, contre le gré de l'auteur 
et sans l'associer au bénéfice ? » Voilà le lan- 
gage que l'on tenait en 1791, ei un siècle plus 
lard, nous avons le regret de devoir reprendre 
le même raisonnement en Belgique pour les 
œuvres musicales. Quand les compositeurs 
élèvent la voix pour réclamer une part mo- 
deste, mais bien légitime, du produit que 
l'exécution de leurs œuvres procure, on s'é- 
tonne toujours, on proteste souvent et l'on 
s'indigne quelquefois. On s'est tellement habi- 
tué à s'emparer sans droit ni raison des œuvres 
musicales que cette pratique paraît absolument 
licite (1). » 

5. — Quant aux œuvres 'des arts du dessin, 
on se souvient dans quelles circonstances les 
lacunes et les vices de notre législation actuelle 
ont crevé les yeux. En 1875, M. Garolus, ar- 
tiste-peintre, membre de l'Académie de Bel- 
gique, avait trouvé, à la vitrine d'un marchand 
de tableaux d'Oslende, une détestable repro- 
duction de son tableau : Le Départ des jeunes 
mariés y vendu depuis plusieurs années et 
appartenant aujourd'hui à une des plus impor- 
tantes galeries de l'Europe. Cette reproduction 
portait la signature imitée de l'artiste. M. Ga- 
rolus fit assigner le marchand. Celui-ci fut 
acquiCté en première instance et en appel et 
M. Carolus fut condamné aux dépens des deux 
instances I 

L'arrêt de la cour de Gand porte en subs- 
tance : que le peintre, qui vend son œuvre 
sans réserve, transfère à son acquéreur le droit 
de copie et de reproduction; que l'art. 425 du 
Code pénal de 1810 n'atteint que l'auteur 
même delà reproduction; que Isl vente comme 
tableau original d'une copie portant une fausse 
signature n'hélait pas prévue par la loi pénale 
belge. 

Inutile de rappeler l'émotion que cet arrêt 

!>rovoqua dans la presse, l'opinion publique/ 
es cercles artistiques et l'Académie. Depuis, 

(1) V. Bulletin de l'Association littéraire et artistique 
incernationale, arril 1885, p. S9, 



cependant, rien n'est changé et nous vivons 
toujours sous ce remarquable régime qui fait 
fleurir en Belgique de véritables fabriques de 
Corot, de Courbet, de Diaz, de Millet et de bien 
d'autres. 

6. — Voilà, esquissé en gros traits, l'état 
général de notre législation en matières artis- 
tiques et littéraires. Il y a vingt-sept ans que 
celte situation déplorable fait l'objet des récla- 
mations les plus énergiques de la part du 
congrès, de l'Académie de Belgique, des cer- 
cles artistiqnes et des associations d'artistes. 
L'une de ces dernières, la Société des compo- 
siteurs lyriques belges, rappelait avec raison, 
récemment, dans sa pétition du 19 avril, que 
les Chambres belges ont été régulièrement 
saisies trois fois de la question sans avoir 
abouti à une solution. Il y a là ou un aveu 
d'impuissance ou un déni de justice auquel 
l'honneur du pays commande de mettre enfin 
un terme qui n'est que depuis trop longtemps 
attendu. La solution est d'autant plus difficile 
aujourd'hui qu'il ne s'agit en somme que 
d'inscrire d'une façon claire, précise et for- 
melle dans nos lois, en les appuyant sur une 
base vraiment scientifique, les droits consacrés 
par la plupart des législations étrangères et de 
garantir ainsi à nos propres concitoyens les 
prérogatives que nous avons reconnues et pro- 
clamées nous-mêmes au profit des étrangers. 

HISTORIQUE. 

7.— Ce quon appelle généralement la pro- 
priété artistique et littéraire est un droit dont la 
reconnaissance est de date récente et dont le 
caractère est resté longtemps indécis. 

8. — Les anciens ne l'ont guère connu par 
la raison bien simple qu'il fallait la découverte 
de l'imprimerie pour mettre une œuvre d*es- 

f)rit dans le commerce. Dans ces temps reçu- 
es le nombre de personnes assez riches, et 
même assez lettrées, pour acheter les copies 
manuscrites d'un ouvrage, était trop restreint 
pour pouvoir donner au droit de reproduction 
une valeur marchande réalisable. Reproduire 
une œuvre littéraire, c'était servir l'auteur et 
non pas lui porter préjudice. Par la force même 
des choses les écrivains ne cherchaient pas le 
prix de leur travail dans un bénéfice directe- 
ment tiré de la vente d'exemplaires multipliés 
de leurs livres. Horace se bornait à réciter ses 
vers. Les peintres et les statuaires ignoraient 
même le moyen de multiplier la reproduction 
de leurs œuvres. Ecrivains et artistes cher- 
chaient la rémunération de leur travail dans la 
vente de lexemplaire de leur manuscrit, de 
leur tableau, de leur statue et souvent aussi 
dans les récompenses décernées dans les ré- 
jouissances publiques. Mais la haute protection 
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et les largesses des grands demeuraient tou- 
jours le moyen le plus recherché de se créer 
des loisirs dorés. Le nom de Mécène, immor- 
talisé par Horace, est arrivé jusqu'à nous 
comme le svnouvme de bienfaiteur des lettres 

pendant que les anciens 
fductions de l'esprit un res- 

modernes n'offrent point 
queur des jeux olympiques 
3urs presque royaux ; son 

par le trésor public et de- 
jsurer l'immortalifé à son 
à sa patrie. S'emparer de 
>uloir s'en attribuer Thon- 
lait considéré comme une 
}norante action. Les pla- 
s par Virf^ile dans des vers 

Marlial leur décrochait ses 
s mordantes : et dans ces 
ne et l'ironie causaient la 
ds caractères il fallait bien 
puissance souveraine, ar- 
ée et de la gloire. La loi 
, intervenait déjà non pour 
un droit qu'elle ignorait, 
er contre l'usurpation de la 
lurnoi littéraire à Olympie, 
nt punis comme voleurs 
apporter des bibliothèques 
rouvaient les pièces réci- 
I, d'après Vitruve, Texem- 
idamnés à Alexandrie (i). 
1 de l'imprimerie, la dé- 
ire sur bois devait néces- 
aux conceptions littéraires 
ileur commerciale que l'on 
)nnée jusqu'alors. L'œuvre 
mites étroites de la repro- 
îvait désormais se multi- 
lidement et à prix réduit, 
i procurer le plus souvent 
;loire, elle devenait dès ce 

de bénéfices. Cependant, 
auteurs que ces bénéfices 
fiter. Les auteurs ne son- 
[u'à vendre le plus cher 
3rit aux libraires, comme 
vendait ses pièces aux 

prix une fois payé» Le 
iiteur disparaissait, et le 
lus en face de lui que les 
s tardèrent pas à demander 
t entre les mains la police 
{ui, pour des raisons di- 
1 librairie en corporation 
onopole, le privilège de la 



protection des œuvres d'art, 



reproduction exclusive de leurs publications. 
Ce privilège avait pour but de protéger l'édi- 
teur contre la concurrence des autres impri- 
meurs, et de lui permettre ainsi de récupérer 
avec avantages le montant des dépenses enga- 
gées par lui dans l'opération. 

On conçoit que l'autorité chargée de délivrer 
les privilèges, le roi, le parlement, l'université, 
le prévôt, ne les accordait qu'après un examen 
sévère du contenu du livre : la censure était 
une conséquence forcée du système des privi- 
lèges. Gela est si vrai qu'à l'époque où l'auto- 
rité se crut menacée par le réveil de l'esprit du 
libre-examen^elle n'eut rien de plus empressé, 
pour arrêter l'œuvre des idées nouvelles, que 
de supprimer et de refuser les privilèges. Non 
seulement le privilège au xvi* siècle n'avait rien 
de commun avec la consécration du droit de 
l'auteur, mais il constituait, à l'égard de celui- 
ci, une restriction de ses droits puisque l'au- 
teur n'était pas libre de publier. 

10. — Les privilèges n'étaient pas, en 
principe, concédés à perpétuité ; mais, quand 
arrivait le terme fixé, on pouvait en obtenir la 
continuation. Pour faciliter sa surveillance et 
son contrôle absolu sur l'idée, la royauté n'ac- 
cordait de privilèges qu'à la condition expresse 
que la publication eût lieu chez un libraire à 
Paris. De là les protestations les plus énergi- 
ques de la part des libraires de province : de 
là une lutte acharnée entre ceux-ci et les li- 
braires de Paris, lutte qui devait aboutir à un 
dénouement que certainement ni les uns ni les 
autres n'avaient prévu. Au xviii® siècle, dans 
un des nombreux procès soulevés par la li- 
brairie de province, Louis d'Héricourt, avocat 
des libraires de Paris, défendit pour la pre- 
mière fois le droit de l'auteur sur l'œuvre tirée 
de son intelligence.il soutint que l'auteur avait 
sur son œuvre un droit de propriété véritable, 
exclusif, perpétuel, ayant sa source dans le 
travail ; qu'il était maître absolu d'en disposer 
et partant de transmettre à tout cessionnaire 
l'intégrité de ses droits. Les libraires de Paris 
tenaient leurs droits, non du roi et de ses pri- 
vilèges, mais des auteurs et des contrats pas- 
sés avec eux ; ils n'en pouvaient donc être 
dépossédés. 

£n raisonnant ainsi, d'Héricourt croyait 
défendre le monopole de ses clients : il procla- 
mait en réalité le droit des auteurs. Ceux-ci 
s'emparèrent de sa thèse avec ardeur et, 
comme toutes les idées vraies, elle fit son 
chemin. 

II. — Deux arrêts du conseil du roi, 
rendus au profit des héritiers de La Fon- 
taine et de Fénelon, consacrèrent bientôt le 
droit des héritiers de l'auteur à l'exclusion du 
libraire dont le privilège était expiré. Le der- 
nier de ces arrêts porte expressément que « les 
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continuations de privilèges ne pourraient être con- 
cédées aux libraires qu'avec Vagrément des héri- 
tiers. » On peut dire, que descelle époque Je 
droit d^auteur était reconnu. Deux arrels du 
conseil restés fameux, en date du 30 août i 777, 
lui donnèrent une consécration définitive et 
légale en proclamant que le droit de Pauteur 
dérive de son travail et que, par suite, Pauteur 
« doit obtenir pour lui et ses hoirs à perpétuité le 
privilège d'éditer et de vendre ses ouvrages. » 

12. — La révolution française emporta 
tous les privilèges dans sa première tourmente 
et le privilège des auteurs s'y trouva compris. 
Mais dans cette fiévreuse époque où tant 
d'idées furent soudain mises en lumière comme 
aux éclairs d'un grand orage, le droit d'auteur, 
lui aussi, se dégagea des obscurités antérieures. 
"Ce ne fut pas cependant le droit de reproduc- 
tion, objet des anciens privilèges, qui fut le 
premier constitué. Jusque-là on ne s*était guère 
préoccupé du droit de représentation. Les 
auteurs d'ouvrages dramatiques étaient livrés 
sans défense aux exigences incroyables de ceux 
qui s'étaient intitulés modestement les cotnà/iens 
ordinaires du roy. La loi du 19 janvier 1791, 
en proclamant, pour la première fois, la liberté 
des théâtres, reconnut en même temps le droit 
exclusif des auteurs sur la représentation de 
leurs œuvres. C'était un premier pas. Une loi 
plus générale, celle du 10 juillet 1793, vint 
ensuite rétablir, sous le nom de propriété artis- 
tique et littéraire, le droit consacré par les arrêts 
de 1 777 sous le nom de privilège, 

13. — Depuis cette époque le droit d*au- 
tenr,sous quelque forme et sur quelque matière 
qu'il s'exerce, paraît définitivement reconnu 
par toutes les législations. Quel que soit le nom 
qu'on lui donne, on est d'accord pour recon- 
naître qu'il faut le proléger. Mais là, aussi, 
s'arrête l'accord. On est loin de s'enlepdre sur 
le véritable caractère des droits connus sous 
les noms de droit de copie, droit d'auteur, 
propriété artistique et littéraire, etc., elles no- 
tions inexactes répandues à cet égard, tant dans 
le public que dans le monde des jurisconsultes 
de profession, se trahissent dans Pincohérence 
des principes législatifs proposés pour régle- 
menter la matière. La protection accordée aux 
œuvres de Pintelligence est-elle fondée sur un 
privilège ou sur un droit naturel ? Le droit 
d*auteur est-il un droit réel ou un droit per- 
sonnel? Et s'il n'est ni Pun ni l'autre, qu est-il? 
En 1879, M. Ernest Lehr, le savant profes- 
seur de législation comparée et d'histoire du 
droit à l'Académie de Lausanne, répondait en 
ces termes : « Cette question, écrivait-il, que 
nous nous sommes souvent posée sans arriver 
à une solution à la fois exacte et rigoureusement 
juridique, vient d*ôtre élucidée d'une façon 



irréprochable par un jurisconsulte belge, M. 
Edmond Picard (1). » Noire compatriote peut 
en effet, d'après nous, revendiquer Phonneur 
d'avoir mis un terme à des controverses qui 
semblaient intarissables et^d'avôir jeté sur celte 
matière obscure entre toutes une décisive et 
irrésistible lumière. 

a A vrai dire, dit M. Lehr, c'est l'histoire 
de l'œuf de Christophe Colomb: ne pouvant 
faire rentrer le droit dans la division triparlite 
classique : droits personnels, droits réels, 
droits d'obligation, M. Picard en fait l'objet 
d'une quatrième classe distincte. Mais c'est là 
précisément qu'est le mérite de l'originalité de 
sa démonstration. » Celte démonstration, en 
effet, s'impose à ce point, la solution qu'elle 
révèle paraît si simple et si évidente qu'on est 
véritablement surpris que tout le monde ne 
Pait pas découverte. Elle n'en constitue^ pas 
moins une invention scientifique d'une valeur 
considérable, et la législature belge, après 
' s'être laissé devancer en matière de droit d'au- 
teur, par la plupart des nations civilisées, peut 
trouver sa revanche en consacranl,la première, 
une théorie qui nous paraît l'expression de la 
vérité scientifique la plus ioconteslable (2). 

C'est cette théorie que nous allons exposer 
et développer ci-après : 

NATURE ET CARACTERE DU DROIT dVuTEUR. 

I4-. — Il est peu de problèmes qui aient 
divisé plus profondément les esprits et pas- 
sionné davantage les opinions que celui qui 
consiste à définir la nature et les caractères 
du droit d'auteur. Les théories émises dans la 
presse, les livres, les Académies, les conféren- 
ces du barreau, les congrès et les parlements, 
la solution fournie sur chaque question juri- 
dique qui s'y rattache sont si nombreuses et si 
longuement développées qu'il faut, pour pren- 
dre seulement connaissance de la matière, un 
travail considérable. 

Dans ces derniers temps néanmoins, le dé- 
bat semble s'être coqsidérableraent circonscrit. 
On peut, en effet, considérer comme définiti- 
vement écartées aujourd'hui les deux théories 
extrêmes : d'une part, celle qui ne voit dans 
toute protection légale qu'un privilège arbi- 



(1) Journal des tribunatix suisses^ n^ 26, XXVIfo 

f2) M. Edmond Picard a ébauché cette théorie, en 
1873.dans un travail fait pour la conférence du jeune 
barreau de Bruxelles. On la retrouve, en 1877, dans 
une étude sur le projet de loi relatif aux dessins et 
modèles de fabriques parue dans la Belgique Judi- 
ciaire. L'auteur Ta complétée, en 1879, dans Tintro- 
duction du 2o volume des Pandectes belges et, enfin, 
reprise avec plus de développements, en 1884, dans le 
Journal de droit inUnuUional, sous le litre d'Embryo- 
logie juridique. 
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traire et sans motifs, d'aatre part, celle qui 
prétend investir les auteurs d'un droit de 
propriété perpétuelle, semblable, par sa nature 
et dans toutes ses conséquences, à la propriété 
ordinaire. Diaprés l'opinion la mieux en crédit 
actuellement, la protection accordée par la loi 
aux œuvres de l'intelligence, est fondée tout 
au moins sur un motif rationnel : le droit de 
l'auteur à une récompense pour le service qu'il 
rend à la société. L'équité et Thistoire, dit-on, 
s'accordent à mettre cette proposition à Tabrl 
de toute contestation. 

D'autre part, le principe de la propriété 
perpétuelle, quoique adopté et prôné par les 
écrivains les plus illustres, les d'Héricourt, les 
Diderot, les Linguet, les Voltaire, les Monta- 
lembert, les Hugo, les Lamartine, n'en a pas 
moins été repoussé de toutes les législations 
modernes, celle du Mexique exceptée. Les 
partisans les plus convaincus de la propriété 
artistique et littéraire ne méconnaissent plus 
que Chapelier ait eu raison de soutenir que 
la propriété intellectuelle, est « la plus sacrée, 
la plus légitime, la plus inattaquable et la plus 
personnelle de toutes, et cependant d'un genre 
fort différent des autres propriétés » . Le prin- 
cipe du droit temporaire, fondé sur l'idée de 
récompense, est devenu le fonds commun des 
législations modernes. 

16. — Dégagé de ses éléments extrêmes, 
le débat n'en continue pas moins à diviser les 
meilleurs esprits et à maintenir en présence 
deux systèmes inconciliables : Tun affirmant 
que le droit d'auteur n'a d'autre source qu'une 
concession bénévole de la loi, indépendante de 
tout droit préexistant ; l'autre proclamant, au 
contraire, que le droit d'auteur, tout en diffé- 
rant de la propriété ordinaire par sa nature 
et ses limites, n'en constitue pas moins une 
propriété véritable ; l'un partant de l'idée 
d'un privilège légal, l'autre fondé sur le droit 
naturel. 

Hâtons-nous de dire que Finlérôt des auteurs 
n'est guère engagé dans le débat. Il leur im- 
porte assez peu, en effet, que leur droit con- 
stitue une propriété dans le sens juridique du 
mot, ou qu'il n'existe que par la grâce du 
législateur, dès qu'il est hautement reconnu, 
clairement défini par la loi et déterminé dans 
ses effets, dans son étendue et dans sa durée. 
Mais l'élude d'un projet de loi sur les droits 
d'auteur serait absolument incomplète si l'on 
se bornait à demander h l'expérience et à la 
pratique législative les solutions empiriques les 
plus favorables aux intérêts des auteurs. 

La matière a été trop profondément contro- 
versée pour que le législateur puisse la régle- 
menter sans pénétrer jusqu^à la connaissance 
intime de la nature des droits en question, et 



toute législation qui les consacre est fatalement 
condamnée à se voir attaquer jusqu'à ses bases, 
et remise sans cesse en discussion si elle ne 
procède de l'adoption d'une théorie ferme et 
nette, prenant le droit dans son essence primor- 
diale. Renouard l'a dit avec raison : « c'est 
parce qu'on se laisse aller à éluder la discussion 
des principes fondamentaux que les questions 
restent confuses, que les lois, rédigées comme 
au hasard et sans une pensée d'ensemble, se 
prêtent à toutes les argumentations, que la 
jurisprudence flotte sans boussole (1) »• Ce 
n'est que par la destruction complète des pré- 
jugés qui régnent en cette matière que les hési- 
tations de l'opinion auront un terme. 

La question à résoudre est donc la suivante : 
l'auteur, une fois son œuvre publiée, con- 
serve-t-il sur sa conception intellectuelle un 
droit de propriété ; ou bien, ne peut-il pré- 
tendre qu'aux profits d'un privilège équitable 
et légal, mais qui ne résulte pas de la nature 
même des choses? Tel est le point d'interroga- 
tion autour duquel on peut grouper toutes les 
opinions en présence, si variées qu'elles soient 
dans leur expression. Tel est aussi le terrain 
sur lequel la lutte persiste et semblait, jusque 
dans ces derniers temps, devoir se prolonger 
sans issue. 

16. — Les adversaires de la propriété, 
comme les adversaires du privilège, ont en 
effet, les uns comme les autres, d'excellentes 
raisons à faire valoir. Mais l'esprit non prévenu 
qui s'obstine à vouloir opter entre les deux, 
sans chercher à pénétrer par lui-même le fond 
des choses, poursuit en vain une satisfaction 
complète. D'instinct, il sent qu'il manque 
quelque chose à la sûreté logique des raison- 
nements aussi bien qu'à la plénitude de la 
conviction. Il demande davantage et finit par 
s'arrêter indécis, convaincu qu'on le paye da 
mois et non de réalités. 

D'où vient cette indécision, quelle est la rai- 
son de ces hésitations? A notre avis il serait 
inutile de la chercher ailleurs que dans l'in^ 
tluence persistante des idées romaines en m i- 
tière de classification des droits. Les Romains 
avaient divisé toute la matière juridique en 
droits réels, droits personnels et droits d'obli- 
gation. D'après eux, cette division tripartite 
embrassait l'ensemble de tous les droits ima- 
ginables. Il n'y avait rien qui pût devenir 
l'objet d'un droit privé en dehors des choses 
qu'ils avaient attribuées aux droits d'obligation 
et des qualités qu'ils avaient attribuées aux 
droits personnels. Depuis Justinien jusqu'au 
Code Napoléon, cette classification s'est mai'nte- 



(1) Renouard. Traité des droits d'auteur ^ tom, 1er, 
p. 140. 
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nue dans la science du droit avec une persistance 
qui ne s^est jamais démentie. 

« Le caractère immuable de c^tte division 
tripartite, dit avec raison M. Edmond Pi- 
card (1), avait tellement pénétré dans les idées, 
depuis des siècles qu'elle était en honneur, 

3ue lorsque, dans les temps modernes, certains 
roils jusqu'alors presque inconnus commen- 
cèrent à s'aflBrmer avec Insistance en ce qui* 
concerne les productions intellectuelles, soit 
artistiques, soit littéraires, soit industrielles, 
soit commerciales, il ne vint à Tesprit de per- 
sonne qu'elles pouvaient être la matière d'un 
terme nouveau à ajouter aux catégories an- 
ciennes qui s'étaient en quelque sorte indurées 
dans la scieqce juridique. » 

L'influence de la classification romaine a 
obsédé à ce point la plupart de ceux qui se 
sont occupés de la nature des droits d'auteur 

3u'ils n'ont pas hésité à en faire le critérium 
e leur appréciation et à se dire : si la préro- 
gative de l'auteur sur sa production intellec- 
tuelle est un droit véritable, il faut qu'elle 
constitue soit un droit réel, soit un droit per- 
sonnel, soit un droit d'obligation ; si elle ne 
constitue ni l'un ni Tautre, elle n'est pas un 
droit dans le sens juridique du mot ; elle ne 
peut ôtre qu'un privilège légal. Partant de là, 
les uns, et c'est le grand nombre, ont classé 
les droits d'auteur parmi les droits réels cl, 
comme la propriété est la manifestation la plus 
usuelle de ceux-ci,ils les ont qualifiés propriété 
sans s'inquiéter des obstacles et des contradic- 
tions de tout genre que devait nécessairement 
faire surgir une théorie qui tend à assimiler 
deux objets aussi différents qu'une chose ma- 
térielle et une production intellectuelle, u Mal- 
gré les résistances de la logique on a vu 
s'établir toute une terminologie et toute une 
législation profondément imprégnées de cette 
idée que les productions de l'esprit sont sou- 
mises aux règles de la propriété ordinaire, 
qu'elles font partie des droits réels et que ce 
n'est que par exception et à regret qu'il faut 
écorner, en ce qui les concerne, les règles 
habituelles de ces droits (2). » 

Les autres, frappés de ces contradictions et 
de ces impossibilités juridiques, ont résolument 
conclu au privilège sans môme songer à se de- 
mander si Ton ne se trouvait pas en présence 
d'un droit nouveau dont la nature et les carac- 
tères avaient échappé aux Romains. Les résis- 
tances delà logique à une assimilation des droits 

(1) Des droits intellectuels à ajouter comme quatrième 
terme à la division classique des droits en personnels^ 
réels et d'obligation; Pandectes belges^U Il.introduction, 
p. 26 ; Embryologie juridique, étude parue dans la 
Jievue internationale de droit privé, de Clanet, 1884, 
pp. 506 et suivantes, 

(2) Pandectes belges, ib., p. 27. 



d'auteur aux droits du propriétaire, la répul- 
sion qu'inspire l'idée du privilège, qui suppose 
un don gratuit de la loi et ne convient pas dès 
lors au droit des auteurs basé sur la nature 
môme des choses, et le préjugé qui consiste à 
croire qu'il faut opter entre le privilège ou la 
propriété, tel est le triple élément des contro- 
verses qui, le plus souvent, n'ont fait jus- 
qu'ici que prolonger le doute et accroître la 
confusion. 

17. — Il est manifeste cependant qu'on n'a 
pas épuisé l'ensemble des objets sur lequels 
l'homme , sujet de tout droit , peut exer- 
cer sa capacité juridique quand on a cité les 
qualités pour les ranger parmi les droits per- 
sonnels, les choses pour les ranger parmi les 
droits réels et les actions humaines pour les 
ranger parmi les droits d'obligation. 11 reste un 
quatrième groupe : celui des productions in- 
tellectuelles, et il suffit de l'énoncer pour 
qu'immédiatement la lacune se révèle dans 
toute son étendue, dans tout ce qu'elle a de 
fâcheux. Non seulement l'infinie variété des 
œuvres artistiques et littéraires, mais toutes 
les productions de l'esprit, les inventions sus- 
ceptibles de brevet, les ouvrages scientifiques, 
les modèles et dessins de fabrique, les plans 
de travaux publics et privés, les marques de 
fabrique et de commerce, les lettres missives 
et môme, pour descendre aux degrés inférieurs 
de la matière, les enseignes, les armoiries, les 
devises, les sceaux et cachets, tous ces objets 
de droits intellectuels épars se présentent à 
l'esprit avec leur titre commun à une régie • 
mentation spéciale. Us cessent de nous appa- 
raître comme des astres errapts, entraînés peu 
à peu dans l'orbite des droits réels. Tous sont 
unis par une commune origine. C'est l'intelli- 
gence humaine qui leur donne l'existence et 
les fait mouvoir dans une môme sphère,chacun 
avec sa gravitation propre. C'est le travail de 
l'esprit qui constitue leurs titres à la protection 
légale, protection qui peut varier pour chaque 
droit individuellement, mais qui pour tous 
diffère essentiellement, dans sa nature et dans 
son degré, de la protection que la loi accorde à 
la propriété. Et si la différence entre les droits 
réels et les droits intellectuels a échappé aux 
Romains, c'est par la raison bien simple que 
les droits intellectuels n'étaient pas de leur 
temps. Ils sont nés avec la civilisation moderne, 
ils en constituent aujourd'hui une des plus 
vivantes expressions. Leurs mœurs, cependant, 
ne sont pas faites. Les idées sur les droits in- 
tellectuels ne sont pas suffisamment rationali- 
sées. L'habitude de les considérer comme 
groupe spécial et distinct de droits n'est pas 
prise. « Il faudrait, dit l'auteur des Pandectes 
belges, édifier l'ensemble de la législation rela- 
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lîve à ces droits, qui, moÎDS favorisée que celle 
sur les droits réels, n'a pas obtenu jusqu'ici 
de codification complète (I). » 

Un premier point doit dooc être tenu pour 
certain. C'est que les droits de l'auteur sur sa 
production artistique ou littéraire ne- sont 
qu'une branche particulière des droits intellec- 
tuels, et c'est en vérifiant l'essence primordiale 
de ceux-ci, en recherchant les éléments origi- 
naires qui les composent, qu'il importe de fixer 
la nature, les caractères et les h mites des droits 
que le projet actuel a pour but de protéger. 

18. — Tout droit quelconque, suppose trois 
éléments nécessaires, inévitables, mais suffi- 
sants ; un sujet qui en a la jouissance, un ob- 
jet sur lequel elle s'exerce, un rapport juridi- 
que qui détermine la nature de cette jouissance 
et le degré de son exercice. 

Le sujet de tout droit intellectuel est facile 
à discerner. C'est une conception intellectuelle 
qui procède à Téclosion de chacun de ces droits. 
Il en résulte que le droit ne saurait appartenir 
qu'à celui-là môme qui est l'auteur de cette 
conception. Mais quel est l'objet sur lequel 
l'auteur fait valoir la prérogative qui constitue 
son droit? A quoi le rattache ce lien juridique 
que l'on nomme le rapport entre le sujet et 
l'objet du droit ? 

Il est évident que l'objet n'est ni une qualité 
ni une personne. Donc à priori le droit d'auteur 
ne peut être classé ni parmi les droits person- 
nel^ ni parmi les droits d'obligation. Cet objet 
est-il une chose ? Il n y a aucune assimilation 
possible entre une chose matérielle et une pro- 
duction de l'esprit. 

La nature de l'un et de Tautre sont aux anti- 
podes. H est vrai que les droits intellectuels 
naissent "à l'occasion de choses matérielles. Il 
est clair qu'il faut un plan, un dessin de fa- 
brique, un manuscrit, un tableau, une statue, 
une partition de musique qui matérialise en 
quelque sorte la conception de l'architecte, de 
' l'industriel, de l'écrivain, du peintre, du sculp- 
teur, du compositeur pour que ceux-ci puis- 
sent prétendre à la garantie des droits qu'ils 
entendent exercer sur leur conception. Mais ce 
n'est ni sur ce plan, ni sur ce dessin, ni sur ce 
manuscrit, ce tableau, cette statue, celle parti- 
tion que les droits intellectuels s'exercent 
comme tels. Chacune de ces choses njatérielies 
constitue pour son auteur un objet de propriété 
et personne, pas même le contrefacteur, ne lui 
conteste le droit d'en user et d'en abuser con- 
formément aux règles delà propriété ordinaire. 

Ce que réclame l'auteur, ce n'est pas la 
libre disposition du produit créé par son tra- 
vail, c'est que personne n'ait le droit de repro- 

(1) Pandecles belges, ib., p. 30. 



duire son œuvre sans son autorisation, c'est 
que la loi lui garantisse tous les profits de gloire 
ou d'argent que sa conception intellectuelle 
comporte. Or,ce droit exclusif de reproduction, 
ce droit exclusif aux profits de sa conception, 
l'auteur l'exerce indépendamment de la pos** 
session de l'objet matériel qui la renferme. Il 
aurait donné cet objet, il l'aurait vendu, détruit, 
que son droit n'en serait pas diminué. Et, ré- 
ciproquement, il en aurait la pleine propriété 
incontestée, alors même que tout le monde re- 
produirait son œuvre et reporterait sur un autre 
objet matériel Texpression des mômes pensées. 
Bien plus, l'existence même d'une chose maté- 
rielle n est nullement nécessaire à la constitu- 
tion du droit d'auteur. Le professeur, le prédi- 
cateur,le conférencier qui improvise son cours, 
son sermon ou sa conférence, a le droit d'em- 
pêcher qu'on ne lui prenne ses paroles ou ses 
pensées pour en faire un objet de commerce 
au même titre que l'auteur d'un ouvrage en 
vingt volumes. 

C'est donc bien sur la pensée elle-même et 
non pas sur la réalisation matérielle de la pen- 
sée que porte tout droit intellectuel. Son objet 
propre n'est autre qu'une conception de l'esprit, 
et celte conception s'oppose comme quatrième 
terme à la chose qui est l'objet du droit réel, à 
la qualité juridique qui est l'objet du droit per- 
sonnel et au fait de l'homme qui est l'objet du 
droit d'obligation. C'est entre cette conception 
et son auteur que s'établit le rapport juridique. 
C'est dans le respect de cette conception, dans 
la faculté de pouvoir seul la communiquer ou 
ne pas la communiquer au pgblic, dans la 
jouissance exclusive des profits de toute nature, 
honorifiques ou pécuniaires, qu'elle comporte, 
que consiste le bénéfice du droit intellectuel. 

19. — Voici donc un pas de fait : l'objet de 
tout droit intellectuel est une nouveauté de 
combinaisons dans les résultats de la pensée. 
Or, la pensée est inappropriable et la faculté 
de la reproduire ne l'est pas moins. Donc, 
l'objet du droit d'auteur échappe par sa nature 
môme à ce qui constitue l'essence de toute 
propriété : l'appropriation exclusive. Il est, 
selon la comparaison de Voltaire, semblable au 
feu qu'on va prendre chez son voisin, qu'on 
allume chez soi, qu'on communique à d'autres 
et qui appartient à tous. Il n'en faut pas davan- 
tage pour démontrer que la théorie qui prétend 
faire du droit d'auteur un droit de propriété 
repose sur une erreur scientifique certaine. 

Le droit de propriété n'est pas tel que plu- 
sieurs puissent l'exercer sur un môme objet. 
La conception d'un auteur, au contraire, est 
publiée pour que tout le monde se l'assimile 
par l'étude de l'œuvre. Le but, l'ambition de 
l'auteur, c'est que ses idées pénètrent dans le 
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plus grand nombre d'intelligences possible ; 
et chaque intelligence qui les a appréhendées 
et comprises, qui est parvenue à repenser en 
quelque sorte l'œuvre du maître, est aussi 
pleinement maîtresse de la reproduire maté- 
riellement que si elle en était la créatrice. « Si 
on appelle propriélé autre chose qu'un droit 
exclusif, on joue sur les mots et la discussion 
devient impossible parce que de part et d'autre 
on n'a pas en vue le môme objet (1). » 

20. — Quelle est donc la nature du lien ju- 
ridique qui unit fauteur à sa conception intel- 
lectuelle ? Est-il vrai qu'on ne peut repousser 
le principe de la propriété artistique et littéraire 
sans réduire du môme coup les droits de l'au- 
teur à un simple privilège résulUmt d'un 
octroi bénévole de la loi ? Rien n'est plus 
inexact. El il est aisé de démontrer que ce 
préjugé, qui est une des principales causes de 
la confusion qui règne en celte matière, ne 
résiste pas à Texamen le plus sommaire. 

Le respect de la propriété est une des bases 
de l'ordre social, mais ce n'est pas la seule. Le 
monde serait tout aussi impossible si à côté de 
ce respect ne venait se placer un principe non 
moins fondamental : celui en vertu duquel 
chacun doit au travail des autres un salaire 
proportionné à l'utilité que lui-môme en retire. 
En communiquant ses conceptions à la société, 
en lui livrant le fruit de ses veilles et de ses 
méditations, l'auteur lui rend un incontestable 
service. La pensée gouverne le monde ; c'est 
parla circulation des créations magnifiques de 
l'intelligence que l'humanité s'améliore, que 
le sort des individus s'agrandit, que l'on voit 
grossir tous les jours ce trésor commun des 
idées dans lequel tout le monde puise et qui 
ne fait que s'accroître par cela môme qu'on y 
puise davantage. Et l'auteur ne se borne pas à 
élargir le domaine des idées. En donnant un 
corps à ses conceptions artistiques et littérai- 
res, il crée des richesses nouvelles considéra- 
bles : c'est par millions qu'il faut évaluer le 
travail que donnent aux ouvriers un Walter 
Scott, un Thiers, un Lamartine. Le droit in- 
contestable de l'auteur, c'est de tirer de ce 
service social tous les avantages que sa nature 
comporte. Que le travail soit le produit de la 
main ou le produit de l'esprit, celui-là seul 
qui en est l'auteur a le droit d'en tirer proQt ; 
et ce droit ne résulte pas d'une concession de 
la loi : il est fondé sur l'ordre social lui-môme. 
La rémunération du travail est pour la société 
une condition d'existence. La sqciété vit du 
travail de ses membres et il n'y a pas de tra- 



(1) Emile Montagnon. Principes de la législation des 
droits d'auteur, p. 20. 



vail sérieux si l'auteur n*est assuré d'une rému- 
nération. 

La loi ne crée donc pas le droit d'auteur. Ce 
droit n'a rien de commun avec le privilège 
légal. C'est un droit préexistant ; il découle de 
la nature môme des choses. La loi ne fait que 
le reconnaître et le réglementer. Et s'il est 
vrai que le droit de propriété et le droit d'au- 
teur procèdent de la môme origine — le tra- 
vail, — il n'est pas moins vrai que le droit 
d'auteur a quelque chose de plus certain, de 
plus personnel, de plus sacré, s'il se peut, 
que le droit de propriété lui-même ; car dans 
son origine ordinaire la propriété consiste dans 
l'appropriation d'une chose déjà existante sous 
la forme par laquelle le possesseur se l'appro- 
prie ; tandis que le droit d'auteur a pour 
objet une création, c'est-à-dire la production 
d'une chose qui n'existait pas auparavant et 
qui est tellement personnelle à l'auteur qu'elle 
forme comme une partie de lui-même (1). 

21. — Le service que l'auteur rend à la so- 
ciété lui garantit un double droil.Il a d'abord un 
droit moral : le droit d'exiger de tous le respect 
de sa personnalité. On y porterait une grave 
atteinte en publiant ses œuvres malgré lui ou 
sans son consentement, en les produisant avec 
des changements, des altérations ou des sup- 
pressions, en lui dérobant le fruit de son tra- 
vail pour le produire sous le nom d'aulrui. Il 
a un second droit, celui de profiter pécuniai- 
rement de l'œuvre qu'il a produite. A cet effet, 
il a le droit exclusif de faire ou d'autoriser la 
reproduction de son œuvre par les moyens de 
publicité qu'elle comporte : copie, exécution 
ou représentation scénique. 

22. — Mais quelle est l'étendue de ce double 
droit ? Est-il perpétuel, indéfiniment trans- 
missible d'ayant cause à ayant cause, ou est- 
il limité dans le temps ? La question est des 
plus élémentaire si, pour la résoudre, on se 
borne à s'attacher à la nature spéciale du droit 
intellectuel. Elle est des plus complexe si on se 
place sur le terrain de la propriété réelle ou du 
privilège ; car il est impossible de partir de 
ces idées sans aboutir à un inextricable conflit 
entre les droits que tout le monde reconnaît à 
l'auteur et les droits qui appartiennent à la 
société elle-môme. 

Est-il vrai, d'abord, que la publication d'une 
conception intellectuelle fasse naître un droit en 
faveur de la société? Nous n'en doutons pas. 
Lequel? Le droit d'écarter tout obstacle à la 
propagation des idées publiées ; le droit de 
s'opposer à ce que rien ne vienne restreindre 



(1) V. Pouillet. Traité tliéorique et pratique de la 
propi'iéLé littéraire et artistique et du droit de reprér 
senlation, p. 16. 
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Tinfluence du service que l'auteur a rendu ; et 
ce droit prend sa source dans le fait môoie de 
l'auteur. 

11 est certain que celui qui communique ses 
conceptions au public entend en recueillir 
l'honneur, l'influence et le profit., G est son 
droit indéniable. Mais par le fait même de cette 
communication il ne demeure plus seul avec 
sa pensée. C'est pour qu'elle pénètre dans 
toutes les intelligences qu'il la publie; et sa 
volonté manifeste, c'est que, dans les limites 
du respect absolu de ses droits, le plus large 
essor possible soit donné à la propagation de 
ses idées. «Les ayants cause, comme l'observe 
justement M. Renouard, lesquels ne peuvent 
détenir des droits que de lui, se mettraient en 
révolte contre sa volonté s'ils nuisaient à la 
circulation de son œuvre (i). » La conception 
de l'auteur, la société la détient par un fait 
indestructible. Elle a le droit formel de la 
garder dans son domaine et de repousser toute 
entrave à sa libre diffusion. 

Sans aucun doute, l'exercice de ce droit est 
subordonné au droit exclusif et primitif de 
l'auteur lui-même; sans doute, on peut dis- 
cuter longuement sur les limites exactes qu'il 
convient d'assigner à ce dernier droit. Mais il 
n'en est pas moins certain que le droit de la 
société existe et cela suffit pour conclure que le 
droit de l'auteur est nécessairement limité dans 
le temps, il ne faut pas, d'ailleurs, de grands 
efforts de raisonnement pour démontrer que le 
principe de la perpétuité, qui a pour consé- 
quence fatale de ralentir sinon d'arrêter la cir- 
culation des idées, porterait un préjudice aussi 
considérable à l'auteur lui-même, à sa gloire^ 
à son vœu le plus sincère et le plus cher qu'aux 
intérêts de l'art et de la littérature, aux progrès 
sociaux eux-mêmes (SI). 

Mais si le droit de la société nous paraît in- 
contestable, nous ne saurions admettre la source 
dont les partisans de la propriété limitée ou du 
privilège le font découler. La société, dit-on, 
tire son droit du devoir que tout auteur con- 
tracte envers l'humanité. C'est le domaine gé- 
néral qui lui a fourni les éléments de la création 
intellectuelle dont il est l'auteur. Il faut qu'il 
paye ses dettes à la civilisation en lui rendant 
les idées qu'il en a reçues. Personne ne con- 
teste Finfluence d'un siècle sur le progrès des 
idées. Nous reconnaissons même volontiers que 
souvent l'écrivain le plus original est l'œuvre 
de son siècle et de siècles antérieurs autant, au 
moins, que de son propre génie. Il nous paraî- 
trait cependant risqué de prétendre qu'Atnalie, 
Tartufe ou le Gid soient l'œuvre d'une époque 

(1) Renouard, p. 436. 
(t) Renouard, p. 466. 



avant d'être celle de Racine, de Molière ou de 
Corneille. D'autre part, on conçoit difficilement 
•comment le fait d'emprunter quelques éléments 
à un fonds commun puisse entraîner l'obliga- 
tion de restituer à ce fonds l'œuvre nouvelle 
tout entière. L'esprit répugne à des fictions de 
ce genre. 

La société ne tire pas ses droits d'elle-même. 
Elle les reçoit des auteurs. C'est parce que 
ceux-ci lui ont fait abandon de leurs idées 
qu'elle a le droit de les conserver dans son do- 
maine. Mais de cet abandon même naît un 
devoir social auquel la société ne saurait se 
soustraire. La loi de rémunération l'oblige à 
garantir à l'auteur que personne ne viendra lui 
dérober sans son consentement l'honneur et le 
profit de son travail. Elle est tenue de lui ga- 
rantir le respect de sa personnalité et le droit 
exclusif d'exploiter commercialement son œu- 
vre. Cette restriction aux droits que la société 
tient des auteurs, elle lui est imposée par une 
loi d'ordre social : l'obligation de garantir à 
tout travailleur la jouissance exclusive du pro- 
duit de son travail. La société ne peut évidem- 
ment exercer ses droits que dans les limites et 
avec les restrictions naturelles qui lui sont 
imposées. Il s'ensuit que, logiquement, il ne 
saurait y avoir conflit entre les droits de Fau- 
teur et le droit de la société. Celui-ci est posté- 
rieur à ceux-là. La société n'en a la pleine 
jouissance que lorsque ceux de l'auteur ont 
cessé d'exister. 

La seule difficulté pratique consiste à déter- 
miner rationnellement la durée précise de 
l'exercice du droit d'auteur. On conçoit que sur 
ce point les opinions soient extrêmement par- 
tagées. Ici encore, cependant, comme partout, 
domine un principe supérieur qui découle de 
la nature môme du droit d'auteur : c'est que ce 
droit existe pendant toute la vie de l'auteur et 
doit être maintenu par la loi un certain temps 
après sa mort. Toute œuvre artistique, en effet, 
engage même sa responsabilité et son indivi- 
dualité. Renouard l'a dit en excellents termes : 
<c Une responsabilité morale, et même légale, 
s'attache à la publication d'un livre. La plus 
stricte justice commande de laisser l'auteur 
maître de l'émission de ses idées : rien ne doit 
faire obstacle à ce qu'il les reprenne, les com- 
plète, les retouche, les modifie. Il faut qu'il mé- 
nage et combine, ainsi qu'il le voudra, la publi- 
cation des œuvres auxquelles sa renommée et 
sa conscience sont attachées, et qu'il demeure 
arbitre absolu de ses communications intellec- 
tuelles avec le public. » Mais le droit ne doit 
pas s'éteindre avec la vie de l'auteur. Des con- 
sidérations fondées sur la plus rigoureuse jus- 
tice exigent que l'exercice de ses. droits soit 
continué à ses héritiers pendant un temps assez 
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long pour leur être profitable. » Il ne faut ni 
inféoder indéÛDÎment à uoe famille une pro- 
priété sans travail, ni interdire à l'écrivain dans 
ses veilles toute pensée d'avenir pour Texis- 
tence de ses enfants. 

Il faut qu'un chef de famille ne soit pas glacé 
au milieu de ses travaux par la pensée qu'ils 
demeureront inutiles à ceux dont le bonheur 
lui importe plus que le sien et sur lesquels le 
plus impérieux devoir lui commande d'étendre 
une prévoyante protection après lui. La loi ne 
peut pas se montrer indifférente à l'accom- 
plissement des obligations sur le respect des- 
quelles l'esprit de famille repose (1). C'est 
aonc par faveur pour l'auteur bien plutôt que 
pour ses héritiers qu'il faut consacrer les droits 
de ces derniers. Leur titre est dans la loi, fort 
sage d'ailleurs, qui les fait profiter du labeur 
et de l'épargne de leur ancêtre, parce que c'est 
à eux qu'il en destinait les fruits. 

23. — Nous pouvons donc définir le droit 
d'auteur : un droit intellectuel en vertu duquel 
l'auteur a la faculté,à l'exclusion de tous autres, 
d'exploiter son œuvre pendant un temps dé- 
terminé et d'en tirer tous les profits qu'elle 
comporte. En adoptant cette définition, nous 
déclarons rompre ouvertement avec les théo- 
ries anciennes de la propriété ou du privilège 
légal ; nous estimons même qu'il n'est pas 
téméraire d'espérer que la théorie du droit in- 
tellectuel ne parvienne à concilier un grand 
nombre d'esprits qui, persuadés à tort qu'il 
fallait opter entre l'un ou lautre, n'ont adopté, 
les uns, la propriété que par répulsion pour 
l'idée de privilège ; les autres, le privilège 
que par impossibilité d'assimiler le droit d'au- 
teur au droit du propriétaire. 

II ne faut pas hésiter à purger le langage 
juridique, le titre même dé la loi qui nous est 
soumise, de ce mot inexact de propriété artis- 
tique et littéraire qui n'a servi qu'à obscurcir 
la notion primitive du droit d'auteur, à main- 
tenir sans cesse en question le plus indéniable, 
le plus personnel, le plus sacré de tous les 
droits, et à l'asservir aux règles d'uujs matière 
complètement étrangère, au mépris du bon 
sens, de la logique et des intérêts mêmes qu'on 
prétend sauvegarder. 

Il est essentiel de reconnaître aux droits 
d'auteur leur nature et leur caractère propre 
si l'on veut éviter de se heurter à toutes les 
impossibilités qui se lèvent à chaque pas quand 
on s'obstine à vouloir les confiner dans le droit 
de propriété. L auteur des Pandectes belges la 
dit avant nous : « Ce n'est qu'à cette condi- 
tion que ces droits retrouvent leur indépen- 
dance et leur libre allure. La nécessité de les 

(1) Renooardi p. 484. 



limitera un temps relativement court n'appa- 
raît plus comme une monstruosité, mais comme 
un traitement normal. L'auteur, l'inventeur à 
qui on ne concède qu'un monopole temporaire, 
ne peut plus se poser en victime en demandant 
de quel droit ce qu'il nomme sa propriété n'a 
pas une durée aussi longue que la propriété 
commune. Tout s'éclaircit, tout se r^out sans 
peine et sans effort. 11 ne s'agit plus d'une ma- 
tière qui fait exception à une autre, mais de 
deux ordres de choses distincts, qui s'alignent 
côte à côte, ayant chacun leur régime propre 
et différents dans leur réglementation comme 
ils le sont évidemment dans leur nature (i). » 

24-. — Cette théorie cependant a été com- 
battue par deux membres de la section cen- 
trale. Tout en acceptant une grande partie des 
considérations qui précèdent, ils ont contesté 
qu'il fallût ranger le droit d'auteur dans uoe 
nouvelle catégorie juridique. Us pensent que 
ce droit rentre parfaitement dans la catégorie 
des droits réels et qu'il constitue une propriété, 
différente à la vérité de la propriété matérielle 
quant à son objet, mais lui étant complètement 
semblable quant à sa nature, 

Voici comment ils ont exposé leur senti- 
ment : ' 

Il est impossible de concevoir un droit sans 
trois éléments : une personne qui en est le 
sujet, une chose qui en est l'objet et une ou 
plusieurs personnes auxquelles iis'impose.Que 
serait le droit qui ne serait pas à quelqu'un, 
le droit qui ne tendrait pas à faire une chose, 
ou enfin le droit qui ne serait opposable à per- 
sonne ? 

Les jurisconsultes ont établi une grande di- 
vision des droits fondée sur la manière dont 
est établie la relation qui constitue le droit, 
entre le sujet qui le possède et la chose ou les 
personnes auxquelles il s'oppose. Us ont con- 
sidéré que cette relation peut exister de deux 
manières. Elle peut être directe entre le sujet 
du droit et la chose qui en est l'objet. Il y a 
alors ce qu'on appelle jus in re. Elle peut être 
directe entre le sujet et une autre personne. Il 
y a alors jus in personam. 

Cette division comprend tous les droits ima- 
ginables, parce qu'il est impossible que la rela- 
tion juridique se forme autrement qu'entre le 
sujet et une chose, ou entre le sujet et une 
personne. 

Le droit d'auteur, d'après les honorables 
membres qui nous combattent, n'échappe pas 
à ce dilemme. Il est un jus in re ou un jus in 
personam. On va voir, disent-ils, qu'aucune 
difficulté n'existe quant à son classement. 

La division des droits en droits réels et droits 

(1) Pandectes belges^ t. II, introductloDi p. 19. 



Digitized by 



Google 



60 



COMMENTAIRE DE LA LOI SUR LE DROIT D' AUTEUR. 



personnels s'attache à la relation directe du 
sujet avec l'un des deux autres éléments du 
droit. Elle n^empêche pas le troisième élément 
d*y éire indispensable. 

Les droits réels lient les personnes, comme 
les droits personnels ont des choses en vue. 
Le droit de propriété qui renferme tous les 
droits réels n*est pas l'expression du pouvoir 
d'une personne sur une chose quant à cette 
chose. Entre une personne et une chose, con- 
sidérées indépendamment de toutes autres per- 
sonnes, il y a pouvoir physique, il n'y a pas 
de droit. Robinson, dans son île, avait la fa- 
culté la plus absolue d'user et d'abuser de tout 
ce qui s'y trouvait ; il n'était arrêté que par la 
faiblesse de ses moyens ; il n'avait cependant 
pas de propriété, la propriété ne se concevant 
qu'en face d'autres personnes dont elle limite 
l'action. 

Le droit civil est essentiellement l'expression 
d'une loi sociale. En reconnaissant la proprié*- 
té, il n'a point pour but de régler les rapports 
du propriétaire avec ses biens, mais les rap- 
ports dece propriétaire avec les autres citoyens. 
Il permet à celui-là, relativement à ses biens, 
une série d'actes qu'il interdit à ceux-ci. Les 
conflits qu'il prévoit consistent exclusivement 
à savoir soit qui peut entre plusieurs compé- 
titeurs être admis à faire des actes sur certaines 
choses et qui doit s'en abstenir, soit quelles 
sont les limites de ce qui est permis aux uns et 
défendu aux autres. 

Considérée ainsi dans sa vraie portée sociale, 
la propriété n est que l'obligation imposée, au 
profil du propriétaire, à tous les citoyens de 
s'abstenir des actes qu'il peut faire relative- 
ment à une chose déterminée. 

La difierence entre le jus in re et le jus in 
personam n'est donc pas qu'il y a dans l'un 
absence d'obligations qui seraient exclusive- 
ment inhérentes au second. La différence est 
dans l'origine et dans l'étendue des obligations. 
Le droit réel naît d'un rapport de celui à qui 
il appartient avec la chose, d'où découle une 
obligation générale pour tous de ne pas y por- 
ter atteinte. Le droit personnel naît d'un rap- 
port entre le sujet du droit et une autre per- 
sonne, laquelle entraîne pour celle-ci une 
obligation spéciale à son égard. 

Mettons, nous dit-on, le droit de Pauteur 
sur son œuvre en présence de ces notions ; 
n'apparaît-il pas évidemment qu'il réunit tous 
les caractères du droit réel et d'une véritable 
propriété ? Que réclame l'auteur ? La faculté 
de faire, relativement à sa production, une 
série d'actes qu'il entend voir interdire aux 
autres. Le propriétaire foncier entend pouvoir 
labourer, ensemencer, récolter, chasser, se 
promener, planter, bâtir, dans les limites de 



son héritage ; il veut que ces actes soient 
interdits à d'autres. La loi le lui accorde. 
L'auteur veut une situation identique. U 
prétend pouvoir publier et vendre son livre, 
publier et faire entendre sa musique, repro- 
duire, faire graver ou photographier son ta- 
bleau. Il veut aussi qu'une interdiction légale 
empêche d'autres de faire ces actes. S'il l'obtient, 
la situation juridique ne sera-t-elle pas iden- 
tique ? L'action par laquelle le propriétaire et 
l'auteur se défendent contre les actes des tiers 
ne sera-t-elle pas la même, ne tendra-t-elle pas 
uniquement à réprimer les violations de l'obli- 
gation générale cie ne pas taire, qui est la con- 
séquence de leur droit ? 

Qu'il y ait une différence entre un bien ma- 
tériel et une œuvre intellectuelle, il n'y a pas 
à le nier, mais de ce que la chose sur laquelle 
portera le droit soit d'une part tangible et 
palpable et d'autre part purement idéale, il 
n'en faut pas conclure que la nature du droit 
n'est pas la même. Il est du devoir du légis- 
lateur de tenir compte des différences existant 
entre les choses sur lesquelles porte le droit. 
Parmi les biens matériels, il fait des distinc- 
tions ; il soumet à des règles diverses les im- 
meubles, les meubles, les droits incorporels. 
Qu'il régisse la propriété littéraire ou artistique 
autrement que la propriété des biens matériels, 
rien ne s'y oppose ; il est même nécessaire 
qu'il en soit ainsi, mais qu'il ne méconnaisse 
pas que la substance du droit est la même. 

U importe même peu à cet égard que la 
possession des choses corporelles soit en géné- 
ral exclusive d'une autre possession, tandis 
que la reproduction d'une œuvre intellectuelle 
peut se faire sans apporter obstacle à ce que 
l'auteur la reproduise comme il l'entend . L'im- 
possibilité de superposer plusieurs possessions 
d'un même bien matériel a été sans doute une 
des causes de la propriété privée ; elle a obligé 
à l'attribuer à un seul et à défendre à tous de 
l'y troubler. Mais si, bien que celle cause 
n'existe pas, la loi accorde le môme droit 
exclusif à l'auteur d'une œuvre intellectuelle 
avec la même prohibition pour le lui assurer, 
pourquoi le droit accordé aurait-il une nature 
difTérente? Et, au surplus, est-on bien dans 
le vrai quand on déclare le cumul des posses- 
sions possible quand il s'agit des œuvres intel- 
lectuelles ? 

Ne s'arrête- t-on pas à une vue trop courte 
qui n'aperçoit que des faits matériels sans s'at- 
tacher au fond même du droit? On peut sans 
doute indéfiniment multiplier les exemplaires 
d'un ouvrage d'art et de littérature, tandis 
que la moisson que produit un champ est 
nécessairement limitée. Mais ce que rapporte 
l'ouvrage, ce que sa publication et sa vente 
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procurent à Tanteur n'est pas pins extensible 
que ce que la récolte donne au propriétaire 
du champ. Chaque fois qu'un étranger repro- 
duit son œuvre, l'auteur est aussi dépouillé 
3ue le cultivateur à qui on enlève une partie 
esa moisson. Quand on considère ainsi, non 
les reproductions matérielles d'une œuvre de 
l'esprit, mais le droit lui-même, on constate 
que le cumul des possessions est dans ses ré- 
sultats aussi impossible que s'il s'agit d'une 
ferme ou d'une forêt. 

Le droit est plein de fictions. On y crée 
des personnes et des choses juridiques, et* 
ces personnes et ces choses sont régies par 
les principes qui gouvernent les personnes 
et les choses naturelles. On ^reconnaît les so- 
ciétés commerciales comme des personnalités 
morales. On a transformé les parts sociales 
en véritables meubles matériels par les ti- 
tres au porteur. La législation se développe 
ainsi en étendant à de nouvelles situations 
les principes admis pour les anciennes. Le 
droit d'auteur est analogue au droit de pro- 
priété tel qu'il existe dans nos lois ; mais la 
propriété se rattache à une chose déterminée ; 
si le droit d'auteur est considéré comme une 
propriété, quelle sera la chose sur laquelle il 
portera ? Ce sera une entité juridique, une 
chose idéale tenue par la loi comme pouvant 
être au môme titre qu'un bien matériel l'objet 
du droit de propriété. Rien n'est plus conforme 
au génie du droit que d'admettre cette assimi- 
lation. 

Mais^ proclamant que le droit d*auteur est 
une propriété, n'en découle-t-il pas cette con- 
séquence qu il doit être perpétuel ? 

il n'y a rien, répond-on, qui répugne à ce 
qu'un droit de propriété soit temporaire. La 
durée du droit que la loi reconnaît dépend de 
considérations étrangères à la nature qu'elle 
lui attribue. Qu'on en fasse une catégorie juri- 
dique spéciale ou qu'on le classe dans les droits 
réels, qu'importe pour déterminer sa durée ? 

Tel est l'exposé complet et fidèle du second 
système défendu au sein de la section cen- 
trale. 

25. — n y a lieu d'y relever d'abord cer- 
taines inexactitudes juridiques. Ce n'est pas en 
se fondant sur la manière dont est établie 
la relation entre le sujet et l'objet de tout droit 
qoe les jurisconsultes ont établi la division 
classique, mais sur la différence entre les objets 
du droit. Us sont partis de là pour faire» non 
pas une division double, mais une division 
triparti te comprenant : les droits personnels qui 
(mi pour objet une qualité attribuée au sujet du 
droit, les droits réelsy qui ont pour objet une 
chose matérielle^ et les droits d'obligation — très 
improprement appelés droits personnels dans 



la théorie que nous combattons, — qui ont 
pour objet le fait d'une personne- Il est donc 
inexact que les droits réels et les droits d'obli- 
gation comprennent «'tous les droits imagi- 
nables ». D'autre part, la division tripartitede 
l'école n'avait pas considéré jusque dans les 
temps modernes qu'en dehors des choses ma* 
térielles, c'est-à-dire des res donnant lieu au 
jus in re, il y avait les conceptions intellectuelles 
sur lesquelles le droit romain notamment sem- 
ble muet. 

On n'aperçoit guère, enfin, l'opportunité 
qu'il y a de rappeler à l'occasion de la contro- 
verse qui nous occupe, cette vieille vérité: que 
le droit n'a d'importance pratique que dans 
une société où d'autres hommes peuvent y 
porter atteinte. 

Quant à la différence entre le jus in re et le 
jus in personamy elle consiste avant tout dans la 
différence radicale entre l'objet de chacun de 
ces droits : une chose matérielle d'un côté, une 
prestation humaine de Pautre. Cette différence 
est bien plus essentielle que celle indiquée dans 
la théorie que nous combattons et qui consiste, 
d'après les auteurs de cette théorie, en ce que 
le jus in re entraine ce une obligation générale 
pour tous de ne pas y porter atteinte :», tandis 
que le jus in personam, n'est l'objet que d'une 
obligation spéciale pour une personne déter- 
minée. 

Ce dernier détail est vrai, mais les juris- 
consultes ne l'ont jamais considéré comme base 
de la division des droits. En effet, quand on 
tient compte dn troisième terme de cette divi- 
sion, qu il importe de ne pas perdre de vue, on 
remarque que les droits personnels qu'elle em- 
brasse, à savoir les qualités de majeur, de mi- 
neur,d'indigène, d'étranger, de femme mariée, 
d'interdit, d'enfants, de parent, etc., sont éga- 
lement des droits qui doivent être respectés 
par tout le monde et qui, dès lors, si nos 
honorables contradicteurs disaient vrai, ne 
devraient former qu un groupe avec les jura 
in re. 

Or, c'est sur cette erreur que repose Tassi- 
milation qu'ils font entre le droit réel sur une 
chose matérielle et le droit intellectuel sur une 
conception de l'esprit. Le droit intellectuel 
ferait partie du même groupe parce qu'il en- 
traîne « une obligation générale pour tous », 
de le respecter 1 il est évident que si les droits 
se diversifiaient d'après la nature des obliga- 
tions, que leur reconnaissance emporte, on 
pourrait dire av^ec les auteurs de cette théorie 
que le droit de l'auteur sur son œuvre réunit 
tous les caractères du droit réel. Mais nous ve- 
nons de voir qu'en raisonnant ainsi, on devrait 
dire aussi inévitablement que le droit d'auteur 
est un droit personnel ou que le droit person- 
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nel est un droit réel. En réalité, Terreur fon- 
damentale de cette théorie consiste à adopter 
une base de division qui, déjà môme en droit 
romain, était considérée comme défectueuse. 
Pour s'en convaincre, il suflBt de consulter 
M. Maynz qui, à cet égard, ne laisse aucun 
doute. 

26. — Il est certain qu'il existe entre le 
droit de Tauteur sur la conception de son 
esprit et le droit du propriétaire sur son fond, 
certaines analogies que nul n*a jamais déniées. U 
est exact que l'auteur entend faire relativement 
à sa conception, comme le propriétaire relative- 
ment à son fonds, certains actes qu'il veut voir 
interdire aux autres. Mais est-ce là une raison 
suffisante pour conclure que a leur situation 
juridique est identique» et que le droit de l'un 
est le droit de l'autre? Rien ne nous parait plus 
erroné. La nature de tout droit résulte essen- 
tiellement du rapport qui unit le sujet à l'objet. 
Si les objets sont d'une nature diflërenle, le 
régime du droit sera nécessairement diflerent. 
Or, l'objet du droit d'auteur, une concep- 
tion intellectuelle, et l'objet du droit de pro- 
priété, une chose matérielle,sont aux antipodes. 
L'objet de tout droit de propriété ne peut créer 
de rapport juridique avec le sujet du droit que 
par une appropriation exclusive. Cette appro- 
priation est la condition et la cause de toute 
propriété ; et les prérogatives du propriétaire 
sont de telle nature qu'il y a impossibilité maté" 
rielle à ce qu'elles soient exercées par tout 
autre que lui. Qu'un champ, qu'un fruit,qu'un 
objet quelconque dont la nature est appropria- 
ble soit livré à tous ou que tous veuillent à la 
fois en prendre possession, personne n'en 
jouira. Le droit d'auteur, au contraire, s'exerce 
sur un objet qui par sa nature môme échappe 
à toute appropriation exclusive. 

La conception intellectuelle de l'auteur une 
fois publiée appartient à tous, et les préroga- 
tives que l'auteur prétend exercer seul sur 
cette conception sont de telle nature qu'aucun 
obstacle matériel n'empôche que tout le monde 
ne les exerce concurremment avec lui. Par la 
publication, en ellet, l'œuvre, c'est-à-dire la 
conception de l'auteur est tirée à des milliers 
d'exemplaires entraînant des milliers de pos- 
sessions entre des milliers de personnes, et cha- 
cune d'elles est aussi pleinement maîtresse de 
reproduire matériellement cette conception et 
d'en exploiter les reproductions que si elle en 
était Tauteur. Le cumul des possessions quand 
il s'agit d'oeuvres intellectuelles, ne saurait être 
révoqué en doute que lorsqu'on confond, 
comme le fait la théorie adverse, l*objet avec le 
bénéfice du droit d'auteur, lequel, comme le 
bénéflce de tout droit quelconque, ne saurait 
évidemment appartenir qu'à son titulaire. 



La difTéreoce des objets, dit-on, n'empêche 
pas le droit de propriété et le droit d'auteur 
d'ôtre de môme nature I Mais, pour se con- 
vaincre du contraire, il suffit de constater que 
Tauteur d'un roman, d'une symphonie, d'un 
tableau, d'une statue possède sur chacun de 
ses objets, des droits identiques à ceux du pro* 
priétaire sur son fonds ou sur un objet quel- 
conque, et que, cependant, si Ton ne recon- 
naissait à l'auteur d'autres droits m dehors de 
ceux-ci, on ne lui reconnaîtrait rien de ce qui 
constitue les prérogatives du droit d'auteur. 
Les situations sont si peu identiques que le 
propriétaire et l'auteur demandent chacun des 
choses fort différentes. Tout ce que le proprié- 
taire demande, c'est de ne point être troublé 
dans la possession de la chose matérielle à 
laquelle ses prérogatives sont attachées. La 
possession de l'objet qui matérialise une con- 
ception intellectuelle est au contraire indépen- 
dante de l'exercice des prérogatives que ré- 
clame l'auteur; celui-ci les conserve et les 
exerce alors môme qu'il aurait aliéné cet 
objet. 

Les auteurs de la théorie contraire, au sur- 
plus, ne reconnaissent-ils pas que la loi régit 
la propriété littéraire ou artistique autrement que 
la propriété des biens matériels ? Mais si le ré- 
gime des deux droits est différent, pourquoi 
vouloir les classer de force dans le môme 
groupe ? 

La plupart des défenseurs de la propriété 
littéraire^ ne partageant pas sur ce point 
l'opinion de nos honorables contradicteur^ 
n'hésitent pas à affirmer que cette propriété a 
pour objet, non pas une conception de l'esprit, 
mais une chose matérielle. Pour d'Uéricourt, 
Tobjet de la propriété littéraire ou artistique, 
c'est la chose qui matérialise la conception de 
l'auteur, s Ce qui constitue la propriété litté- 
raire, dit Laboulaye, c'est le texte du manus- 
crit et du livre et le droit exclusif d'user de ce 
texte qu'on a créé » (1). 

La théorie que nous combattons part d'un 
principe fort différent. D'après elle, le droit 
d'auteur ne porte sur rien de précis, de cer- 
tain, de déterminé. Son objet, c'est « une entité 
juridique, une chose idéale 9, Le droit consista 
dans la jouissance de certaines prérogatives que 
la loi veut bien reconnaître à l'auteur d'une 
façon purement arbitraire. L'objet du droit, 
dans cette théorie, se confond absolument avec 
les bénéfices du droit. 

Pour nous, an contraire, le droit d'auteur 
porte sur un objet très certain, parfaitement 
déterminé et qui n'a rien de commu{k avec la 

(1) Laboulaye. Etude sur la propriété littéraire en 
France et en Angleterre, p. 87. 
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fiction : une conception intellectuelle matéria- 
lisée soit dans un ouvrage de littérature ou de 
musique, soit dans un objet d'art. Le droit 
d'auteur consiste dans le droit exclusif et absolu 
à tous les profils que la conception intellec- 
tuelle comporte. Ce droit n'est pas une créa- 
tion de la loi, c'est un droit préexistant. Le 
législateur n'a qu'à le reconnaître et à en dé- 
terminer les applications logiques. Concluons 
donc derechef que le droit de propriété et le 
droit d*auteur n ont ni la même source, ni le 
même objet, ni les mômes caractères, ni les 
mêmes limites. Les conditions dans lesquelles 
ib s'exercent l'un et l'autre sont absolu meut 
différentes et par cela seul que leurs objets 
diffèrent^ il est rationnel qu'ils forment des 
groupes distincts dans un ciroit où la classifi- 
cation tout entière est fondée sur la diversité 
des objets. 

Il ne faut pas s'y méprendre, le système de 
la « propriàlé » tend à perpétuer les causes 
d'erreurs, les malentendus de tout genre, les 
difficultés insolubles dans lesquelles la matière 
se débat depuis trois quarts de siècle. Votre 
rapporteur croit l'avoir démontré dans la partie 
générale de ce rapport. Ce n'est qu'en aban- 
donnant ces idées aujourd'hui fort discréditées 
que Ion peut arriver à une loi qui soit vrai- 
ment juridique et qui se résume en cette for- 
mule : non, le droit d'auteur n'est pas la pro- 
priété dans le sens usuel du mot ; c est un droit 
migeneris. 

La section centrale n'en est pas moins de- 
meurée divisée sur la question, la majorité 
estimant au surplus qu'il n'est pas indispen- 
sable de la résoudre pour aborder Texamen 
dés articles. 

EXAMEN DBS ARTICLES. 

27. — Nous abordons cet examen, non pas 
danâ Tordre établi par le projet de loi, mais 
dans l'ordre méthodique suivant : 

4** Nature et étendue du droit d'auteur en 
général ; 

2» Du droit d'auteur sur les œuvres litté- 
raires ; 

3* Du droit d'auteur sur les œuvres musi- 
cales ; 

4o Du droit d'auteur sur les œuvres de 
l'art et du dessin ; 

5^ Action pénale ; 

e^* Action civile résultant du droit d'auteur ; 

7o Droits des étrangers ; ' 

8® Dispositions transitoires ; 

90 Abrogation de la législation antérieure. 



Section 1^. - Nature et étendue du droit d'auteur 
en généraL 

28 



PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 
Art. 1er. 



L'auteur de tout ou- 
vrage de littérature ou 
d'art Jouit duraat sa vie 
entière du droit exclusif 
de le publier et d*en au- 
toriser la reproduction. 
Les héritiers ont le mê- 
me droit pendant cin- 
auunte ans à partir du 
écès de Tauteur. 



PROJET 

DELA 

SECTION CKNTRALE 
Art. 1er. 

L'auteur d'up» mnvpi 
littéraire ou ar 
seul le droit de 
duire par la pt 
ia traduction, 
sentation, Veié 
tout autre mod( 
sation qu'elle c 

Ce droit s'é 
ot^ets ou ouvrai 
riels qui cuD£ 
reproduction ( 
l'œuvre inU 
elle même. 

Art. 3 

La durée du c 
teur est fixée i 
l'auteur et se 
au profit de sei 
ou ayants droit 
cinquante ans è 
Art. 3. son décès. 

L'auteur d'un ouvrage (Supprio 

de littérature ou ses re- 
présentants auront pen- 
dant dix ans, à partir de 
la première publication, 
le droit exclusif d'en faire 
paraître des traductions. 

A l'expiration de ce dé- 
lai toute personne peut, 
en conformité des arti- 
cles 1 et 2, publier des 
traductions de l'œuvré 
originale. 

Art. 11 

Indépendamment du (Supprin 

droit de reproduction, 
tout auteur d'un ouvrage 
dramatique ou musical, 
jouit sa vie durant, du 
droit de le faire repré- 
senter ou exécuter pu- 
bllquement.Ses héritiers 
Jouissent du même droit 

Sendant dix ans, à partir 
u décès de l'auteur. 

29. — L'article premier comporte 
de deux questions importantes : 

to Gomment faut-il fixer la durée 
d'auteur? 

20 Le principe une fois admis, y a 
de distinguer entre les différents n 
reproduction ? 

30. — L Toutes les législations 
reconnu le caractère temporaire du di 
teur peuvent se classer en trois grou 
unes protègent Tœuvre pendant ui 
préfix qui court, soit de ia premier 
ou représentation, soit de Taccomplissi 
quelque formalité destinée à constati 
tence des droits d^auteur : loi grec 
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italienne sur le droit de représentation, lois 
des Etats-Unis et du Canada. Dans d'autres 
législations, le droit de l'auteur est viager; 
une période fixe de jouissance s'ouvre à son 
décès au profit de ses héritiers. Grâce à Pin- 
certitude du premier délai, la durée des droits 
d'auteur est très variable dans ce système, qui 
est celui de la France, de TÂllemagne, de 
l'Autriche, de l'Espagne, du Portugal, de la 
Russie, des Pays-Bas (mais seulement pour les 
ouvrages non publiés au moyen de la presse), 
de la Sifède, de la Norvège, du Danemark et 
de la Suisse. Les législations du troisième 
groupe posent un double principe : le droit de 
l'auteur est viager ; lé droit des héritiers est 
limité à l'espace de temps compris entre le 
décès de l'auteur et un terme fixe calculé 
depuis la première publication : loi des Pays- 
Bas (pour tout ouvrage publié au moyen de la 
presse), loi italienne sur le droit de copie, loi 
anglaise. La loi hollandaise garantit à l'auteur 
un droit exclusif sa vie durant ; s'il meurt 
avant qu'il se soit écoulé cinquante ans depuis 
la première publication, la jouissance de son 
droit passe à ses héritiers jusqu'à l'expiration 
de ce terme. La loi itah'enne consacre le même 
principe, mais avec plus de complication : Si 
l'auteur vit moins de quarante ans, depuis la 
première publication, ses héritiers continuent 
son droit exclusif jusqu'àla fin de celte période. 
Une seconde période de quarante ans s'ouvre 
ensuite, pendant laquelle l'œuvre peut être 
reproduite et publiée sans le consentement du 
titulaire des droits d'auteur, mais à la charge 
de lui payer une redevance de 5 p. c. du prix 
fort de chaque exemplaire. 

Si, au contraire, l'auteur vit plus de qua- 
rante ans, l'ouvrage tombe à sa mort dans le 
domaine pubUc ; mais la redevance de 5 p. c. 
reste due aux héritiers jusqu'à ce qu'il se soit 
écoulé quatre-vingts ans depuis la première 
publication. La loi anglaise accorde sept ans 
aux héritiers ; mais si à l'expiration de ces 
sept ans il n'y a pas quarante-deux ans écoulés 
depuis la première publication, les héritiers 
conservent leur droit jusqu'à ce que cette 
période soit terminée. Ils auront sept ans au 
moins, quarante-deux ans au plus suivant la 
durée de la vie de Fauteur. La loi anglaise 
diffère donc des deux premières en ce que 
celles-ci se bornent à fixer le maximum pos- 
sible de la jouissance des héritiers sans leur 
garantir aucun minimum, tandis que la loi 
anglaise détermine à la fois et un maximum et 
un minimum. 

3J. — La loi du "^5 janvier 1817 a adopté 
le double principe du droit viager pour l'auteur 
et d'une période fixe de 20. ans de jouissance 
au profit de ses héritiers. Le projet de loi J 



maintient le même principe, tout en augmen- 
tant de 30 ans celte dernière période. Le droit 
viager pour l'auteur a paru, à la section cen- 
trale, à l'abri de toute contestation sérieuse. 
Le principe, au contraire, de la période de 
jouissance fixe et invariable accordée aux héri- 
tiers soulève des objections des plus graves. 
Elles découlent de la nature des droits d auteur, 
des exigences de la justice et de l'éauité, et des 
intérêts mêmes des écrivains et des artistes. 
Les héritiers n'ont, en cette matière, aucun 
droit qu'ils détiennent d eux-mêmes. La cause 
efficiente du droit d'auteur, c'est la création 
d'une œuvre nouvelle. 

Or cette création, les héritiers y sont absolu- 
ment étrangers. Leur titre, nous Pavons vu, 
est dans la disposition de la loi, laquelle ne 
peut admettre que celui qui consacre sa vie à 
charmer, à éclairer ou à améliorer ses sem- 
blables, ne puisse trouver dans son travaQ le 
moyen de créer ou d'accroître le patrimoine de 
ses enfants. C'est à Fauteur, c'est uniquement 
par faveur pour l'auteur que la loi garantit le 
profit de son travail à ceux auxquels il songeait 
en travaillant ; quand bien môme il ne survi- 
vrait pas à l'œuvre créée par lui, quand bien 
même la mort ne lui laisserait pas le temps de 
tirer personnellement aucun profit de son tra- 
vail. 

N'en résulte-t-il pas que le titre des héritiers 
s'affaiblit ou s'accroît d'après le temps plus ou 
moins long pendant lequel l'auteur lui-même 
aura pu exploiter son œuvre et eu accumuler 
les bénéfices pour les transmettre à ses ayants 
cause ? N'en résulte-t-il pas quen bonne et 
saine justice, il vaut mieux régler la période 
de jouissance des héritiers d'après la durée de 
la période d'exploitation par l'auteur, plutôt 
que d'assigner à cette jouissance un terme fixe 
lequel, ajouté au terme nécessairement variable 
de la vie humaine, aura pour conséquence de 
faire du droit d'auteur un droit essentiellement 
aléatoire et incertain dans sa durée ? 

Telle est Popinion de M. Pouillet. « Nous 
ne saurions, dit-il, trop vivement critiquer la 
disposition de notre loi (1) sur la durée du 
droit d'auteur ; du moment où cette durée se 
règle, au moins en partie, sur la vie même de 
l'auteur, c'est-à-dire sur une période de temps 
tout à fait incertaine, il en résulte une inégalité 
choquante dans la valeur du droit lui-même. 
Tel auteur vivra soixante-quinze ans et trans- 
mettra à ses héritiers les fruits accumulés 
qu'il aura tirés de l'exploitation de ses œuvres; 
tel autre, comme Hérold, mourra prématuré- 
ment, et n'aura pas le temps de jouir lui-même 



(Ij La loi française du 14 juillet 1866. 



Digitized by 



Google 



SECONDE PARTIE. — RAPPORTS PRÉSENTÉS A LA CHAMRRE. — II, N® S'il. 



C5 



da fruit de ses travaux ni d'en recueillir les 
bénéfices pour les transmettre à ses enfants. 

Une pareille inégalité, quand le droit de 
chacun est le même, est un fait contre lequel 
on ne saurait trop s'élever (1). » M. Laboulaye 
a conclu dans le môme sens : « Une durée 
fixe, et qui dépasse de beaucoup la vie pro- 
bable de l'auteur, me semble un règlement 
tout à la fois plus juste et plus moral. Pour le 
public, qui ne connaît pas Thomme et ne voit 
que l'ouvrage, qu'importe que l'auteur soit 
vivant si le livre est mort et sans intérêt, et si, 
au contraire, le livre est vivant, si le lecteur 
y trouve plaisir, instruction, profit, qu'importe 
que l'auteur n'existe plus ? Ou plutôt cette 
mort, avancée peut-être par le travail dont 
nous jouissons, ne donne-t-elle pas une raison 
de plus pour assurer aux enfants cet honorable 
héritage que la postérité paye volontairement 
à ceux qui ont usé leur vie pour lui plaire et 
l'éclairer (2) ? » 

L'intérêt des auteurs parait absolument con- 
forme à cetle solution. Lorsque le droit d auteur 
a une durée invariable à compter de la pre- 
mière publication, les avantages de la cession 
d'une œuvre peuvent être calculés aussi exac- 
tement que possible. Dans le système du 
projet, au contraire, l'éditeur qui traite avec 
un auteur se trouve en présence de chances 
aléatoires, et ces chances seront nécessairement 
interprétées contre Fauteur. Si la durée du 
droit dépend de la vie de l'auteur, qui peut 
mourir le lendemain de la cession de ses 
droits, l'éditeur prudent ne peut compter d'une 
façon certaine que sur la période de jouissance 
accordée aux héritiers et il estimera la valeur 
de son monopole en conséquence. 

Si au contraire la vie de l'auteur est indilTé- 
rente à la durée du droit, si l'éditeur sait que 
la période réservée aux héritiers sera d'autant 
plus longue que la vie de l'auteur aura été 
courte, que dans tous les cas le droit exclusif 
aura une durée fixe et invariable d'un nombre 
déterminé d'années, tout aléa disparait et la 
valeur commerciale du droit s'en trouve accrue 
d'autant. Le système du projet a, de plus, 
l'inconvénient grave de protéger les produc- 
tions de la jeunesse et de la précipitation, de 
préférence aux œuvres que l'auteur publie 
dans sa maturité et quand il peut difiicilement 
espérer une longue existence. 

32. — La gravité de ces critiques nous pa- 
raît incontestable. Nous ne croyons pas ce- 
pendant qu'elles soient décisives. Nous recon- 
naissons hautement que le système de la durée 
fixe à partir de la première pubfication — le 



(1) PouUlet, 125. 

(2) Laboulaye» Hev, de legisl., 1852, p. 294. 



droit de l'auteur devant en toute hypothèse 
durer autant que sa vie — est plus conforme 
à la nature du droit d'auteur et aux intérêts 
que la loi est appelée à sauvegarder. Mais 
nous croyons que dans l'état de choses créé 
par les législations actuelleâ l'application de ce 
système se heurterait à des diflScultés pratiques 
inextricables. Gomment constater d'une façon 
uniformément applicable aux œuvres étran- 
gères comme aux œuvres nationales la date de 
la première publication ? Il y a des législations, 
celle de la Suisse notamment, qui n'exigent ni 
dépôt, ni enregistrement — sauf pour les 
œuvres posthumes ou celles qui sont publiées 
par l'Etat ou les administrations publiques, — 
ni formalité d'aucune espèce. Et en admettant 
que la difficulté ne soit pas insoluble pour les 
œuvres littéraires, comment la résoudre pour 
les œuvres musicales, et surtout pour les 
œuvres artistiques ? Les œuvres musicales, on 
le sait, n'ont jamais, jusqu'à présent, porté le 
millésime. 

Gomment suivre d'après sa publication cha- 
cune des compositions,sou vent fort nombreuses, 
qui constituent l'œuvre d'un maître ? Gombien 
n'en est-il pas dont les éditeurs primitifs ont 
disparu î Quel contr<Me employer et que de 
procès en perspective I En Italie, où le système 
de la durée fixe existe, on en est arrivé à ne 
plus savoir quelles sont les œuvres de Rossini 
qui sont l'objet d'un droit exclusif et quelles 
sont celles qui appartiennent au domaine pu- 
blic. D'autre part, si une œuvre musicale n'est 
Eas publiée par l'impression, sa première pu- 
lication sera sa première exécution ou repré- 
sentation publique. Gomment la constater ? 
Une œuvre musicale est parfois reprise quinze, 
vingt, trente ans, après la première pubU- 
cation. 

11 suffît de citer Faust de Berlioz devenu, 
longtemps après, la fameuse Damnation de 
Faust. La partition ainsi modifiée, développée, 
refaite et publiée à nouveau constitue évidem- 
ment une œuvre nouvelle. Il y aura donc une 
première édition tombée dans le domaine public 
alors que la dernière continuera à faire l'objet 
d'un droit exclusif 1 Ne voit-on pas ce qu'il 
doit nécessairement en résulter de difficultés, 
de conflits et de procès ? Enfin quelle est la 
première publication d'un tableau, d'une 
statue^ et comment la fixer ? 11 y a là évidem- 
ment une impossibilité matérielle devant la- 
Îuelle les considérations les plus puissantes 
oivent fléchir. 
La section centrale estime donc que, malgré 
les avantages incontestables qu'il renferme, le 
système de la durée fixe à partir de la pre- 
mière publication doit être écarté comme 
pratiquement irréalisable, et qu'il y a lieu 
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de se rallier au principe consacra par le 
projet. 

3 3. ~ n. La loi protège toute reproduction 
de la conception littéraire ou artistique de l'au- 
teur quelle que soit la forme ou le mode de 
cette reproduction. En effet, la reconnaissance 
du droit de l'auteur a pour résultat de lui ga- 
rantir le droit exclusif d exploiter son œuvre 
de toutes les manières possibles, d empocher 
tout autre de profiter de son travail sans son 
autorisation. Tout mode imaginable de repro- 
duction, quel qu'il soit, engage sa personnalité 
et constitue en même temps pour lui une 
source de profits. Or, l'auteur est maître sou- 
verain de sa personnalité, seul il a droit aux 
prqfits que comporte son travail. 

Ce principe étant reconnu d'une façon géné- 
rale, y a-t-il lieu de distinguer, au point de 
vue de la durée du droit entre les divers modes 
de reproduction d'une même œuvre ? Les 
auteurs du projet Tout cru ; car après avoir 
énoncé le principe général à Particle premier, 
ils lui ont immédiatement reconnu Jeux ex- 
ceptions : Tune à Tarticle 3, l'autre k l'ar- 
ticle 42 du projet. D'après Tarticle 3, le droit 
exclusif qui appartient à l'auteur et à ses 
représentants ae faire la traduction de son 
œuvre est limité k dix ans. D'après Tarticle 12 
les héritiers de l'auteur d'un ouvrage drama- 
tique ou musical n'ont que pendant dix ans le 
droit de le faire représenter ou exécuter 
publiquement. Ces deux exceptions Sont-elles 
justifiées ? Nous allons les examiner successi- 
vement. 

34. — A, Le rapporteur du projet de loi de 
4859 Ta observé avec raison : <c Les débats 
qui se sont engagés sur la question sj impor- 
tante et si délicate du droit de traduction, les 
solutions diverses auxquelles on est arrivé, les 
contradictions des meilleurs esprits à son 
sujet, fournissent la preuve la plus évidente de 
l'incertitude et du vague qui enveloppent encore 
le principe tout nouveau de la propriété litté- 
raire. » Toutes les législations, en effet, ont 
consacré le principe ae cette prétendue j^ro- 
priéU; et 'nous nen pourrions pas citer deux 
qui aient adopté, au sujet du droit de traduc- 
tion, des dispositions identiques. 

La législation française n'en dit rien. Mais la 
jurisprudence fondée sur un arrôt de la cour 
de cassation en date du 25 juillet 4824 admet 
généralement qu'on ne peut traduire un ou- 
vrage tant qu'il n'est pas tombé dans le do- 
maine public. L'Espaffne paraît être la seule 
nation qui ait formellement reconnu, tout au 
moins en faveur des nationaux, que le droit 
de traduction est compris dans le droit d'auteur 
sans distinction de durée. La Suisse a étendu 
le même principe aux étrangers comme aux 



nationaux ; mais avec cette restriction cepen- 
dant que l'auteur est déchu de son droit s'il 
n'en fait pas usage dans les cinq ans à dater de 
lapparition de l'œuvre originale. 

Le Portugal aussi reconnaît que le droit 
exclusif de traduction est inhérent au droit 
d'auteur ; mais pour les auteurs étrangers, il 
le limite à dix ans à partir de la publication de 
loriginal et cela seulement à la condition qu'ils 
commencent leur publication endéans les trois 
années qui suivront cette publication. Le déhi 
de dix ans, admis par la loi portugaise à 
l'égard des auteurs étrangers, est en Italie la 
règle générale. Passé ce délai l'auteur est ex- 
proprié ; son droit cesse. Il passe au domaine 
public, purement et simplement. 

Les Etats-Unis, le Mexique, la Hollande ne 
reconnaissent à l'auteur le droit exclusif de tra- 
duction que pour autant qu'il en ait fait l'objet 
d'une réserve expresse. La loi mexicaine et la 
loi hollandaise ne se contentent pas d'une ré- 
serve quelconque ; elles imposent à l'auteur 
l'obligation de déclarer si sa réserve porte sur 
une ou plusieurs langues déterminées. La loi 
hollandaise exige en outre que l'auteur ait bit 
paraître sa traduction dans les trois années qui 
suivent la première édition de l'original. A 
défaut de ces conditions, Fauteur perd son 
droit, et la faculté de traduire son œuvre est 
livrée à tout le monde. 

Les autres législations sont encore moins 
libérales. La loi autrichienne accorde à l'auteur 
un délai d'une année à partir de la publication 
de l'œuvre originale. La loi allemande fixe le 
même délai, que toutefois elle fait partir, non 
du jour de la publication, mais de l'expiration 
de l'année où a eu lieu la publication. Il est 
vrai que s'il ne s'agit que d'une œuvre dra- 
matique, la loi allemande restreint encore le 
délai et le fixe à six mois. La loi danoise con- 
tient une disposition semblable ; elle accorde 
toutefois un délai de deux années pour l'achè- 
vement de la traduction, pourvu qu'elle ait 
effectivement commencé de paraître dans les 
neuf mois qui ont suivi le dépôt. Une année ! 
Six mois ! Voilà le délai aue ces législations 
concèdent à l'auteur pour faire paraître sa tra- 
duction. Après cela, et à défaut d'une traduc- 
tion publiée par ses soins, le domaine public 
est mis en possession et l'auteur dépouillé 
doit se résigner à voir son œuvre, s'appelât- 
elle le Misanthrope, Phèdre ou Hemani^ déna- 
turée, défigurée par un traducteur quel- 
conque. 

La loi russe a imaginé une autre distinction. 
Elle ne protège pas les auteurs d'œuvres pure- 
ment littéraires, lesquelles peuvent toujours 
être impunément traduites. Elle accorde sa 
protection seulement aux œuvres scientifiques 
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pour lesquelles il a fallu de loDgues études et 
des recherches dispendieuses ; en ce cas par- 
ticulier, lauteur peut se réserver son droit de 
traduction ; cette réserve toutefois n'est eflBcace 
qu^aulant que l'auteur ait publié lui-même une 
traduction de son ouvrage dans le délai de 
deux années. 

En Angleterre enfin, l'article 48 de la loi du 
40 mai 1844 porte que rien ne peut empêcher 
« Timpression, la publication ou la vente de 
la traduction d'un livre dont Fauteur ou l'édi- 
teur peut être appelé à jouir du bénéfice du 
présent acte » . La liberté de traduire est dote 
absolue. 

C'est le dernier degré du régime 1 

Tel est le résumé général et pourtant précis 
des dispositions adoptées par les principales 
législations en matière de traduction (4). 

35. — En Belgique, , l'arrêté du 23 sep- 
tembre 4844 limitait à la première édition le 
droit de traduction réservé à l'auteur. La loi 
du 25 janvier 4847 reconnaît à l'auteur le 
droit exclusif de publier ses ouvrages « en une 
ou plusieurs langues » sans distinguer, au 
I>oint de vue de la durée, la traduction de 
Poriginal ; mais les auteurs dont les ouvrages 
avaient été publiés originairement en pays 
étranger étaient exclus du bénéfice de cette, 
disposition. Le projet de loi de 4859 distinguait 
aussi entre les auteurs d'ouvrages originaire- 
ment publiés en Belgique et les auteurs d^ou- 
Trages publiés à l'étranger. Pour les pre- 
miers, le droit exclusif de traduction était 
un attribut Inséparable du droit d'auteur ; 
pour les seconds, ce droit était limité à dix 
ans. 

C'était le système de la loi portugaise. « S'il 
y a tout lieu, disait le rapporteur de la com- 
mission chargée de rédiger le projet, de main- 
tenir en faveur de ceux-ci (les auteurs natio- 
naux) le privilège absolu qui est établi par la 
législation existante, on ne pourrait Tintroduire 
sans ré.serve et sans conditions pour ceux-là (les 
auteurs étrangers) qu'en s'exposanl à froisser 
Vintérét général, i>\\ semble qu'il n'y avait qu'un 
pas de plus à faire. Si le droit exclusif de traduc- 
tion est un attribut essentiel du droit d auteur, 
n'est-ce pas manifester l'intention d'être injuste 
à l'égard des étrangers que de les exclure 
de la participation à ce droit? Il suffisait de 
démontrer que a l'intérêt général » était fort 
mal compris par la commission de 4859 et 
qu'il n'existe aucune raison de ne pas assimiler 
complètement, à cet égard, les écrivains étran- 
gers aux auteurs nationaux. 

(1) Yoir le rapport du comité de législation au 
congrès littéraire international de Lisbonne, par 
M. Poaillet, Bulletin de l'Association littéraire inter- 
nationale, septembre-novembre 1880, p. 18. 



36.— Le projet de loi qui nous est soumis 
nous propose cette assimilation complète, mais 
en sens inverse. La commission de 1859 pro- 
posait de dénier aux écrivains étrangers un 
droit qu'elle déclarait indéniable aux auteurs 
nationaux. Le projet actuel nous propose de 
les dénier à tous, aux nationaux comme aux 
étrangers. Quelle est la raison de cette réac- 
tion ? L'Exposé des motifs ne le dit pas clai- 
rement. « Les droits des auteurs d'ouvrages 
de littératiu'e, dit-il, ne seraient pas complets, 
s'ils ne comprenaient pas celui de traduire. La 
durée de ce droit ne doit toutefois pas dépasser 
certaines limites et il semble qu'un terme de 
dix ans est suffisant pour permettre aux auteurs 
de l'exercer pleinement. » Le rapport du co- 
mité de législation n'est guère plus explicite. 
Aux droits d'auteur, dit- il, est, en quelque 
sorte, inhérent celui de reproduire, sous des 
formes diverses, c'est-à-dire en d'autres lan- 
gues, l'œuvre originale. Toutefois, pour né pas 
retarder indéfiniment la diffusion des œuvres utiles^ 
le droi^ exclusif de traduction réservé à l'auteur 
est limité au terme de vingt années. » 

37. — La crainte de voir relarder « indéfi- 
niment la diffusion des œuvres utiles a paru 
à la section centrale un argument absolument 
insuffisant pour altérer le droit d'auteur dans 
son essence et enlever aux écrivains une de 
leurs prérogatives les plus précieuses. Le droit 
de l'auteur sur son œuvre comprend, non pas 
« en quelque sorte, » mais nécessairement le 
droit exclusif d'en autoriser ou d'en défendre 
la traduction, car il consiste dans le droit ab- 
solu, souverain, sans contrôle, d'autoriser ou 
de défendre la reproduction de son œuvre sous 
quelque forme que ce soit, a La traduction, 
(lisait M. Pouillet en 1880 au congrès Uttéraire 
de Lisbonne, n'est-elle pas la copie et par con- 
séquent la reproduction de l'œuvre ? Ou plutôt 
n'est-ce pas l'œuvre elle-même, rendue acces- 
sible, mise à la portée de certaines personnes 
pour qui elle resterait lettre morte si elle gar- 
dait l'idiome originaire? Contrefaire un ouvrage 
littéraire, dans le sens juridique du mot, c'est 
le reproduire sans l'autorisation de l'auteur, 
c'est lui préjudicier à un double point de vue : 
d'abord (et c'est là le petit côté cfe la question) 
au point de vue pécuniaire, .puisque l'auteur 
peut trouver une nouvelle source de bénéfices 
dans l'exploitation de la traduction ; ensuite, et 
surtout au point de vue littéraire, puisque 
l'auteur, jaloux de son œuvre, désirant d'en 
mieux faire ressortir la beauté, s'attachera à 
choisir une traduction consciencieuse et soi- 
gneuse. N'en est-il pas, à vrai dire, de la tra- 
duction d'un livre comme de la gravure d'un 
tableau, et comprendrait-on que le peintre fût 
dépouillé du droit d'autoriser la gravure de 
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son œuvre et de choisir lartiste qui eu sera 
chargé? » 

L'inlérêl des auteurs n'admet pas de solu- 
tion différenle.L'inlérêt pécuniaire est évident. 
« La propriété littéraire, disait avec raison 
M. Jules Lermina en 1 882 au congrès de Rome, 
a deux ennemis : la contrefaçon et la traduc- 
tion, cette dernière n'étant qu'une autre forme 
de vol. « Tout livre, en effet, qui a quelque 
valeur devient rapidement la proie des traduc- 
teurs et si la traduction est permise ou n*est 
défendue qu'avec des restrictions onéreuses 
pour Tauleur, la protection accordée à l'origi- 
nal se trouve elle-même à peu près illusoire. 
L'intérêt moral n'est pas moins certain ; et ici 
le souci de la réputation, de la gloire de l'écri- 
vain se confond en quelque sorte avec les 
intérêts de la lillérature elle-même. Est-il donc 
indiflerent qu'une traduction soit abandonnée 
au premier venu, à un ignorant peut-être qui 
transformera la pensée de l'auteur, qui la tra- 
vestira, qui la trahira à ce point que ceux qui 
liront la traduction n'y reconnaîtront plus 
l'œuvre originale ? Et peut-on admettre que 
Tauteur institué maître absolu de ses pensées 
se trouve, au bout de dix ans, impuissant à 
empocher la déprcciatiou de son œuvre, à la 
conserver dans sa beauté primitive et en quel- 
que sorte dans sa virginité. 

N'oublions pas non plus l'intérêt de la litté- 
rature nationale de chaque pays. La liberté des 
traductions est fatale à toute littérature natio- 
nale. Là où les éditeurs, là où les journaux 
peuvent, sans rien payer, spéculer sur les 
œuvres des littératures étrangères, ils se refu- 
sent à payer, à publier les œuvres des auteurs 
nationaux et ceux-ci, inca()ables de trouver 
une rémunération suffisante de leurs travaux, 
finissent par se décourager, sinon par abandon- 
ner la carrière à laquelle les attachaient leurs 
aptitudes. 

Nous pouvons ajouter enfin que la question 
est déjà résolue en Belgique tout au moins 
implicitement, dans le sens que nous indiquons, 
parla convention littéraire conclue le 26 juin 
4880 avec l'Espagne. En effet, en vertu du 
premier paragraphe de l'article 3 de cette con- 
vention « les auteurs de toute œuvre pubUée 
dans l'un des deux pays conserveront le droit 
de traduction aussi longtemps qu'ils jouiront 
du droit de propriété des originaux dans le 
môme pays conformément à ses lois ». 11 en 
résulte qu'en Belgique non seulement les Espa- 
gnols, mais encore (en vertu de la clause de la 
nation la plus favorisée inscrite dans toutes nos 
conventions diplomatiques) la plupart des 
étrangers jouissent du droit exclusif de traduc- 
tion aussi longtemps que dure, d'après la loi 
de leur pays, leur droit de reproduction sur 



l'œuvré originale. Or, il serait inadmissible que 
la législature reconnût aux étrangers des droits 
plus étendus que ceux qu'elle accorde à ses 
propres nationaux. Ce serait lé renversement 
du principe admis par le projet de loi de 1859. 
La section centrale propose donc la suppression 
de l'article 3 et la reconnaissance, à l'article 
i^r, du principe que le droit exclusif de repro- 
duction emporte, avec la même étendue et la 
même durée, le droit exclusif de traduction. 

38. — B. Si l'exception, inscrite dans l'ar- 
ticle 3, au principe général de l'article 1«' n'est 
pas justifiée, celle de l'article 12 ne l'est pas 
davantage et pour les mêmes raisons. Ce qui 
constitue l'essence du droit d'auteur, c'est la 
jouissance exclusive de tous les avantages, de 
tous les profits qu'une conception littéraire ou 
artistique peut donner ; et rien ne saurait jus- 
tifier la dépossession d'un de ses avantages 
tant que l'œuvre elle-même n'est pas tombée 
dans le domaine public. 

Le congrès international de 1858 l'avait très 
bien compris en érigeant en axiome que le 
droit de représentation ou d'exécution des 
œuvres dramatiques ou musicales n'est qu'un 
mode particulier du droit exclusif de reproduc- 
tion et qu'il n'y a pas lieu de faire de distinction 
entre les deux droits au point de vue de la 
durée de leur jouissance. « La création d'une 
œuvre dramatique ou musicale, disait la circu- 
laire de la commission, nous paraît devoir 
porter tous ses fruits. S'il est reconnu équitable 
d'assurer aux auteurs, en général, pendant leur 
vie et à leurs héritiers pendant un pertain 
nombre d'années la jouissance exclusive de 
leur production, c'est contrevenir au principe 
et violer la règle d'égalité que d'interrompre 
une partie de cette jouissance avant l'autre., 

Le bénéfice pouvant résulter de Texéoution 
d une œuvre dramatique ou musicale est Vavan- 
iage essentiel qui dérive de la mise au jour de 
celte œuvre et nous ne voyons pas les raisons 
qui devraient faire tomber ce bénéfice dans le 
domaine commun, tandis que la qualité d'au- 
teur continuerait à être respectée dans le droit 
exclusif de reproduction. Le projet de 1859 
n'avait pas hésité à consacrer cette théorie. 
« A côté du droit ordinaire d'impression et de 
reproduction, disait le rapport de la commission 
chargée de rédiger le projet, l'auteur drama- 
tique ou le compositeur de musique en possède 
un autre : celui de pouvoir seul permettre la 
représentation ou l'exécution publique de son 
ouvrage. La durée de ces deux droits est diffé- 
rente d'après la législation existante... Cette 
diversité de durée n'a point de raison d'être, le 
projet de loi la fait cesser. » La section centrale 
cependant refusa de se rallier à ce principe 
nouveau et maintint dans un amendement la 
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diversité de dorée consacrée parla loi de 4817. 

Le projet de loi actuel a repris à peu près 
textuellement pour son compte ramendement 
formulé par la section- centrale de 4 859 et en a 
fait l'article 12. Pourquoi? Ce n'est pas TEx- 
posé des motifs qui nous l'apprend. Il se borne 
à déclarer que « s'il est juste d'accorder en 
cette matière aux auteurs les droits que la loi 
leur reconnaît pour la publication de leurs 
œuYres, il semble qu'il n*y a pas lieu d'en agir 
de même à l'égard de leurs héritiers. En lais- 
sant à ceux-ci pendant dix ans le bénéfice de 
la représentation d'une œuvre qu'ils ont d'ail- 
leurs le droit exclusif de publier pendant un 
demi-siècle, la loi leur assure des avantages 
suffisants sans léser l'intérêt public. » Si le 
projet actuel a maintenu la réduction à dix ans 
du droit accordé aux héritiers par la section 
centrale de 4859, nous croyons en trouver la 
principale raison dans celle qui a été signalée 
par M. Hymans, rapporteur de cette section, 
à la séance du 21 mars 1861 . v Nous l'avons 
fait précisément, disait-il, pour que dans des 
matières encore si peu connues, si peu étudiées, 
on ne vint pas se prévaloir de certaines suscep- 
tibilités,de certaines craintes pour faire rejeterce 
qu'il y avait de sérieux, de nécessaire et de rai- 
sonnable à établir, o N'eût-il pas été plus ration- 
nel d'examiner résolument, d'une part, si ces 
susceptibilités, si ces craintes étaient fondées ; 
d'autre part, si le sacrifice qu'on leur faisait 
maintenait intact ce qu'il est « nécessaire el 
raisonnable » d'établir ? Quoi qu'il en soit, la 
question a fait du chemin depuis et la plupart 
des législations postérieures à cette époque, 
les lois allemande, américaine, norvégienne, 
espagnole, portugaise, n'ont pas hésité à assi- 
miler la durée du droit de représentation à 
celle du droit de reproduction. Cette solution 
est la seule qui respecte l'intégrité du principe 
fondamental du droit d'auteur. L'auteur a le 
droit d'exploiter son œuvre tout entière et ce 
droit lui appartient exclusivement. Or tout 
ouvrage \iramatique ou musical renferme une 
double source de profits : la publication et la 
représentation ou l'exécution. Donc cette double 
source appartient à l'auteur et la loi doit la lui 
garantir indistinctement tant que dure son droit 
exclusif de reproduction. 

Ne serait-il pas d'ailleurs souverainement 
illogique et injuste de vouloir écorner précisé- 
ment celui de ces deux droits qui constitue 
pour l'auteur la principale, sinon l'unique 
source de rémunération ? L auteur d'une tra- 
gédie, d'une comédie, d'un vaudeville peut 
tirer de la seule édition de son œuvre une par- 
tie sérieuse des profits qu'elle comporte ; mais 
qui donc ignore que la plupart des composi- 
teurs ne reçoivent rien ou presque rien pour 



l'édition de leurs œuvres, que souvent même 
ils sont obligés de faire eux-mêmes tous les 
frais de la publication ! Il suffit de citer Reyer 
qui, malgré tout le succès de Sigurd^ n'a ja- 
mais pu trouver un éditeur qui consentît seu- 
lement à prendre à sa charge les frais d'éditioni 
Dans ces conditions ne serait-ce pas une véri- 
table dérision que de dire à l'auteur d'une 
composition musicale : Votre travail comporte 
des profits de deux espèces ; les uns résultent 
du droit de reproduction qui probablement ne 
vous rapportera rien, les autres, du droit d'exé- 
cution qui doit vous rapporter tout ? La loi ga- 
rantit le premier de ces droits à vos héritiers, 
pendant cinquante ans, le second leur échap- 
pera au bout de dix ans. Dix ans I voilà donc 
la seule garantie que le projet de loi reconnaît 
*non seulement aux héritiers, mais à l'auteur 
lui-même ; car, ne l'oublions pas^ la vie hu- 
maine est incertaine et fragile et rien n'assure 
que la période fixe de jouissance accordée aux 
héritiers ne sera pas, à peu de chose près, la 
durée du droit lui-même. Bizet n'est-il pas 
mort peu de temps après avoir vu sombrer 
Carmen à la première représentation ? Weber 
n'est-il pas mort la nuit même où Oberotiy son 
chef-d'œuvre, avait été exécuté sans succès à 
Londres? Déposséder l'auteur de son droit 
exclusif de représentation tant que l'œuvre 
elle-même n'est pas tombée dans le domaine 
public serait d'autant plus injuste que les 
-œuvres de valeur sont précisément celles qui 
mettent le plus de temps à se faire comprendre 
et apprécier par le public. Guillaume Tell a 
été complètement méconnu par le public pari- 
sien. Faust a été accueilli plus que froidement 
à son apparition. Haendel a vu la salle se vider 
k la première exécution de son Messie, Bach 
n'a jamais été apprécié par ses contemporains 
et combien faudra-l-il de temps encore avant 

Sue les chefs-d'œuvre de Wagner aient cessé 
e compter des adversaires et des détracteurs 
convaincus I Dans le système du projet cepen- 
dant la plupart de ces œuvres appartiendraient 
au domaine public avant que les héritiers de 
l'auteur, parfois avant que l'auteur lui-même, 
aient pu profiter du fruit de son travail. Cela 
n'est pas admissible. 

La section centrale estime donc qu'il* y a 
lieu de consacrer, dans la définition même du 
droit d'auteur, le principe de l'assimilation 
complète, au point de vue de la durée, de tout 
mode quelconque de reproduction d'une même 
œuvre et elle espère que la Chambre ratifiera 
sur ce point l'amendement qu'elle a l'honneur 
de lui soumettre. 
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39. 



PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 
Art. 2. 



PROJET 

DE LA 

SECTION CENTRALE 

Art. 2. 

Les droits intellectuels 
d'auteurs sont des droits 
mobiliers, cessibles et 
transmissibles, en tout 
ou en partie, conformé- 
ment aux règles du Code 
civiU 



L'auteur peut céder son 
droit pour tout le temps 
accordé par l'article pré- 
cédent ou pour un temps 
plus court. Dans ce der- 
nier cas ses représen- 
tants ne jouissent de ce 
droit que pendant l'es- 
pace de temps non com- 
pris dans la cession. 

Art. 40. 

Les héritiers de l'au- 
teur n'exercent les droits 
qui leur sont attribués 
par la présente loi, que 
sous reserve des droits 
du conjoint survivant. 

40. — Les deux disposilioDS ci-dessus nous 
paraissent pouvoir être ramenées à une seule. 
La première ne soulève aucune difficulté. La 
seconde soumet aux règles du droit commun 
rhéritage intellectuel de l'auteur. 11 n'en a 
pas toujours été ainsi. En France, le décret de 
4810 avait investi la veuve de l'auteur d'un 
droit personnel qui constituait une dérogation 
à lorclre successoral établi par le Code. L'ar- 
ticle 39, en effet, portait : c Le droit de pro- 
priété est garanti à l'auteur et à sa veuve pen- 
dant toute leur vie, si les conventions matri- 
moniales de celle-ci lui en donnent le droit, et 
à leurs enfants pendant vingt ans. » Le congrès 
de 1858 s'était rallié à ce système ; et c'est la 
formule du congrès que le gouvernement a 
proposée au vote de la Chambre dans le projet 
de loi de 1859. a Le conjoint survivant, disah 
le second paragraphe de l'article 2, conservera 
les mêmes droits également durant toute sa vie 
et les héritiers ou ayants droit de l'auteur en 
jouiront pendant cinquante ans à partir soit du 
décès de l'auteur, soit de l'extinction des droits 
du conjoint. » Cette disposition constituait une 
dérogation formelle aux principes généraux. 
Les auteurs du projet actuel l'unt repoussée et 
la section centrale ne peut qu'applaudir à cette 
décision. 

Déjà la commission française de 1825; dans 
laquelle figuraient les plus brillantes illustra- 
tions des lettres, des arts et du droit, s'était 
élevée avec énergie contre la disposition du 
décret de 1810 et avait consacré en ces termes 
le retour au droit commun : « Après la mort 
de l'auteur, disait Tarticle 2 de son projet, le 
droit exclusif de pubUer l'ouvrage durera cin- 
quante ans au profit de la veuve, de ses héri- 
tiers, légataires ou donataires : le tout confor- 
mément aux règles du droit civil, » Une autre 
commission, nommée par M. Guizot, prépara 
en 1836 un projet de loi qui fut présenté à la 



chambre des pairs et adopté par elle le 31 mai 
1839. L'article 2 de ce projet portait à son 
tour : « Après la mort de l'auteur, le droit 
subsistera pendant trente ans au profit de sa 
veuve, héritiers, ou autres ayants cause, le tout 
conformément aux règles du droit civil, » Malgré 
cette soumission formelle aux prescriptions du 
Code, plusieurs membres craignirent qu'une 
fausse interprétation ne résultât de la place 
donnée dans l'article à la veuve, qui n'hérite 
que lorsqu'il y a extinction de parenté, et la 
chambre, pour couper court à toute équivo- 
que, adopta la rédaction suivante : « Après la 
mort de l'auteur, le droit exclusif de publier 
l'ouvrage subsistera pendant trente ans, au 
profit de ses héritiers et autres ayants cause et 
du conjoint survivant ^ le tout conformément aux 
règles du droit civil, » Le décret du gouverne- 
ment provisoire, en date du 21 octobre 1830, 
consacrait le même principe avec plus de pré- 
cision encore en déclarant à l'article 5 que 
a les héritiers en ligne directe, descendants 
des auteurs,e^ à leur défaut l'épouse survivante 
succèdent à la propriété des ouvrages et con- 
servent les droits qrui en dérivent pendant dix 
ans après la mort des auteurs. » 

Quelles raisons ont pu pous^r les auteurs 
du projet de 1859 à en revenir au principe 
suranné de 1810 ? L'exposé des motifs est peu 
explicite à cet égard. 11 se borne à nous 
apprendre qu'un a sentiment de justice et 
d'intérêt mérité doit faire passer les mêmes 
avantages — ceux assurés à l'auteur — au 
conjoint survivant aussi jusqu'à la fin de sa 
carrière. » Avant les auteurs du projet, Trop- 
long avait cru justifier la disposition du décret 
de 1,810 en invoquant une quasi-collaboration 
de la femme : « Sans doute, dit-il, l'œuvre de 
la pensée est la plus personnelle de toutes ; 
mais, tandis que le mari était occupé à ses 
compositions, la femme se dévouait aux soins 
du ménage, à l'éducation des enfants : chacun 
d'eux a donc mis à la masse commune sa part. 
Le mari a reçu les soins de la femme, il en a 
profilé : la femme doit avoir aussi son lot dans 
l'honneur et dans l'émolument des œuvres de 
son mari (1).» C'est la même idée bizarre qu'on 
a fait servir de justification à la loi française 
de 1866. <K La femme, disait l'exposé des mo- 
tifs, a partagé les triomphes de l'auteur, a 
consolé ses espérances déchues, est la première 
dépositaire de sa pensée relativeà la publication 
nouvelle, à la correction de ses œuvres ; et au 
moins lorsqu'elle ne change pas son nom, elle 
est considérée comme la gardienne la plus 
pieuse de sa mémoire. » 

Ces considérations ne semblent guère avoir 

(1) Troplong. Contrai de mariage. 
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touché les auteurs du projet. Ceux-ci se sont 
refasés à accepter le prétexte de cette préten- 
due collaboration, de celte fiction qui, en 
réalité, se trouve singulièrement démentie par 
les faits. « Et d'ailleurs, comme le demande 
fort justement M. Morillot, quand même les 
fictions de Texposé des motifs devraient être 
prises pour des réalités, y aurait-il, dans cette 
association conjugale, des joies et des douleurs, 
dans cet échange intime de sentiments et 
d'idées, une collaboration dans le sens juridi- 
que, littéraire, artistique du mot ? Il est h peine 
besoin de dire que non. La loi le reconnaît 
elle*méme, puisqu'elle n'accorde au conjoint 
survivant qu'une vocation successorale. S'il 
s'agissait a*une collaboration véritable, ce 
D*est pas après sa mort, mais du vivant de 
Tauteur, que le conjoint devrait exercer son 
droit, puisque ce droit, résultant de son opé- 
ration créatrice; devrait lui être propre (1). » 

On n a pas osé introduire dans la loi une 
disposition de ce genre, qui pourtant serait 
loffique et nécessaire, étant donnée l'idée d'une 
collaboration.Si donc cette collaboration n'existe 
pas, comment justifier l'institution d'un droit 
successoral au profit du conjoint survivant ? 
Y a-t-il même une ombre de raison pour 
organiser, d'après des principes spéciaux, la 
dévolution héréditaire du droit derauteurou 
de l'artiste (2) ? On peut ajouter, au surplus, 
qu'on ne sait pas pourquoi le bénéfice de l'ar- 
gument tiré d'une prétendue collaboration 
serait exclusivement réservé à la femme de 
l'auteur. La femme de l'industriel, du commer- 
çant, de l'ouvrier apporte incontestablement 
autant, sinon plus de concours, aux travaux 
de son mari que la femme de l'écrivain ou de 
l'artiste. Si l'arçument était bon, il n'y aurait 
aucune raison de ne pas le généraliser et de 
ne pas l'appliquer indistiDCtement à tous les 
biens acquis pendant le mariage, par exemple, 
aux brevets d'invention. 

Nous ne voyons donc rien qui puisse justi- 
fier en matière de droit d'auteur une dérogation 
à l'ordre successoral établi par le Gode civil. 
Assurément, on peut trouver cet ordre criti- 
quable en tant qu'il n'appelle la femme qu'après 
tons les héritiers. A la séance du 5 juin 1866, 
M. Jules Favre disait au corps législatif : « Si 
l'on pense que la femme est reléguée trop loin 
dans l'ordre des successions, il faut, par une 
disposition générale, lui assigner un rang 
meiUeur,mais non créer, au profit de quelques 
veuves seulement, des droits exceptionnels et 
exorbitants (3). » Mais c'est là une question 



4) V. Worms. Etude tur la propriété littéraire 
p.f30. 
(2) Bull, de légUU comp,, 18T7, p. 457. 
(3} Moniteur,^ uin 1880. 



de législation générale qu'il serait inopportun 
même d'examiner à l'occasion d'une loi spéciale 
comme celle des droits d'auteur. 

La section centrale propose en conséquence 
l'adoption du texte ci-dessus. 



41. 



PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 
Art. â. 



PROJET 

DR LA, 

SECTION CENTRALE 



(Supprimé.) 



Les héritiers de l'au- 
teur d'un ouvrage pos- 
thume ont, à partir de la 
publication, les droits ga- 
rantis par les articles 1,2, 
et 3, pourvu que Tou- 
vrage soit publié dans 
les trente années à par- 
tir du décès de Tauteur. 

H en est de môme si la 
publication n*a lieu aprôs 
ce délai qu'en exécution 
de la volonté exprimée de 
l'auteur. 

Dansée casjeshéhtiers 
sont tenus de faire la pu- 
blication endéans les cmq 
années qui suivent l'épo- 
que fixée par Ta te 



42. — • La plupart des législations ont con- 
sacré par un article spécial les droits des hé- 
ritiers de l'auteur aun ouvrage posthume. 
Presque toutes semblent avoir considéré celte 
catégorie d'ouvrages comme une matière par- 
ticulière, comme robjet d'un privilège distinct, 
fondé sur un motif différent de celui qu'elles 
attribuent au droit d'auteur : la nécessité d'en- 
courager la publication des œuvres utiles et 
d'assurer à celui qui l'entreprend le moyen de 
recouvrer tout au moins ses Irais. Dans cette 
doctrine il n'est plus question de la personne 
de l'écrivain ni de ses droits, et ce n'est pas 
là assurément une des inconséquences les 
moins remarquables de la théorie qui prétend 
fonder sur un droit de propriété les prérogatives 
de l'auteur. 

L'ouvrage inédit, disait le préambule du 
décret du 5 germinal an xiir, est comme l'ou- 
vrage qui n'existe pas, et M. de Lamartine 
rendait la même pensée à la Chambre des 
députés en disant que l'acte de naissance d'un 
livre c'est le jour de la publication. « Celui 
qui met un ouvrage inédit en lumière, dit 
M. Renouard, et qui, après avoir eu le mérite 
d*en reconnaître le caractère et le prix, lui 
donne la vie en le communiquant au public 
est, aux yeux de l'intérêt social, l'auteur et le 
père de l'ouvrage. » Partant de celte idée, le 
décret de germinal an xiii accordait aux pro- 
priétaires d'oeuvres posthumes, lorsqu'ils les 
publiaient, dans de certaines conditions, les 
mêmes droits que s'ils en avaient été les au- 
teurs. C'était une largesse qui avait pour seul 
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but de favoriser la publication des œuvres de 
cette catégorie. 

Les autres législations semblent avoir été 
guidées par le même mobile, mais elles limi- 
tent, généralement, le privilège des héritiers 
d'un ouvrage posthume à un certain nombre 
d'années déterminées. Le plus souvent elles 
lui accordent un délai de jouissance égal à 
celui que la loi leur reconnaît sur les œuvres 
publiées dans des conditions ordinaires. « S'il 
ne pouvait, dit M. Hymans, rapporteur de la 
section centrale de 1859, exister un privilège 
particulier sur les livres posthumes comme une 
légitime récompense de celui qui les édite ^ la so- 
ciété s'exposerait à voir disparaître bien des 
travaux précieux (4). » 

43. — Ces idées nous paraissent en oppo- 
sition absolue avec la théorie des droits d'au- 
teur. Dans cette théorie, en effet, tout procède 
de l'auteur et tout doit être ramené à lui. Ori- 
ginairement il est le seul sujet possible de tout 
droit intellectuel .C'est son droit àlui,queses hé- 
ritiers, que ses cessionnaires exercent. Le droit 
de l'auteur existe du moment où sa conception 
intellectuelle se trouve réalisée,qu'elle soit pu- 
bliée ou non. Le droitexclusifde publication n'est 
qu'un des attributs du droit d'auteur, comme 
le droit exclusif de représentation, d exécution 
ou de traduction. Si donc l'œuvre est pos- 
thume, si l'auteur est mort avant d'avoir en- 
tamé ses droits, il les transmettra nécessaire- 
ment à ses héritiers dans toute leur intégrité 
et ceux-ci en jouiront pour la môme durée 
pendant laquelle ils en auraient joui si l'œuvre 
avait été publiée par l'auteur lui-même. Ce 
principe est formellement écrit à l'article pre- 
mier et la majorité de la section centrale estime 
qu'il n'y a pas lieu de consacrer dans un ar- 
ticle spécial les droits incontestables de l'hé- 
ritier d'une œuvre posthume. 

44. — Les auteurs du projet ont été d'un 
avis différent. Aux termes de larlicle 3, la 
durée du droit des héritiers est fixée à 50 ans 
a partir du décès de V auteur. D'après le projet, 
lorsqu'il s'agit d'une œuvre posthume le point 
initial de cette durée doit étre,non pas le décès 
de l'auteur, mais la première publication. En 
voici la raison : beaucoup d'œuvres posthumes, 
notamment les correspondances, les mémoires, 
ne peuvent être publiées qu'un certain temps 
après la mort de l'auteur qui,parfuis, le stipule 
lui-même dans son testament. Faire courir le 
droit des héritiers à partir de cette date, ce 
serait donc, en réalité, le réduire dans des 
proportions considérables puisque ce n'est qu'à 
partir de la publication que commence la 



(1) Rapport fait, au nom de la section centrale, 
par M. L. Hymans, p. 28. 



jouissance qui constitue, pour les héritiers, le 
seul profit de leur droit. Mais appartient- il à 
la loi de décider à quelle époque cette publi- 
cation devra se faire et cela sous peine de 
déchéance ? On peut le contester. Les héritiers 
succèdent à la plénitude des droits de l'auteur. 
Or, le droit d'auteur consiste dans la disposi- 
tion absolue de l'œuvre qui en est l'objet ; il 
comprend le droit de ne pas publier, aussi 
bien que celui de publier. 

Il implique le droit de choisir son heure. 
Indépendamment des considérations morales 
qui peuvent faire différer la publication de 
correspondances ou de mémoires, des raisons 
d'actualité ou d'opportunité peuvent faire retar- 
der, à bon droit, la publication d'une œuvre 
posthume. 11 y a toujours eu des créations de 
génie qui précédaient leur temps et rien ne 
pourrait justifier l'obligation de les publiera 
une époque où elles risqueraient fort de n'être 
ni comprises ni appréciées par le public. Tou- 
tefois, comme un arbitraire absolu pourrait 
avoir pour résultat de faire naître le droit 
d'auteur au profit d'héritiers éloignés que la loi 
n'entend pas y appeler, des membres de la 
section centrale ont proposé de limiter cette 
période d'attente à cinquante ans et de rédiger 
l'article 4 en ces termes : 

« Les ayants cause de l'auteur d'un ouvrage 
posthume jouissent des droits garantis par les 
articles ci-dessus à partir de la première pu- 
blication de l'œuvre. Le moment de cette pu- 
blication est abandonné à leur appréciation, 
sans qu'il puisse dépasser un laps de cinquante 
ans à partir du décès de l'auteur. a> 

Cette disposition a été écartée par la majorité 
de la section centrale,qui propose de soumettre 
les ouvrages posthumes à l'application du droit 
commun. 



46 



PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 
Art. 5. 



L'éditeur d'un ouvrage 
anonyme ou pseudonyme 
et ses hériliers Jouissent 
à partir de la première 
publication des droits 
énumérés aux articles 
précédents et pendant la 
môme durée. 



PROJET 

DE LA 

SECTION CENTRALE 
Art. 4. 

L*editeur d'un» ouvrage 
anonyme ou pseudonyme 
est réputé, à l'égard des 
tiers, en être l'auteur. 

Dès que celui-ci se fait 
connaître il est substitué 
à l'éditeur dans l'exercice 
de tous les droits d'au- 
teur. 



46. — On cite un arrêt fort ancien de la 
cour de Lyon d'après lequel l'ouvrage anonyme 
tombe dans le domaine public dès le jour 
de sa publication et doit être considéré comme 
une espèce d'épave : tamquam res derelicta^aut 
cujus non apparet dominus. Inutile d'ajouter 
que cet arrêt n'a pas résisté à l'examen de la 
cour de cassation. 
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La question de savoir si ua ouvrage ano- 
nyme ou pseudonyme doil jouir de la protec- 
tion légale n'a jamais pu faire Tobjel d'une 
discussion sérieuse. Ce qui détermine la pro- 
tection de la loi, c'est le fait d'une production 
intellectuelle et la circonstance que l'auteur a 
signé ou n'a pas signé son œuvre y est évidem- 
ment indifférente. Il peut exister d'ailleurs 
toutes espèces de raisons pour déterminer 
Fauteur à garder l'anonyme. 

Longtemps cependant le législateur a voulu 
dans bien des pays frapper l'anonyme d'une 
espèce de pénalité. En 4839 la chambre des 
pairs avait réduit à trente ans le droit exclusif 
de l'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudo- 
nyme en réservant toutefois à l'auteur l'intégrité, 
de ses droits du moment où il se faisait con- 
naître. Ses héritiers, en prouvant leur qualité, 
n'avaient d'autre droit que celui de compléter 
le privilège trentenaire s'il n'était pas expiré 
à la mort de l'auteur. En 4841 M. Villemain, 
alors ministre de Tinstruction publique,déclara 
d'une manière expresse que le but de larticle 
était de « décourager l'anonyme ». 

Cette pensée semble avoir survécu dans 
quelques-unes des législations les plus ré- 
centes. D'après la loi suédoise du 40 août 1877, 
les ouvrages anonymes ou pseudonymes ne 
jouissent de la protection légale que pendant 
cinquante ans à partir de la première édition; 
mais il suffit à l'auteur de se faire connaître 
pour entrer immédiatement dans la jouissance 
de tous ses droits. 

La loi portugaise, au contraire, proscrit toute 
distinction entre les ouvrages anonymes ou 
pseudonymes, dès l'instant où l'on reconnaît et 
prouve Texistence de l'auteur, de ses héritiers 
ou de ses ayants cause. La loi hollandaise, la 
loi espagnole reportent sur l'éditeur tous les 
droits de l'auteur anonyme demeuré inconnu 
ou caché. Billes considèrent l'éditeur comme 
le prête-nom de l'auteur. C'est le système qui 
semble le plus rationnel ; c'est celui que le pro- 
jet de loi a adopté, et la section centrale n'a 
pas hésité à s'y rallier. 

47. — On peut objecter, il est vrai, que, 
si c'est en qualité de prête-nom que l'éditeur 
exerce les droits de l'auteur et au besoin les 
défend en justice, on consacre en sa faveur une 
exception au principe que nul ne plaide par 
procureur. L'argument ne paraît pas décisif, 
car nous nous demandons en vain quel danger 
pourrait résulter d'une semblable exception 
dans une matière toute spéciale où le principe 
n'est abandonné que par une nécessité prati- 
que inéluctable. Ce principe n'a pas, d'ailleurs, 
le caractère absolu qu'un préjugé lui prêle. 
C'est ainsi notamment que dans une autre ma- 
tière spéciale, le droit maritime, il est de règle 



que le capitaine peut plaider pour tous les in- 
téressés à Tarmement, bien qu'il puisse n'avoir 
personnellement aucun intérêt au procès. 

48. — Mais de ce que l'éditeur n'exerce les 
droits de l'auteur qu'en qualité de prête-nom 
et pour maintenir Fanonyme vis-à-vis du pu- 
blic, il résulte une double conséquence. La 
première, c'est que l'éditeur doit compte à l'au- 
teur des profits de l'exploitation de ses droits 
et ceci conformément à leurs conventions par- 
ticulières ; la seconde, c'est que l'auteur ano- 
nyme ou pseudonyme doit être substitué à 
l'éditeur dans l'exercice de toutes les préroga- 
tives du droit d'auteur dès qu'il se fait con- 
naître, à moins, bien entendu, qu'il n'ait cédé 
ses droits h l'éditeur. Cette dernière disposition 
se trouve inscrite dans la plupart des législa- 
tions. Elle était adoptée dans le projet de 1859. 
Le comité de législation chargé de rédiger le 
projet actuel l'a biffée comme inutile : c< Le 
droit commun, dit-il, suffît en pareil cas. » La 
section centrale ne partage pas cet avis, car le 
droit commun n'empêche pas les appréciations 
différentes qui engendrent les controverses et 
les procès, et nous croyons qu'il ne faut jamais 
négliger l'occasion d'en tarir une source en 
prévenant toute équivoque. En conséquence 
nous proposons le texte ci-dessus. 



49. PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 

Art. 7. 

L'éditeur de diction- 
liaires ou d'autres ouvra- 
ges composés par plu- 
sieurs auteurs jouit des 
droits garantis par les 
dispositions qui précè- 
dent sauf la faculté que 
peuvent se réserver les 
collaborateurs de réim- 
primer les parties de la 
publication qui sont leur 
œuvre. 



PROJET 

SECTION CENTRALE 

Art. 5. 

Lorsque l'œuvre, résul- 
tant du travail de plu- 
sieurs collaborateurs, est 
composée de parties dis- 
tinctes qui peuvent être 
séparées,chacun des col- 
laborateurs a la jouis- 
sance du droit d'auteur 
sur les parties publiées 
sous son nom. 

Celui qui a dirigé l'<ea- 
vre collective exerce le 
droit d'auteur sur l'en- 
semble de l'ouvrage et 
sur les parties parues 
sans nom d'auteur. 

Art. 6. 

Si l'œuvre commune 
est indivisible, elle con- 
stitue pour chacun des 
collaborateurs l'objet d'un 
droit indivis. 

Art. 7. 

Lorsque» par suite de 
collaboration commune* 
de succession ou d'autres 
causes, un droit d'auteur 
est dans l'indivision, au- 
cun des communistes ne 
peut faire,ni autoriser la 
reproiluction de l'œuvre 
sans le consentement de s 
autres. 
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£n cas de désaccord, si 
l'œuvre a d^à été pu- 
bliée, les tribunaux pour- 
ront, soit régler les con- 
ditions des publications 
nouvelles, soit ordonner 
la Ucitation du droit. 

Si l'œuvre est inédite, 
la publication n'en pourra 
être ordonnée. Mais celui 
qui s'y opposera sera 
tenu à indemnité envers 
celui qui la réclamera,s'U 
ne justifie que son op- 
position est fondée sur 
un motif légitime com- 
mun à tous les intéres- 
sés. 

Aet.'S. 

Tout titulaire d'un droit 
indivis d'auteur peut 
poursuivre ceux qui y 
porteraient atteinte et 
réclamer des dommages- 
intérêts pour sa part. 

Art. 9. 

Le droit des ayants cause 
de tout collaborateur pré- 
décédé se prolonge au 
delà de la durée cinquan- 
tenaire aussi longtemps 
que le droit des ayants 
cause du dernier survi- 
vant. 



(Supprimé.) 



Aat. 6. 

Si l'un des coproprié- 
taires d'un ouvrage pu- 
blié en collaboration 
meurt sans laisser d'hé- 
ritiers, ses droits accrois- 
sent aux collaborateurs 
survivants. 



50. — Les articles 6 et 7 ont pour objet de 
détermloer les droits des auteurs d'ouvrages de 
littérature ou d^arts faits en collaboration. Cette 
matière comporte Pexamen de questions im- 
portantes que le projet n'a pas mises suffisam- 
ment en relief. Sous quelles formes diverses la 
collaboration peut-elle se présenter? Comment 
dans chaque cas le droit d'auteur sera-t^il 
réglé? Quel est l'effet de l'indivision entre les 
collaborateurs? Quelle viennent les droits d'un 
collaborateur mort sans héritiers avant que le 
droit d'autres cx)llaborateurs soit périmé? Cha- 
cune de ces questions a fait au sein de la sec- 
tion centrale l'objet d'un examen spécial. 

61. — La collaboration peut revêtir les 
formes les plus variées. Quiconque a coopéré à 
la réalisation d'une conceptiqn littéraire ou ar- 
tistique, dans n'importe quelle mesure et 
n'importe de quelle manière, est collaborateur. 
Mais la loi, on le conçoit, n'a pas à se préoc- 
cuper de tous les modes imaginables de colla- 
boration. 11 lui suffit, le plus souvent, de s'en 
rapporter aux conventions particulières des 
intéressés. 

Il existe néanmoins deux manières fort diffé- 



rentes de collaborer à une œuvre littéraire ou 
artistique et chacune d'elles donne naissance 
à des aroits qu'il importe de prévoir et de ré- 
gler par des aispositions spéciales. 

Certaines œuvres collectives sont conçues et 
entreprises par un seul auteur, mais elles em- 
brassent des matières ou trop variées ou trop 
vastes pour pouvoir être menées à bonne fia 
sans le concours de plusieurs collaborateurs ; 
telles sont les revues, les encyclopédies, les 
compilations, les dictionnaires, etc. Au point 
de vue des collaborateurs, ces ouvrages n'ont 
rien d'indivisible; ils se composent de parties 
parfaitement distinctes qui sont chacune l'œu- 
vre personnelle de chaque collaborateur. Prises 
séparément, ces parties constituent le plus 
souvent des articles ou des monographies. 

D'autres œuvres, au contraire, sont le pro- 
duit commun de deux ou plusieurs intelli- 
gences qui ont associé leurs aptitudes diverses 
pour les appliquer à l'étude et au développe- 
ment d'une seule et même conception. Tous les 
collaborateurs sont auteurs au même titre ; leur 
œuvre est absolument commune et indivisible; 
elle ne comporte aucune partie distincte ; elle 
appartient pour le tout à chacun des coauteurs; 
tels peuvent être les plans d'architecture, des 
œuvres dramatiques, parfois des romans, etc. 

62. — Comment faut-il, dans chacune de 
ces deux hypothèses, régler les droits des col- 
laborateurs et les répartir parmi leurs ayants 
cause ? Dans la première il n'y a pas de diffi- 
culté possible. L'œuvre, dans son um'té, doit 
être considérée comme n'ayant qu'un seul 
auteur : c'est celui qui en a conçu le plan, qui 
en a dirigé et centralisé tous les travaux épars 

f)our les réunir et les publier dans un tout. A 
ui seul appartient l'exercice du droit d'auteur. 
Ses collaborateurs reçoivent le prix de leurs 
articles, qui vont prendre place et se fondre 
dans l'ensemble. Chacun d'eux peut être con- 
sidéré comme un auteur qui cède son œuvre 
au directeur général du recueil. Les conditions 
de cette cession peuvent être très variables*. 

Les articles peuvent être payés à la ligne, à 
la page, à la feuille et de plus l'auteur peut 
réclamer un certain nombre de tirés à part. 
Mais, si les collaborateurs n'ont aucun droit à 
faire valoir sur l'ensemble de l'œuvre qui est 
le produit de leur travail collectif, ils n'en con- 
servent pas moins, sauf convention contraire, 
le droit de publier et de traduire séparément 
leur part personnelle de travail ; car le droit 
d auteur consiste dans la faculté de pouvoir 
tirer d'une production intellectuelle quelconque 
tous les avantages, tous les profits qu'elle com- 
porte. Il y a, au surplus, une raison de fait qui 
commande de maintenir au collaborateur, à 
défaut de stipulation contraire, l'intégrité de 
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ses droits d^auteur sur les parties qui sont son 
œuvre prise isolément. En effet, la pratique 
démontre que ce n'est pas sur un pied d'égalité 
que les écrivains ou les artistes traitent avec 
les directeurs d'œuvres collectives ou de 
recueils encyclopédiques. Ils sont d'ordinaire à 
leur merci et, dès lors, ils n'oseraient presque 
jamais stipuler pareille réserve à leur profit. . 

Nous croyons être, sur ce point, complète- 
ment d'accord avec les auteurs de Particle 7. 
Mais la section centrale estime que la rédaction 
de cet article qui ne parle que de « Véditeur » 
et spécialement de « V éditeur de dictionnaires d, 
peut donner lieu à des équivoques qu'il im- 
porte de faire disparaître. 

Dans la seconde hypothèse la question est 
moins simple. Chaque collaborateur et coau- 
teur de l'œuvre, en cas de silence des parties, 
a un droit égal sur Pœuvre tout entière. Les 
droits de chacun seront donc réglés avant tout 
par les conventions particulières. S'il n'y a 
pas de conventions, les tribunaux, en cas de 
dissentiment, décideront, d'après la volonté 
présumée des coauteurs, l'usage .et l'équité. 

Ce moyen a paru le seul raisonnable autant 

Sue juridique de mettre fin à l'antagonisme qui, 
ans des cas toujours très rares d'ailleurs,pour- 
rait diviser les collaborateurs. 

Un membre de la section centrale a pro- 
posé de consacrer ce principe par la rédaction 
suivante : 

tt Dans tous les autres cas, la collaboration 
iait naître entre les collaborateurs une œuvre 
commune indivise, dans laquelle les droits des 
parties sont réglés avant tout par leurs con- 
ventions. Si la convention est muette, ces 
droits, en cas de dissentiments, seront réglés 
par les tribunaux, d'après la volonté présumée 
des collaborateurs, l'usage et l'équité. » 

Cette rédaction a été rejetée par la majorité 
de la section centrale. 11 n'est pas prudent, 
a-t-on dit, de confier aux tribunaux le soin 
de trancher toutes les difficultés que l'indivi- 
sion peut faire naître en pareille matière sans 
leur tracer tout au moins des règles générales. 

63. — L'indivision permet-elle à l'un des 
titulaires des droits indivis de faire ou d'au- 
toriser la reproduction de l'œuvre sans le con- 
sentement de tous les autres ? 

En cas de dissentiment, les intérêts enga- 
gés ne seront-ils pas fort différents d'après 
Ju'il s'agira de la reproduction d'une œuvre 
éjà publiée ou d'une œuvre inédite et n'y 
a-t-il pas lieu, par conséquent,de distinguer à 
cet égard ? 

Chaque titulaire du droit indivis peut-il 
poursuivre la répression des atteintes portées 
à l'œuvre commune ? 

Telles sont les questions que la majorité de 



la section centrale a cru devoir résoudre dans 
les amendements qu'elle a l'honneur de sou- 
mettre au vote de la Chambre. 

64, Mais il est une autre question que les 
auteurs du projet semblent avoir perdue de 
vue. L'article 2 fixe le droit des héritiers à 
50 ans après le décès de l'auteur. La vie 
humaine étant très variable, il arrivera donc 
presque toujours que ce laps sera expiré pour 
les héritiers d'un des coauteurs alors qu'il 
ne le sera pas pour les héritiers d'un autre. 
Que deviendront alors les droits des premiers? 
L'œuvre tombera-t-elle pour partie dans le 
domaine public ? Les droits éteints des col- 
laborateurs décédés seront- ils reportés sur la 
tète du collaborateur survivant ? Ou bien le 
droit exclusif conservé par le fait d'un seul 
collaborateur aura-t-il pour conséquence de 

Crolonger les {Iroits des ayants cause de tous 
^ autres ? Le projet de loi est muet à cet 
égard, car il se borne à prévoir, dans l'article 
6, le cas où l'un des collaborateurs meurt sans 
laisser d'héritiers. 

A vrai dire, la première question n'en est 
pas une. Associer le domaine public aux droits 
dont jouit le dernier survivant des collabora- 
teurs est une impossibilité matérielle, car le 
domaine public, c'est la libre concurrence, 
et le droit exclusif du collaborateur, c'est le 
monopole de la manifestation de Tœuvre. Le 
bon sens lui-môme décide donc qu'une œuvre 
ne peut jamais tomber pour une portion indi- 
vise dans le domaine public. Les droits éteints 
dans une ligne accroîtront-ils à la ligne survi- 
vante? Gastambide n'hésite pas à repousser 
l'affirmative. « Pourquoi, dit-il, cette Ugne 
deviendrait-elle propriétaire du tout, et profi- 
terait-elle, au préjudice de la ligne déchue, 
d'une portion de droit qui ne lui appartient à 
aucun titre ? Est-ce parce que la loi ayant 
limité le droit de propriété à un certain temps, 
ce temps une fois écoulé, la ligne déchue 
ne peut plus revendiquer aucun droit? Mais si 
la loi a borné la durée de la propriété privée, 
c'est au profit du domaine public seulemett. 
Des considérations d'intérêt général ont mo- 
tivé cette dérogation au droit commun, cette 
atteinte au droit sacré de la propriété ; mais 
lorsque cet intérêt général n'est point en cause, 
et lorsqu'on veut seulement dépouiller telle 
ligne au profit de telle autre, quels motifs rai- 
sonnables pourrait-on alléguer? Evidemment la 
ligne déchue vis-à-vis du domaine public n'est 
pas déchue vis-à-vis de la ligne survivante. Le 
droit privé conservé dans une ligne est par cela 
seul conservé pour tous les ayants droit (4). 



(1) Gastambide. Traité théorique et pratiqw des 
contrefaçons en tous genres, p. 174. 
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La section centrale propose Tadoption de 
cette solution dans un article nouveau. Elle 
est la conséquence naturelle et forcée de l'in- 
divisibilité de l'œuvre. Chaque collaborateur, 
en effet, a, sauf convention contraire, les 
mêmes droits sur Fœuvre tout entière ; or, il 
est indifférent que l'auteur exerce ses droits 
par lui-même ou par ses ayants cause. Et il ne 
serait pas même exact de dire que cette solution 
implique une dérogation au principe de l'article 
4*^ du projet. Elle n'en est, au contraire, que 
l'application logique et rigoureuse. 

Le principe fondamental de Tarticle \^^^ en 
effet, consiste à assigner au droit d'auteur une 
limite au delà de laquelle l'œuvre tombe dans 
le domaine public; et ii reconnaît formellement 
aux héritiers de l'auteur la jouissance des droits 
de celui-ci tant que la limite légale n'est pas 
atteinte. Si l'œuvre n a qu'un auteur, il est 
vrai, cette jouissance sera invariablement fixée 
à cinquante ans, mais si l'œuvre est le produit 
de la collaboration, elle échappera nécessaire- 
ment au domaine public tant que durera le 
droit exclusif des ayants cause de Tun des 
collaborateurs. Donc, en vertu même du prin- 
cipe de l'article 1®% c'est jusqu'à l'expiration 
de ces droits qu'il faut prolonger ceux des 
ayants cause du coauteur prédécédé. 

55. — Reste la dernière question : Que 
deviennent les droits d'un collaborateur mort 
sans héntiers ? Ils accroissent, dit le projet, 
aux collaborateurs survivants.» Il est équitable, 
ajoute l'exposé des motifs, que le collaborateur 
survivant recueille le bénéficeMes droits de son 
associé. 

56. —Cependant, n'y aurait^il pas tout au 
moins une exception à cette règle ? Ne faudrait- 
il pas prévoir et sauvegarder les droits des 
créanciers du collaborateur mort sans héri- 
tiers ? Le projet n'en dit rien. Nous croyons, si 
l'article 6 était adopté, qu'il y aurait lieu d'af- 
firmer à l'occasion des collaborateurs un droit 
qui appartient à tous les créanciers de l'auteur 
et que nous exposerons plus loin quand nous 
traiterons de la saisie des droits intellectuels : 
à savoir, que ces droits, étant patrimoniaux, 
sont soumis au principe général que les biens 
d'un débiteur sont le gage commun de ses cré- 
anciers. 

La loi ne pourrait, sans injustice, attribuer 
aux collaborateurs survivants des droits qui 
sont le gage des créanciers, qui peuvent avoir 
une valeur importante et servir dès lors à 
éteindre les dettes laissées par le défunt. 
M. Pouillet l'a dit avec raison : « Cette faveur 
que la loi semble accorder aux créanciers, c'est 
à l'auteur qu'elle l'accorde en réalité. Combien 
d ouvrages, peu appréciés d'abord, n'ont eu 
le succès qu'après la mort de leur auteur ! La 



loi a voulu que l'auteur profitât de leur succès 
m'ôme après avoir fermé les yeux et qu'il pût 
espérer encore en mourant que leur valeur ser- 
virait à faire honneur aux engagements pris 
par lui durant sa vie (4).» 11 est à peine utile 
de noter que les créanciers ne peuvent pré- 
tendre aux profits résultant des droits du col- 
laborateur prédécédé que jusqu'à concurrence 
du montant de leur créance et que l'excédent 
revient aux collaborateurs survivants. 

57. — Mais un membre de la section cen- 
trale a contesté qu'il fallût prévoir et régler 
l'hypothèse de l'article 6. Si l'auteur, a-t- il dit, 
n'a pas d'héritiers directs ou indirects, légi- 
times ni illégitimes, il a tout au moins la fa- 
culté de disposer de ses droits par testament. 
S'il ne le fait pas, si le cas prévu par l'article 
se présente, c'est que l'auteur l'aura bien vou- 
lu, et dès lors il n'y a pas de raison pour 
créer un droit exceptionnel en prévision d'une 
hypothèse qui est à peine imaginable. 

La majorité de la section centrale s'est ralliée 
à cette considération. 



58. PROJET 

DO 

GOUVERNEMENT 



PROJET 

SECnON CENTRALE 

AftT. 10. 

La cession soit dn droit 
d'anteur, soit de Toljet 
qui matérialise une œu- 
vre de littérature, de 
musique ou des arts du 
dessin ne donne pas le 
droit de modifier l'œuvre 
sans le consentement de 
Tauleur ou de ses ayants 
causet sauf conventions 
contraires. 

59. — Article nouveau. La question de sa- 
voir si la cession d'un objet d'art, de littérature 
ou de musique entraine le droit d'apporter des 
modifications à l'œuvre de l'écrivain, du musi- 
cien ou de l'artiste, a fait, dans la théorie de 
la propriété artistique et littéraire, l'objet de 
longues controverses et de nombreux procès. 
Le projet de loi qui nous est soumis n'en dit 
rien. Nous croyons qu'il y a là une lacune à 
combler. 

Dans la théorie du droit intellectuel d'au- 
teur, la question ne saurait être douteuse. Le 
droit d'auteur, avons-nous dit plus haut, com- 
prend avant tout, pour l'écrivain ou pour l'ar- 
tiste, le droit d'exiger de tous le respect de sa 
personnalité. Il comprend donc nécessairement 
le droit d'empêcher toute modification, toute 
addition, toute suppression qui, en dénaturant 
sa conception ou la forme matérielle qu'il a cru 
devoir donner à celle-ci, lui ferait porter la 

(1) PouiUct, p. US. 
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responsabilité d'une œavre qui ne serait plus 
la sienne ; et ce droit s^applique indistincte- 
ment aux œuvres littéraires, aux œuvres mu- 
sicales et aux œuvres de Tart du dessin. 

Ce principe^ qui découle immédiatement de 
la nature du droit d'auteur, est absolu. Il ne 
comporte aucune distinction à faire sur l'im- 
portance des modifications apportées à Tœuvre, 
ni môme sur la question de savoir si ces mo- 
difications ont pu, ou non, porter préjudice à 
Tauteur. Toute modification, toute correction, 
si peu importante qu elle soit, porte atteinte au 
droit de l'auteur dès que celui-ci ne Ta pas 
autorisée. « Son droit est absolu, dit M. Pouil- 
let, comme sa responsabilité devant le pu- 
blic (4). » Que dirait certaine école de peinture 
si l'on s'avisait de toucher à ses tons gris ou 
noirs pour tâcher de les éclairer, à ses lignes 
volontairement indécises pour les préciser ? 
Elle crierait à la profanation et ses adeptes se 
croiraient déshonorés. 

De même en musique si dans une orches- 
tration on transportait d^un instrument à un 
autre telle phrase, telle réplique musicale, le 
compositeur n'aurait-il pas le droit de pré- 
tendre qu'on lui a supprimé un de ses meil- 
leurs effets ? De même en littérature, un pas- 
sage, un mot qu'on voudrait voir disparaître 
ne peuvent-ils être précisément ceux auxquels 
l'écrivain tient le plus? Il faut donc respecter 
la personnalité de l'auteur dans les moindres 
détails, jusque dans ses écarts mêmes. Et il 
importe peu que la violation de son droit lui 
cause un préjudice plus ou moins grand, ou 
même ne lui en cause d'aucune espèce. 

U appartient aux tribunaux, dans tous les 
cas, d'ordonner le rétablissement des choses 
dans leur état primitif, si c'est possible, ce qui 
est notamment presque toujours le cas pour 
les œuvres musicales, et ce sous peine d'une 
amende pour chaque jour de retard ou chaque 
contravention. Le juge examinera ensuite s'il 
y a lieu d'allouer des dommages intérêts pour 
le tort moral causé à l'auteur dans ses senti- 
ments personnels ou dans sa renommée. U y a 
là deux questions distinctes : c'est ce que la 
jurisprudence a reconnu par des applications 
nombreuses. M. Renouard a dit dans le môme 
sens : « Si les corrections, ne portant que sur 
quelques détails^ ne pouvaient évidemment 
dénaturer la pensée de Tauleur, ni causer la 
plus légère atteinte à sa renommée, le défaut 
de préjudice suflfirait, sans doute, pour faire 
écarter une condamnation à des dommages- 
intérêts; mais les tribunaux n'en devraient 
pas moins consacrer son droit à s'opposer 
môme à des rectifications faites malgré lui(i2).» 

(i) Pouillet, p. 276. 
(2 Renouard, p. 332. 



60. — Toutefois, il est clair que le principe 
doit céder devant toute convention contraire. 
L'auteur est libre de renoncer à ses préroga- 
tives, il peut accorder le droit de publier son 
œuvre avec telles modifications qui seront 
jugées convenables. U est des cas môme où 
cette latitude sera la règle : par exemple lors- 
qu'il s'agit d'œuvres destinées à prendre place 
dans un recueil encyclopédique et abandon- 
nées, par cette seule raison, aux corrections 
du directeur du recueil, afin de maintenir 
l'unité et l'harmonie de Tensemble. 

La section centrale propose donc l'arlicb 
nouveau ci-dessus. 

51 PROJET PROJET 

DU DB LA 

GOUVERNEMENT SECTION CENTRALE 

Art. 11. 

Les œuvres de littéra- 
ture, de musique ou des 
arts du dessin et les ob- 
jets ou ouvrages qui cou- 
stiiuent leur raaaifesta- 
tion matérieUe font partie 
du pairlmoine de l'au- 
teur, gage commun de 
ses créanciers. 

Néanmoins ils ne peu- 
vent être saisis que lors- 
que des faits non équi- 
voques démontrent que 
l'auteur les tient pour 
achevés. 

62. — Article nouveau. — Le droit d'au- 
teur sur une œuvre artistique ou littéraire 
peut-il être, comme les autres biens, saisi et 
vendu à la requête des créanciers ? 

C'est là une question assurément grave sur 
laquelle les auteurs du projet ont omis de se 
prononcer. La section centrale estime qu'il 
importe de réparer cette omission. 

Toute production de lesprit lorsque Pauteur 
lui a imprimé une forme matérielle et appré- 
ciable, soit en la consignant par écrit, soit en 
la manifestant par un des procédés de l'art du 
dessin, constitue une valeur mobilière réali- 
sable en argent et tombe par conséquent dans 
le patrimoine, gage commun des créanciers de 
l'auteur. La jurisprudence a fait des applica* 
tiens nombreuses de ce principe. La question 
toutefois n'en a pas moins divisé la doctrine. 

Certains jurisconsultes nient que le droit 
d'auteur soit jamais saisissable, à moins qu'il 
n'ait été cédé à un libraire ou à un spécula- 
teur. D'après eux, tant que le droit d'auteur 
demeure entre les mains de l'écrivain, ce droit 
est si étroitement lié à sa personne qu'il ne 
saurait être exercé par ses créanciers, même 
lorsqu'il s'agit d'une œuvre déjà réalisée sous 
une forme matérieUe. U n'appartient pas aux 
créanciers, dit-on dans ce système, de con- 
traindre l'auteur à voir rééditer un ouvrage 

6 
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qu'il renie ou qui l'exposerait môme à un délit, 
dont il serait responsable, si l'ouvrage conte- 
nait quelque attaque aux lois (i). 

Dans un second système le droit d'auteur 
n'est saisissable qu'après la mort de l'auteur, 
jamais de son vivant, parce que, dit-on, du 
vivant de l'auteur « l'élément moral l'emporte 
de beaucoup sur la valeur matérielle (2\ » 

Chacune de ces théories nous paraît cle tous 
points insoutenable, (c Comment! s'écrie M. 
Pouiliet à propos de la première, l'ouvrage est 
écrit; il est terminé, il va paraître; les exem- 
plaires, si Ton veut, sont même imprimés ! Et 
voilà que tout à coup l'auteur se ravise. Son- 
geant à ses créanciers qui le guettent, il sus- 
pend sa publication ; il revendique la person- 
nalité de son droit ; il veut demeurer maître 
absolu de publier ou de ne pas publier sa 
pensée. Quelle est la raison de ce changement ? 
C'est qu'il veut soustraire à ses créanciers 
vigilants les sommes que cette publication va 
produire et qui seraient un acompte sur ce 
qu'il leur doit. Il est difficile de s'attendrir sur 
le sort d'un auteur aussi peu scrupuleux ; les 
grands mots d'œuvre de jeunesse dont on se 
repent, d'ouvrages délictueux dont on craint 
la responsabilité, semblent assez mal en situa- 
tion. Au surplus, en admettant la réalité de 
cette excuse, les tribunaux ne seront -ils pas là 
pour protéger l'auteur contre la violence qui 
lui serait faite? A notre avis, l'auteur ne peut 
rester seul juge dans une question où il serait 
à la fois juge et partie. Ce que nous disons de 
l'ouvrage prêt à être publié s'applique, avec 
plus de force encore, à l'œuvre déjà publiée. 
Pourquoi soustraire aux créanciers ce qui est 
peut-être leur seul gage ? La réédition, dit-on, 
est inopportune, elle est dangereuse pour 
l'auteur. £h bien, le tribunal décidera. Mais 
admettre en thèse que la propriété littéraire 
peut être soustraite à Taclion des créanciers de 
l'auteur, c'est en vérité rendre la fraude trop 
aisée et créer pour les ouvrages littéraires un 
privilège que rien ne justifie » (3). 

Le second système ne nous paraît pas plus 
acceptable. Ajourner le droit des créanciers 
jusqu'après la mort de l'auteur, ce serait, le 
plus souvent, supprimer ce droit, en fait. Si 
« l'élément moral » d'ailleurs doit primer le 
droit des créanciers, nous avouons ne pas com- 
prendre la distinction établie par ce système. 
Le droit d'auteur change-t-il de nature en pas- 
sant des mains de l'auteur à ceux de ses héri- 
tiers? « L'élément moral » disparaît-il avec 
la vie de l'auteur ? Les raisons d'honneur et de 
renommée alléguées par celui-ci pour s'oppo- 



(t) V. Morillot. De la personnalité du droit de copie, 
(2) V, Bertauld, t. 1er, p. 205. 
3J Pouiliet, p. 162. 



ser à la reproduction d'une œuvre qu'il ne juge 
plus digne de son talent ne peuvent-elles pas 
être invoquées après sa mort par ses héritiers? 
Ceux-ci ne sont-ils pas les gardiens de sa répu- 
tation ? N'ont-il pas pour devoir d'empêcher 
toute publication de nature à porter atteinte à 
la grandeur de sa mémoire? Au surplus, si le 
droit d'auteur comprend un élément moral, il 
comprend aussi un élément pécuniaire et c'est 
le seul qui intéresse les créanciers. Le second 
système nous paraît avoir tous les défauts du 
premier. Il en a la logique en moins. 

Nous croyons, quant à nous, que les profits 
inhérents à l'exploitation du droit d'auteur ne 
sauraient, pas plus que tous autres biens, 
échapper à l'action des créanciers. M. Flourens 
le dit fort bien : « Le monopole de la repro- 
duction est une valeur commerciale, un Lien 
qui compte dans le patrimoine du débi- 
teur (1). » Toutefois, il nous parait évident 
3u'on ne saurait reconnaître aux créanciers la 
roit de mettre la maiu sur les manuscrits de 
l'auteur et de profaner ce que M. Renouard 
appelle si justement u la conversation de l'au- 
teur avec lui-même, le sanctuaire de sa con- 
science » . Ce n'est que lorsque l'auteur, par 
des mesures extérieures non équivoques, a 
manifesté qu'il tenait son œuvre pour achevée 
et digne d'être exploitée pécuniairement qu'on 
peut la considérer comme définitivement en- 
trée dans le patrimoine que la loi considère 
comme le gage commun des créanciers. 

Telle sera, par exemple, la remise du ma- 
nuscrit à l'éditeur soit pour le lui proposer, 
soit pour le publier, ou bien encore la remise 
de l'œuvre théâtrale, dans le même but, au 
directeur d'un théâtre. Suivant l'expression de 
M. Dupin, V la loi saisit le moment où l'écri- 
vain se fait marchand ; alors le prestige de Tart 
s'évanouit pour faire place au droit civil ». 

Mais s'il est facile de saisir le moment où 
l'écrivain, le compositeur se font marchands, 
il Test peut-être moins lorsqu'il s'agit du des- 
sinateur, du peintre,du statuaire. Il est évident 
qu'on ne saurait,sans une souveraine injustice, 
reconnaitre aux créanciers le droit de faire 
saisir un tableau, une statue inachevés ; car 
l'exploitation commerciale d'une œuvre dans 
de pareilles conditions serait de nature à porter 
une atteinte sérieuse à la réputation et à la 
dignité de Tartiste.Celui-cinese fait marchand, 
pour nous servir de Texpressioû de M. Dupin, 
que lorsque son œuvre est terminée, lorsqu'il 
la juge parvenue à tout le degré de perfection 
qu'il pourrait lui donner. Ce n'est donc qu'à 
ce moment que la loi peut en autoriser la saisie 
et la vente au profit des créanciers. Ce moment 

(1) Flourens, Essai sur la loi çLu 16 juillet 1866, 
relative aux d/roUs d'auteur ^ p. 148. 
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est clairement manifesté dès que Tartiste expose 
son œuvre soit dans l'atelier, soit dans un ma- 
gasin, soit dans un lieu public. 

C'est là, au surplus, une Question de fait 
dont Tappréciation, en cas de contestation, 
devra être nécessairement abandonnée aux tri- 
bunaux.LaJsser les artistes juges souverains en 
pareille matière, ce serait donner lieu aux plus 
grands abus, puisqu'il suffirait d'une simple 
déclaration pour paralyser l'exercice des droits 
les plus légitimes de leurs créanciers. D'après 
les exemples que nous avons cités ci-dessus, 
Tartiste qui ferait une déclaration semblable 
ferait en realité une véritable rétractation qu'on 
devrait tenir pour tardive. Il importe d'ailleurs 
de remarquer, pour écarter tout doute, que 
dans ce qui précède nous n'avons pas envisagé 
seulement l'objet d'art ou Touvrage de littéra- 
ture ou de musique qui sont évidemment sou- 
mis au droit commun, mais bien l'œuvre d'art, 
de littérature ou de musique, c^est-à*dire la 
conception intellectuelle avec tous les droits 
qui y sont attachés tels que nous les avons 
détinisà l'article \^. 

En conséquence, la section centrale a l'hon- 
neur de proposer au vote de la. Chambre 
l'adoption du texte ci-dessus. 



64 



PROJET 

GOUVERNEMENT 

Art. 8. 



Section II 
63 



• Ou droit d'auteur sur les œuvres 
llttdralret. 



PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 
Art. 3. 



L*auteur d'un ouvrage 
de littérature et ses re- 
préseotants auront pen- 
daut dix ans à partir de 
la première pubiication 
le droit exclusii d'eo faire 
paraître des traductions. 

A l'expiration de ce dé- 
lai, toute personne peut, 
en conformité des articles 
1 et S,publier des traduc- 
tions de l'œuvre origi- 
nale. 



PROJET 

DI LA 

SECTION GtiJ^TRALE 

Art. 1er. 

L*auteur d'une œuvre 
littéraire ou artistique a 
seul le droit de la repro- 
duire par la pubiicaiion, 
la traductionAa. représen- 
tatjonj'exécution ou tout 
autre mode de réalisation 
qu'elle comporte. 



Nous avons fait connaître sous Particle 1*' 
les raisons qui ont déterminé la section centrale 
à repousser la disposition de l'article 3. Le 
droit d'auteur comprend nécessairement, et 
avec la même durée* le droit exclusif de tra- 
duction. Faut-il que la loi le dise dans un 
article spécial ? Nous croyons que l'amende* 
ment de l'article \^' est suifisamment clair et 
formel à cet égard, et qu'un article spécial 
consacrant à nouveau le droit exclusif de 
traduction pendant 50' ans ne pourrait consti- 
tuer qu'une répétition inutile. (V. N^ 37). 



Les leçons, les sermons 
9t les discours ne peu- 
vent être publiés sans 
le Lonsenteraenl des au- 
teurs ou de leurs repré- 
sentants. Il en est de 
même des plaidoyers et 
des discours prononcés 
devant les tribunaux ou 
dans les assemblées poli- 
tiques ou administrati- 
ves, quand la publication 
a lieu en corps d'ou- 
vrage. 



PROJET 

DE LA 

SECTION CENTRALE 
Art. 12. 

Le droit d'auteur s'ap- 
pliquen«)n seulement aux 
écrits lie tout genre, 
mais aux leçons, sermons, 
conférences, discours ou 
tout autre manifestation 
orule de la pensée 

Toutefois les discours 
prononcés d.ms les as- 
*embl"cs délibérantes, 
devant les tribunaux uu 
dans les réunions politi- 
ques peuvent Atre pu- 
bliés ; mais à l'auteur • 
seul appartient le droit 
de les reproduire réunis 
enrecueild'auleur. 

65. - La disposition de l'article 8 n'est pas 
de nature à soulever des controverses sérieuses. 
Personne ne soutiendra, croyons-nous, que 
Tàuteur d'une leçon, d'un sermon ou d'un 
discours en livrant, par la parole, sa conception 
intellectuelle au public, abandonne par là 
môme au premier venu le droit d'en faire, à 
son préjudice moral et matériel, un objet de 
spéculation. 

Mais la forme de l'arlicle a paru plus sujette 
à critique. 

La section centrale croit qu'il serait à la fois 
plus méthodique et plus clair de définir ce 
qu'il faut entendre par œuvre littéraire et de 
signaler ensuite les restrictions consacrées par 
la loi. 

La protection légale s'étend à toute œuvre 
littéraire quel qu'en soit l'objet : qu'elle ait 
trait à la religion, à la philosophie, aux 
sciences, à l'histoire, aux arts ou au commerce. 
Mais que faut-il entendre par œuvres litté- 
raires? N'y a-t-il d'œuvros littéraires que les 
œuvres écrites '/ On ne saurait le soutenir. La 
parole est un moyen d'exprimer et de fixer la 
pensée tout aussi bien que l'écriture. Ce que 
la loi protège, c'est la pensée elle-même ou 
tout au moins la forme sous laquelle elle est 
rendue. 

Qu'importe que la composition due au talent 
de l'auteur soit écrite ou orale, elle existe, elle 
est son ouvrage ; elle est donc pour lui l'objet 
d'un droit exclusif, et seul il est appelé àea 
recueillir les béiiéfic^i. Le projet consacre ce 
principe en portant que « les leçons, les sertuons 
et les discours ne peuvent être publies saus le 
consentement des auteurs ou de leurs repré- 
sentants. » 

66. — La section centrale chargée d'exami- 
ner le projet de 4H59 avait admis une restric- 
tion à cette règle. Elle avait cru nécessaire de 
ne pas étendre aux journaux quotidiens la 
défense de publier un discours quelconque 
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ir. « Cetamen- 
paru indispen- 
;se est libre, où 
teinte au droit 
ique par des 
m ordre d'idées 

partager cette 
e, assurément, 
de la presse et 
s faut-il, pour 
■ogatives, aller 
nu de dépouil- 
lublier, malgré 
ne œuvre qu'il 
jblic spécial et 
sible. L'auteur 
respect de sa 
îôcher tout au 
cours sous les 
textuelle ; car 
poser à ce que 
un ignorant, 
u trahie, 
nt inutile de 
discours pour 
QÎon publique. 
1 discours, il 
e publier en 
quer un livre, 
e le texte. Dès 
sont rappelées 
critique seront 
ites ordinaires 
urs à cet ell'et, 
compte rendu 
faire des cita- 
ément consa- 
v\[ portugais, 
lées publique- 
sseurs et les 
luits que par 
ne d'extraits, 
leur autorisa- 

t actuel, nous 
raie de 1859, 
le le droit de 
>cours sans le 

aes catégories 
;oin d'ôlre ré- 
els sont les 
re public, les 
ues ou admi- 



1 centrale, par 



Nul doute que les journaux, en rendant 
compte d'un procès, ne puisent reproduire, 
même intégralement, les plaidoiries des avocats 
et les réquisitoires du ministère public. Le 
principe de la publicité des audiences leur en 
donhe formellement le droit. Ce droit procède 
de la force môme des choses ; il dérive d'une 
nécessité publique. Il constitue, sans doute, 
une restriction au principe du droit exclusif de 
l'auteur ; mais cette restriction est imposée 
par une nécessité sociale. Il en résulte qu'elle 
est limitée à celte nécessité que, les débats ter- 
minés, l'avocat et le ministère public retrouvent 
le complet exercice de leurs droits d'auteur. 
Ils pourront donc publier séparément leurs 
plaidoyers et leurs réquisitoires et empocher 
qui que ce soit de tirer, à leur préjudice, profit 
de leur œuvre. 

Quant aux membres des assemblées poli- 
tiques et administratives, le droit de publier 
leurs discours n'a jamais été contesté et ne 
saurait l'être. Les discours prononcés dans les 
assemblées se confondent avec les actes et les 
faits qui les ont provoqués. Ils constituent 
eux-mêmes de véritables actes publics ; ils 
appartiennent au public ; ils entrent dans le 
domaine de l'histoire. L'orateur qui les pro- 
nonce sait, avant de monter à la tribune, qu'ils 
doivent être livrés à une publicité sans limites 
et ce serait en vérité paralyser la liberté des 
historiens, presque étouffer leur voix, que de 
les obliger, pour produire les paroles d'un 
homme politique, de lui en demander d'abord 
l'autorisation. Combien, s'em pressant de renier 
des convictions éteintes, opposeraient à la pu- 
blication de leurs discours d'autrefois un veto 
absolu î 

« Mais cette publicité, dit M. Pouillet, n'est 
pas du tout la conséquence d'une appropriation 
au profit du domaine public. Ce n*est pas au 
domaine public que le discours prononcé à la 
tribune est livré. U n'y a pas abandon de pro- 
priété de la part de l'auteur, pas plus qu'il n*y 
a refus par la loi de reconnaître cette propriété. 
Au contraire, la propriété subsiste ; mais son 
exercice est un moment suspendu par la force 
môme des choses, dans un intérêt général et 
public. Lorsque cet intérêt général a cessé, 
lorsqu'il ne s'agit plus de porter à la con- 
naissance de tous l'opinion qui vient d être 
émise à la tribune, lorsque l'intérêt privé se 
trouve seul en jeu, la règle reprend son empire 
et l'auteur redevient libre d'exercer son 
droit (i). » 

Les conséquences de cette théorie ont paru 



(1) Pouillet, p. 55; V. Hélie et ChauveaQ, t. VI, 
p. 54 ; Castambide, dos 26 et suivant ; Etienne Blanc, 
p. 42. 
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exagérées à la majorité de la section centrale. 
Elle estime que le droit d'auteur est suffisam- 
ment sauvegardé si l'on accorde à Pavocat, au 
magistrat, à l'homme politique le droit exclusif 
de reproduire ses plaidoyers, ses réquisitoires, 
ses discours, en recueil d'auteur. Elle propose 
donc l'adoption de la rédaction ci-dessus. 



68 



PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 
.Art, 9. 



PROJET 

DELA 

SECTION CENTRALE 

Art. 13. 

Tout journal peut re- 
produireun article publié 
dans un autre journal,à la 
condition d'en indiquer 
la eource,^ moins que cet 
article ne porte la men- 
tion spéciale que la re- 
production en est inter- 
dite. 



Il est permis de repro- 
duire dans les Journaux 
ou recueils périodiques 
les articles et extraits 
publiés dans un autre 
journal ou recueil,pourru 
que la source soit indi- 
quée. 

Cette disposition n'est 
pas applicable aux arti- 
cles ou extraits portant la 
mention que la reproduc- 
tion en est interdite, sans 
préjudice de l'application 
de l'article 11. 

69. — Le journalisme, à son origine, était 
réduit, à peu de chose près, au rôle secondaire 
de nouvelliste ; il n avait donc rien de bien 
précieux à revendiquer. C'est ce qui explique, 
sans doute^ qu'il n'ait pas trouve dans la légis- 
lation de plusieurs pays la place distincte qui 
est due à sa nature spéciale. Quoi qu'il en soit, 
ignoré ou néglige, le journalisme a fait long- 
temps bon marché de ses productions. Mais il 
est venu un moment où il a rendu les arts, les 
sciences et les lettres tributaires de son do- 
maine ; alors il a revendiqué ses droits et on 
s'est demandé si les articles publiés dans les 
journaux constituaient l'objetd'un droit exclusif 
d'auteur dans le sens absolu du mot (4). 

En principe, la question ne saurait faire 
doute. U est certain que le droit d'auteur s'ap- 
plique aux articles de journaux comme il s'ap- 
plique à toute autre production littéraire. 
Toutefois, comme le dit M. Renouard, a cette 
question si simple par elle-même se complique 
en fait et dans l'usage. Une habitude d'em- 
prunts réciproques entre les feuilles périodiques 
s*est établie par la force des choses et s'exerce 
avec une latitude qui dégénère souvent en 
abus (2). » Où commence l'abus ? où finit 
r usage d'une tolérance imposée par les exi- 
gences de la presse et sans laquelle aucun 
journal ne pourrait exister ? C'est la question 
que Tarticle 9 du projet a résolue, et sa solu- 
tion est, croyons-nous, de nature à concilier 
tous les intérêts. 

11 y a dans tout journal des parties bien 



;i) V. Etienne Blanc, p. 74. 
[2) Renouard, t. U, p. 114. 



distinctes : les nouvelles,\es articles de rédaction 
politique et littéraire et les correspondances 
spéciales. « Les nouvelles, dit M. Etienne 
Blanc, politique^ ou autres, même quand le 
journaliste les a obtenues à ses frais par une 
correspondance privée, sont des faits du 
domaine public (1) ». M. Hymans a repoussé 
fort justement cette opinion dans son rapport 
de la section centrale de 1859. « 11 est évident 
que certaines nouvelles, comme les dépêches 
télégraphiques, renseignements commerciaux, 
financiers ou autres, entraînent le journal 
à des dépenses considérables, plus élevées 
souvent que la rédaction d'un article littéraire. 
Ou ne peut admettre que cette partie coûteuse 
de la rédaction appartienne à tout le monde ; 
mais nous reconnaissons volontiers qu'un autre 
journal puisse reproduire ces nouvelles h la 
condition d'en citer la Source, parce que dès 
lors le préjudice cessera d'exister. Le succès 
d'un journal dépend, en effet, de la rapidité 
de ses informations, et celui qui se borne à 
reproduire, subissant forcément un relard, 
n'est pas en réalité un concurrent sérieux. 11 
rend un service à celui qu'il dépouille en 
faisant connaître la source à laquelle il a puisé 
et nous doutons qu'aucun journal se plaigne 
d'emprunts effectués dans de pareilles condi- 
tions » (2). 

Mais en est-il de môme des articles de 
critique, des variétés littéraires, scientifiques, 
artistiques ou commerciales.et même des arti- 
cles politiques qui sortent du cadre habituel 
des polémiques quotidiennes ? On ne saurait le 
prétendre. Les auteurs du projet de loi ont cru 
que le meilleur moyen de concilier toutes les 
exigences de la presse et du droit consistait 
à reprendre la disposition de l'article 7 de la 
convention littéraire franco-belge du \^^ mai 
1861, reproduite à l'article 8 de la ox)nvention 
du 31 octobre 1881, aux termes de laquelle 
les articles de journaux peuvent être emprun- 
tés à la condition d en indiquer la source, à 
moins toutefois que la reproduction n'en ait 
été expressément réservée par l'auteur. Il 
nous paraît cependant pratiquement utile 
d'exiger que la mention de non reproduction 
soit mise spécialement sous chaque article 
réservé, afin d'éviter une mention générale en 
tète de chaque numéro qui deviendrait de 
^tyle. Four les raisons indiquées plus loin, la 
section centrale supprime le dernier membre 
de phrase : sans préjudice de ^application de 
l^ article 11. 



W 



(1) Etienne Blanc, p. "/S. 

(2) L. Hymans. Rapport fait, au nom de la section 
centrale, p. 39. 
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PROJET 
GOUVERA'EMENT 

Art. 10. 



PROJET 

DE LÀ 

SECTION CENTRALE 



(Supprimé.) 



s officiels de l'autorité 
aine public. » Est-ce 
is auteurs du projet ? 
ire plutôt, ce qui n'est 
le les actes officiels ne 
lu droit d'auteur ? Quoi 
3 membres de la section 
admettre la rédaction 
> du projet. Le domaine 
oup le monde de publier 
ictes officiels y compris 
. Or, il nous paraît inad- 
clame pour tous le droit 
ions judiciaires, même 
ture à porter à Thon- 
ion les atteintes les plus 
il est vrai, est étrangère 
occupe ; elle appartient 
►cédure pénale et civile, 
lant qu^il est utile de 
n ne tend que trop à se 
n'a pas le droit de pu- 
s pénales en faisant con- 
nt frappés. Pareille pu- 
aggravation indéniable 
épression prévue par la 
lemps les abus les plus 
ts à ce sujet, et il est à 
etard la législation s'en 
• qu'un (el étal de choses 
emarquer d'ailleurs que 
est déjà préoccupée, el 
I h réprimer cet abus en 
je l'action aquilientie, 
droit exclusif de TÉtal, 
bliques et des corps sa- 
qui leur appartiennent, 
onsacré par la plupart 
res. Ce droit cepenaant 
iaires. Les auteurs du 
nenl. l'avaient formelle- 
int que : « tout ouvrage 
dans le domaine public 
sa publication, sauf les 
serait réservés par une 
) ». Cette doctrine était 



empruntée à M. de Beaumont qui, dans la 
discussion du projet de 4841, en FranGe,ravait 
défendue avec énergie. L'Ëtat,disait-iLdoit être 
le bienfaiteur des lettres, le propagateur des 
lumières : il ne peut être un spéculateur. 
Voilà pourquoi toute publication faite par 
TEtat et à ses frais doit, par sa nature même, 
tomber dans le domaine public. L'Etat, c'est 
tout le monde. On ce conçoit pas un droit 
exclusif qui appartient à tout le monde. L'ou- 
vrage publié par l'Etat doit être donné au 
peuple, car il n'est publié qu'avec les subsides 
de la nation (1). 

Plusieurs membres de la section centrale se 
sont refusés à accepter ce raisonnement. Ils re- 
connaissent volontiers qu'entre les mains de 
TEtat ou des administrations publiques, le 
droit d'auteur n'a pas toujours ce caractère de 
personnalité qui lui est propre lorsqu'il appar- 
tient à l'auteur môme de la conception intellec- 
tuelle. Nous l'avons déjà dit, le droit d'auteur 
procède de la création de l'œuvre, et lorsqu'il 
est reconnu à des personnes étrangères à cette 
création, il ne peut leur appartenir qu'en qua- 
lité de cessionnaire ou d'ayant cause à un titre 
quelconque. L'Etat qui publie un manuscrit 
appartenant à ses collections se trouve parfois 
éloigné de l'auteur par une série de successions 
ou d'aliénations fort nombreuses ; mais dans 
l'Etat, propriétaire de l'œuvre, ce n'en est 
pas moins le droit de l'auteur que la loi pro- 
tège. 

Le plus souvent, cependant, TEtat et les ad- 
ministrations publiques participent directe- 
ment à la création de Tœuvre. Ils y colla- 
borent en traçant le plan général de l'ouvrage, 
en organisant le développement de la pensée 
fondamentale qui sert de lien à toutes les par- 
ties de l'œuvre, en facilitant les recherches des 
fonctionnaires, en mettant à leur disposition 
les documents officiels, et dans ce cas ils sont 
de véritables auteurs dans le sens juridique 
du mot. Leur droit ne diffère guère de celui 
qui appartient au directeur d'une œuvre entre- 
prise avec le concours de collaborateurs. 11 
n'en diffère qu'en ce point que le droit du di- 
recteur d'un recueil collectif est limité à l'œu- 
vre dans son unité et n'est pas exclusif, sauf 
convention contraire, de la faculté qui appar- 
tient à chaque collaborateur d'exercer ses 
droits d'auteur sur sa part personnelle de 
travail, tandis que le droit de l'Etat ou d'une 
administration publique s'étend non seulement 
à Touvrage pris dans son ensemble, mais en- 
core à chaque partie dont il se compose, s'il 
est formé de parties distinctes ; car toute œuvre 



(1) Moniteur dn 14 mars 1841, discourB de M. Guitare 
de Beaumonl. 
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faite par un fonctionnaire en exécution de ses 
fonctions appartient à l'autorité dont le fonc- 
tionnaire émane. 

Le droit exclusif de PEtatet des administra* 
tiens publiques a donc paru indéniable à quel- 
ques membres de la section centrale. « Que 

I Etat soit propriétaire, dit M. Renouard, des 
ouvrages commandés par lui, rédigés à ses 
frais, sur des documents officiels ou à Taide 
des ressources dont lui seul peut disposer, c'est 
ce qui ne peut pas être douteux » (1). 

Quant à Tai^ument tiré de l'obligation qui 
incombe à l'Etat de favoriser les lettres et de 
propager les lumières, il paraît directement 
contraire à ceux qui l'invoquent pour dénier 
tout droit exclusif à l'Elat. M. Villemain Ta fait 
observer en excellents termes : 

« Quand l'Etat publie, dit-il, il est souvent 
possible que non seulement il fasse des avances, 
mais qu'en môme temps il mette au jour quel- 
que chose dont la propriété exclusive et spé- 
ciale lui appartient. Eh bien, est-il juste, qu'en 
principe et immédiatement, il renonce à cette 
propriété de l'objet et aux droits d'éditeur, 
uniquement parce que c'est lui, Etat, qui fait 
celte publication ? Je crois que cela n'est pas 
utile au progrès des sciences, parce que cela 
diminuerait pour l'Etat Pintérét à publier et 
les moyens de le faire. 

S'il est vrai, ajoutait M. Vatout, que l'Etat 
bienfaiteur des lettres n'est pas un spéculateur, 
on ne peut admettre non plus qu'il ne cherche 
pas à rentrer dans ses déboursés ; car, « si on 
le met dans la situation fatale de ne créer que 
des non-valeurs, il s'abstiendra et ne créera 
pas » (2). On peut ajouter que certaines œu- 
vres publiées par l'Etat ont une importance 
telle qu'on ne pourrait, sans un danger réel, en 
abandonner la reproduction à la libre concur- 
rence. Il en est ainsi notamment des cartes 
de la marine et des cartes publiées par l'élat- 
major (3). 

I 3. — Mais quelle sera la durée de ce droit ? 
L'article 10 se borne à nous renvoyer aux 
« dispositions de la présente loi ». Qu'est-ce à 
dire ? Les dispositions de la présente loi portent 
que Je droit d'auteur est fixé à la vie de l'auteur 
et que la jouissance de ce droit est continuée à 
ses hérUiers pendant cinquante ans après -son décès, ' 
Gomment appliquer ce principe à l'Etat, aux 
administrations publiques, aux corps savants? 

II y a là, de la part des auteurs du projet, une 
inconséquence manifeste. Us ont perdu de vue 
que leur loi est faite, en principe, pour des 
hommes qui meurent, tandis que les personnes 

(1) Renouard.t. II,p. 529. 
(î) Moniteur univei'neL 1841, p. 819. 
(3j y. le discours de 11. Mathieu au Moniteur uni- 
vertelf 31 mars 1841. 



publiques, spécialement l'Etat, ne meurent pas. 
La législation française est muette à cet égard, 
et le silence de la loi a provoqué en cette ma- 
tière les doctrines les plus aiverses. D'après 
M. Nion, l'Etat n'a, conformément au principe 
de la loi, qu'un monopole temporaire. La loi, il 
est vrai, n'en fixe pas la limite ; mais, en appli- 
quant par analogie l'article 619 du Gode civil 
à notre matière, la durée du droit de l'Etat 
peut être fixée à trente ans (1). Le projet de 
loi français de 1841 avait adopté la même 
limite. M. Pataille considère l'Etat comme ces- 
sionnaire des véritables auteurs, et lui refuse 
les droits d'un auteur direct et personnel. Cette 
distinction le mène naturellement à cette con- 
clusion que la durée du droit de l'Etat est tem- 
poraire et réglée par la vie de ceux dont l'Etat 
n'est que l'ayant cause (2). M. Pouillet, enfin, 
à la suite de M. Renouard, proclame que le 
droit de l'Etat est perpétuel, puisque nulle part 
la loi ne le limite (3). Nous nous bornons à 
signaler ces doctrines, en déclarant qu'aucune 
d'elles ne nous parait acceptable. 

Le projet consacre d'une manière absolue le 
principe du droit temporaire, et il n'est pas 
admissible que l'on puisse accorder à l'Etat, 
aux administrations publiques et aux corps 
savants des droits plus étendus que ceux qui 
sont reconnus aux particuliers. Ce n'est point 
parce que ces personnes juridiques sont douées 
d'une longévité spéciale qu'il faut que le droit 
intellectuel, -qui n^a rien de commun avec la 
nature de ces personnes civiles, soit soumis, 
quant à sa durée, à un régime qui serait le 
renversement d'un des principes essentiels de 
la loi. Il y a même une raison pour restreindre 
les droits de l'Etat au minimum de la durée 
des droits reconnus aux particuliers : c'est 
qu'ils n'ont pas une origine aussi rigoureuse- 
ment légitime que celle de ces derniers. 

Les partisans du droit exclusif d'auteur 
reconnu à l'Etat, aux administrations publi- 
ques et auxcorps savants légalement constitués, 
ont cru faire une applicalion rationnelle des 
principes de la présente loi en limitant ce droit 
à cinquante ans. Ce laps, en effet, représente 
la durée minima du droit d'auteur garanti 
par le projet ; car la vie de l'auteur peut 
s'éteindre le lendemain ou peu de jours après 



(1) Nion. Droil civil des auteurs fartiêtet et inventeurs , 
p. 136. —Voilà assurément une des^plus étonnantes 
conséquences du système erroné qui assimile le droit 
intellectuel au droit réel; cet article 619 est, en eCfet, 
spécial k Tusufruit dans ses applications aux droits 
patrimoniaux ordinaires. 

(2) P. Pataille, Annales de la propriété industrielle^ 
artistique et lUtérairey pp. 77-133. — Comment appli- 
querait-on un pareil principe à une œuvre comme 
la carte de l'état-major, par exemple, à laquelle ont 
collaboré des centaines a'offlciersf 

(3) Fouillet, p. 138. — Renouard, p. 225. 
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la publication de son œuvre, et la durée de son 
droit se bornera, dans ce cas, à la jouissance 
cinquantenaire reconnue à ses héritiers. 

En conséquence un nr)embre de la section 
centrale a proposé l'amendement suivant : 

« Les acies officiels des autorités publiques, 
en toute matière et à tous les degrés, ne donnent 
ur. Chacun a le droit 
les exceptions prévues 
en ce qui concerne les 
li seraient de nature à 
toyens. 

ublications faites par 
ions publiques et les 
t constitués donnent lieu 
int cinquante ans à par- 
cation. » 

ment a été écarté par la 
[le pense que les publi- 
is des caisses publi- 
lieu au droit d'auteur, 
it, ou un autre corps 
ivre, il n'a qu*un but, 
re, d'en répandre les 
n dès lors justifierait 
leur pour ces ouvrages: 
li pourrait en résulter 
[ui fait la publication. 
Ile jamais dans le bud- 
ifiniment petit absolu- 
peu t en douter ; et s'il 
pporter des restrictions 
ivres dont l'Etat pro- 
)ar le fait même qu'tl 

eclion centrale propose 
ire et simple de l'ar- 
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Pour les ouvrages com- 
prenant plusieurs volu- 
mes ou publiés par li- 
vraison, chaque volume 
ou livraison devra être 
déposé endéans le délai 
fixé ci-dessus. 



76. — S'il faut en croire la plupart des 
auteurs, Louis Xllï, qui le premier prescrivit 
le dépôt aux libraires-imprimeurs,par son édit 
de 1617, en avait trouvé l'idée dans l'ouvrage 
d'un fou. Ce fou, nommé Raoul Spifame, avo- 
cat au Parlement de Paris, pour se venger des 
juges qui l'avaient interdit, aurait publié un 
volumineux recueil de 309 arrêts, inventés à 
plaisir et qu'il supposait rendus par Henri II 
en 1556. Au milieu de ces productions bizarres 
se trouvaient, dit-on, des idées très sensées, et 
parmi celles-ci le projet d'enrichir la biblio- 
thèque royale en obligeant les auteurs à lui 
donner un exemplaire sur parchemin-vélin de 
tous leurs ouvrages. Telle serait l'origine du 
dépôt. 

77. — Quoi qu'il en soit,la loi du 14 juillet 
1793 s'est approprié l'ancien édit de 1617. 
La loi du 25 janvier 1 8 1 7 l'a reproduit sous une 
autre forme. On le retrouve, avec des variantes 
diverses, dans les législations de la France, de 
l'Espagne, de l'Italie, du Portugal, de la Hol- 
lande, des Etats-Unis, du Canada, du Mexique 
et du Chili (1). Le projet de 1859 l'avait con- 
sacré à son tour. Mais il importe de mettre en 
relief les différences essentielles des effets 
attribués au dépôt parla loi de 1817, par le 
projet de 1859 et par le projet actuel. Dans la 
pensée du législateur de 1817, comme dans 
celle d'ailleurs du législateur de 1793, le dépôt 
n'était qu'une mesure fiscale qui n'avait d'autre 
but que celui d'enrichir les bibliothèques et 
d'autre sanction que la non recevabilité de 
l'action en contrefaçon. L article 6 de la loi de 
1817 portait que le dépôt était indispensable 
a pour pouvoir réclamer le droit de copie » et 
Tarticle 6 de la loi de 1793 déclarait que sans 
l'accomplissement de cette formalité nul ne 
pourrait « être admis en justice pour la pour- 
suite des contrefacteurs. » L'absence du dépôt 
laissait donc entière la question du droit d'au- 
teur ; elle n'avait et ne pouvait avoir d'autre 
effet que. de suspendre momentanément l'exer- 
cice de ce droit (2). 

Le projet de loi de 1859 se montrait moins 
rigoureux encore. Le rapport de la commission 
chargée de rédiger le projet s'exprimait, à cet 
égard, comme suit : «c Dans quelques pays, 
disait-il, en Angleterre notamment, le dépôt 



(1) Le dépôt n*e8t pas exigé en Russie, en Alle- 
magne, en Autriche, en Angleterre, en Suède, en 
Norvège et en Danemark. 

(2) Pouillet, p. 354. — Etienne Blanc, p. 140. 
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d'un nombre déterminé d'exemplaires de cha- 
que ouvrage est requis,non comme moyen d'ac- 
quérir ou de conserver la propriété/ laquelle 
reste un fait indépendant de cette formalité, 
mais seulement en vue de contribuer à l'ac- 
croissement des bibliothèques publiques. 

D'accord avec le congrès, la commission 
estime que, s'il y a lieu d'astreindre les auteurs 
ou éditeurs à déposer quelques exemplaires des 
ouvrages qu'ils font paraître, l'inobservation 
de cette formalité ne saurait point entraîner la 
déchéance d'un droit dont l'existence ne peut 
dépendre d'un fait étranger à ce droit même. 
Une légère pénalité servira de sanction à l'obli- 
gation du dépôt. Cette combinaison semble plus 
rationnelle que le système qui est aujourd'hui 
en vigueur et TefTet de la disposition sera ainsi 
mieux assuré » (1). Ainsi donc, d'après les 
auteurs du projet de 1859, l'omission du dépôt 
ne devait pas même entraver l'exercice du droit 
d'auteur. « Une légère pénalité » semblait une 
sanction suffisante pour garantir l'effet de la 
prescription légale. 

78. — Quelles sont les considérations qui 
peuvent avoir poussé les auteurs du projet 
actuel à faire du dépôt, non seulement la base 
de l'action en contrefaçon, mais encore une 
condition essentielle de l'existence même du 
droit d'auteur? On les chercherait vainement 
dans l'exposé des motifs. Mais si les auteurs du 
projet n'ont pas crudevoir jusliBer une dispo- 
sition aussi excessive, ils n'ont cependant laissé 
planer aucun doute sur sa signification et sa 
portée. Le texte de l'article 44 dit en termes 
formels que l'auteur est tenu au dépôt a pour 
s'assurer les droits garantis par la présente 
loi. » L'exposé des motifeaujoule : <c Le point 
de savoir si les droits garantis par la législa- 
tion actuelle sont subordonnés au dépôt qu'elle 
prescrit a fait l'objet de beaucoup de contro- 
verses. » 

Il convient d'y mettre un terme en prescri- 
vant d'une manière formelle que les auteurs ou 
les éditeurs ne pourront jouir du bénéfice de 
la nouvelle loi que pour autant qu'ils aient fait 
le dépôt de l'ouvrage imprimé au plus tard 
dans l'année de la publication. £t, afin de ne 
laisser aucun doute possible à cet égard, le rap- 
port du comité de législation déclare expres- 
sément : « En supposant que la législation 
existante ne fasse pas tomber dans le do- 
maine public les ouvrages à l'égard des- 
quels la formalité du dépôt n'a pas été remplie, 
il cessera d'en être ainsi désormais et les droits 
de l'auteur, d'après l'article ii , seront subor- 
donnés à P accomplissement de cette formalité. » 
La déchéance du droit d'auteur — ce que les 

(1) Documenta parlementairet, 1858-1859. 



rédacteurs du projet de 4859 considéraient 
comme une impossibilité juridique, — telle est 
donc, en matière de dépôt, la sanction consa- 
crée par le projet actuel. 

Si ce projet était moins ancien, on pourrait 
s'étonner à bon droit que la pensée d'une sanc- 
tion aussi rigoureuse se produise précisément 
à une époque où bon nombre d'excellents 
esprits n'hésitent plus à condamner la forma- 
lité du dépôt comme surannée et devenue sans 
objet. 

79. — Qu'on exige le dépôt dans les pays 
où la presse n'est pas libre, on le conçoit. Il 
constitue alors une mesure de police, un moyen 
d'exercer la censure sur les ouvrages publiés 
et de réprimer les délits. Mais à quoi peut 
servir cette pénalité dans les pays où la Con- 
stitution garantit la liberté absolue de la presse, 
et où la législation règle la durée dudroit d'au- 
teur, non pas d'après la première publication, 
mais d'après la vie de l'écrivain ou de l'artiste?* 
Nous le demandons en vain. Peut-être les 
auteurs du projet n'en proposent-ils le maintien 
que par une tendance malraisonnée à assimiler 
les droits intellectuels artistiques et littéraires 
aux droits intellectuels qui résultent des bre- 
vets d'invention, des marques, des dessins et 
modèles de fabrique. Mais la situation est tout 
à fait différente. 

Les brevets d'invention ont une durée qui 
n'a pas de rapports avec celle de la vie de l'in- 
venteur. Il importe dès lors de leur donner un 
point de départ fixe par le dépôt. De plus, 
remarque dominante, les découvertes indus- 
trielles, les marques de fabrique, les modèles 
et les dessins sont de telle nature, on l'a ob- 
servé souvent, qu'ils peuvent venir à plusieurs 
esprits en des temps très rapprochés. Il faut 
bien, dès lors, employer un procédé pour fixer 
la priorité. Les œuvres artistiques et littéraires, 
au contraire, ont une originalité telle qu'on 
n'imagine pas, qu'à défaut de naître dans l'es- 
prit de l'un, elles seraient nées dans l'esprit 
d'un autre. La précaution du dépôt est dès lors 
injustifiable pour celle-ci : il n'y a pas d'assi- 
milation possible. 

Au surplus, le dépôt prouve-t-il que celui 
qui l'a efieclué est véritablement l'auteur de 
l'œuvre? Incontestablement non. Le dépôt ne 
donne pas le droit d'auteur. Ce droit découle 
directement, nécessairement et exclusivement 
du fait de la conception et de la réalisation de 
l'œuvre. Il est absolument indépendant du 
dépôt, comme le prouvent et la loi de 4793 et 
celle de 4847 et lé Code pénal de 4840 dont 
les dispositions s'appliquent à certaines produc- 
tions de l'intelligence qui, par leur forme ou 
leur nature môme, sont affranchies de cette 
formalité. Si un tiers, abusant de la communi* 
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catioD d'uD manuscrit, le fait imprimer fraudu- 
leusemsDtet déposer en son nom, il n'acquerra, 
par ce fait, aucun droit sur l'œuvre qui lui est 
étrangère. 

T tx AârkM miM'unfn foit no Pempêchera pas 
ortées contre les 
il sera démontré, 
u*il n'est pas Pau- 
>i les moyens de 
r le droit d'auteur 
effectue le dép<)t, 
ne seraient-ils pas 
td*auteur en toute 

*aison qui puisse 
brmalité qui, re- 
sxigée môme dans 
r exemple, dans 
os de l'art à Tin- 
itrale n'hésite pas 
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section relative aux œuvres littéraires un article 
nouveau conçu en les termes ci*dessus. 

Section lU. — Du droit d'auteur sur les œuvres 
musicales. 



8 1 PROJET 

, DU 

GOUVERNEMENT 

Art. 1«. 

Indépendamment du 
droit de reproduction, 
tout auteur d'un ouvrage 
dramatique ou musical, 
Jouit, sa vie durant ,- du 
droit de le faire repré- 
senter ou exécuter pu- 
bliquement . Ses héritiers 
jouissent du même droii 
pendant dix ans à partir 
du décès de i*auteur. 

Art. 15. 

Est considérée comme 
portant atteinte aux 
droits de Tauteur d'une 
composition musicale ou 
dramatique, toute exécu- 
tion ou représentation 
publique môme partielle 
de son œuvre, faite sans 
son autorisation. 
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Art, 15. 

Toute exécution ou re- 
présentation publique, 
totale ou partielle, d'une 
œuvre musicale ne peut 
avoir lieu que du consen- 
tement de rauteur,qu'elle 
soit gratuite ou qu'elle 
ait lieu dans un but soit 
de spéculation, soit de 
bienfaisance. 

Toutefois, si Tœuvre 
est publiée et mise en 
vente,rauteur est réputé 
consentir à son exécu- 
tion partout où aucune 
rétribution ni directe ni 
indirecte n'est perçue 
des auditeurs, ni payée 
aux exécutants. 

Art. 16. 

Est considérée comme 
publique l'exécution ou 
In représentation donnée 
dans tout locai ouvert à 
plusieurs personnes ayant 
le droit de le fréquenter 
et de s'y assembler, à la 
seule exception des mai- 
sons particulières. 

L'examen de ces deux articles ne nous pa- 
raît pas devoir être séparé, car le second n'est 
que la conséquence et l'application du premier. 
Nous avons fait connaître, sous l'article \^y 
les raisons qui nous ont déterminés à con- 
damner Texception, consacrée par l'article 12, 
aux principes généraux du droit d'auteur. Nous 
n'avons plus à y revenir. Toute œuvre musi- 
cale est pour son auteur Tobjet du droit exclu- 
sif dé6ni par Pamendement de la section cen- 
trale à l'article \^, La disposition de l'article 
<5 est la conséquence immédiate de ce prin- 
cipe : nul n'a le droit de manifester publique- 
ment une œuvre musicale sans le consentement 
de son auteur. Toutefois, si cette conséquence 
ne paraît pas susceptible de contestation, elle 
soulève néanmoins des c^uestions sérieuses 
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Îa*il importe de résoudre dans le texte même 
e la loi . 

82. — L'interdiction d'exécuter une œuvre 
musicale sans le consentement de son auteur 
s'étend-elle aux fragments de l'œuvre ? 

Importe-t-il de distinguer si l'exécution ou 
la représentation a lieu gratuitement dans 
un but de spéculation ou dans un but de bien- 
faisance ? 

Que faut-it entendre enfin par exécution ou 
représentation publique ? 

Telles sont les questions que la section cen- 
trale s'est efforcé de résoudre dans les amen- 
dements qu'elle a l'honneur de soumettre au 
vote de la Chambre. 

83. — A. La section centrale chargée de 
l'examen du projet de 1859 avait résolu la 
première question négativement. « Interdire, 
disait M. Hymans, l'exécution d'un morceau 
d'opéra, c'est rendre tout concert impossible, 
c'est tuer les sociétés lyriques, c'est enlever 
aux auteurs la meilleure recommandation pos- 
sible de leur œuvre, c'est étendre une censure 
inutile et impraticable jusqu'aux orgues debar- 
ban'e et aux chanteurs de carrefour. Proclamer 
un pareil principe dans une loi qui institue la 
poursuite d'office, c'est ouvrir la porte à des 
vexations intolérables et ridicules. » Ces objec- 
tions nous paraissent peu sérieuses. L'interdic- 
tion existe en France et en Allemagne, et nous 
ne sachions pas que les concerts y soient moins 
nombreux et moins brillants qu'ailleurs, que 
les sociétés lyriques y soient moins florissantes, 
et que personne s'y soit jamais plaint de vexa- 
tions intolérables et ridicules. Seulement, les 
auteurs y sont plus équitablement rémunérés. 
Il suffit d'ailleurs d'une entente bien facile avec 
les représentants de la Société des auteurs, corn' 
positeurs et éditeurs de musique pour prévenir 
et écarter toutes les difficultés à cet égard. Au 
surplus, le droit exclusif de l'auteur n'est pas 
contestable. 11 s'applique à chaque partie de* 
son œuvre comme il s'applique à l'œuvre tout 
entière, et il serait au moins téméraire de pré- 
tendre que l'exécution des meilleurs fragments 
d'une composition musicale ne porte aucune 
atteinte aux droits de l'auteur du moment où 
cette composition tout entière n'est pas usur- 
pée. «Un morceau détaché d'opéra, un air 
isolé, à lui seul est souvent l'unique cause du 
succès de l'œuvre tout entière,et sans nier qu'il 
puisse se rattacher à Tensemble et qu'il y ait 
sa raison d'être, il est même pris isolément, 
un tout complet, au moins un épisode com- 
plet ; il pourrait en dehors de l'ouvrage avoir 
son existence propre et indépendante » (1). 

La crainte de restreindre le répertoire des 

(1) PouiUet, p. 612. 



chanteurs de carrefour et des orgues de bar-* 
barie ne saurait effrayer la Chambre. Le co- 
mité de législation chargé de la rédaction du 
projet l'a dit avec raison : « Ici, comme en 
toutes choses, il ne faut pas condamner un 
principe juste en lui-même sous prétexte que 
dans l'application il pourrait donner lieu à des 
abus. Les magistrats ne confondront pas, pour 
les juger avec une égale rigueur, les atteintes 
sérieuses portées au droit de l'auteur et ce qui 
n'en est que l'apparence. » 

84. — jB. La circonsJance que l'exécution 
ou la représentation est gratuite ou a lieu dans 
un but de bienfaisance est absolument indiffé- 
rente et ne change en rien l'atteinte portée au 
droit exclusif de l'auteur. Décider le contraire, 
ce serait admettre qu'on a le droit de faire la 
charité avec l'œuvre de l'auteur, c'est-à-dire à 
ses dépens. C'est k lui seul assurément de 
juger s'il lui convient d'abandonner ses droits 
d'auteur pour contribuer, soit au plaisir de 
ceux qui viennent gratuitement voir jouer sa 
pièce ou exécuter son œuvre, soit au soula- 
gement des malheureux à qui la recette est 
destinée (1). 

M. Renouard observe, du reste, avec raison 
que <c dans les cas de représentation gratuite^ 
les théâtres reçoivent ordinairement, au lieu de 
l'argent qui ne leur est point payé à la porte, 
une indemnité par l'autorité qui gratifie le 
peuple du spectacle {%), 

85. — En principe, cette question ne paraît 
pas susceptible de controverse. Néanmoins n'y 
a-t-il pas, à cet égard, une distinction à faire 
entre l'œuvre inédite et l'œuvre publiée et 
mise en vente ? Un membre de la section cen- 
trale l'a cru et voici comment il a justifié son 
opinion : Nul n'a le droit de manifester publi- 
quement une œuvre musicale sans le consen- 
tement de son auteur. Tel est le principe 
général. Si l'œuvre est inédite, personne n'aura 
donc le droit de la représenter ou de l'exécuter 
sans une autorisation formelle. Mais si l'œuvre 
est publiée et mise en vente, cette publication 
n*indique-t-elle pas nécessairement que l'au- 
teur consent à ce que son œuvre soit repré- 
sentée ou exécutée au moins dans certaines 
conditions? Incontestablement la mise en vente 
d'un opéra ne donne pas le droit de le repré- 
senter dans un théâtre exploité par une entre- 
prise de spéculation. Mais celui qui achète un 
morceau d'orgue entend bien que l'auteur lui 
reconnaisse le droit de l'exécuter à l'église ; il 
n'y a guère d'orgues ailleurs. Celui qui achète 
un morceau pour harmonie ou fanfares, avec 
toutes les parties détachées, entend bien n'être 
pas obligé de se réfugier dans une maison par- 



(1) Poaillet, p. 607. 

(2) Renouard, t. U, p. 65. 
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ticulière pour avoir le droit de l'exécuter. Le 
cootraire ne serait évidemment pas admis- 
sible. Ce serait faire de la vente de certaines 
compositions musicales une véritable dé- 
ception. U y a donc une démarcation à faire. 

11 faut interpréter sainement la portée du 
contrat qui intervient implicitement entre Fau- 
teur et celui qui achète un exemplaire de son 
œuvre. En vendant son œuvre, Fauteur en 
autorise l'exécution ; mais il ne permet pas de 
Pexploiter à son préjudice. 

11 est très légitime que partout où un gain 
quelconque est acquis, l'auteur en ait sa part. 
Mais lorsqu'il n'y a qu'une exécution qui est 
l'usage rationnel de la vente faite pour qu'elle 
ait une valeur réelle, lorsque personne ne retire 
rien de cette exécution, il n'est pas admissible 
que Fauteur puisse s opposer à ce qu'il a vir- 
tuellement autorisé. 

11 importe doncde décider par le texte même 
de la loi que la mise en vente d'une œuvre 
musicale implique l'autorisation de l'exécuter^ 
si son exécution n'emporte aucune idéede lucre 
ni directe ni indirecte. 

La section centrale s'est ralliée à celte dis- 
position, à la majorité de 5 voix contre 1. 

86. — C, Reste une dernière question. Que 
fautJil entendre par exécution ou représenta- 
tion publique ? L'exécution ou la représenta- 
tion donnée par une société particulière est- 
elle publique ? 

La jurisprudence française est à peu près 
unanime à résoudre cette question par une 
distinction. Le local d*une société particulière 
est-il ouvert aux seuls sociétaires ? Dans ce cas 
l'exécution ou la représentation qui s'y donne 
est privée. Les personnes étrangères à la so- 
ciété y sont-elles admises, soit moyennant 
payement, soit sur la présentation d'un ou de 
plusieurs membres? Dans ce cas l'exécution 
ou la représentation est publique (1). Cette 
distinction, légitime en apparence, nous paraît 
au fond peu juridique. Elle mène logiquement 
à des inconséquences qu on ne saurait admettre. 
La publicité est un élément de la contre- 
façon parce qu'elle seule peut causer à l'auteur 
un préjudice sérieux ou tout au moins appré- 
ciable. C'est pour cette raison que l'exécution 
dans le salon d'un particulier demeure légi- 
time ; c'est un point sur lequel tout le monde 
est d'accord (2). Mais comment admettre que, 
dans une société particulière, la publicité 

(1) Louis Ctttreux. DroU de propriété des œuvres 
musicales, pp. 19 et suit. 

(8) Et encore deviendra-t-il peut-être nécessaire, en 
présence de certains abus, de faire des restrictions à 
cet égard, puisqu'il est de prétendus amateurs qui, 
dans i'uniaue préoccupation de se tailler des réclames 
personnelles et de mettre leurs salons en vue, don- 
nent des auditions privées qui sont de véritables 



puisse dépendre de Fad mission de quelques 
personnes étrangères à la société ? 

Pourra-t-on sérieusement prétendre que 
l'exécution d'une œuvre musicale devant douze 
à quinze cents membres du Cercle littéraire et 
artistique ou de la Grande- Harmonie constitue 
une exécution privée, mais que cette même 
exécution devient publique, si une demi-dou- 
zaine de personnes^ étrangères à ces sociétés y 
sont admises, si seulement quelques membres 
y conduispnt leur femme ou bien leurs enfants? 
Ce serait absurde. Telle serait pourtant la 
conséquence logique du système admis par la 
jurisprudence française. 

Il nous parait indéniable que l'exécution ou 
la représentation d'une œuvre musicale don- 
née aux membres souvent fort nombreux d'une 
société particulière et — comme cela se pra- 
tique presque toujours — en présence des re- 
présentants de la presse qui en rendent compte, 
offre tous les caractères de la publicité et ne 
peut dès lors avoir lieu que du consentement 
de l'auteur. On ne saurait contester davantage 
qu'une semblable exécution, donnée dans de 
mauvaises conditions, ne soit de nature à porter 
à l'œuvre de Fauteur, et par conséquent à son 
droit, un préjudice considérable. 

La cour de cassation a eu récemment Foc- 
casion de s'expliquer sur ces divers points 
pour fixer en matière délictueuse quana il y 
avait publicité. La contrefaçon artistique est un 
délit. La diffamation en est un autre. Pour tous 
deux, il peut s'agir de savoir s'il y a eu publi- 
cité. Or, par son arrêt du 12 décembre 4881, 
la cour suprême a décidé, à propos de la 
Société la Grande-//armonte, qu'il fallait consi- 
dérer comme public tout local ouvert à certaines 
personnes ayant le droit de le fréquenter et de s'^y 
assembler y à la seule exception des maisons des 
particuliers. 

La section centrale propose d'appliquer 
cette doctrine à la matière qui nous occupe. 
C'est le seul moyen de sauvegarder pleinement 
le droit des auteurs. Quant aux sociétés parti- 
culières, elles n ont rien de bien sérieux à 
redouter d'une semblable disposition. Nos 
jeunes compositeurs sont généralement trop 
beureux de saisir Foccasion que leur offrent 
les sociétés de faire exécuter leurs œuvres ; et 
DOS plus grands maîtres eux-mêmes sont le plus 
souvent ilattés de la préférence accordés à 
leurs compositions. 11 n'est pas douteux que 
sur ce terrain l'entente entre le représentant 
de la société des auteurs et les différentes so- 
ciétés particulières ne soit facile. 

Cette entente existe au surplus ; car déjà 

auditions publiques quand on considère qu'ils y 
invitent toute la société d'une ville et y appellent les 
Journalistes. 
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aujourd'hui la plupart des grandes associa- 
tions musicales du pays, les Conservatoires de 
Bruxelles, de Liège et de Gand, les directions 
des concerts populaires, sont liées par des 
traités avec la société des auteurs, compositeurs 
et éditeurs de musique. Mais on ne saurait 
trop multiplier pour l'ingrate carrière du com- 
positeur les occasions d'obtenir une rémuné- 
ration qui, alors même qu'elle est imposée, 
reste en réalité toujours fort modeste. 

87. — Un membre de la section centrale a 
cru qu'il y avait lieu de combler dans un 
article nouveau une autre lacune du projet. 
L article 2 du décret du 19 juillet M9\ portait 
in fine ; « La rétribtttion des auteurs convenue 
entre eux et leurs ayants cause et les entreprc 
neurs de spectacles ne pourra être ni saisie, ni 
arrêtée par les créancier^ des entrepreneurs de 
spectacles. » Cette disposition paraît pleinement 
justifiée el la jurisprudence en a fait des appli- 
cations nombreuses. « Cela est juste, dit M. 
Pouillet ; si la recette a été encaissée, si les 
créanciers tiennent là un gage nouveau, inat- 
tendu, n'est-ce pas à Fauteur, à la représen- 
tation de sa pièce qu'ils le doivent ? » Oui, 
cela est juste ; mais nous ne partageons pas 
l'opinion du savant avocat à la cour de Paris 
qui fonde la disposition du décret de 1791 sur 
un a privilège » au profit de l'auteur. 

Lorsque celui-ci stipule qu'il aura une part 
déterminée dans les recettes, ce n'est pas en 
vertu d'un privilège, mais en vertu d'un droit 
réel que cette part est insaisissable pour les 
créanciers de l'entrepreneur de spectacle. La 
quotité ûxée par l'auteur appartient à celui-ci; 
ce n est qu'en qualité de mandataire que Ten- 
trepreneur de spectacle la détient. 'Elle n'est 
jamais entrée dans son patrimoine propre ; 
elle n'a jamais pu être comprise dans le gage 
des créanciers et c'est pour cette raison qu'elle 
doit arriver quitte et Libre de toutes charges 
aux mains de l'auteur. 

Tel n a pas été l'avis de la majorité de la 
section centrale, qui estime qu'il n'y a pas 
lieu de maintenir dans la loi la disposition du 
décret de 1791 . La section a l'honneur de pro- 
poser au vote de la Chambre l'adoption des 
textes ci dessus. 
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DD 

GOUVERNEMENT 
Art. 13. 



Néanmoins, après le 
décès de l'auteur, toute 
personne peut, moyen- 
nant une indemnité préa- 
lable, faire représenter 
ou exécuter publique- 
ment une œuvre drama- 
tique ou musicale déjà 



PROJET 

D£L4 

SECTION CENTRAU: 



(Supprimé.) 



publiée, représentée ou 
exécutée. 

En cas de désaccord 
sur l'indemnité, l'inté- 
ressé s'adressera par re- 
quête au président du 
tribunal de première ins- 
tance. 

Il ne sera statué sur 
cette requête aue deux 
jours francs après qu'elle 
aura été signifiée à la 
partie adverse. Celle-ci 
pourra, dans rintervalle, 
laire parvenir ses obser- 
vations au magistrat saisi 
de la requête. 

L'ordonnance qui inter- 
viendra sera réputée 
contradictoire; elle sera 
exécutoire nonobstant. ap- 
pel et sans caution. 

Le délai pour inteijeter 
appel de l'ordonnance, 
s\[ y échet, sera de huit 
jours à dater de la signi- 
fication. 



89-— L'article 13 consacre une véritable 
expropriation pour cause 4'ntilité publique, 
moyennant une indemnité préalable. Ce prin- 
cipe est discutable, peut-être,dans la théorie de 
la propriété littéraire et artistique ; dans celle 
diî droit intellectuel d*auteur, elle ne soutient 
pas l'examen. Dans cette théorie, en effet, 
Fauteur transrhet à ses héritiers l'intégrité de 
ses droits. Ce sont les mômes droits qui se pro- 
longent après le décès de l'auteur au profit des 
héritiers. Ceux-ci sont les gardiens de la ré- 
putation artistique de celui auquel ils succè- 
dent. Les raisons qui peuvent être invoquées 
par l'auteur pour s'opposer à la représentation 
de son œuvre peuvent être invoquées après sa 
mort par ses héritiers. Ils ont le droit d'être 
jaloux de son œuvre et par suite de s'opposer à 
ce qu'elle soit exécutée dans des conditions qui 
seraient de nature à la déprécier ou à la com- 
promettre. 

Le principe de l'article 13,au contra ire,sup- 
prime le droit de l'héritier. L'œuvre ne lui 
appartient plus, elle est abandonnée au public. 
Le premier entrepreneur de spectacle venu a 
le droit de s'en emparer, pouvu qu'elle ait été 
pubUée, représentéie ou exécutée ; ne l'eût-elle 
été qu'une seule fois, eût-elle fait l'objet d'un 
échec complet, eût-elle été formellement désa- 
vouée par son auteur. Ce principe ne se borne 
pas à supprimer le droit des héritiers ; il 
atteint le droit d'auteur même entre les mains 
du compositeur ; car il enlève à celui-ci la 
faculté de disposer de son droit pour tout laps 
postérieur à son décès. Le compositeur ne 
pourra après lui laisser à tout cessionnaire, à 
tout ayant cause que la jouissance des profits 
matériels résultant de l'exécution ou de la re- 
présentation de son œuvre, la valeur et l'impor- 
tance de ces profits étant d'ailleurs abandonnées 
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à l'appréciation des tribunaux. Et tandis que 
la faculté d'exécuter ou de représenter l'œuvre 
est abandonnée au domaine public, la fa- 
culté de la reproduire par l'impression de- 
meure pour les héritiers l'objet d'un droit 
exclusif. 

Les conséquences de ce système sont au 
moins bizarres. Supposons, en elFet, qu'une 
œuvre musicale ail été exécutée ou représentée 
sans avoir été publiée par Pimpression. L au- 
teur meurt. Tout le monde peut, moyennant 
une indemnité préalable, faire exécuter ou re- 
présenter l'œuvre. Mais si la partition manu- 
scrite est aux mains des héritiers, que deviendra 
le droit de tout le monde? Les triDunaux,après 
avoir ù\é l'indemnité préalable, pourront-ils 
condamner les héritiers à livrer la partition î 
On o'oserait le soutenir. Le comité ae législa- 
tion, chargé de la rédaction du projet, déclare 
d'ailleurs en termes formels que la faculté 
accordée par l'article 13 « ne peut aller jus- 
qu'à obliger les ayants droit de l'auteur à 
livrer le manuscrit. » Que feriez- vous dès lors 
d'un droit qui appartient à tout le monde, mais 
que personne n'aura le moyen d'exercer î 11 
suffît de signaler les conséquences possibles 
d'un pareil système pour en faire justice. 

Au surplus, ne voit-on pas combien il serait 
difficile, dangereux, ridicule peut-être, d'aban- 
donner aux tribunaux l'appréciation de la 
valeur artistique d'une œuvre musicale ? Voit- 
on le pouvoir judiciaire dans la nécessité 
d'établir un tarif dilTérentiel entre Gounod, 
Massenel et Wagner ? entre Gevaert et Pierre 
Benoit ? £t si l'œuvre n'est pas conQue,faudra- 
t-il commencer par la faire exécuter ou repré- 
senter avant que le tribunal puisse se pronon- 
cer sur le montant de l'indemnité à laquelle 
son exécution ou représentation sera subor- 
donnée ? En vérité, ce ne serait guère la peine 
de violer un des principes fondamentaux 
du droit d'auteur pour aboutir à de semblables 
résultats. 

Que craint-on d'ailleurs? Si Tœuvre est 
mauvaise, la société n'a incontestablement au- 
cun intérêt à ce qu elle soit exécutée. Si elle est 
bonne, il serait vraiment peu sérieux de s'ima- 
giner que les héritiers refusent jamais leur 
consentement à une exécution qui, en même 
temps qu'elle contribue à la renommée artis^ 
tique de celui auquel ils succèdent, peut leur 
rapporter à eux-mêmes des profits souvent con- 
sidérables. 

La section centrale n'hésite donc pas à re^ 
pousser le principe de l'article 13 et à proposer 
la suppression de cet article. 
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PROJET 

DE LA 

SECTION CENTRALE 

Art. 17. 

Le droit d'auteur sur 
les compositions musica- 
les comprend le droit ex- 
clusif de faire des arran- 
gements sur des motifs 
de rœuvre originale. 



Le droit de propriété 
des compositions musi- 
cales comprend le droit 
exclusif de faire des ar- 
rangements sur les mo- 
tifs de rœuvre originale. 

91 — L'article 18 est la reproduction tex- 
tuelle d'une disposition votée par le congrès 
artistique et littéraire de 1$58 et adoptée par le 
projet de loi de 4859. Cette disposition a été 
écartée par la section centrale de 1859, et le 
rapporteur, M. Hymans, nous apprend qu'en 
prenant cette décision, la section s*est laissé 
guider par « des sentiments de stricte équité 
envers les compositeurs et de sollicitude pour 
le progrès de Vart ». Ce sont absolument les 
mômes raisons qui semblent avoir déterminé 
les auteurs du projet et qui nous ont déter- 
minés nous-mêmes en sens contraire. 

Si le compositeur est investi du droit exclu- 
sif de disposer de ses conceptions et d'en retirer 
tous les profits qu'elles comportent, la « stricte 
équité » ne permet pas que le premier venu 
s*empare de ses idées musicales pour en 
faire, à son préjudice, un objet de spéculation. 
Et s'il est vrai que les arrangements sont un 
moyen des plus féconds de propager les idées 
musicales, « les progrès de 1 art n exigent que 
l'auteur ait le droit d'empêcher une adaptation 
mauvaise et de nature à nuire à sa considé- 
ration artistique, autant qu'aux intérêts même 
de l'art. 

Le droit moral,comme le droit pécuniaire de 
Fauteur, condamne la solution adoptée par la 
section centrale de 1859, et ces deux droits ont 
en matière d'adaptation musicale une impor- 
tance extrême. Prétendre quon ne peut em* 
prunter à l'auteur l'œuvre entière, mais qu'on 
a le droit d'en détacher les fragments les plus 
saillants et les mieux réussis pour en faire un 
objet d'exploitation, c'est, selon lexpression 
d'un artiste célèbre, « proclamer le droit d'en- 
lever à l'auteur ses épis pour ne lui laisser que 
la paille ». Combien d'œuvres d'un ensemble 
médiocre n'ont jamais rapporté à leur auteur 
— après avoir été éditées et montées à grands 
frais — que d'amères et cruelles déceptions 1 
Ces œuvres peuvent cependant renfermer de 
bonnes pages. Celles-ci peuvent faire l'objet 
d'une transcription, d'un arrangement, d'une 
fantaisie. Un compositeur, même médiocre, 
pourra en faire une œuvre appelée à un succès 
réel et susceptible de produire des bénéfices 
sérieux. Les abandonnerez-vous à lauteur de 
l'arrangement, alors que l'œuvre arrangée 
n'aura rapporté à l'auteur que des désillusions 
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et loi aura peat-ôtre même fait perdre de 
l'argent? Est-ce là la a stricte équité » pour- 
suivie par la section centrale de 1859? 

Mais le progrès de Part? Formuler en article 
de loi que les adaptations musicales ne peuvent 
se faire que du consentement de l'auteur, 
n'est-ce pas enlever à l'auteur lui-même un 
élément précieux de gloire et de publicité? 
Lobjeclion n'est pas sérieuse. Personne ne 
songe à contester les services rendus aux pro- 
grès de l'art musical par les adaptations. Tout 
le monde sait que les arrangements, surtout 
pour piano, ont généralisé dans toutes les 
classes de la société la connaissance des ou- 
vrages des grands maîtres. Tout le monde sait 
que bien des génies ont été enfantés par des 
arrangements, à bon marché, qui leur ont per- 
mis de connaître et d'apprécier les classiques 
de toutes les nations, qui, sans cela, eussent été 
un livre fermé pour eux. 

C'est faire une supposition absolument in- 
vraisemblable et une injure gratuite aux com- 
positeurs que de s'imaginer qu'ils refuseront 
jamais leur consentement à un arrangement de 
mérite qui, en divulguant leur œuvre et en en 
révélant les qualités, ne pourra que servir leur 
gloire et leurs intérêts. Tout ce que les compo- 
siteurs demandent, c'est que le droit de mani« 
fester leurs œuvres sous forme d'arrangement 
ne soit pas livré, malgré eux, au premier in- 
dustriel venu ; c'est que la loi leur garantisse le 
moyen de les soustraire à des adaptations ab- 
surdes et de nature à nuire à leur renommée : 
c'est que le législateur leur assure surtout la 
possibilité d'obtenir une part des bénéfices, 
souvent énormes, que rapportent les arrange- 
ments et qui sont parfois les seuls que l'œuvre 
puisse produire. 

Le législateur belge, au surplus, a déjà re- 
connu formellement la légitimité de ces reven- 
dications. L'article 6, en effet, de la convention 
conclue le 43 décembre 1883 entre la Belgique 
et l'Allemagne porte expressément que « le 
droit de protection des œuvres musicales en- 
traine ^interdiction des morceaux dits arrange- 
ment de musique, composés, sans le consente* 
ment de Fauteur, sur des moti£s extraits de ses 
œuvres » . Or, en vertu de la clause de la nation 
la plus favorisée, insérée dans toutes nos con- 
ventions, il en résulte que non seulement les 
Allemands, mais tous les étrangers ont aujour« 
d'hui en Belgique le droit exclusif de faire ou 
d'autoriser l'arrangement de leurs œuvres. 11 
importe donc de proclamer en termes non équi- 
voques que ce droit appartient aux natio- 
naux. 

La section centrale propose d'adopter le 
texte ci-dessus. 



92 PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 

Art. 16. 

Le propriétaire d'œu- 
vres dramatiques ou mu- 
sicales posthumes,anony- 
mes ou pseudonymes aïe 
droit de les faîre repré- 
senter ou exécuter pen- 
dant dix ans à partir de 
la première représenta- 
tion ou de la première 
exécution. 



PROJET 

DBLA 

SECTION CENTRALE 



(Supprimé.) 



La disposition de cet article est contraire aux 
principes généraux des articles 1er et 5 tels 
qu'ils sont amendés par la section centrale. 
La section propose donc la suppression de l'ar- 
ticle 16. 
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PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 

Art. 17. 



Les articles 12 à 16 sont 
applicables aux traduc- 
tions des ouvrages dra- 
matiques. 



PROJET 

DELA 

SECTION CENTRALE 



(Supprimé.) 



La définition du droit d'auteur consacré par 
la section centrale à l'article 1er rend Tarticle 
17 superflu. La section centrale en propose la 
suppression. 

94 



PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 
Art. 14. 



La composition drama- 
tique ou musicale qui est 
l'œuvre de plusieurs col- 
laborateurs, ne peut être 
représentée ou exécutée 
que du consentement des 
auteurs. 

En cas de désaccord 
les tribunaux statueront 
àTarticle précédent. 






PROJET 

DE LÀ 

SECTION CENTRALE 

Art. 18. 

Les œuvres qui se corn- 
posent de paroles ou de 
livrets et de musique, 
sont considérées comme 
faites en collaboration. 
En conséquence le com- 
positeur et Tauteur des 
paroles ne pourront trai- 
ter de leur œuvre avec 
un collaborateur nou- 
veau. Néanmoins ils au- 
ront le droit de l'exploi- 
ter Isolément par des pu- 
blications, des traduc- 
tions ou des exécutions 
publiques. 

Ait. 19. 

Le libretto d'un ballet 
ou d'une pantomime 
donne lieu aux mêmes 
droits, aux mêmes obli- 
gations et à la même pro- 
tection qu'un livret d'o- 
péra. 

95. — Les principes relatifs à la c<yilabora- 
tion, et consacrés par les articles 6, 7, 8 et 9 
du projet de la section centrale, sont communs 
aux œuvres littéraires, aux œuvres musicales 
et aux œuvres de l'art du dessin. 11 suffit 
donc d'y renvoyer. (V. n^ 49.) 
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96. — Toutefois, la question de savoir si le 
livret et la musique d'un opéra doivent être 
considérés comme faits en collaboration peut 
donner lieu à controverse. 

La question est d'une importance évidente ; 
car les droits des auteurs des paroles et de la 
musique seront forts différents suivant que 
ceux-ci seront ou ne seront pas considérés 
comme collaborateurs. Dans le premier cas, en 
effet, l'auteur des paroles succède aux droits 
de Tauteur de la musique et réciproquement, 
si les droits de l'un s'éteignent avant les droits 
de l'autre. Dans le second, au contraire, 
poète et compositeur ont des droits distincts 
et séparés, et si l'un meurt sans héritiers ou 
ayants causeuses droits tombent dans le domaine 
public. Dans le premier cas, l'œuvre est com- 
mune et indivise. 

Désormais, le compositeur ne pourra plus 
adapter sa musique à d'autres paroles ; le poète 
ne pourra plus, de son côté, offrir ses paroles 
à un autre musicien. Poésie et musique sonf 
unies, soudées ensemble. L'une ne peut être 
ni publiée, ni représentée sans le consentement 
de l'autre^ sauf à en référer aux tribunaux en 
cas de désaccord. Dans le second, au contraire, 
l'auteur de chaque œuvre a des droits indépen- 
dants. Le musicien pourra faire exécuter sa 
musique seule, sans les paroles et comme 
œuvre purement instrumentale. L'auteur du 
livret, de la pièce, pourra, le cas en sera plus 
rare, la faire représenter sans la musique et 
comme œuvre dramatique. 

D'après nous, le musicien et le librettiste 
sont des collaborateurs. Les deux œuvres 
s^inspirent l'une de l'autre, et chacun sait que 
pendant leur confection elles s'iniluencent ré- 
ciproquement au point d'occasionner souvent 
des modifications profondes. C'est surtout 
quand on considère plus spécialement la mu- 
sique que cette solution paraît évidente. Imagi- 
ne-t-on, en effet, un opéra écrit pour un livret 
déterminé, qui pourrait s'appliquer à un autre 
livret. 

97. — Cependant il paraît indubitable que 
les règles sur la collaboration doivent ici, con- 
formément à un usage constant, subir une res- 
triction. Il faut que le musicien et l'auteur des 
paroles conservent la faculté d'exploiter leur 
œuvre, chacun isolément, soit par des repré- 
sentations, soit par des publications, soit par 
des concerts. C'est en ce sens que M. Pouillet 
enseigne que a la musique seule, séparée des 
paroles, l'œuvre dramatique séparée de la mu- 
sique sont, chacune de son côté, la propriété 
exclusive de leur auteur (1). » El M. Pataille 
confirme la même opinion en reconnaissant 

(1) Pouillet, p. 108. 



au'il « est généralement admis que les auteurs 
es paroles et de la musique ont respectivement 
la libre disposition de leurs œuvres person- 
nelles qui ne sont considérées comme œuvres 
collectives que lorsqu*elles sont réunies {i ). 

La collaboration entre musiciens et libret- 
tistes ne conserve donc qu'une portée restreinte. 
Elle a pour conséquence de défendre à chacun 
des deux artistes de livrer son œuvre à un 
collaborateur nouveau, de les contraindre au 
partage des avantages pécuniaires en cas de 
représentation commune, et de prolonger, an 
profit des ayants cause de l'un des collabora- 
teurs, les droits éteints du collaborateur prédé- 
cédé. Ce que nous venons de dire du livret 
d'un opéra s'applique, par les mêmes raisons, 
au libretto d'un ballet ; car celui-ci comporte 
un enchaînement de scènes, une action drama- 
tique, des épisodes, qui constituent une véri- 
table pièce de théâtre et par conséquent une 
production de l'esprit nécessairement protégée 
par la présente loi. 

La section centrale propose donc de consa- 
crer ces principes dans les termes ci-dessus. 

Section IV. — Du droit d'auteur sur les œuvres 

de l'art du dessin. 
98 PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 

Art. 19. 

L'auteur d'un dessin, 
d'une gravure, d'un ta- 
bleau, d'une œuvre de 
sculpture, d'architecture 
ou de toute autre œuvre 
de l'art du dessin, a seul 
le droit de la reproduire 
ou d'en autoriser la re- 
production par un art ou 
un procédé semblable ou 
distinct. 

99. — La disposition de cet article parait ne 
devoir soulever aucune objection. La loi con- 
sacre les droits de l'auteur de toute conception 
intellectuelle. Les œuvres des arts du dessin ne 
sont évidemment qu'un mode particulier de 
manifestation de l'esprit humain. Elles doivent 
donc être protégées au même titre et dans la 
même mesure que les œuvres littéraires ou 
musicales. 

C'est surtout en ce qui concerne les produc- 
tions des arts du dessin que la législation ac- 
tuelle est incomplète et défectueuse. Tandis 
que le droit d'auteur sur les œuvres d'art qui 
se reproduisent par l'impression est réglé par 
les dispositions générales de la loi du 23 jan- 
vier 1817, celui qui a pour objet les autres 
œuvres d'art, la peinture, la sculpture, la gra* 

(1) Pataille, pp. 57,461. 



PROJET 

DELA 

SECTION CENTRALE 

Art. 20. 

L'auteur d'une œuvre 
produite par l*un des arts 
du dessin, tels que gra- 
vure,peinture,sculpture, 
architecture, a seul le 
droit de la reproduire ou 
d'en autoriser la repro- 
duction par un art ou un 
procédé semblable ou 
distinct. 
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vure, etc., ne trouve de garantie que dans la 
loi du 49 juillet 4793. La conséquence bizarre 
de cette législation dépourvue d'unité, c'est que 
le droit exclusif de reproduction d'un dessin 
se conserve pendant vingt ans après la mort de 
son auteur, tandis que celui de reproduire un 
tableau ou une statue ne dure que pendant dix 
ans, entre les mains de l'héritier de l'artiste. 
Le projet de loi met fin à cette anomalie. 
Toutes les œuvres dues à Part du dessin dans 
son acception la plus générale, quels que 
soient d'ailleurs leur mérite ou leur importance, 
seront désormais pour leur auteur l'objet du 
droit exclusif dont la durée, les caractères et 
les effets sont déterminés aux articles précé- 
dents. La section centrale se borne à modifier 
en les termes ci-dessus la rédaction de l'article 
49. 

PROJET 

D£LA 

SECTION CENTRALE 

Art. 11. 

La cession d*un objet 
d'art n*eQtralne pas ces- 
sion du droit de repro- 
duclien reconnu à l au- 
teur par l'article précé- 
dent sauf convention con- 
traire. Toutefois Partiste 
cédant ne peut repro- 
duire ou faire reproduire 
son œuvre sous la même 
forme artistique, si, de 
soi, cette forme n'indique 
pas la multiplicité des re- 
productions. 

101. — Pour bien saisir la portée de cet 
article, il importe de souligner avant tout les 
conséquences pratiques qui en découlent. Les 
voici. Sauf convention contraire : 

A. Une œuvre d'art vendue, tableau ou sta- 
tue, ne pourra être reproduite sous la même 
forme artistique^ ni par l'artiste, ni par l'acqué- 
reur, ni par personne. 

B, La cession d'une œuvre d'art ne dépouille 

Sas son auteur du droit exclusif de la repro- 
uire, mais seulement par un procédé distinct, 

102. — Ces dispositions tranchent les ques- 
tions peut-être les plus controversées de la 
matière qui nous occupe. Ecartons pour un 
instant la distinction faite par le projet entre 
la reproduction sous la môme forme artistique 
et la reproduction par un procédé distinct, et 
examinons d'une façon générale si la cession 
d'une œuvre d'art^ alors qu'aucune stipulation 
précise n'intervient pour le droit de reproduc- 
tion, emporte ou n'emporte pas cession de ce 
droit au cessionnaire. 

Un point est indiscutable, c'est que les par- 
ties sont libres de trancher la question dans un 
sens ou dans l'autre par leurs conventions par- 
ticulières. L'auteur a le droit de disposer du 



100 PROJKT 

DU 

GOUYERIiIEMENT 

Art. ÎO. 

La cession d'une œuvre 
d'art est exclusive tant 
pour l'artiste cédant que 

Sour l'acquéreurdu droit 
e la reproduire, ou faire 
reproduire sous la même 
forme artistique ; l'artiste 
cédant conserve le droit 
exclusif de reproduire 
l'œuvre par un procédé 
distinct : le tout sauf con- 
vention contraire. 



produit de sa conception intellectuelle comme 
ilTentend. En aliénant l'objet qui la manifeste, 
il a le droit indéniable de retenir ou de céder 
en même temps soit l'intégralité, soit une par- 
tie des droits dont cette œuvre est l'objet. La 
loi n'a donc qu'à .prévoir et régler l'hypothèse 
où acheteur et vendeur ont agi sans intention 
manifestée. A qui dans ce cas appartiendra le 
droit de reproduction ? 

Pénétré de Tidée depropriété en ces matières, 
le projet de loi de 1844, en France, avait 
logiquement considéré le droit de reproduc- 
tion comme l'accessoire de la propriété d'une 
œuvre artistiaue et n'avait pas hésité à le 
transférer à l'acquéreur par application du 
droit commun. « H n*a point paru, disait l'ex- 
posé des motifs, qu'il fût nécessaire ni régulier 
d'attacher par la loi même à la transmission 
d'un objet d'art une restriction préalable et 
permanente au profit du vendeur lors môme 
que le vendeur est un grand artiste ; c'est assez 
qu'il puisse la stipuler lui-même et que la 
rédaction de la loi l'avertisse à cet égard de la 
précaution qu'il doit prendre (<). » 

La chambre des pairs avait, en 4839, adopté 
la disposition suivante : « En cas de vente de 
l'ouvrage original, le droit exclusif d'en auto- 
riser la reproduction passe à Tacquéreur, à 
moins de stipulations contraires. » Ce principe 
fut énergiquement combattu par Berryer à la 
séance du 30 mars 1841. Il lui était facile 
d'ailleurs d'établir que ce système est pratique- 
ment irréalisable, qu'il mène à la négation des 
droits de l'auteur, môme sur ses propres es- 
quisse8,qu'il est aussi contraire aux progrès de 
Part qu'à la renommée et aux intérêts des ar- 
tistes. La disposition adoptée par la chambre 
des pairs fut remplacée par un amendement 
conçu en ces termes : « Les auteurs d'ouvrages 
d'art conserveront, à moins de stipulations 
contraires, le droit exclusif de les reproduire ou 
d'en autoriser la reproduction, même en cas 
de vente de l'original. j> 

Le projet de loi consacre ce système. On 
conçoit qu'il ait fait Tobjet de controverses 
sérieuses de la part de ceux qui, considérant 
le droit d'auteur comme un droit de propriété, 
ne ditièrent que sur le point de savoir si ce 
sont les déductions rigoureuses du principe qui 
doivent fléchir devant les prérogatives de Tau* 
teur, ou si ce sont ces prérogatives qu'il faut 
sacrifier à la rigueur du principe. Dans la 
théorie que nous avon^ adoptée, la question 
n'est pas susceptible de discussion. La solution 
consacrée par le projet est la conséquence lo- 
- Inique et nécessaire de la nature môme des 

(1) Worms, Étude sur la propriété littéraire, t. II, 
p. i32. 

7 
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droits qui nous occupent. L'objet propre du 
droit d'auteur, en effet, nous Pavons vu, c*est 
la conception intellectuelle de l'artisle,et l'exer- 
cice de ce droit est indépendant de la possession 
de tobjet matériel qui la réalise. Celui, donc, 
qui produit une œuvre d*art quelconque, a sur 
cette œuvre deux droits bien distincts : un 
droit de propriété sur le produit matériel créé 
par son travail, un droit d'auteur sur sa con- 
ception intellectuelle, et ce droit consiste dans 
la faculté exclusive de manifester l*œuvre par 
tous les modes de reproduction qu'elle com- 
porte. Il en résulte que l'aliénation du premier 
droit ne saurait par elle seule préjudicier au 
second, et que la cession de l'objet, qui maté- 
rialise la conception d'un artiste ne peut porter 
aucàne atteinte aux droits intellectuels exclusifs 
dont cette conception est l'objet tant que son 
auteur ne s'en est pas formellement dessaisi(4). 

« Le particulier, dit avec raison M. Etienne 
Blanc, qui achète d'un artiste soit un tableau, 
soit un dessin, n'obtient pour prix de son 
acquisition que l'objet matériel qui lui a été 
livré. Le contrat qui intervient alors est régi 
par le droit pommun comme la vente de tout 
objet mobilier. Ainsi l'acheteur a le droit de 
posséder, de revendre et même d'anéantir. 
Mais le droit de reproduire reste la propriété 
exclusive de l'auteur, à moins d'une stipulation 
formelle. C'est justice d'ailleurs, car le plus 
grand bénéfice que l'artiste retire de son œuvre 
ne résulte pas toujours de la vente de l'origi- 
nal, mais de la reproduction dont il cMe le 
droit à des graveurs ou lithographes, ou à de 
simples marchands, pour un prix souvent égal, 
quand il n'est pas supérieur, au prix de vente 
de l'original (2). » 

Nous pouvons ajouter que le droit n'est pas 
moins conforme, en ce point, aux progrès 
mêmes de l'art et à la gloire des artistes. Les 
créations du génie ne se réduisent pas exclusi- 
vement à des questions d'intérêt matériel. Il 
faut que l'auteur se préoccupe avant tout des 
soucis de sa renommée et de son honneur ar- 
tistique. Or l'un et l'autre seraient incontesta- 
blement exposés aux atteintes les plus graves, 
si, au lieu de réserver le droit de reproduction 
à l'auteur, qui aura soin de ne la confier qu'à 
des artistes de son choix, aptes à saisir l'esprit 
de son œuvre et à en rendre la finesse des dé- 
tails, on abandonnait cette reproduction au 

(1)M. Pouiliet admet que rartiste.qul vend son ta- 
bleau ou sa stalue^ne se dépouille pas de son droit de 
reproduction ; mais il ne pourra, dit-il, même dans 
le silence des contractants, l'exercer que de l'assen- 
timent du propriétaire de l'objet matériel. Ce sys- 
tème est la négation du droU d'autmr, tel que nous 
le concevons, et il constitue évidemment une res- 
triction à l'application logique du principe de la 
propriété artistique. 

2) Etienne Blanc. Traité de la contrefaçon, p. 265. 



premier maladroit venu capable de défigurer 
l'œuvre et de causer ainsi à la réputation de 
son autour un préjudice considérable. 

Le projetde loi que nous examinons consacre 
ce principe. Mais tout en réservant à l'artiste, 
en cas de cession, le droit exclusif de repro- 
duire son œuvre, il lui dénie formellement le 
droit de la reproduire sous la même forme 
artistique; en d'autres termes, jamais un pein- 
tre ne pourra refaire le même tableau, jamais 
un statuaire ne pourra refaire la même statue, 
et comme une interdiction semblable frappe 
l'acquéreur, il en résulte que désormais aucune 
œuvre d'art ne pourra, à défaut de stipulation 
contraire, faire l'objet d'une cession qu'à litre 
d'exemplaire unique. 

a C'est là, disait en 1877 au congrès artis- 
tique d'Anvers, le rapporteur de la section de 
législation, un point sur lequel les acquéreurs 
et les artistes se mettront difficilement d'accord. 
Les acquéreurs reconnaissent bien qu'ils n'ont 
pas le droit d'exploiter l'artiste et de lui acheter 
un tableau pour le faire reproduire dans un but 
commercial ; mais ils demandent à l'artiste la 
même concession de sa part et n'admettent pas 
qu'ils puissent retrouver partout une œuvre d art 
qu'ils ont payée bien cher, dans la conviction 
qu'elle était inédite et unique. Mais les artistes 
ne consentent pas volontiers à enchaîner ainsi 
la liberté de leurs aspirations artistiques ; ils 
invoquent les traditions, l'histoire, ces grandes 
époques où l'art était impersonnel et où l'on ne 
songeait pas à reprocher aux génies de multi- 
plier les manifestations de la même idée. Et 
peut-être en raisonnant ainsi méconnaissent-ils 
leur intérêt et oublient-ils que les amateurs 
feront certainement des sacrifices moins con- 
sidérables pour l'œuvre qui n'est pas destinée à 
conserver un caractère bien personnel et bien 
exclusif (i). » 

La question a fait au congiès d'Anvers l'ob- 
jet d'un long débat. Ce débat a abouti à l'adop- 
tion, par 20 voix contre 6, du principe qui 
interdit à l'artiste de reproduire son œuvre 
sous la même forme artistique. Dans la doctrine 
aussi, ce principe a rencontré des défenseurs 
autorisés. 

tt Le droit de reproduction réservé à l'auteur, 
dit M. Etienne Blanc, doit s'entendre seule- 
ment de la reproduction par les moyens ordi- 
naires de la gravure ou de la lithographie. 

« Si, au contraire, il reproduisait son dessin 
par un dessin original ou son tableau par un 
tableau, il porterait atteinte à la propriété de 
l'acheteur. Il est de principe que les conven- 
tions doivent être exécutées de bonne foi et 
selon la commune intention des parties. 

(1) Compte rendu du congrès artistique de 18T7, p, 9. 
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« Or, rinicotion présumée, et même cer- 
taine de l'acquéreur, c'est de posséder seul le 
tableau origiDal. C'est même cette commune 
intention des parties, et cette limite apportée 
par Pusage au droit de reproduction réservée 
à Fauteur, qui, indépendamment du mérite de 
l'œuvre originale, en augmente le prix. Le ta- 
bleau ou le dessin seraient bientôt dépréciés si 
l'auteur pouvait ainsi reproduire à 1 infini les 
originaux. Nous disons les originaux, car de 
pareilles reproductions, émanées du môme 
artiste, ne peuvent être considérées comme des 
copies proprement dites. Elles ont tout le mé- 
rite et tout le prix de Tœuvre primitive (1). » 

Ces considérations, quelque graves qu'elles 
soient, n'ont pas convaincu tous les membres 
de la section centrale. Il ne s'agit pas, a-t-on 
objecté, d'investir les artistes du droit de re- 
produire' les originaux à Tinfini, malgré la 
volonté et au préjudice des acquéreurs ; ce se- 
rait évidemment consacrer le droit de violer la 
foi des contrats. 11 ne s'agit pas davantage de 
décréter que jamais un peintre ou un statuaire 
ne pourra faire un duplicata de son œuvre. 
Tout le monde est d'accord pour reconnaître 
que ces questions peuvent être librement tran- 
chées par des conventions particulières. La 
question est de savoir si, dans le silence des 
parties, il faut inscrire dans la loi une pré- 
somption en faveur de lacquéreur. Le projet 
répood affirmativement. Cette solution a été 
combattue par un membre de la section cen- 
trale. L'interdiction de reproduire une œuvre 
d'art, a-t-il dit, môme sous une forme iden- 
tique, est incontestablement^ dans la théorie 
des droits intellectuels, une restriction à 1 exer- 
cice du droit d'auteur. Cette interdiction con- 
stitue une dérogation formelle au principe 
abëolu de l'article iO^ qui porte que l'auteur a 
seul le droit de reproduire ou d'autoriser la 
reproduction de son oeuvre « par un art ou un 
procédé semblable ou distinct ». Or, les restric- 
tions ne se présument pas ; et il n'est guère ad- 
missible dé proclamer dans un article de loi que 
le droit formellement reconnu à l'article précé- 
dent sera présumé abandonné,chaque fois qu'il 
n y aura pas de convention contraire à cetégard. 

11 y a, au surplus, une raison de fait qui 
tend à faire écarter semblable présomption. 
Les artistes, a-t-on dit Un jour dans un con- 
grès, doivent être traités comme des mineurs 
à cause de l'indifférence qu'ils montrent géné- 
ralement pour tout ce qui concerne leurs inté- 
rêts matériels. La pensée est peut-être exagérée. 
Mais il n'en est pas moins vrai que les artistes 
n'ont aucune habitude d'entourer la cession de 

(1) Etienne Blanc, p. 277. — V. aussi Pouillet, 
p. 158. — Sirey,41, 1,561 en no<«. 



leurs œuvres de conventions particulières, « Il 
n'est pas à ma connaissance, disait Meissonier 
au congrès d'Anvers, que jamais un peintre 
ait fait une convention au sujet de son œuvre. 
Je ne me souviens pas, quant à moi, avoir 
jamais donné reçu du prix d'un tableau, ni que 
l'on m'ait donné reçu du tableau. S'il faut dé- 
sormais faire ou demander une convention,cela 
ne se fera pas, car les jeunes artistes n'auront 
pas une autorité suffisante pour imposer leurs 
réserves à l'acheteur (<). » 

Ne serait-il pas excessif, dans ces conditions, 
de déduire l'abandon d'un droit par l'artiste 
du seul fait de son silence ? Cette décision ne 
serait-elle pas d'autant plus dangereuse qu'elle 
viendrait inévitablement se heurter à un usage 
constant ? Tous nos peintres et nos statuaires, 
à la suite des plus grands artistes, ont repro- 
duit plusieurs fois la même œuvre, et personne 
ne méconnaîtra que la société n'ait un intérêt 
artistique de premier ordre à ce que la jouis- 
sance des chefs-d'œuvre de l'art ne devienne 
pas le privilège exclusif de quelques particu- 
liers jaloux. 

Quant aux abus, ils paraissent peu redou- 
tables. Les conventions particulières offrent 
aux acquéreurs un moyen suffisant pour les 
prévenir,et l'on peut affirmer avec la plus abso- 
lue certitude, qu'il n'y a pas à craindre qu'ils 
ne sachent en profiter : il faudra redouter 
plutôt qu'ils n'en abusent. 

Au surplus l'intérêt môme des artistes est 
une garantie en cette matière; car il est évident 
que si les artistes abusaient des droits de re- 
produire une môme œuvre, il jetteraient eux- 
mêmes une dépréciation considérable sur leurs 
productions et finiraient bientôt par ne plus 
trouver d'acquéreur. 

103. — En conséquence le texte suivant 
a été soumis au vote de la section : , 

<( La cession d'un objet d'art n'entraîne pas 
« cession du droit de reproduction reconnu à 
« l'auteur par l'article précédent,sauf convention 
(X contraire. De même l'exécution d'une œuvre 
«( d'architecture ne met pas fin au droit exclusif 
(c de Fauteur à la reproduction de ce qui est 
« nouveau dans cette œuvre. » 

Ce texte a été rejeté par la majorité. Celle-ci 
estime qu'il y a lieu de décider dans la loi, 
qu'à défaut de stipulation contraire la vente 
d'un objet d'art emporte, par elle seule, l'inter- 
diction de la reproduire sous la même forme ar* 
iistique; elle estime, d'autre part, avec les 
auteurs du projet, que le droit des architectes 
est suffisamment indiqué dans le principe gé- 
néral de l'article 19. 

(1) V. Compte rendu du congrèi artistique de 18T7, 
p. n. 
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104. — Mais il est une autre conséquence 
des principes généraux du projet qui peut 
donner lieu à controverse. La cession d'une 
œuvre d'art emporte-t-elle pour le cessionnaire 
le droit de Texposeren public malgré la volonté 
de l'auteur ? 

M. Pouillet n'hésite pas à répondre affir- 
mativement : « L'achat d'une œuvre d'art, 
dit-il, confère à l'acquéreur la pleine et entière 
propriété de l'objet matériel. Le droit d'exhibi- 
tion est la première des conséquences de cette 
propriété. L'auleur, après avoir vendu son 
œuvre, ne pourrait, à moins d'une convention 
contraire, empêcher l'acquéreur de l'exposer 
où et comme bon lui semblera (I). » 

Cette opinion a été vivement combattue par 
un membre de la section centrale. Elle lui pa- 
raît le résultat d'une confusion complète entre 
deux droits absolument distincts : le droit 
d'auteur sur Vieuvre d'art^ qui est la conception 
intellectuelle et le droit de propriété sur Vobjet 
Wart, qui est la réalisation matérielle et déter- 
minée de cette conception. L'exposition pu- 
blique, a-t-il dit, n'est qu'un mode spécial de 
la manifestation d'une œuvre artistique. Elle 
constitue une disposition de la pensée de l'au- 
teur. Elle est un attribut nécessaire du droit 
d'auteur. 

Pourquoi dire, dès lors, que l'aliénation d'un 
objet d'art emporte pour Tarliste la déchéance 
d'un des attributs de son droit d'auteur? Et 
sur ce point encore, l'application logique des 
principes fondamentaux du droit d'auteur n est- 
elle pas conforme aux intérêts des artistes? 
On peut admettre que le peintre ou le sta- 
tuaire, pressé peut-être par le besoin, ne puisse 
se dispenser de vendre un tableau ou une statue 
qui ne satisfait cependant nullement son senti- 
ment artistique. Il arrive souvent qu'un artiste, 
dans la maturité de son talent, juge absolu- 
ment indigne de lui une œuvre de précipitation 
ou d'inexpérience produite dans sa jeunesse. 
Il se [)eut même que son pinceau ou son ciseau 
ait commis un jour quelque œuvre licencieuse 
dont il rougit plus tard. Eh bien, parce qu'il 
aura vendu son tableau ou sa statue, le con- 
damnerez-vous à subir malgré lui l'exposition 
publique d'une œuvre qu'il désavoue, qu'il 
condamne, qui porte atteinte à sa considération 
et compromet sa gloire? L'objection a paru 
assurément grave. La majorité de la section 
n'en est pas moins demeurée d'avis que cette 
question pouvait sans inconvénient être aban- 
donnée à l'appréciation des intéressés, et qu'il 
n'y avait pas lieu d'en faire l'objet d'une dis- 
position spéciale. 



(i) Pouillet, 2U2. 



PROJET 
SECTION CENTRALE 



(Supprimé.) 



105 l'ROJET 

DU 

GOUVERJVEMENT 

Art. 21. 

SI l'oîuvre d'art est ac- 
quise par l'Etat ou une 
administration publique, 
racqut'reur est en droit 
d'en autoriser la repro- 
duction par un art ou un 
procédf^ semblable ou dis- 
tinct, sauf lorsqu'il y a 
stipulation contraire ou 
que le droit de repro- 
duction n'appartenait pas 
au cédant lui-même. 



1 6 . — L'article 20 fixe le principe que la ces- 
sion d'une œuvre d'art n'entraîne pas par elle- 
même, en faveur de l'acquéreur, le droit de la 
reproduire. 11 est de l'essence du droit d'auteur, 
que la reproduction d'une œuvre ne puisse 
avoir lieu que de l'assentiment de son auteur. 
Ce principe est évidemment absolu, et il n'ap- 
partient pas davantage à l'Etat ou aux admi- 
nistrations publiques,qu'aux particuliers, de le 
violer. N'y a-t-il cependant aucune distinction 
à faire entre l'acquisition d'une œuvre d*art 
par TEtat et la cession faite à un particulier ? 
L'article 20 porte que, dans le dernier cas, la 
présomption de la réserve du droit de repro- 
duction est en faveur de Tartiste. N'y a-t-il pas 
lieu d'intervertir la présomption lorsque l'ac- 
quéreur est l'Etat ou une administration pu- 
blique ? Telle est la question que les auteurs 
du projet de loi se sont posée et qu'ils ont réso- 
lue affirmativement. 

Cette solution consacre en faveur de l'Etat 
et des administrations publiques une exception 
formelle au principe général établi par l'article 
précédent. Cette exception est-elle justifiée? 
Pour le soutenir on a prétendu que l'Etat, en 
achetant des œuvres d'art, n'a, et ne peut avoir 
d'autre but que celui de former le goût public 
et de constituer comme un champ d'étude ou- 
vert à- tous ; qu'il a pour devoir de vulgariser 
le plus possible la connaissance des chefs- 
d'œuvre de nos maîtres, et qu'il importe que la 
faculté de les reproduire sans obstacle lui soit 
assurée. L'artiste, dit-on, doit s'attendre à ce 
que son œuvre devienne un sujet d'étude et il 
peut, à juste titre,en être fier. Il connaît la des- 
tination de son œuvre. Si, dans ces conditions, 
il consent à l'aliéner sans réserves formelles, il 
est logique de présumer qu'il abandonne spon- 
tanément l'exercice de ses droits à TEtat, d'au- 
tant plus que cet abandon môme est pour lui 
une recommandation puissante et constitue 
souvent un des principaux auxiliaires de sa 
renommée (1). 

(i ) Compte rendu du cojigrès artistique de 18T7,p . 60 
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Ces considérations; nous le reconnaissons, 
ont l'apparence de bonnes raisons. Elles ont été 
reproduites souvent. Elles ne nous ont cepen- 
dant pas convaincus. Que l'acheteur soit TElat 
ou qu'il soit un particulier, le fait est nécessai- 
rement indifférent au droit d'auleur. L'artiste, 
dans un cas comme dans Faulre^tout le monde 
le reconnaît, doit demeurer libre de cétler ou 
de retenir son droit exclusif de reproduction ; 
libre de se réserver la faculté do choisir lui- 
même les artistes qui reproduiront son œuvre. 
Or, nous n'hésitons pas à l'affirmer, celte 
liberté sera inévitablement annihilée, si on la 
subordonne à une réserve expresse que les ar- 
tistes ne parviendront presque jamais à imposer 
à l'Etat. Pareille réserve, la pratique le démon- 
tre, ils ne réussissent déjà pas à la faire accep- 
ter parles particuliers. Gomment parviendraient- 
ils à l'imposer au gouvernement qui, le plus 
souvent, ne considère l'achat d'un objet d'art 
que comme ua subside accordé à Tartiste ? Que 
Ton applique à l'Etat le droit commun, et il 
n'arrivera déjà que trop souvent que les artistes 
ne pourront lui vendre leurs œuvres que moyen- 
nant abandon complet de leur droit d'auteur. 
Il n'y d'exception à cet état de fait que pour 
quelques personnalités hors ligne et si éminen- 
tes qu'elles peuvent dicter leurs condil ions. Mais 
les lois ne sont pas faites pour les exceptions. 

On invoque Tintérôt social ! Cet iutérot nous 
le nions de la façon la plus formelle. Les pro- 
grès de la peinture ou de la sculpture n'ont rien 
de commun avec la faculté de copier les mo- 
dèles. La copie, comme moyen d'éducation 
artistique, est condamnée par tous les maîtres 
autorisés. Elle n'est plus pratiquée aujourd'hui 
que parune catégorie spéciale de peiulres,jus- 
tement classés de ce chef parmi les industriels 
plutôt que parmi les artistes. Loin do servir un 
intérêt social, le principe du projet ne fait que 
favoriser Tinduslrie du faux tableau ; industrie 
fatale à Tart, s'il en fut, et dont le résultat 
inévitable est de pervertir le goût public. 

La section centrale ne saurait donc admettre 
l'exception au droit commun consacrée par 
l'article 21 en faveur de l'Etat. Elle propose la 
suppression de cet article. 

107 



PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 



PROJET 

DK LA 

SECTION ClîATRALE 

Art. 22. 

Si l'objet d'art consis^le 
en UD portrait, l'auteur 
n'a pas le droit de le re- 
produire ou de rexp«)ser 
publiquement sans l'as- 
seuiiment de la personne 
repn^sentée ou de ses 
héritiers. 



108. — Mais il est une autre dérogation — 



apparente tout au moins — aux principes gé- 
néraux, que le projet semble avoir perdu de 
vue. 11 ne dit rien des portraits. Nous croyons 
qu'il y a là une lacune et qu'il faut affirmer 
dans la loi celte double vérité,que ce n'est point 
parce que l'artiste a matérialisé un portrait 
dans un objet d'art qu'il pourrait obtenir le 
droit soit de le reproduire, soit de l'exposer. 
En effet, il n'y a pas ici de conception inlellec- 
luelle proprement dite lui appartenant. La fi- 
gure de son modèle appartient à ce modèle et 
non pas à l'artiste : c*est là une différence 
essentielle avec les autres œuvres d'art. L'artiste 
n'a, en réalité, de droit que sur le portrait exé- 
cuté. Dès lors il ne peut traiter le portrait 
comme une œuvre dont il aurait conçu le sujet, 
et qu'il aurait ensuite exécuté. 

Nous n'avons pas à traiter ici, in extenso, 
tous les droits qui dérivent de ce principe que 
la ligure et la personnalité de tout être humain 
lui appartiennent. C'est là une matière spéciale 
que les lois n'ont pas réglementée jusqu'ici, 
mais qui le sera tôt ou tard ; car, dans la pra- 
tique, la jurisprudence s'est déjà maintes fois 
trouvé dans la nécessité de suppléer au silence 
de nos Godes. 11 nous suffit d'effleurer ce sujet 
dans la partie limitée qui pénètre dans la ma- 
tière qui nous occupe. 

La section centrale propose donc l'adoption 
d'un article nouveau conçu en les termes ci- 
dessus. 



109 PROJET 

GOUVERNEMENT 
Art. 22. 



L'auteur de toute œu- 
vre d'art, qui en aura fuit 
ou autorisé l'applicatiou 
à l'industrie, sera soinnis, 
pour cette appliiaiiun, 
aux lois qui r^'^iss^nt ta 
proprictt* lies dessius et 
modèles de labri(iue. 



PROJET 

liE LA 

SECTION CENTRALE 
Art. 13. 



L*auteur d'une œuvre 
d'art, qui en aura auto- 
Tisi'i la reproduction par 
des proc<^(lés industriels, 
sera soumis, pour ce qui 
concerne les objets n'-sul- 
lant de cette reproduc- 
tion, aux lois qui régis- 
sent les arts industriels. 

Les reproductions par 
la photographie ou les 
procédés analogues ren- 
trent dans la présente 
disposition. 

110, — La destination industrielle d'une 
œuvre d'art ne saurait changer le caractère du 
droit dont elle est Tobjet. Ce que la loi protège, 
c'est la création de l'œuvre, peu importe son 
mérite, ses proportions ou sa destination. 

Toute œuvre d'art a des modes de repro- 
duction variés. Elle peut être reproduite 
d'abord par ceux qui appartiennent au domaine 
artistique ; le dessin, la gravure, la peinture, 
la sculpture. Mais elle peut, en même temps, 
sortir du domaine de Tari pour entrer dans 
celui de l'industrie par les procédés de repro- 
duction usités en fabrique. Une statue peut 
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servir de modèle aux fabricants de bronze et 
être indéfiniment reproduite parieur industrie. 
Un dessin, un tableau peut ôtre Pobjet d'un 
procédé de reproduction qui permette den 
multiplier les exemplaires en très grand nombre 
par les industries céramiques. Ces applications 
industrielles^ comme telles, doivent être régies, 
non plus par les lois relatives aux œuvres d'art, 
mais par celles qui concernent les dessins et 
modèles de fabrique. 

En effet, l'œuvre d'art appliquée à l'indus- 
trie sort du domaine dont nous nous occupons 
pour entrer dans un autre. Mais cette applica- 
tion laisse intact le droit de l'auteUr sur sa 
conception artistique ; elle n*empêche naturel- 
lement pas celui-ci de conserver la faculté de 
reproduire sa conception par les procédés ar- 
tistiques doDt il peut faire usage parallèlement 
aux procédés industriels. Sa production se 
trouve ainsi doublée. Elle marche dans deux 
voies en môme temps, soumises chacune à des 
règles propres. Dans la discussion de la loi 
française présentée à la chambre des pairs en 
1846, M. Cunin-Gridaine développait le môme 
principe,en prenantun exemple dans Pindustrie 
des bronzes : « Le bronzier, disait-il, est régi 
par deux lois différentes, solo a la situation dans 
laquelle il se place. Le bronzier peut être un 
artiste comme il peut être un industri«l. Le 
bronzier artiste reste soumis à la loi du i 9 
juillet 1793 ; il jouit de tous les privilèges 
qu'elle accorde aux artistes. Mais lorsque le 
bronzier est en même temps industriel, il est 
soumis à la loi industrielle. Il a donc deux 
avantages : il cumule les privilèges de l'artiste 
et les avantages de Texploitalion indus- 
trielle »(1). 

III, — Il n*y a de diflBculté apparente que 
pour discerner quand on sort du domaine 
artistique pour entrer dans le domaine indus- 
triel. D'après nous, l'élément de solution est 
facile. Il dépend uniquement du procédé de 
reproduction. Est-ce l'artiste qui reproduit, 
c'est de l'art ; est-ce la fabrique qui reproduit, 
c'est de Tindustrie. 

La section centrale se rallie donc à la dis- 
position de l'article 22. Les modifications 
qu'elle adopte sont de simple rédaction. Elle 
propose en conséquence le texte ci-dessus. 



112 



Section V. 
PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 
Art. 24. 



Quiconque aura, au pré- 
judice des droits garantis 
par les dispositions qui 
précèdent, publié, im- 



Action pénale 

PROJET 

DB Là 

SECTION CENTRALE. 
Art. Î4. 

Quiconque, en fraude 
des droits de Tauteur, 
reproduit, en tout ou en 
partie, une œuvre litté- 



primé, gravé ou repro- 
duit, en tout ou en par- 
tie,des écrits et ouvrages 
de tout genre, dessins, 
peJntures.sculptureSjgra- 
vures, compositions mu- 
sicales et autres produc- 
tions littéraires ou artis- 
tiques, se rendra coupa- 
ble du délit de contrefa- 
çon. 

Ceux qui, avec connais- 
8ance,auront annoncé,dé- 
bité. exposé en vente ou 
introduit sur le territoire 
belge des ouvrages con- 
trefaits, se rendront cou- 
pables du môme délit. 



rafre ou artistique quel- 
conque par nMmporte 
quel mode de reproduc- 
tion, y compris l'exécu- 
tion ou la représentation 
publique,est coupable du 
délit de contrefaçon. 

Ceux qui, en connais- 
sance de cause, exposent 
en vente ou introduisent 
sur le territoire dans un 
but commercial les ob- 
jets contrefaits,sont cou- 
pables du môme délit. 



(1) Moniteur universel, 1846, p. 389. 



113. — L'article 24 a pour but de définir 
la contrefaçon. On peut reprocher à la défini* 
tion du projet de manquer de clarté et de pré- 
cision. « Le mot contrefaçon, dit M. Calmels, 
indique une reproduction illégale : c'est-à-dire 
une exécution qui n'est pas la vraie, la légi- 
time » (1). M. É. Blanc définit la contrefaçon : 
a Toute atteinte portée au droit de publier et 
de vendre, droits que la loi réserve exclusive- 
ment à l'auteur » (à). La contrefaçon est donc 
une atteinte au droit exclusif d'auteur sur une 
œuvre de l'esprit ; elle consiste à reproduire 
cette œuvre, sans le consentement du titulaire 
du droit d'auteur, par n'importe quel mode 
de reproduction. 

114. — Le second paragraphe de Tarticle 
24 nous paraît sujet à critique. Il est juste que 
le débitant d'un ouvrage contrefait, même 
celui qui l'expose en vente, soit assimilé au 
contrefacteur. Mais n'est-ce pas dépasser la 
mesure que de traiter avec la même sévérité 
celui qui se borne à annoncer l'ouvrage con- 
trefait ? Il nous est impossible de voir dans un 
fait semblable autre chose qu'une tentative. 
Or, notre Gode pénal ne punit plus la tentative 
d'un délit que dans des cas exceptionnels. 
Telle est l'opinion de M. Calmels. <r Gomme 
le faisait remarquer Merlin, dit-il, le délit est 
un fait et l'annonce promet seulement Vinten- 
tion de commettre le fait de débiter. Or, la loi 
pénale ne punit pas Tintention seule, sans 
qu'elle ait été manifestée par un acte, par un 
fait » (3). 

D'autre part, nous ne saurions admettre aue 
le seul fait d*introduire sur le territoire beige 
un ouvrage contrefait puisse constituer un 
délit. 

Gelui qui se bornerait à emporter de l'étran- 
ger, pour son agrément particulier, une con- 
trefaçon de roman ou d'une partition de musi- 
que, ne saurait évidemment être passible, pour 
ce fait, d'une peine correctionnelle. Ge que la 



i) Calmels, p. 606. 

2) Etienne Blanc, p. 154. 

3) Calmels, p. 621. 
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loi condamne et doit frapper, c'est l'introduc- 
tion dans un but de commerce ou de spécula- 
tion. 

116. — Enfin nous croyons qu'il importe 
de déclarer par le texte môme de l'article, que 
la contrefaçon existe dès qu'il y a reproduction 
non autorisée, peu importe qu'elle soit totale 
ou partielle. L'idée, en effet, que la contrefa- 
çon exige une reproduction totale et servile, 
est un préjugé fort répandu auquel il y a lieu 
de mettre un terme en englobant dans la ré- 
pression de la loi, non seulement celui qui 
reproduit une partie d'une œuvre, mais encore 
celui qui essaie de masquer sa contrefaçon 
par quelques modifications, quelques suppres- 
sions ou quelques ajoutes qui ne sont que les 
ruses habituelles des contrefacteurs. 

116. — Toutefois, faut-il ériger en délit 
toute usurpation quelconq.ue d'une œuvre 
artistique et littéraire ? Un membre de la sec- 
tion centrale l'a contesté. Il y a, a-t-il dit, 
une distinction essentielle à faire. Quand il 
s'agit de la propriété matérielle, le Code pénal 
ne frappe pas indistinctement toute lésion 
dont elle peut être l'objet. 

Il se borne à réprimer les faits les plus cou- 
pables, ceux qui nlessent en même temps les 
droits des individus et l'intérêt social. Pour- 

3uoi en serait-il autrement en matière de droit 
'auteur ? Quant à la ligne de démarcation,elIe 
est facile à établir. 

Il y a sur le droit d'auteur des queslious ex- 
trêmement délicates. La loi qui nous occupe a 
pour objet de les résoudre, en séparant nette- 
ment ce qui est défendu de ce qui est permis. 
Hais telles aUeintes au droit trouvent une ré- 
pression suffisante dans les réparations civiles 
qu'il est toujours libre à l'intéressé de réclamer; 
telles autres, au contraire, plus profondes ou 
plus méchantes, méritent une répression plus 
rigoureuse. Elles troublent l'ordre social en 
même temps qu'elles blessent le droit des in- 
dividus, et justifient à ce titre l'action du mi- 
nistère public, agissant pour la répression du 
délit, aussi bien que l'action de la partie lésée, 
agissant pour la réparation du préjudice qui lui 
est infligé. En cette matière en un mot, comme 
en toute autre, il y a lieu de séparer le délit 
du quasi-délit. 

Ce résultat serait aisément atteint si l'on 
distingue l'usurpation, commise dans le but 
soit d'exploiter l'œuvre au préjudice de son 
auteur, soit de nuire intentionnellement à sa 
réputation artistique, d'une simple reproduc- 
tion qui n'est inspirée par aucune pensée de 
fraude ou de malveillance. Que la première 
soit frappée d'une peine correctionnelle, que la 
dernière reste dans le domaine d'une poursuite 
civile. 



La section centrale a admis cette distinction 
et propose en conséquence l'adoption du texte 
ci-dessus. 



117 



PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 
Art. 25. 



Sera puni d'une amende 
de 50 à 2000 francs Je con- 
trefacteur ou l'introduc- 
teur; seront punis d'une 
amende de 26 à 500 
francs, ceux qui annon- 
cent, exposent ou débi- 
tent les ouvrages contre- 
faits. 

La conûscation de l'édi- 
tion ou des objets contre- 
faits sera prononcée, tant 
contre le contrefacteur 
ou l'introducteur, que 
contre le débitant ou l'ex- 
posant. 

Les planches, moules 
ou matrices des objets 
contrefaits seront égale- 
ment confisquées. 

Art. 27. 

Quiconque aura fait re- 
présenter ou exécuter 
en public des ouvrages 
dramatiques ou des com- 
positions musicales, au 
mépris des droits de l'au- 
teur, sera puni d'une 
amende de 26 francs à 
400 francs et de la confis- 
cation totale ou partielle 
des recettes. 



PROJET 

DE LA 

SECTION CENTRALE 
Art. 25. 

Les délits prévus à Tar- 
ticle précédent seront 
punis d'une amende de 
26 à 2000 francs. 

La confiscation des>ou- 
vrages ou objets contre- 
faits, de môme que celles 
des planches, moules ou 
matrices et autres usten- 
siles avant directement 
servi a les commettre, 
sera prononcée contre les 
condamnés. 



Art. 26. 

En cas d'exécution ou 
de représentation faite 
en fraude des droits de 
l'auteur» les recettes 

f)ourront être saisies par 
a poiicejudiciairecomme 
objets protenant du délit, 
et seront allouées au ré- 
clamant à valoir sur les 
réparations lui revenant, 
mais seulement en pro- 
portion de la part que 
son œuvre aura eue dans 
la représentation ou 
l'exécution. 



1 1 8. — L'article 25 détermine Téchelle des 
pénalités auxquelles s^exposenl le contrefacteur 
et ceux qui lui sont assimilas. Cette échelle 
diffère sensiblement de celle qui est établie par 
l'article 8 de la loi du 1er avril 1879 concer- 
nant les marques de fabrique et de commerce. 
Cette différence est-elle justifiée ? L'unité de 
législation ne doit-elle pas être poursuivie en 
matière pénale plus encore qu'en toute autre î 
Pourquoi faudrait-il considérer Tusurpation 
d'une œuvre artistique ou littéraire comme 
moins grave que Tusurpation d'une œuvre in- 
dustrielle ? 11 serait assurément difficile de le 
dire. La section centrale, cependant, n^a pas 
cru pouvoir admettre l'échelle de pénalité 
adoptée par la loi de 1879, par la raison qu'un 
emprisonnement de huit jours à six mois lui 
paraît une peine excessive pour l'usurpation 
d'une œuvre industrielle tout aussi bien que 
pour l'usurpation d'une œuvre artistique et 
littéraire. 

119. — -.Quanta la disposition de Particle 
27, elle ne nous paraît pas admissible. 
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^exécution et la représentation illicites 
étaient prévues par Particle 4!28 du Code pénal 
de 1810 et punies « d'une amende de 50 
francs au moins et 500 francs au plus et de la 
confiscation des recettes a . Pourquoi abaisser 
celte amende au chiffre de 26 à 200 francs ? 
L'exécution ou la représentation illicite n'est- 
elle pas, d'ailleurs, un mode de reproduction 
non autorisé par l'auteur, en d'autres termes, 
une contrefaçon ? Dès lors, elle est prévue par 
les dispositions générales de l'article 24 et pu- 
nie par celles de l'article 25. Nous ne voyons 
donc aucune raison d'assigner une place spé- ' 
ciale à l'exécution ou à la représentation non 
autorisée et* moins encore de frapper d'une 
peine distincte un mode de reproduction qui 
doit évidemment tomber sous l'application du 
droit commun établi par l'article 24. 

120. — 11 suflBt de maintenir le principe, 
qu'en cas de représentation ou d'exécution illi- 
cite, les recettes pourront être confisquées 
comme objet provenant du délit et allouées à la 
partie civile, soit à titre d'acompte, si elles sont 
insuffisantes pour réparer le préjudice souf- 
fert, soit à concurrence ou en proportion de ce 
préjudice, dans le cas contraire. Nous disons 
en proportion^ car il est certain que si l'œuvre 
usurpée n'entre que pour partie dans l'œuvre 
représentée ou exécutée, l'auteur n'aura droit 
aux recettes qu'en proportion de la part que 
son œuvre aura eue dans la représentation ou 
l'exécution. 

121. — Nous croyons aussi qu'il importe 
de préciser que la confiscation ne peut porter 
que sur les objets qui ont directement servi à 
commettre la contrefaçon. La pensée de la sec- 
tion centrale, en employant cet adverbe, est 
d'éviter des saisies et des confiscations qui dé- 

f>asseraient la mesure. Ainsi il se peut que 
'outil, qui a servi à la contrefaçon, soit mis en 
mouvement par une machine à vapeur. Fau- 
dra-t-il en pareil cas prononcer la confiscation 
de la machine? Evidemment non, car elle 
^'intervient qu'indirectement dans lopéralion. 
Cet exemple, croyons-nous, suffit à éclairer 
les cas analogues. 

La section centrale propose donc d'amender 
l'article 25 en les termes ci-dessus. 

122 



PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 

Art. 26. 

L*n8urpaUon du nom de 
Tartiste 8ur une œuvre 
d*art, rimitation fraudu- 
leuse de sa signature ou 
de tout autre signe dis- 
tinciif adopté par lui, se- 
ront punies d un empri- 
sonnement de trois mois à 
deux ans, d*ane amende 



PROJET 

DE LA 

SECTION CENTRALE 

Art. Î7. 

L'application menson- 
gère sur un objet d*art, 
un ouvrage de littérature 
ou de musique du nom 
d'un auteur ou de tout 
signe distinctif adopté par 
lu! pour désigner son 
œuvre^sera puni d*un em- 
prisonnement de trois 



de 100 francs àSOOO francs, 
et de la confiscation des 
ouvrages formant l'objet 
de riD fraction. 

Ceux qui.avec connais- 
sance, débitent, exposent 
ou introduisent sur le 
territoire belge les ou- 
vrages désignés dans le 
paragraphe précédent.se- 
ront punis des mêmes 
peines. 



mois k deux ans, d*nne 
amende de 100 à 1000 
francs, et de la confisca- 
tion des ol^ets contre- 
faits. 

Ceux qui, avec connais- 
sance exposent en vente 
ou introduisent sur le 
territoire belge les objets 
désignés dans Talinéa 
précédent, seront punis 
des mêmes peines. 



1 23. — Le projet de loi, après avoir défini, 
à l'article 2i, le délit de contrefaçon et établi, 
à Tarticle 25, une échelle de pénalités, prévoit, 
à l'article 26, un délit spécial qu'il punit de 
peines plus rigoureuses. L'usurpation du nom 
de Tartiste et l'imitation frauduleuse de sa 
signature ne constituent évidemment pas des 
contrefaçons, puisque la contrefaçon consiste 
dans la reproauclion non autorisée de Tœuvre, 
et qu'on peut supposer la signature, ou le signe 
distinctif, appliqué sur une œuvre qui ne re- 
produit aucune de celle de l'artiste dont on 
usurpe le nom ou la marque. Le caractère 
délictueux et gravement préjudiciable d'un 
pareil fait n'en est pas moins certain. Plus 
d'une fois les congrès artistiques et littéraires 
ont émis le vœu de voir la fausse signature 
apposée sur un objet d'art, assimilée au faux 
en écriture ordinaine et punie des mêmes 
peines. Les auteurs du projet n'ont pas cru 
devoir aller jusque là, et la section centrale 
partage en tous points cette appréciation. L'in- 
fraction dont s'agit, en effet, n'est qu'une trom- 
perie sur la qualité de la chose vendue. 

Faire croire à une valeur intrinsèque que 
l'objet d'art n'a pas, tel est le but manifeste de 
l'imitation d'une signature ou de Tusurpation 
d'un nom. Elle n'est en somme qu'un élément 
de la vente. C'est donc h un délit qu'il faut assi- 
miler le fait frauduleux et non pas à un crime. 
Quant à ceux qui, avec connaissance, c'est-à- 
dire de mauvaise foi, exposent en vente on in- 
troduisent sur le territoire belge des œuvres 
])ortant la signature imitée d'un artiste, ils sont 
punis des mêmes peines. 

La section centrale propose de rédiger l'ar- 
ticle 26 comme ci-dessus. 



1 24 PROJET 

DD 

GOUVERNEMENT 
Abt. J8. 

Les infractions à la pré- 
sente loi seront consta- 
tées par les officiers de 
police judiciaire, et, en 
outre,ence qui concerne 
le délit dMntroduction sur 
le territoire beige, par les 
préposés de la douane. 

Elles seront poursuivies 
d'office par le ministère 
public, sanspréjudicorde 



PROJET 

DK XA 

SECTION CENTRALE 

Art. 28. 

Les infractions à la pré- 
sente loi seront consta- 
tées, instruites, poursui- 
vies, Jugées et répri- 
mées, conformément aux 
règles du code d'instruc- 
tion criminelle, et ce, 
môme d'office, par le mi- 
nistère public. 
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la faculté qui appartient 
à la partie civile de se 
joindre à la partie publi- 
que ou de porter direc- 
tement raction devant 
la Juridiction correction- 
nelle. 

Les dispositioDS de Tarticle 28 revieDoent à 
dire en deux mots que la contrefaçon, comme 
tout autre délit, est soumise aux règles ordi- 
naires de l'instruction criminelle. Pourquoi ne 
pas le dire tout simplement, si toutefois il est 
nécessaire de le dire ? La section centrale pro- 
pose la rédaction ci-dessus. 

Section VI. — Action civile résultant du droit 
d'auteur. 

126 PBOJET 

DD 

GOUVERNEMENT 

Art. 30. 

Indépendamment des 
poursuites répressives 
et quel qu'en soit le ré- 
sultat, sauf le cas où il y 
aurait- chose Jugée, quant 
au règlementdes intérêts 
civils, Tauieur ou ses 
ayants cause pourront 
poursuivre en domma- 
ges-intérêts devant les 
tribunaux ci vils, ceux qui 

Îiorteraieni atteinte à 
eurs droits. 
Ils pourront» avec Tau- 
torisation du président 
du tribunal de première 
instance, obtenue sur re- 
quête, faire procéder à 
la description des ouvra- 
ges formant Tobjet de la 
contestation. 
Le président pourra, 

g aria même ordonnance, 
lire défense aux déten- 
teurs desdits ouvrages, 
de 8*en dessaisir, per- 
mettre au requérant de 
constituer gardien ou 
même de les placer sous 
scellés. 

Cette ordonnance sera 
signiflée par un huissier 
A ce commis. 



Art. 31. 

Dans le cas où un exem- 
plaire a été déposé, en 
exécution de Tarticle il, 
le récépissé sera joint à 
la requête, laquelle con- 
tiendra élection de domi- 
cile dans lescommunesoù 
doit avoir lieu la descrip- 
tion. Les experts nommés 
par le président prête- 
ront serment entre ses 
mains avant de commen- 
cer les opérations. 

126. — L'action civile résultant du droit 
d'aateur est réglée par le projet de loi confor- 
mément aux dispositions de la loi du 24 mai 
1854 sur les brevets d'invention. 



PROJET 

DS LA 

SECTION CENTRALE 
Art. 29. 

Les titulaires du droit 
d'auteur pourront, avec 
l'autorisation du prési- 
dent du tribunal de pre- 
mière instance du lieu de 
la contrefaçon, obtenue 
sur requête, faire procé- 
der par un ou plusieurs 
experts que désignera ce 
magistrat, à la description 
des objets prétendus 
contrefaits ou des faits de 
la contrefaçon et des us- 
tensiles qui ont directe- 
ment servi à les accom- 
plir. 

Le président pourra 

})ar la même ordonnance 
aire défense aux déten- 
teurs des objets contre- 
faits de s'en dessaisir, 
permettre de constituer 
gardien ou même de met- 
tre les objets sous scel- 
lés. 

Cette ordonnance sern 
signiflée par un huissier 
à ce commis. 

SMl s'agit de faits qui 
donnent lieu à recette,l6 
président pourra autori- 
ser la saisie conserva- 
toire des deniers par un 
huissier qu'il commettra. 

Art. 30. 

La requête contiendra 
élection de domicile dans 
les communes où doit 
avoir lieu la description. 

Les experts prêteront 
serment entre les mains 
du président avant de 
commencer leurs opéra- 
tions. 



L'auteur qui a à se plai ndre d'une contrefaçon 
obtient, moyennant l'autorisation du président 
du tribunal de première instance, la faculté de 
faire constater les faits matériels de la contre- 
façon avant d'intenter son action. Le projet lui 
concède en quelque sorte un droit de main- 
mise sur les objets prétendus contrefaits. Il lui 
permet d'en faire constater l'état, d'en dresser 
la description, de les faire placer sous scellés, 
et même de les frapper de saisie. Ce dernier 
droit, redoutable peut-être en matière de bre- 
vets d'invention, puisqu'il peut jeter le plus 
grand trouble dans une exploitation commer- 
ciale, est au contraire indispensable à la sauve- 
garde du droit d auteur. « La saisie ou la des- 
cription, dit à bon droit M. Pouillet, autori- 
sées par ordonnance, permettent seules d^at- 
teindre la contrefaçon qui se cache au fond de 
quelque arrière-boutique où, sans permission 
de justice, Fauteur spolié ne pourrait en aucune 
façon pénétrer » (i). 

L'article 31 exige qu'un récépissé de dépôt 
soit joint à la requête « laquelle contiendra 
élection de domicile dans la commune où doit 
avoir lieu la description. » La suppression du 
dépôt entraîne du même coup la suppression 
de cette formalité de l'article 31 . 

La section centrale propose donc de réunir 
les articles 30 et 31 en un seul article conçu 
en les termes ci-dessus. 



127 PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 

Art. 32. 

Le président pourra 
imposer au requérant 
l'obligation de consigner 
un cautionnement. 

Dans ce cas, Tordon- 
nance du président ne 
sera délivrée que sur la 

?ireuve de la consigna- 
ion faite. Le cautionne- 
ment sera toujours im- 
posé à l'étranger. 

Art. 33. 

Le requérant pourra 
être présent à la descrip. 
tion, s'il y est spéciale- 
ment autorisé par le pré- 
sident du tribunal. 

Art. 34. 

Si les portes sont fer- 
mées ou si l'ouverture en 
est refusée, il est opéré 
conformément à l'article 
587 du Gode de procédure 
civile. 

Art. 35. 

Copie du procès-verbal 
de description sera lais- 
sée au détenteur des ob- 
jets décrits. 



PROJET 

DE LA. 

SECTION CENTRALE 

Art. 31. 

(Comme ci-contre, sauf 
la suppression du mot 
a président » au §2.) 



Art. 32. 

(Comme ci-contre, sauf 
la suppression du mot 
( tribunal. >) 



Art. 33. 
(Comme ci-contre.) 



Art. 34. 

Copie du procès-verbal 
de description sera en- 
voyée par les experts, 
sous pli recommandé, 



(1) Pouillet, p. SU. 
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Aht. 36. 

Si, dans la huitaine, la 
description n'est pas sui- 
vie d'une assignation de- 

VAllt. Ia trihnnn! '4onS le 

aétt^. 
ren- 
J'ar- 
plein 
edé- 
dé- 
er la 
erbai 
e au 
isage 
de le 
tout 
tous 



ugée 
aaire 



dans le plus bref d(^lai,au 
saisi et au saisissant. 

Art. 35. 

Si, dans la huitaine de 
la date de cet envoi, con- 
staté par le timbre de la 
poste, ou de la saisie con- 
servatoire des recettes, il 
n'y a pas eu assignation 
devant le tribunal dans le 
ressort duquel la des- 
cription a été faite, l'or- 
donnance cessera de 
plein droit ses effets et le 
détenteur des objets dé- 
crits ou des deniers saisis 
pourra réclamer la remise 
de l'original du procès- 
verbal avec défense au 
requérant de faire usage 
de son contexte et de le 
rendre public, le tout 
sans préjudice des dom- 
mages-intérêts. 

Art. 36. 

U juridiction consu- 
laire ne connaît point des 
actions dérivant de la 
présente loi. 

La cause sera jugée 
comme affaire sommaire 
et urgente. 



33,34, 35, 36 et 37 sont la 
i-textuelle des articles 8, 9, 
le la loi de 1854, concernant 
jntion. Leur application à la 

occupe ne parait pouvoir 
bjection. 

le 35 cependant paraît devoir 
exte de l'article il de la loi 
Qtion s*exprime d'une façon 
dit que la copie du procès- 
on sera laissée aux détenteurs 
Celte rédaction a donné lieu 
)n erronée. On a soutenu que 
nulle si le procès-verbal, au 
iéance tenante aux mains du 
yé par la suite. La pratique 

tardé à démontrer que cela 
possible. Cette impossibilité 
de encore dans la matière 

it, pour être bien décrit, doit 
é avec une grande précision, 
il pas sur les lieux mêmes : 
ruments, la tranquilité lui 

se borner le plus souvent à 
js ou un cliché phologra- 

lui qu'il rétablira en double, 
loi, un dessin complet. Dès 
i laisser la copie, il est dans 
>yer aussitôt que son travail 
)ro posons donc de remplacer 

par l'autre. H y a longtemps 
brevets d'invention la juris- 



prudence a admis cette interprétation fondée 
sur la nécessité. 

129. — La rédaction de l'article 36 nous 
paraît devoir être modifiée également. La 
section centrale fait courir la huitaine endéans 
laquelle l'assignation doit être donnée, non 
pas du jour de la descente sur les lieux, mais 
de celui de l'envol du procès-verbal. En effet, 
c'est le procès-verbal seul qui permet au pour- 
suivant d'apprécier si son action paraît fondée; 
c'est lui donc qui mettra celui-ci en mesure 
de ne pas assigner à tort. Le reste de l'article 
est maintenu, sauf les mots c< la remise du 
procès-verbal original » à remplacer par la 
a remise de l'original du procès- verbal. » 

130. — Quant à Tarticle 37, il se borne à 
déclarer que a la cause sera jugée comme 
sommaire et urgente, y> mais sans indiquer 
quel est le tribunal compétent ? Est-ce le 
tribunal de commerce? Est-ce le tribunal 
civil ? 

La solution serait facile s'il fallait s'en tenir 
à la rigueur des principes. Le contrefacteur 
a-t-il commis une usurpation pour l'utilité d'un 
commerce qu'il exerce, c'est un quasi-délit 
commercial qu'il a commis et, dès lors, c'est 
devant la juridiction consulaire qu'il doit être 
poursuivi. La contrefaçon n'est-elle pas com- 
mise par un commerçant pour son négoce, c'est 
un qudsi-délit civil et dès lors le tribunal civil 
est compétent. Peu iipporte que la question du 
droit d'auteur soit en jeu, puisqu'il est de 

Erincipe que les tribunaux de commerce ont 
) droit de vider toutes les questions mobilières 
qui sont soulevées à leur barre. Or, les droits 
intellectuels sont des droits mobiliers. 

En 4854, quand a été faite la loi sur les 
brevets d'invention, ces idées étaient encore 
obscures. On ne connaissait pas le quasi-délit 
commercial et on s'imaginait que dès qu'il ne 
s'agissait pas d'un « engagement » ou d'une 
« transaction», la compétence appartenait tou- 
jours aux tribunaux civils (i). Delà est venu 
ce préjugé que, dans une matière aussi émi- 
nemment consulaire et industrielle que les 
brevets d'invention, le tribunal de cx)mmerce 
n'avait jamais compétence. 

Que faut-il faire aujourd'hui après trente-un 
ans de progrès juridiques ? S'en tenir au prin- 
cipe erroné de la loi de 1854, afin de maintenir 
l'unité de législation, ou bien rectifier comme 
la logique scientifique le réclame? La section 
centrale a éprouvé quelque embarras. On a dit 



(1) l/arlicle 631 du Code de commerce de 1807 por- 
tait: les tribunaux de commerce connafiront: 1o de 
toutes contestations relatives aux engagements et 
transactions entre négociants, marchands et ban- 
quiers ; 2o entre toutes personnes, des contestations 
relatives aux actes de commerce. 
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que les questions de contrefaçon artistique 
soulèvent surtout l'examen de Texistence du 
droit d^auteur dans le chef de l'artiste qui 
poursuit ; que c'est là l'élément dominant et 
qu'il n'est pas commercial. Cela est vrai par- 
fois. Mais il n*est pas moins vrai, qu'il est 
beaucoup de procès dans lesquels l'existence 
du droit de l'auteur n'est pas même mise en 
question et dès lors l'objection tombe à faux. 
Du reste, si l'action vise à faire maintenir 
l'intégrité du droit exclusif d'auteur, son but 
immédiat, le plus souvent, c'est de faire con- 
damner le contrefacteur, l'existence du droit 
d'auteur n'étant qu'un moyen d'y arriver. Or, 
les actions se caractérisent, au point de vue de 
la compétence, par leur but et non par leur 
moyen. 

Il ne paraît donc guère facile d'échapper à la 
rigueur juridique qui veut que les tribunaux 
de commerce et les tribunaux civils soient, 
selon les cas, compétents les uns et les autres, 
et que même les tribunaux consulaires soient 

Sresque toujours seuls compétents, puisque 
ans l'immense majorité des cas la contrefaçon 
n'aura qu'un but de spéculation. Pourtant le 
préjugé contraire est si bien enraciné el,d'aulre 
part, — remarque dominante — les tribunaux 
civils présentent tantde garanties qui manquent 
à la juridiction consulaire, que la section cen- 
trale les a préférés. 

Les articles 35, 36 et 37 seraient donc 
rédigés de la façon indiquée ci-dessus. 



1 3 1 PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 
Art. 89. 

Les recettes et les ob- 
jets confisqués pourront 
être alloués à la partie 
civile, à compte ou à con- 
currence du préjudice 
souffert. 



PROJET 

DELA 

SECTION CENTRALE 

Art. 37. 

Les tribunaux saisis 
des réparations civiles à 
allouer au demandeur en 
(^s de lésion du droit 
d'auteur pourront lui ac- 
corder : 

10 Une somme suffi- 
sante poar rindemniser 
de toutes dépenses cau- 
sées par la poursuite ; 

î** S*il s*agit d'une re- 
production matérielle 
d'objets mobiliers, la con- 
fiscation desdits objets et 
de ce qui a servi directe- 
ment à les reproduire; et, 
s'il s'agit d'une représen- 
tation ou d'une exécution, 
une part de la recette 
correspondante à l'impor- 
tance de l'œuvre repré- 
sentée ou exécutée ; 

11 sera tenu compte, 
pour fixer la recetie.de ce 
qui est payé par abonne- 
ment, cotisation de socié- 
taires, etc.. 

3o De plus amples 
dommages-intérêts s il y 
échet. 



132. L'auteur, dont les droits sont lésés, 
peut naturellement réclamer de la justice la 
réparation du dommage que cette lésion lui a 
causé. Ce dommage peut résulter de causes 
diverses. 11 peut résulter de la dépréciation de 
l'œuvre avilie, dénaturée peut-être, par une 
reproduction mauvaise ou grossière. 11 peut 
résulter encore du fait d'enlever à l'auteur des 
acheteurs ou des auditeurs auxquels, seul, il 
a droit, et de lui dérober ainsi une partie des 
profits de son travail. Il peut résulter enfin 
a*une atteinte au respect dû à sa personnalité, 
soit par la manifestation publique de son œuvre 
malgré lui ou sans son consentement, soit en 
la reproduisant avec des altérations ou des 
mutilations. 

L'article 4 de la loi du 19 juillet 1793. fixait 
d'une manière générale et invariable l'indem- 
nité due à raison d'une contrefaçon. « Tout 
contrefacteur, disait cet article, sera tenu de 
payer au véritable propriétaire une somme 
équivalente au prix de 3,000 exemplaires de 
Tédilion originale. » Et l'article 5 ajoutait : 
«Tout débitant d'éditions contrefaites sera tenu 
de payer au véritable propriétaire une somme 
équivalente au prix de 500 exemplaires de l'é- 
dition originale. » Le Gode pénal a abrogé ces 
dispositions. Il n'est donc pas douteux que les 
tribunaux aient aujourd'hui, en ce qui louche 
l'évaluation des dommages-intérêts, un souve- 
rain pouvoir d'appréciation. 

L'article 25 prononce la confiscation des 
objets contrefaits et des instruments qui ont 
servi directement à les produire. 

Il est juste que ces objets soient alloués à la 
partie lésée à titre d'indemnité. 

Enfin il arrive fréquemment,que la publicité 
du jugement constatant l'atteinte portée aux 
droits de l'auteur constitue, pour celui-ci, le 
meilleur mode de réparation possible. 

La section centrale propose de compléter en 
les termes ci-dessus les dispositions de l'ar- 
ticle 29. 

Section VIL — Droits des étrangers. 



133 PROJET 

DU 

GOUVERNEBÏENT 
Art. 38. 

Les droits garantis par 
la présente loi aux au- 
teurs d'ouvrages de litté- 
rature ou d'art sont com- 
muns aux auteurs natio- 
naux et étrangers. Us ne 
sont assurés aux uns et 
aux autres, que pendant 
la durée de leurs droits 
dans le pays où la publi- 
cation originale a eu lieu. 
Toutefois, cette durée ne 

8 eut excédercelle qui est 
xée par la présente loi. 



PROJET 

DE LA 

SECTION CENTRALE 
Art. 38. 

Les étrangers jouissent 
en Belgique des droits 
garantis par la présente 
loi. sans que la durée de 
ceux-ci puisse, en ce qui 
les concerne, excéder la 
durée belge. Toutefois, 
sMIs viennent à expirer 
plus tôt dans leur pays, 
ils cesseront au même 
moment en Belgique. 
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1 34. — La question de savoir, si le bénéfice 
de la législation antérieure au décret du 28 
mars 1852 était applicable aux étrangers, a fait 
en France l'objet de longues et nombreuses 
controverses (î). Le décret de 1852 a eu ex- 
pressément pour but de faire cesser toute incer- 
titude à cet égard, en accordant formellement, 
et sans conditions de réciprocité, la même 
protection aux étrangers qu'aux Français, 

Ce n*est pas cependant sans une opposition 
des plus vives que le principe de l'assimilation 
des auteurs étrangers aux auteurs nationaux a 
fini par prévaloir en France. Le projet de loi, 
soumis en 1839 à la chambre des pairs, conte- 
nait un article aux termes duquel, aucun ou- 
vrage publié à rétranger ne pouvait être réim- 
primé en France sans l'autorisation de Tau leur, 
et sans exposer l'éditeur aux peines de la con- 
trefaçon. 

Cette disposition, très énergiquement dé- 
fendue par MM. Villemain, de Gerando et de 
Montalembert, au nom du droit et de l'équité, 
fut combattue avec non moins de vigueur par 
M. Cousin qui ne craignit pas de soutenir que 
la France ne devait rien à l'auteur étranger et 
avait à se préoccuper avant tout de l'inlérôt 
national. Bien que le gouvernement ne pro- 
posât d'accorder la jouissance de cette mesure 
protectrice qu'aux Etats qui auraient assuré la 
même garantie aux ouvrages en langue fran- 
çaise ou étrangère, publiés pour la première 
fois en France, l'article fut rejeté. 

Fort peu de nations, jusqu'ici, ont imité le 
généreux exemple de la France. La plupart 
ont consacré le principe de la réciprocité. Mais 
les divergences profondes, qui existent dans les 
lois des divers pays qui protègent le droit d'au- 
teur,onteu pour résultat de heurter la pratique 
de ce principe à des complications inextrica- 
bles. Il a fallu que les conventions diploma- 
tiques suppléassent à l'insuffisance des lois. 

Parmi ces conventions il en est une qui 
mérite une mention spéciale : c'est celle qui a 
été conclue le 3 novembre 1851 entre la 
France et l'Angleterre. L'article !•' de cette 
convention porte : « les auteurs d'œuvres de 
littérature oud'art,auxquels les lois de l'un des 
deux. pays garantissent actuellement ou garan- 
tiront à Tavenir le droit de propriété ou d'au- 
teur, auront la faculté d'exercer le dit droit 
sur les territoires de l'autre pays, pendant le 
môme espace de temps et dans les mêmes 
limites que s exercerait, dans cet autre pays 
lui-même, le droit attribué aux auteurs d'ou- 
vrages de même nature qui y seraient publiés, 
^ de telle sort« que la reproduction ou la contre- 
façon, dans l'un des deux Elals,de toute œuvre 

0) Pouillei, p. Ô35. 



de littérature ou d'art publiée dans rautrG,sera 
traitée de la même manière que le serait la 
reproduction ou la contrefaçon d'ouvrages de 
môme nature originairement publiés dans cet 
autre Etat, et que les auteurs de l'un des deux 
pays auront, devant les tribunaux de l'autre, 
la même action et jouiront des mômes garan- 
ties contre la contrefaçon ou la reproduction 
non autorisée, que celle que la loi accorde ou 
pourrait accorder à l'avenir aux auteurs de ce 
dernier pays. » 

<r Acceptons ainsi la loi vivante de chaque 
pays, disait M. Ed. Laboulaye, à propos de 
cette convention ; donnons à l'Anglais, à l'Al- 
lemand, à ritalien le bénéfice de la loi fran- 
çaise, et il se fera par toute l'Europe un mouve- 
ment propre à chaque Etat pour s'élever à la 
législation la plus favorisée ; chacun voudra 
tout au moins obtenir chez lui le droit dont il 
jouit à l'étranger. Que la France, par exemple, 
reconnaisse à la propriété littéraire une durée 
de ccfitans ; il n'est pas un écrivain anglais 
qui ne trouve injuste d'être moins favorisé 
dans sa patrie qu'à l'étranger, et vous avez 
pour vous aider dans vos réformes, non pas 
l'influence d'un diplomate, mais la force d'opi- 
nion de tout un peuple. En rapprochant les 
hommes, chaque nouveau traité est un pas 
vers cette véritable unité qui doit sortir non 
pas d'une théorie, mais du fond même des 
choses et de la communauté d'intérêts » (1). 

On conçoit que M. Laboulaye, partisan de 
la propriété perpétuelle, donne toute son 
approbation à une convention qui pousse la 
largesse jusqu'à reconnaître aux étrangers des 
droits plus étendus que ceux dont ils jouissent 
dans leur propre pays. Mais la convention 
franco-anglaise de 1851 est la seule qui con- 
sacre une pareille disposition. Toutes les 
autres portent que les bénéfices de la protection 
ne sont assurés aux auteurs « que pendant 
l'existence de leurs droits dans le pays où la 
publication originale a été faite, » et que la du- 
rée de leur jouissance dans l'autre pays « ne 
peut excéder celle fixée par la loi pour les 
auteurs nationaux. » 

135. — Le projet de loi fait un pas de 
plus. Il consacre, dans les mêmes limites, 
l'assimilation des étrangers aux nationaux, 
même en l'absence de toute réciprocité, La section 
centrale ne peut qu*applaudir à cette disposi- 
tion. Le droit d'auteur n'est pas une création 
de la loi propre à chaque pays. Toutes les 
législations qui s'en occupent ne font, à notre 
avis, que reconnaître et consacrer, d'une façon 
plus ou moins rationnelle, un droit naturel et 



(l)Ed. Laboulaye. Revue de législation* 1H52, t. 1er, 
p. 13Î. 
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E réexistant. Refuser d'admettre les étrangers à 
i protection de ce droit,c'est manifester l'inten- 
tion d'être injuste à leur égard. 

Mais, dans la matière qui nous occupe, le 
principe de Tassimilation des auteurs étrangers 
aux auteurs natiouaux comporte une double 
réserve qui découle fatalement des limites dif- 
férentes assignées au droit d'auteur par la 
législation des divers pays. Le rapport de la 
commission chargée de rédiger le projet de 
4859 Ta dit avant nous : Ce serait évidemment 
donner une portée exagérée au principe,que de 
faire durer la jouissance des auteurs étrangers 
au delà du terme que la loi belge réserve «aux 
auteurs nationaux. Ce terme représente la 
mesure exacte de ce qu'il est juste et conve- 
nable de faire en leur faveur, sans porter 
atteinte aux droits et aux intérêts de la société. 
On ne peut admettre que des avantages plus 
étendus soient accordés aux artistes et aux 
écrivains étrangers. Ce serait également consa- 
crer une application fausse du principe,que de 
maintenir en Belgique un privilège pour ces 
derniers, lorsqu'ils seraient dessaisis de tout 
droit dans leur propre pays. ». Ce serait, en 
effet, interdire la libre concurrence à nos 
nationaux, alors qu'elle serait permise aux 
étrangers. 

Aux termes de l'article 38, l'étranger jouira 
donc chez nous de tous les droits qii'il possède 
dans son pays, alors même que les Belges 
n'obtiendraient rien en retour, à la seule con- 
dition de ne pas dépasser les droits que nous 
accordons à nos concitoyens. La section cen- 
trale propose de modifier la rédaction de l'ar- 
ticle en les termes ci-dessus. 



136 PitOJET 

DU 

GOUVERNEMENT 

Art. 39. 

Le gouvernement est 
autorisé à signer des 
conventions internaiio- 
nales pour la protection 
de la propriété littéraire 
et artistique. 

La section centrale propose de remplacer les 
mots : de la propriété littéraire et artistique, par 
les mots : du droit d^auteur. 



PROJET 

DE LA 

SECTION CENTRALE 

Art. 39. 

Le gouvernement est 
autorisé à signer des 
conventigns internatio- 
nales pour la protection 
du droit d'auteur. 



Section Vin. — Disposition transitoire. 



137 



PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 

Art. 23. 



Il n'est porté aucune 
atteinte aux conventions 
légalement formées sous 
l'empire des lois anté- 
rieures. 

Les auteurs ou leurs 



PROJET 

DB LA 

SECTION CENTRALE 
Art. 40. 

Il n'est porté aucune 
atteinte aux contrats sur 
la matière légalement 
formés sous l'empire des 
lois antérieures. Les au- 
teurs ou leurs héritiers, 



dont les droits exclusifs 
résultant de ces lois ne 
seront pas épuisés au 
moment de la publication 
de la présente loi, seront 
pour l'avenir régis par 
celle-ci. Si, avant cette 
pubication, ils ont cédé la 
totalité de leurs droits, 
ceux-ci resteront soumis 
aux lois en vigueur au 
moment de la cession. 



représentants, dont les 
droits exclusifs résultant 
de ces lois ne seront pas 
épuisés au moment de la 
publication de la pré- 
sente loi, jouiront des 
avantages qu'elle assure. 
Si, avant cette publica- 
tion, ils ont cède la tota- 
lité de leurs droilâ,ni eux, 
ni leurs cessionnaires ne 
jouiront des avantages 
accordés par la présente 
loi. 

138. — Les dispositions de Tarticle 23 
nous paraissent inattaquables. En cas de cession 
totale, l'auteurou ses ayants cause se dépouillent 
irrévocablement de toutes les prérogatives 
attachées au droit d'auteur. Ils sont donc 
désintéressés et ne sauraient prétendre aux 
avantages résultant d'une loi nouvelle. Quant 
aux cessionnaires, ils ont acquis, par contrat, 
le droit exclusif d'exploiter l'œuvre pendant un 
temps déterminé. A l'expiration de ce laps, 
l'œuvre est donc acquise au domaine public, et 
rien ne saurait justifier une prolongation de 
jouissance exclusive à laquelle le cessionnaire 
lui-même n'avait pas songé. La section centrale 
se borne à modifier en les termes ci-dessus la 
rédaction de l'article 23. 

Section IX. — Abrogation delà législation existante. 



139 PROJET 

DU 

GOUVERNEMENT 

Art. 41. 

Sont abrogés : les arti- 
cles 3, 4 et 5 du décret 
du I3jl9 janvier 1791, le 
décret du 19 juillet. 6 
août 1791, celui du 19)Î4 
juillet 1793, la loi du 25 
janvier 1817, les art. 4 et 
5 du décret du 21 octobre 
1830, la loi du l-» avril 1870, 
ainsi que toutes autres 
dispositions sur la ma- 
tière réglée par la pré- 
sente loi. 



PROJET 

DE LA 

SECTION CENTRALE 

Art. 41. 

Sont abrogées toutes 
dispositions antérieureô 
relatives au droit d'au- 
teur réglé par la pré 
sente loi. 



140. — En terminant, messieurs, la sec- 
tion centrale, à l'unanimité de ses membres, 
émet le vœu de voir soumis le plus tôt possible 
à nos discussions le présent projet dont le vote 
n'a été que trop longtemps attendu. 



Le rapporteur, 
Jules de Borchgrave. 



Le président, 
T. De Lantshberb* 
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Rapport aux* lo projet do loi ameiulo par le Sénat, tfkit, au liom 
de la section centrale (1), par JM. «Jules de Borclif^ave» dans la 
séance du 22 janvier l@SO. 



Messieurs, 

141- — Le projet de loi sur le droit d'au- 
tejir, voté par la Chambre des représentants, 
a subi au Sénat des modifications importantes 
qui ont nécessité son renvoi à la section cen- 
trale. 

Celle-ci, à Punanimité de ses membres, n'a 
pas hésité à se rallier au projet amendé. Elle y 
a été déterminée par un double motif : parce 
que les amendements du Sénat consacrent un 
indéniable retour au principe fondamental qui, 
d'un bout à l'autre, domine tout le projet qui 
nous est soumis ; parce qu'il est urgent de ne 
pas différer davantage la promulgation d'une 
loi si longuement attendue et qui, de l'avis des 
spécialistes les plus éminents, est bonne et 
constitue un progrès réel. 

142. -* Parmi les amendements votés par 
le Sénat, il en est plusieurs qui ne consacrent 
que des changements de rédaction ou de forme 
et qui ne paraissent pouvoir soulever aucune 
objection. Tels sont : l'amendement voté à 
l'article 3 ; l'interversion des articles 2 et 3 ; 
l'interversion des §§ 21 et 3 de l'article 6, et 
l'amendement de l'article 23. La section cen- 
trale s'y est ralliée sans discussion. 

Les amendements de fond portent sur les ar* 
ticles 8, 9, H, 4 6 et 20. Chacun de ces articles 
a fait l'objet d'un examen nouveau, 

143. -- L'article 8, tel qu'il avait été voté 
par la Chambre, donnait à tout cessionnaire, 
soit du droit d'auteur, soit de l'objet qui ma- 
térialise une œuvre de littérature, de musique 
ou des arts du dessin, le droit de modifier à sa 
guise la conception de l'artiste du moment où 
la modification n'était pas faite dans l'intention 
« de vendre ou d'exploiter » l'oeuvre modifiée. 
Cet article permettait notamment d'exposer 
publiquement une œuvre modifiée sans l'assen- 
timent de l'auteur. H est certain que, réduit 
à ses limites, l'article 8, au lieu de protéger la 
pensée de l'artiste, consacrait une atteinte grave 
au respect qui est dû à sa personnalité. M. le 
ministre de la justice l'a rappelé en excellents 
termes : « La personnalité de l'artiste doit être 
garantie et protégée. L'artiste ne doit pas être 

(1) La section centrale, présidée par M. De Laots- 
beere, était composée de MM.Vandeo Steea,Nolbomb, 



exposé^ à porter la responsabilité morale ou la 
responsabililé esthétique d'œuvres qui ont été 
modifiées, dénaturées, peut-être gâtées sans 
son assentiment ou même contre son gré. » 

Partant de ce principe, il eût paru plus 
rationnel de revenir à la disposition primitive 
de la section centrale, d'après laquelle l'auteur 
de toute modification, faite sans le consentement 
de l'artiste, demeure responsable envers celui- 
ci, dès que l'œuvre modifiée sort du domicile 
privé pour être produite en public,8ans qu'il y 
ait lieu de distinguer dans quelle intention la 
modification a été faite. 

Cependant, si l'article 8, tel qu'il a été voté 
par le Sénat, ne rencontre pas toutes les hypo- 
thèses dans lesquelles le droit de l'auteur peut 
être méconnu, il vise tout au moins les hypo- 
thèses principales dans lesquelles ses intérêts 
peuvent être lésés, et cette considération a 
paru suffisante à la section centrale pour en- 
traîner son adhésion. 

144. — L'article 9 rétablit, en grande 
partie, la disposition admise au premier vote 
de la Chambre et la section centrale ne peut 
qu'y applaudir. 

Cette disposition, OEi s'en souvient, avait été 
singulièrement restreinte au second vote par 
l'adoption d'un amendement limitant à la vie 
de l'auteur seulement le principe de Hnsaisis- 
sabilité d'une œuvre inédite ou que l'auteur 
ne juge pas digne de la publication. C'était 
déclarer implicitement que la conscience de 
l'artiste, inviolable du vivant de celui-ci, cesse 
de l'être après sa mort ; c'était affirmer que 
les raisons de renommée alléguées par l'auteur 
lui-même pour s'opposer à la publication de 
son œuvre doivent être respectées par tous, 
mais que les mêmes raisons n'ont plus droit à 
aucun respect lorsqu'elles sont invoquées par 
les héritiers, gardiens naturels de l'honneur et 
de la réputation de l'artiste. Le Sénat a re- 
poussé cette distinction et il y a lieu de s'en 
féliciter. Il est manifeste que les motifs qui 
interdisent la saisie du vivant de l'auteur 
existent, avec la même force, après son décès. 

Ces motifs, cependant, sont-ils toujours éga- 
lement rigoureux, qu'il s'agisse d'œuvres litté- 

Plrmez, Kervyn de Lettenbove, Mélot et de Borch- 
grave. 
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raires, d'œuvres musicales ou d'œuvres plas- 
tiques. Le Sénat ne l'a pas cru, et c'est ce qui 
Ta déterminé à formuler la disposition de 
l'article 9 en ces termes : « Sont toujours in- 
saisissables les œuvres littéraires ou musicales 
tant qu'elles sont inédites, et, du vivant de Vau- 
teur, les autres œuvres d'art, tant qu'elles ne 
sont pas prêtes pour la vente ou la publication. 

11 serait peut-être difficile de justifier en 
droit la distinction consacrée par cet article. 
D'accord avec l'honorable rapporteur des com- 
missions réunies du Sénat, la section centrale 
persiste à croire que le principe de l'insaisis- 
sabilité des œuvres inédites, ou que l'auteur 
ne juge pas dignes de la publication^ s'applique, 
après comme avant la mort de l'auteur, in- 
distinctement à toutes les manifestations de la 
pensée humaine. 

Néanmoins la section centrale n'a pas cru 
devoir repousser le texte adopté par le Sénat, 
par la raison, que ce texte se justifie jusqu'à un 
certain point,sinon par des raisons juridiques, 
tout au moins par des considérations de fait 
dont on ne saurait méconnaître la valeur. 

145. — L'amendement voté à l'article 14, 
faisant droit -aux réclamations légitimes de la 
presse quotidienne, introduit dans la loi la pro- 
tection des télégrammes. Cette question n'avait 
nullement échappé à l'attention de la section 
centrale ; mais il lui avait paru que la pro- 
tection des télégrammes devait faire l'objet 
d'une loi spéciale plutôt que prendre place dans 
une loi sur le droit d'auteur. On ne conçoit 
pas, en effet, un droit d'auteur sur un télé- 
gramme. Le droit d'auteur ne peut s'exercer 
que sur une conception intellectuelle, sur une 
création de l'esprit, et l'absence de création 
entraine nécessairement Tabsence de droit 
d'auteur. 

Il n'en est pas moins certain,qu'il y a urgence 
à protéger les journaux contre le pillage de 
leurs télégrammes, et les intérêts engagés dans 
la question ont paru, à la section ceutraie, 
assez graves pour autoriser le maintien, dans 
la loi, de la disposition votée par le Sénat. 

146. — L article 16 a remis en présence, 
au Sénat comme à la Chambre, les défenseurs 
des auteurs et les soutiens des sociétés de mu- 
sique ; d'une part, ceux qui revendiquent, en 
faveur des compositeurs, l'intégrité du droit 
commun défini par l'article premier de la loi, 
d'autre part, ceux qui se rangent à la suite de 
rhonorable M. Wagener, pour proclamer que 
les prérogatives de Tauteur résultent, non pas 
d'un droit, mais d'un simple privilège qu'il 
appartient au législateur de limiter et de mar- 
chander à volonté, thèse que combattait éner- 
giquement le premier rapport de votre section 
centrale. 



Les débats, auxquels cet article a donné lieu 
au Sénat, ont achevé de mettre en lumière un 
fait considérable. C'est qu'à mesure que la dis- 
cussion s'est prolongée sur cette importante 
question, on a vu s'évanouir les préjugés nés 
dans notre pays de vieilles habitudes très 
commodes, mais fort peu équitables ; on a vu 
progressivement apparaître la vérité juridique, 
en même temps que celte vérité de fait, à 
savoir : que les compositeurs et les sociétés 
musicales ont des intérêts trop étroitement 
unis,pourqu'ilyaitsérieusement à redouter que 
ceux-ci puissent jamais chercher à entraver le 
développement de celles-là. 

Les dispositions adoptées au premier vote de 
la Chambre, au second vote,et enfin au Sénat, 
attestent une triple étape progressive. 

Adopté à la majorité de trois voix à la 
Chambre, l'amendement de l'honorable M. Wa- 
gener n'est pas parvenu à rallier trois voix au 
Sénat, lia été rejeté parTunanimilédes mem- 
bres présents, à deux exceptions près. 

Le Sénat s*est refusé à exclure les composi- 
teurs de musique et les auteurs dramatiques 
du droit commun reconnu sans contestations 
aux autres auteurs ; et il ne s est pas laissé 
émouvoir par les menaces d'abus qui ne sont 
pas à craindre et que l'on chercherait en vain 
dans les pays qui, comme la France, l'Italie et 
l'Espagne, ont reconnu et consacré l'intégrité 
du droit des compositeurs. 

La section centrale, à l'unanimité de ses 
membres, s'est ralliée à la disposition de l'ar- 
ticle 16 telle qu'elle a été amendée par le Sénat. 

147. — Enfin, un dernier amendement 
est relatif à l'article 20. Il est conçu en ces 
termes : 

« Ni l'auteur ni le propriétaire d'un portrait 
n'a le droit de le reproduire ni de l'exposer 
publiquementsans l'assentiment de la personne 
représentée ou celui de ses ayants droits, pen- 
dant vingt ans à partir de son décès. 

« Moyennant le dit assentiment, le proprié- 
taire a le droit de reproduction, sans toutefois 
que la copie puisse porter l'indication d'un 
nom d'auteur. » 

Cette disposition,étrangère au droit d'auteur 
proprement dit, est une application du prin- 
cipe que la figure et la personnalité de tout 
être humain lui appartiennent et que personne 
ne peut en disposer sans autorisation. 

L'amendement a un. double but : écarter 
toute entrave au développement de la peinture 
historique en h mitant la nécessité de l'autori- 
sation à un laps de vingt ans après le décès de 
la personne représentée, et permettre au pro- 
priétaire d'un portrait d'en faire des reproduc- 
tions, tout en sauvegardant le droit et les inté- 
rêt légitimes de l'auteur. 
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La sectioD centrale s'est ralliée à cet ameD- 
dement. 

'S, la sec- 
[Dembres, 
ier le pro- 
s retarder 
i Sénat) la 



promulgation d'une loi que la Belgique artis- 
tique et lettrée n'attend que depuis trop long- 
temps et qui a reçu l'assentiment de la plupart 
des jurisconsultes. 



Le rapporteur ^ 
Jules de Borgugrave. 



Le présidenty 
T. DE Lantshbbre. 



> M » M « 
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exercer ce droit isolément. 

13. Droit pour l'un d'eux ^de poursuivre 
seul l'atteinte qui y serait portée. 

14. Œuvres anonymes et pseudonymes. 

15. Le cessionnaire d'une œuvre n'a pas 
le droit de la modifier pour* la vendre ou 
l'exploiter. 

16. Droit des créanciers ; quand et sur 
quoi il peut s'exercer. 



17. Discours, conférences, sermons, etc. : 
étendue du droit d'auteur. 

18. Les actes officiels de l'autorité tombent 
dans le domaine public. 

19. Les publications faites par l'État, les 
administrations publiques et les corps 
savants donnent lieu au droit d'auteur. 

20. Droit de traduction. 

21. Droit de .citation. 

22. Œuvres musicales : exécution pu- 
blique. 

23. Œuvres plastiques : droit du cession- 
naire ; obligation du cédant. 

24. L'œuvre d'art appliquée à l'industrie 
reste soumise au droit d'auteur. 

25. Adhésion de la section centrale au 
principe des amendements du gouverne- 
ment. 

Séance du 19 novembre. 

2Q, Discours de M. Woeste : critique des 
théories sur le droit d'auteur contenues 
dans le rapport de 1^ section centrale. 

27. Base de ce droit, d'après M. Woeste : 
la propriété. 

28. Restriction au droit de l'auteur : le 
droit de la société. — Son origine. 

8 
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29. Les termes a Droit d'auteur » et d Pro- 
priété artistique et littéraire d sont sy- 
nonymes ; — importance qu'il y a à 
préciser cette synonymie au point de 
•rmû /lûo r.ûiQfînnc intemationales. 
eBorchgrave. 
es lui, la nature du 
Différence qu'il fait 
tuteur » et la <t pro- 
: littéraire, d 
\ dans le même sens, 
•endre pour point de 
e du droit d'auteur, 
îation de l'œuvre, 
l'obligation du dépôt 
it d'une déclaration, 
la publication d'une 
ients de cette sup- 

3n du projet amendé 
nt. 

droit d'auteur en 
\raL 

de se rallie à la ré- 
ar le gouvernement. 

l'une œuvre peut-elle 
jr, l'objet d'un droit 

mvres artistiques et 
rennent les œuvres 

ne s'applique pas aux 
Is ou aux machines 

œuvre scientifique. 

amendement de M. 
nscrire dans le texte 
e droit exclusif de 
er 19 son œuvre. 

œuvre donne-t-elle 
3ur. 

l^r^ amendé par M. 

est rejetée. 

icle 1er du projet* 

loi). — Adopté. 

loi). 

, rédaction proposée 



48. Amendement de M. Jacobs, restrei- 
gnant la durée du droit d'auteur. 

49. Discussion de cet amendement. 

Séance du 20 novembre. 

50. Reprise de la discussion de l'amende- 
ment de M. Jacobs. 

51. Rejet de cet amendement. 

52. Adoption de l'article 3. 

53. Article 4. 

54. Amendement de M. Devolder. 

55. Développement de cet amendement. 

56. Modification présentée par M. Simons. 
— Proposition d'adjonction d*un para- 
graphe réglant le mode de constatation 
de la publication d une œuvre pos- 
thume. 

57. Adoption de l'amendement de M. De- 
volder modifié par M. Simons. 

58. Discussion de la proposition de M. 
Simons relative à l'addition d'un para- 
graphe. ~ Adoption. 

59. Article 5. 

60. Modification à la rédaction proposée 
par M. Beernaert. — - Adoptée. 

61. Article 6. 

62. Amendement de M. Woeste ; — pro- 
position d'adjonction d'un troisième 
paragraphe. 

63. M. Devolder juge cet amendement 
inutile. 

84. Modifications proposées pai* M. de 
Kerchove. — Le gouvernement s'y Ral- 
lie. 

65. Discussion de l'amendement de M. 
Woeste. 

66. Renvoi de l'article à la section cen- 
trale. 

67. Article 7. ^ 

68. Amendement de M. Beei'naert. 

69. L'auteur n'a plus le droit de repretidre 
l'ouvrage, si, avant qu'il se soit fait con- 
naître, l'éditeut* a cédé le droit que lui 
attribue l'article 7. 

70. Les héritiers de l'éditeuf . ont les 
mêmes droits que les héritiers de l'au- 
teur. 

71. Adoption de l'article 7. 

72. Article 8. 

73. Remise de la discussion à la séance 
suivante. 
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Séance du 24 novembre. 

74. Renvoi à la section centrale d'un 
amendement de M. Colaert à Tarticle 6, 
réservé. 

75. Discussion de l'article 8* 

76. Différence entre le texte proposé par 
le gouvernement et celui proposé par 
la section centrale ; critique du pre- 
mier. 

77. Amendement de M. de Borchgravè. 

78. Sens des termes « pour la vendre 
ou l'exploiter >, introduits par le 
gouvernement. — Échange d'explica- 
tions. 

79. Amendement de M. Devolder, tendant 
à ajouter aux termes t pour la vendre 
ou l'exploiter » les mots « l'exposer 
publiquement». 

80. Rejet de cet amendement. 

81. Adoption de l'article 8. 

82. Article 9. 

83. Amendements de MM. de Kerchove et 
Woeste. 

84. Discussion de ces amendements. 

85. Amendement de M. Beernaert. 

86. Amendement de M. Jacobs. 

87. Amendement de M. de Borchgravè. 

88. MM. de Kerchove et Woeste se rallient 
à Tamendement de M. Beernaert. 

89. Critique de l'amendement de M. 
Jacobs. 

90. Rejet de cet amendement. 

91. Adoption de l'amendement de M. 
Beernaert. 

Sbction II. — Dw droit d* auteur sur les 
ouvres littéraires. 

92. Article 10. 

93. Echange d'observations au sujet du 
§ 2 de cet article. 

94. Amendement de M. Simons à ce para- 
graphe. — Discussion. 

— Gomment ce paragraphe doit être 
interprété. 

95. Adoption de l'article 10^ amendé. 

96. Article 11. 

97. Discussion. 

98. Amendement de M. Woeste ; motifs. 



Séance du 25 novembre. 

99. Suite de la discussion de l'article 11. 

100. Amendement de M.Devolder; motifs. 

101. Echange d'explications. 

102. Adoption de l'article 11, amendé par 
M. Devolder. 

103. Article 12. — Adopté. 

104. Article 13. 

105. Amendement de M. de Kerchove. 

106. Discussion. 

107. Adoption de l'article 13, rédigé à 
nouveau par M. Beernaert. 

108. Article 14. ^ 

109. A quels articles de journaux s'ap- 
plique la disposition de l'article 14. — 
M. Woeste propose l'addition d'un para- 
graphe étendant cette disposition aux 
recueils périodiques. 

110. Discussion de cet amendement. 

111. Rejet. 

112. Adoption de l'article l4. 

113. Article 15. . 

114. Sens du mot « représentation »- 

115. Adoption de l'article 15. 

Section IIL— Du droit d'auteur sur let 
œuvres musicales. 

116. Article 16. 

117. Amendement de M. de Caraman, 
tendant à la suppression du § 2 de cet 
article ; motifs. 

118. M. Meyers critique cet amendement 
et en propose un nouveau. 

119. Discussion des amendements pro-- 
posés. 

120. Amendement de M. Vandersmissen ; 
motifs. 

121. Suite de la discussion et texte des 
divers amendements. 

Séance du 26 novembre. 

122. Adoption de l'amendement de M* 
Vandersmissen* 

123. Article 17. — Adopté. 

124. ArUcle 18. 

125. Modification proposée par M.Woeste. 

126. Adoption de l'article ainsi modifié. 
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127. Observation de M. de Borchgrave 
tendant au maintien de la disposition 
Hft l'artip.le 2 du décret des 16 juillet — 
^91. 

. — Du droit d'auteur sur les 
euvres plastiques. 

el9. 

lie de l'article et demande d'ex- 
3 par M. Slingeneyer. 
ise de M. de Moreau. 
et obligations du cessionnaire 
lant d'une œuvre plastique. 
\ Kerchove critique le para- 
de l'article 19, et en propose la 
ion. 
ngeneyer parle dans le même 

)n contraire de M. Woeste. 
oeste critique le texte de ce 
he. 

Vigne se rallie à la proposition 
Kerchove. 

Moreau se prononce en faveur 
;ien du paragraphe 2. 
dément de M. Houzeau de 
motifs. 
Kerchove persiste dans son 

Borchgrave s'y rallie, 
dément de M. Loslever; motifs, 
ivolder préconise le maintien 
le l'article 19. 

des amendements proposés, 
ion de la première partie de 
ment de M. Houzeau de Lehaie. 
de la deuxième partie de cet 
)ent. 

du § 2 de l'article 19. 
e20. 
dément de M. Devolder. 

ance du 27 novembre. 

5e de la discussion. 

lemcnt de M. Vandersmissen. 

ppement de son amendement 

3Volder. 

)este demande la suppression 

e20. 



152. M. de Kerchove parle dans le môme 
sens. 

153. M. Devolder défend son amendement. 

154. M. Vandersmissen s'y rallie. 

155. M. Woeste le combat ; motifs. 

156. Nouvelle rédaction de son amende- 
ment, présentée par M. Devolder. 

157. Echange d'observations entre divers 
membres. 

158. Adoption de l'amendement de M. De- 
volder. 

159. Article 21. 

160. Amendement de M. de Kerchove. — 
Le gouvernement s'y rallie. 

161. Adoption de l'article 21,ainsi amendé. 

Section V. — De la contrefaçon et de sa 
répression. 

162. Article 22. 

163. Amendement de M. Simons ; motifs. 

164. L'éditeur d'un ouvrage, qui, au 
mépris d'une convention, en tirerait 
1500 exemplaires au lieu de 1000, com- 
mettrait le délit de contrefaçon. 

165. Adoption de l'article 22. 

166. Article 25 du projet de la commission 
(article 23 de la loi). 

167. Observation de M. Vandersmissen. 

168. Article 26(24 de la loi). — Adopté. 

169. Article 27 (25 de la loi). 

170. Observations de MM. Slingeneyer et 
de de Zérézo. 

— L'article 27 ne s'applique, d'après 
M. Jacobs, qu'aux falsifications d'œuvres 
d'art qui sont l'objet d'un droit d'auteur. 

171. Amendement de M. Simons. 

172. Réponse de M. Devolder. — Justifi- 
cation de la disposition de l'article 27. 

173. M. Vandersmissen partage l'opinion 
de M. Jacobs quant à l'interprétation à 
donner à l'article 27 ; — défense et cri- 
tique de cet article. 

174. Amendement de M. Hanssens. 

175. M. Devolder s'y rallie. — Réfutation 
des critiques soulevées contre l'article. 

176. Le plagiat tombe sous l'application 
de l'article 27. 

177. Texte du paragraphe l^r de cet ar- 
ticle et du paragraphe 2, proposé par 
M. Hanssens. 

178. Adoption de ces paragraphes. 
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179. Adoption du paragraphe 3, amendé 
par M. Simons. 

180. Article 28 (26 de la loi). 

181. Rejet de cet article. 

Section VI. — Action civile résultant 
du droit d'auteur. 

182. Article 29. — Adopté. 

183. Article supplémentaire (27 de la loi), 
proposé par M. Hanssens. — Adopté. 

184. Article 30. — Adopté. 

185. Article 31. — Adopté. 

186. Article 32. 

187. Amendement de M. Woeste. 

188. Adoption de Tarticle 32. 

189. Article 33. — Adopté. 

190. Article 34. — Adopté. 

191. Article 35. — Adopté. 

192. Article 36. 

193. M. De Vigne critique la dispositioo 
du § 1«' de cet article. 

194. Adoption. 

195. Article 37. 

196. M. Woeste propose de substituer à 
cet article 37, l'article 29 du^ projet 
primitif du gouvernement; motifs. — 
Adoption. 

Section VII. — Droit des étrangers. 

197. Article 38. — Adopté. 

198. Article 39. 

199. Echange d'observations sur le main- 
tien ou la suppression de cet article. 

200. Rejet. 

Section VIII. — Disposition transitoire. 

201. Article 40 (39 de la loi). — Adopté. 

Section IX. — Abrogation de la légis- 
lation existante. 

202. Article 41 (40 de la loi). - Adopté. 

Séance du 1*' décembre. 

203. Reprise de la discussion de l'article 6 
réservé. 

204. Texte de l'article 6 proposé par le 
gouvernement. 



205. Amendement de M. Colaert. 

206. Amendement de M. Woeste. 

207. M. Devolder se rallie à l'amendement 
de M. Woeste et propose une rédaction 
nouvelle des paragraphes 2 et 3. 

208. Quand y a-t-il indivision ? 

209. Amendement de M. Simons, com- 
plétant celui de M. Colaert. — Déve- 
loppement. 

210. M. Woeste critique les amendements 
de MM. Simons et Colaert. 

211. Réponse de M. Simons. 

212. Réplique de M. Devolder. 

213. Echange d'observations. 

214. Texte des divers amendements. 

215. Rejet de la proposition de M. Colaert 
sous-amendée par M. Simons. 

216. Adoption de l'amendement de MM. 
Devolder et Woeste. 

Séance du 8 décembre. 

217. Discussion des articles amendés. 

218. Discours de M.Somzée : comparaison 
entre la situation des inventeurs et celle 
des artistes et des auteurs. 

219. Article 3 (2 de la loi). — Adopté. 

220. Article 4. — Amendement de M. 
Simons. — Adoption. 

221. Article 5. — Modification à la rédac- 
tion. — Adoption. 

222. Article 6. — M. Simons propose 
d'intervertir l'ordre de^ paragraphes 2 
et 3. — Critique du paragraphe 2. 

223. Réponse de M. Devolder. 

224. Rejet de l'amendement de M. Simons. 

225. Adoption de l'article 6. 

226. Article 7. — Amendement de M. 
Devolder. — Adoption. 

227. Article 8. — Amendement de M. 
Beernaert. 

228. Amendement de M. Simons. 

229. M. Beernaert le combat. — Portée de 
l'article 8. 

230. Adoption de l'amendement de M. 
Beernaert. 

231. Rejet de l'amendement de M. Simons. 

232. Article 9. — Amendement de M. 
Simons. 

233. Discussion. 

234. Rejet du texte de l'article 9, proposé 
par le gouvernement. 
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235. Adoption de l'amendement de M. 
Simons. 

236. Article 10. — Adopté. 

237. Article 11. ^ Amendement de 
MM. Woeste et Pevolder. — Adoption. 

238. Article 13. ^ Rédaction nouvelle 

)tion. 
i mo- 

ir au 

lande 
î Par- 

ende- 



er et 

jment 

lents. 
irmez 

llie à 

ît du 
ende- 

M. de 

ende- 

le 16 

I.Wa- 

rmez. 

losées 

maire 
, etc. 
lendé. 

>osées 



262. Amendement de M. Pirmez ; motifs • 

263. Amendement de M. Cornesse rempla- 
çant Tarticle 28 supprimé. (V. n<^» 267, 
268 et 271.) 

264. Adoption de Tarticle 22, amendé. 

265. Suppression définitive du paragraphe 
2 de l'article 19. 

266. Article 25 (25 de la loi). — Modifica- 
tion proposée par M. Devolder. 

267. Développement de l'amendement de 
M. Cornesse (article 26 de la loi). — 
Discussion. (V. n° 263). 

268. Sous-amendement M. de Jaoobs. (V. 
n, 263), 

269. Nouvelle modification à Particle 26, 
proposée par M. Devolder. 

270. Adoption de l'article 26, modifié. 

271. Adoption de l'amendement de M. Cor- 
nesse (26 de la loi). 

272. Article 26 (27 de la loi). — Adopté. 

273. Disposition nouvelle (article 28 de la 
loi) tendant à inscrire au nombre des 
faits prévus par l'article 1®' de la loi du 
15 mars 1874 sur les extraditions, les 
délits dont il est question à Tarticle 25 
de la présente loi. — Adoption. 

274. Article 30 (32 de la loi). — Adopté. 

275. Article 36 (38 de la loi). — Adopté. 

276. Suppression définitive de l'article 39 
du projet de la section centrale. 

277. Vote sur l'ensemble du projet de loi, 
— Adoption à l'unanimité. 

Séance du 3 février 1886. 
Discussion du projet amendé par le Sénat. 

278. M. de Borchgrave justifie d'une ma- 
nière générale les amendements du 
Sénat. 

279. Justification des amendements aux 
articles 8 et 9. 

280. Idem, à l'article 16. 

281. Idem, à l'article 20. 

282. Les télégrammes doivent-ils être as- 
similés aux articles de journaux au 
point de vue du droit de reproduction 
(article 14) ? 

283. Vœu de la section centrale. 

284. Discussion des articles amendés. 

285. Article 2 (ancien article 3).— Adopté. 

286. Article 6. — Adopté. 

287. Article 8. 
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288. Le propriétaire d'un immeuble a le 
droit d'en modifier la façade artistique 
sans le consentement de rarchitecte. 

289. Adoption de l'article 8. 

290. Article 9, — Adopté, 

291. Article 14, 

292. M. de Kerchove critique l'extension 
de la disposition de cet article, aux télé- 
grammes, en général ; distinction qu'il 

- établit. 

293. M. (Je Sadeleer parle dans le môme 
sens. 

294. Réponse de M. Devolder : quels télé^ 
grammes sont susceptibles du droit 
d'auteur. 

295. M. Woeste signale la contradiction 
entre Tinterprétation donnée au mot 
télégrammes, au Sénat et à la Chambre. 
— Inutilité de l'adjonction de ce mot en 
présence de l'interprétation de cette der^ 
niôre. 

296. M. de Borchgrave se rallie à l'inter- 
prétation donnée par M. Devolder. 

297. Observation de M. Tesch. 

298. M. Rolin annonce et justifie sçn vote 
négatif à l'article 14, 

299. Rejet de l'article 14. 

300. Article 16. 

301. Discours de M. Woeste. — Les locaux 
des sociétés particulières sont-ils des 
lieux publics? 

301» M. de Caraman précise quelles repré- 
sentations ou exécutions données par des 
sociétés doivent être considérées comme 
publiques, quelles comme privées. 



302. M. Gallior préconise le retour au 
texte adopté par la Chambre qui faisait 
dépendre la nécessité du consentement 
de l'auteur à l'exécution ou à la repré- 
sentation publique de son œuvre, de la 
condition qu'une rétribution spécial^ 
fût exigée des assistants; motifs. 

303. Explication de M. de Borchgrave sur 
la manière dont se donne en fait le con- 
sentement de l'auteur. 

304. Solution donnée par la jurisprudence 
française à la question soulevée à l'ar- 
ticle 16. 

305. M. Wagener se rallie à l'opinion 
de M. Callier, sauf suppression du mot 
« spéciale b, dans le texte de l'article. 

306. Réponse de M. de Caraman à M. Wa^ 
geger. 

307. M. Magis justifie le texte voté par le 
Sénat. 

308. M. Rolin parle dans le môme sens. 

309. Adoption de l'article 16.' 

310. Article 20. — Adopté. 

311. L'article 14 doit-il être soumis à un 
second vote ? 

Séance du 4 février 1886. 

312. La solution affirmative est admise. — 
Rejet du texte adopté par le Sénat. 

313. Adoption du texte primitivement 
admis par la Chambre. 

314. Vote sur l'ensemble du projet de la 
loi. — Adoption à l'unanimité. 



SÉANCE DU 18 NOVEMBRE. 

Présidence de 3f, De Lantsheere, 

1 . — La discussion générale est ouverte. 

2. — M. deMoreau, ministre de l'agricul- 
ture, de l'industrie et des travaux publics. — 
La question de la propriété artistique et litté- 
raire préoccupe depuis longtemps, non seule- 
ment les hommes de lettres, les compositeurs 
et les artist^, mais encore les jurisconsultes 
et les avocats. L'invention de l'imprimerie, de 



la gravure, et de tous les moyens nouveaux 
de reproduction qui constituent aussi des 
moyens multiples de répéter Toeuvre et de la 
contrefaire, rend nécessaire l'intervention du 
législateur pour définir et régler Tusage du 
droit et préciser Pacte qualifié délictueux. 

C'est de ce soin qu'ont pris souci la plupart 
des parlements. 

Nous nous trouvons, en Belglaue, dans ootte 
situation étrange : bon nombre de pays étran- 
gers ont admis les principes nouveaux et leur 
réglementation moderne, ils ont fait des traités 
avec nous à titre de réciprocité et avec la clause 
de la nation la plus favorisée, tandis que nous 
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restons soumis à un régime suranné, qui, sans 
doute, jadis, accusait un progrès, mais qui 
n'est plus au niveau des nécessités du jour. 

De là, des conséquences singulières : les 
étrangers mieux traités chez nous que nos 
propres nationaux. Cette situation ne peut 
durer. 

Nous sommes restés stationnaires, il est 
temps de marcher. Sans doute la question sou- 
lève bien des problèmes ; il en est même qu'il 
n'est pas possible de résoudre immédiatement; 
il en est d'autres qui, peut-être, recevront une 
solution que Tavenir et une pratique plus longue 
condamneront, mais il en est ainsi de toutes 
les choses humaines, ce n'est que par étapes 
que l'on arrive à la perfection et chaque effort 
nous en approche. 

Nous possédons aujourd'hui assez d'éléments 
sur la question qui nous occupe, nous devons 
à l'expérience assez d'observations concluantes 
pour présenter à la législature un projet de loi 
que nous croyons complet, et nous ne doutons 
pas qu'éclairés de vos lumières, messieurs, et 
appuyés sur votre ferme volonté de trancher 
les problèmes soulevés, nous n'arrivions à do- 
ter le pays d'une loi nouvdle qui servira de 
type en la maiière. 

Vous avez pu prendre connaissance aussi 
bien des amendements de la section centrale 
que de ceux proposés par le gouvernement. 
C'est la justification de ceux-ci que je vais 
avoir l'honneur de présenter à la Chambre. 

3. — Le projet que nous vous proposons 
comme celui de la section centrale, est intitulé: 
« Droit d'auteur. » Gomme le faisait remarquer 
M. Pouillet au congrès d'Anvers, on semble 
s'être évertué à écarter l'expression « propriété 
artistique et littéraire ». Elle ne se trouve pas 
une seule fois employée dans les articles qui 
vous sont soumis. Est-ce que par là le gouver- 
nement prétend trancher la grave question que 
soulève la nature du droit ? Est-ce qu'il se fait 
le champion de l'opinion émise par le rappor- 
teur de la section centrale, qui fait du droit 
d'auteur un droit intellectuel, droit nouveau, 
d'une nature spéciale, auquel n'auraient pu 
songer les anciens, droit sui generis^ qui ré- 
clame sa place dans la classification des droits ? 

Aucunement. Le gouvernement n'a pas à 
soulever une discussion qui ne ferait que re- 
tarder la solution pratique du problème. 

Je ne suis pas de ceux qui soutiennent que 
celte question est absolument sans intérêt. Je 
pense môme que plus on approfondira la ma- 
tière, que plus les faits qui la compliquent se 
multiplieront, plus nécessaire il sera de définir 
la nature du droit et de l'asseoir définitivement; 
mais je crois que l'essentiel est que le droit 
de l'auteur soit reconnu, sanctionné, protégé^ 



et le projet de loi soumis à la législature atteint 
ce triple but. 

Nous n'examinerons donc pas s'il faut, avec 
les Français, considérer le droit comme droit 
de propriété, ni avec les Allemands, s'il s'agit 
simplement d'un service social qui doit être 
rémunéré et auî crée un privilège, ni même 
avec l'auteur des Pandectes belges, s'il y a lieu 
d'ajouter à la division tripartite des droits en 
personnels, réels et d'obligation, an droit nou- 
veau, droit intellectuel. 

Nous laisserons à l'avenir le soin de tran- 
cher cette question qui ne pourrait que nous 
diviser, et, sans songer à critiquer le rappor- 
teur de la section centrale qui s'est fait le par- 
tisan éloquent et convaincu du dernier et du 
plus récent de ces systèmes, nous nous conten- 
terons d'affirmer que le droit de l'auteur est 
antérieur à la loi. 

En effet, le fait de l'homme par lequel il 
s'approprie des idées, les combine, les formule 
d'une manière sensible, est absolument indé- 
pendant de la loi. Ne Test pas moins, le droit 
que cet homme a sur l'œuvre ainsi créée et 
combinée, et qui est bien le fruit du plus péni- 
ble des labeurs, du travail intellectuel. Mais, 
encore u;ie fois, il nous suffit que ce droit soit 
reconnu et protégé par la loi pour donner 
satisfaction en ce moment aux véritables inté- 
rêts des littérateurs et des artistes, et c'est 
pour cela que, sans trancher la question de la 
nature du droit, nous avons intitulé la loi 
a Du droit d'auteur ». 

On l'a dit au congrès d'Anvers, et je ne fais 
aucune difficulté de le reconnaître, le projet de 
loi de la section centrale améliorait en bien des 
points celui présenté primitivement par le gou- 
vernement. La section centrale a pu profiter 
des études du comité de législation et des pro- 
grès réalisés depuis lors, comme nous profi- 
tons aujourd'hui de son consciencieux travail, 
des observations qu'il a provoquées de la part 
des hommes compétents qui se sont réunis à 
Anvers. 

C'est ainsi que nous sommes arrivés à 
mieux classer la matière et à élaguer du projet^ 
plus d'une disposition inutile. 

Il importait d'abord d'établir les principes 
généraux. C'est ce que nous avons fait dans la 
section première, dont nous avons classé la 
matière sous la rubrique « Du droit d'auteur 
en général ». Ainsi que nous l'avons dit, nous 
n'avons pas la prétention de trancher la ques- 
tion de la nature du droit, nous ne pouvions 
donc admettre le libellé proposé par la section 
centrale ; <c Nature et étendutidu droit d'auteur 
en général. » 

Les principes généraux connus et limités, 
il s'agit de les appliquer à chacune des bran- 
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ches spéciales de la manifestation de la pensée. 
Certes, il en est qui sont communs à toutes 
ces manifestations et dont l'application va de 
soi, mais il en est d'autres qui afTeclent diffé- 
remment l'objet du droit, suivant quM s'agit 
des œuvres littéraires, des œuvres musicales 
ou des œuvres plastiques. De là, trois sections 
différentes qui traitent : Section II, du droit 
d'auteur sur les œuvres litléraires ; section lil, 
du droit d'auteur sur les œuvres musicales ; 
section IV, du droit d'auteur sur les œuvres 
plastiques. 

La section V, qui n'a guère subi de trans- 
formation, traite a De la contrefaçon et de sa 
répression ». 

Toute la matière se trouve ainsi bien définie 
et nettement divisée. 

4. — Les amendements proposés par le 
gouvernement ne modifient guère que l'appli- 
cation de certains principes admis aussi bien 
par lui que par la section centrale. 11 contient 
cependant d'importantes améiioralions qu'il 
importe d'expliquer. 

L'article 1* que nous vous proposons n'est 
ni celui de la section centrale, ni celui du pro- 
jet primitif.11 a sur l'un et l'autre ce grand avan- 
tage, de définir nettement l'étendue du droit 
d'auteur. Seul, l'auteur a le droit de reproduire 
et d'autoriser la reproduction de son œuvre. 

Peu importe de quelle manière se fasse cette 
reproduction et de quel art il puisse s'agir : 
de la lillérature, de la peinture, de la sculp- 
ture, du dessin, de la musique, de l'architec- 
ture. L'auteur a seul sur son œuvre un droit 
absolu, et nul ne peut la reproduire sans violer 
ce droit et sans léser l'auteur. Quand cette 
violation est-elle à craindre ? 

Il est un moment où l'œuvre conçue est 
matériellement formulée, où Homère récite son 
IU(ide, où Phidias prend le marbre pour exé- 
cuter le groupe qu'il a conçu, où Raphaël 
illumine d*un coup de pinceau ses Vierges 
admirables, où Schubert trace sur le papier 
ses suaves mélodies. Cette production, qui va 
engendrer le droit, nul ne la conteste et ne 
peut la contester à l'auteur. Elle est à lui seul 
et ne peut être à d'autres. Mais le jour où 
Pœuvre est achevée, où elle a reçu la dernière 
touche du maître, où elle s'épanouit dans 
toute sa splendeur, il appartient encore à l'au- 
teur de la tenir inédite, de la garder secrète et 
de n'en faire jouir personne. 

Ce droit est incontestablement le sien, et nul 
ne le lui disputera, à moins, comme nous le 
verrons tantôt, que cette richesse qu'il a créée 
ne soit le gage de ceux qui lui ont donné les 
moyens de vivre pour la réaliser : de ses 
créanciers. 

L'œuvre achevée, livrée au grand public» 



tous peuvent en jouir dans les limites détermi- 
nées par le droit d'auteur : l'auteur seul peut 
en disposer. 

C'est ici que commence le danger de la 
contrefaçon et de la reproduction illicite, c'est 
ici que doit intervenir le législateur, et il le 
fera d'abord en définissant l'étendue du droit. 

Tel est l'objet de l'article \^. 

6. — Celui de la section centrale renferme 
deux paragraphes; le premier définit le droit ; 
il a le tort, au lieu d'énoncer le principe géné- 
ral, de faire une énumération inexacte et 
dangereuse. Inexacte, parce que les modes de 
reproduction sont différents,suivant qu'il s'agit 
d'oQuvres littéraires ou artistiques ; on ne tra- 
duit pas un tableau et l'on ne représente pas 
un livre. 

Dangereux, parce que, s'il est possible 
d'énumérer tous les modes de reproduction 
aujourd'hui en vigueur, il ne nous est pas 
donné de prévoir ceux que les inventions nou- 
velles ou d'autres circonstances pourront créer 
dans l'avenir. Il importe, donc, de se renfer- 
mer dans une définition générale. 

Le § 2 nous semble inadmissible. 

Veut-il dire que le droit de l'auteur s'étend 
sur les objets reproduits comme sur l'œuvre 
première, manifestation primitive de sa pensée? 
Sur les copies d'un tableau, par exemple, 
comme sur le tableau lui-môme ? C'est alors 
une redite inutile du principe admis dans le 

S'agit-il au contraire de faire une distinction 
entre le droit de l'auteur sur son œuvre intel- 
lectuelle, sur la conception de son génie, sur 
cette partie immatérielle de l'objet de son droit, 
d'une part et, d'autre part, sur l'ouvrage, le 
hvre, la statue, le tableau lui-môme, objet 
matériel qu'il a créé, qui existe et dont il est 
propriétaire, dans le sens légal du mot ? Cela 
va de soi et ne nous semble pas nécessaire à 
dire. Nous concluons à la suppression du § 2. 

Voilà donc le droit d'auteur bien défini, 
droit de reproduire et d'autoriser la reproduc- 
tion de quelque manière et sous quelque forme 
que ce soit. 

6. — Ce droit n'a pas seulement pour 
conséquence de conserver au créateur d une 
œuvre quelconque le mérite exclusif de l'avoir 
produite et l'honneur qui en résulte, elle lui 
assure aussi les avantages pécuniaires qu'elle 
procure. 

L'ouvrage que j'ai conçu, si je le publie, 
peut enrichir mon patrimoine } la statue, le 
tableau que j'ai produit et qui fait l'objet de 
mon droit d'auteur, peut être exploité et être 
une source de profits. 

Il s'ensuit que, par mon talent, j'ai créé une 
véritable valeur, un bien qui vient grossir mon 
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pairimoipe. Quelle est la nature de ce bien? 
L'article 2 proclame « que le droit d'auteur est 
mobilier et quMl est transmissible comme toute 
autre propriété mobilière. » 

Nous n'avons pas voulu trancher la question 
de la nature du droit d'auteur, nous ne pou- 
vons donc admettra le mot « intellectuel j» 
ajouté au mot « droit o dans l'article de la 
section centrale ; mais nous avons reconnu et 
affîrmé que le droit de l'auteur n'en existe pas 
moins, qu'il est un fait à sanctionner par la 
loi. Dans l'article 3, nous indiquons quel est le 
caractère du droit, il est mobilier, et le titulaire 
peut en user comme de tout objet mobilier. 

Ainsi donc, nous savons en quoi consiste le 
droit, nous connaissons son caractère. Une 
chose reste à décider : quelle est sa durée ? 

7. — L'article 3 répond à celte question. 
Quelle doit être la durée du droit d'auteur ? 
Est-ce un droit perpétuel ou seulement un 
droit temporaire ? Les œuvres ne tombent- 
elles dans le domaine public que par cession 
ou par déshérence, ou bien sortent-elles, quant 
au droit d'auteur, de la succession de celui-ci 
après un laps de temps déterminé ? 

C'est là une question vivement discutée et 
qui se rattache en plus d'un point à celle de 
la nature du droit. Fidèle à notre ligne de 
conduite, nous éviterons une discussion sur le 
principe, discussion d'autant plus inutile, que 
tout le monde est d accord en fait. Même ceux 
qui sont partisans de la perpétuité du droit en 
théorie, comme MM. Pouillet et Pataille, 
admettent qu'en fait le droit soit limité dans sa 
durée. 

Ils n'en donnent qu'une seule raison : a le 
contraire serait exorbitant ». Et en effet, que 
deviendrait l'œuvre ainsi rejetée de succession 
en succession, sans jamais tomber, à moins de 
cession ou de déshérence, dans le domaine pu- 
blic ? On comprend que l'auteur ait voulu pro- 
fiter lui-même et faire profiter les siens de 
l'honneur et du profit de son travail ; mais un 
écrivain, qu'il soit penseur ou romancier, un 
artiste, qu'il soit musicien ou sculpteur, a tou- 
jours présent à l'esprit, quand il compose, le 
public auquel il s'adresse, qu'il veut instruire, 
convaincre ou amuser, dont il cherche en tous 
cas l'instruction, l'approbation et les applaudis- 
sements. Nest-ii pas vrai de dire que, sous ce 
rapport, le public est aussi l'héritier de nos 
grands maîtres littérateurs ou artistes ? 

Quoi qu'il en soit et bien que l'un et l'autre 
système soit défendu avec talent et conviction, 
que l'on ait, pour les soutenir, des arguments 
sérieux que vous connaissez et qu'il est inutile 
de reproduire, le système du droit temporaire, 
ou droit limité dans sa durée, a prévalu en fait; 
il a pour lui l'assentiment presque général des 



législateurs et l'empire ({uasi universel de la 
pratique. 

Mais ici encore se présente une divergence 
d'opinion que je dois signaler. Le droit est tem* 
poraire, soit, mais comment mesurerez-vous le 
temps, comment compterez- vous la durée du 
droit ? 

Admettrez-vous un chiffre d'années toujours 
le môme, cent ans, soixante et dix ans, par 
exemple, durant lesquels l'auteur et ses héri- 
tiers jouiront du droit sur l'œuvre et ses re-» 
productions, ou préférerez-vous une durée va- 
riable, et variable parce qu'elle embrasse la vie 
de Fauteur ? 

C'est le second de ces systèmes que nous 
avons admis. 

Je ne disconviens pas qu'il serait préférable 
pour tous d'avoir une durée fixe qui faciliterait 
les transactions et préciserait mieux la valeur 
vénale du droit ; mais il est impossible de dé- 
terminer une date appréciable à partir de 
laquelle on puisse faire courir le droit. Môme 
ceux qui aametlent le dépôt légal de l'œuvre 
ne nient point qu'il ^oit mal aisé de donner une 
date certaine à la première publication ou à 
l'achèvement d'une œuvre d'art. 

C'est pour ce motif que la plupart des ju- 
risconsultes et des législateurs se prononcent 
en faveur d'un droit d'une durée nécessaire- 
ment variable. Tous, en effet, reconnaissent 
que l'auteur doit être maître de son œuvre sa 
vie durant. Pas de contestation sur ce point. 
Une partie de la durée du droit sera donc via- 
gère,c'est la partie indéterminée, inappréciable. 
Rien n'est plus variable, en effet, que la vie 
de rhomme, le poète de 20 ans jouira peut« 
être moins de son œuvre que le vieillard 
de 75 ans, qui publiera lui-même ses mé- 
moires. 

La partie fixe,invariable delà durée du droit, 
ne comptera qu'à partir du décès de l'auteur, 
date qu'il sera toujours facile de connaître et de 
contrôler. 

L'auteur décédé, ce sont ses héritiers ou 
ayants cause qui exploitent l'œuvre et en pro- 
fitent, pendant dix ans, d'après certaines législa- 
tions, pendant vingt ans d'après la loi de 1817, 
pendant cinquante ans d'après d'autres* C'est 
ce dernier terme que nous avons adopté parce 
qu il est le plus long et le plus favorable, par 
conséquent, aux littérateurs et aux artistes ; 
parce que, en outre, pendant ce laps de temps 
qui sera de soixante, de quatre-vingts, de cent 
ans peut-être, l'œuvre aura le temps d'être 
connue, appréciée, et que dès lors elle aura 
produit, au profit de l'auteur ou des siens, les 
avantages en renommée et en argent que l'on 
peut en attendre : ses etfets utiles. 

Nous avons donc fait aux littérateurs et aux 
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artistes Ja part la plus large possible, nous 
nous sommes inspirés du désir de leur laisser 
la liberté pleine et entière de disposer de leurs 
œuvres, et dans rintérél de leur renommée, et 
dans celui de leur fortune. 

8. — Le droit n'est donc pas perpétuel, il 
est temporaire, nous Pavons vu ; c'est un droit 
mobilier, cessible et (ransmissible, conformé- 
ment aux règles du Code civil. Ici se pose la 
question de savoir s^il faut faire une situation 
spéciale au conjoint survivant du littérateur 
ou de Tartiste. Faut-il modifier en sa faveur 
l'ordre successif de notre droit civil? Rappelons 
les règles légales en la matière. 

L'article 767 du Code civil s'exprime ainsi : 
« Lorsque le défunt ne laisse ni parents au 
degré successible, ni enfants naturels, les biens 
de la succession appartiennent au conjoint non 
divorcé qui lui survit... ». 11 suit de là que le 
conjoint survivant n'hérile de son conjoint dé- 
cédé que si celui-ci ne laisse point de parents 
dans les douze degrés successibles, ni d^enfants 
naturels. 

Cette disposition de notre Code a été souvent 
critiquée et avec raison. On a dit qu'elle n'était 
que le résultat d'une erreur et que l'on avait 
cru. inscrire dans l'article 54, en faveur du 
conjoint survivant, un droit d'usufruit sur le 
tiers de la fortune de Tépoux et de l'épouse 
déoédée. 

Qu'importe ? Nous n'en sommes pas à modi- 
fier le Code, mais à soumettre le droit d'auteur 
aux prescriptions de notre législation civile. 
Comme nous l'avons dit, cest un droit mobi- 
lier, il fait partie du patrimoine de l'auteur, il 
donne tous les avantages et crée toutes les 
charges de semblable droit. Le conjoint survi- 
vant doit donc subir le sort commun. Pourquoi 
ferait-on exception? Cette exception, il est 
vrai, le décret de hSiO Tavait admise au profit 
de la femme ; la loi française de 1866 l'avait 
reproduite en faveur du conjoint survivant. 
Nous ne la croyons pas justifiée. Est-ce que 
l'épouse de l'artiste, du penseur, du poète a 
une part plus grande dans l'œuvre intellec- 
tuelle de son conjoint que celle du commer- 
çant, de TiiMustriel, du propriétaire foncier. 

Sans doute, par ses soins, par sou dévoue- 
ment, par son activité et sou économie dans 
le ménage, elle peut ménager le temps de 
l'auteur et lui assurer cette sérénité si néces- 
saire pour les compositions de l'esprit, elle 
peut même, par son intelligence et ses con- 
seils, aider à la conception et à la réalisation 
d'une œuvre. Mais n'en est-il pas ainsi de 
l'épQuse de l'homme de travail en général? 
La femme, incontestablement, exerce une in- 
fluence sur les destinées de son époux, mais 
cette influence ne se fait pas sentir davantage 



dans la famille de Pauteur que dans celle du 
banquier ou du commerçant. 

Les uns et les autres ont leurs jours de tris- 
tesse, et l'homme d'affaires, absorbé par de 
durs et pénibles labeurs, a plus besoin peut- 
être des joies et des douceurs réconfortantes du 
foyer domestique que l'auteur attaché à une 
œuvre qui le console et le grandit. On n'arri- 
verait à expliquer cette exception en faveur de 
la femme du littérateur, de l'architecte ou de 
l'artiste que si on la considérait comme coau- 
teur d'une œuvre collective î 

Certes, il appartient toujours à l'auteur de 
l'œuvre d'inscrire le nom de son conjoint à 
côté du sien sur l'ouvrage matériel, fruit de sa 
conception. Mais, à défaut de cette manifesta- 
tion formelle de sa volonté, qui vous autorise à 
le dépouiller ainsi de la moitié de son droit? 
Noos l'avons dit et répété, ce droit est absolu 
et, dès lors en cas de décès, ab intestat^ vous 
ne pouvez présumer la volonté du défunt que 
conformément aux règles établies sur cette 
matière par le droit commun. 

Nous ne nions pas le désintéressement des 
artistes et des littérateurs, nous savons que 
c'est pour la renommée et la postérité qu'ils 
travaillent ; Gilbert est mort à l'hôpital et Mil- 
ton est décédé sans tirer aucun profit de son 
Paradis perdu'; mais, il n'y a aucun mal, et 
c'est ce que l'on comprend très bien aujour- 
d'hui, à s'enricher d'une œuvre qui honore, et 
à se procurer la fortune en même temps que 
la gloire, Quelle serait la raison d'être (^e notre 
projet de loi si l'auteur ne savait qu'il peut 
tirer profit de son travail et qu'il peut exploiter 
son œuvre. 

A côté du point de vue moral et élevé, il y 
a le côté pécuniaire,et je ne sache pas qu'il soit 
négligé de nos jours. 

D'autre part, est-ce que l'on pourrait sou- 
tenir que les littérateurs et les artistes, moins 
encore que les hommes voués aux autres pro- 
fessions, se font difficilement à l'idée de la 
mort et ne savent se résoudre à écrire leur 
testament? 

Nous ne le pensons point. Il serait imprudent 
de classer sous ce rapport l'espèce humaine 
par catégorie de professions, et nous connais- 
sons maints commerçants qui n'aiment pas 
plus à se mettre en présence de la mort pour 
tracer leurs dispositions dernières que tel 
artiste bon vivant ou tel littérateur enjoué. 

La section centrale, comme le projet primitif, 
nous semble donc avoir pris la détermination 
la plus sage : ce n'est pas par une loi spéciale 
qu'il convient de corriger ainsi le Gode civil. 
Il nous paraît injuste envers le conjoint survi- 
vant, soit. La commission chargée de la révi- 
sion du Code aura sans doutç à e^iaminer le^ 
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arguments qui foût désirer à un grand nombre 
d^entre nous cette modiGcation législative. 
N^anlicipons pas par une exception peu jus- 
ti6ée. 

9. — Nous venons de voir les règles à suivre 
lorsque Tauteur publie lui-même son' œuvre, 
lorsqu^il la cède ou la laisse dans sa succession. 

Un cas peut se présenter, cas assez fré- 
Gjuent, où Pauteur ne fait point usage du droit 
de son vivant, où l'œuvre conçue, réalisée, 
matérialisée reste cependant inédite, où elle 
n'a point vu le jour avant le décès de son 
auteur 1 Tels sont des écrits nombreux et sur- 
tout les mémoires, source si riche de l'histoire 
et de la littérature. 

Ici se présentent plusieurs questions impor- 
tantes. Est-ce querauteur, qui n'a point fait 
usage personnellement de son droit, peut en 
disposer en faveur d'un tiers et en disposer 
môme pour une époque éloignée de son décès, 
cent ans peut-être après sa mort , comme 
Voltaire le décida pour ses mémoires ? 

A l'aide des principes que nous avons posés, 
il n'est point difficile de répondre à cette ques- 
tion. 

Du moment où l'œuvre conçue est réalisée, 
circonscrite dans les limites soit de notes ma- 
nuscrites, soit d'ouvrages achevés, le droit de 
l'auleur existe. En effet, la source de ce droit, 
c'est le travail et le service social rendu. Que 
l'ouvrage ait paru du vivant de son auteur ou 
après la mort de celui-ci, travail et service 
social existent et ont engendré le droit d'auteur. 
Celui-ci n'est donc point contestable. L'œuvre 
créée est là, elle enrichit le patrimoine de son 
auteur, c'est son bien, il en use à son gré. 

Mais ce droit d'auteur, nous avons déterminé 
sa durée, il est viager et profile aux héritiers 
pendant cinquante ans après le décès du de 
cujus. Il devrait s'ensuivre que les héritiers ou 
ayants droit seraient libres de publier l'ouvrage 
posthume pendant cinquante ans et que, ce 
délai passé, ils perdraient tout droit sur l'ou- 
vrage inédit. Il y a de fortes raisons d'intérêt 
et surtout de haute moralité et de convenance 
pour quMl en soit autrement, et pour que l'au- 
teur ou le propriétaire de l'œuvre posthume 
ait le choix, du moment où la publication doit 
avoir lieu, fût-il môme postérieur aux cinquante 
années de notre article 3. 

Je dis des raisons d'intérêt. N'est-il point 
des cas où l'auteur lui-même comme le pro- 
priétaire sentent que le moment n'est pas venu 
de publier ; que les idées développées dans 
l'ouvrage froissent trop le sentiment public, 
que le goût de ce genre de littérature n'est pas 
à l'ordre du jour. N'est-il'point même des cas 
où les propriétaires attendent les fonds néces- 
saires pour tenter une première édition ? 



Mieux que personne, ils sont aptes à juger 
du moment opportun où Pœuvre pourra s'ex- 
ploiter avec profit, et le droit de ce choix fait 
partie du droit d'auteur. 

Raison de haute moralité et de convenance. 
L'auteur tient à léguer à la postérité le récit 
des événements auxquels il a été mêlé de près; 
il veut reproduire avec la plus scrupuleuse 
exactitude ce qu'il sait de ses contemporains, 
leurs actes et leurs paroles. 

C'est un service qu'il veut rendre à la 
science, à l'histoire, à l'ordre social lui-môme; 
le plus souvent, il ne le pourra pas du vivant 
des acteurs des scènes qu'il narre, voire même 
du vivant des descendants de ceux-ci sans 
causer du scandale et jeter la perturbation, 
sans faire naître les divisions les plus regret- 
tables. 

Plutôt que d'amener ces résultats fâcheux, 
il préférerait ne point publier* si la loi ne l'au- 
.torisait à postposer cette publication à une 
époque où il ne sera plus, et où son œuvre 
n'aura d'autre conséquence que de servir la 
vérité dans l'intérêt de la science et de l'his- 
toire. 

Ici donc le droit de tous sur l'œuvre conçue 
et réalisée, droit qui naît cinquante ans après 
le décès de l'auteur, est suspendu, parce que 
ainsi l'exigent le droit du créateur de l'œuvre 
lui-même et les intérêts les plus graves de la 
société. 

Ces principes admis, ils justifient notre 
article 4 qui laisse au propriétaire de l'œuvre 
posthume le choix du moment de la publica- 
tion, et fait courir pendant cinquante ans, à 
partir de cette publication, le droit d'auteur à 
son profit. 

Nous n'avons pas voulu du système du pro- 
jet primitif, parce qu'il n'accorde le droit d'au- 
teur qu'aux héritiers de celui qui a écrit ou créé 
l'œuvre. Ainsi, on mutile le droit c^e l'auteur, 
droit qu'il a eu de son vivant, nous l'avons 
vu, et dont le caractère est défini par l'article 2. 
Ce droit est cessible, l'auteur peut donc en 
disposer par acte entre-vifs, soit qu'il n'ait 
point d'héritiers, soit qu'il veuille frustrer 
ceux-ci. 

Il n'y a point de raison pour réduire de cette 
façon le droit de l'écrivain, du penseur ou du 
poète qui ne veut pas publier de son vivant. 
Nous vous proposons donc de substituer au 
mot héritier le mot propriétaire. 

Pourquoi aussi n'accorder aux héritiers le 
droit d'auteur que pour autant qu'ils aient 
publié dans les trente ans qui suivent le décès 
dM de cujuSy à moins, toutefois, que, par une 
disposition formelle, celui-ci n'en ait décidé 
autrement ? En effet, que de circonstances 
échappent à la prévoyance de l'auteur ; souvent 
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même, il craindra de les préciser, et de déter- 
miner, par crainte de se tromper, une date fixe 
pour la publication. Le plus souvent il préfé- 
rera se confier à la sagacité de ses héritiers ou 
d'un ami intelligent. 

Nous ne sommes pas davantage partisan du 
système de la section centrale qui veut que 
le propriétaire d'une œuvre posthume soit sou- 
mis au droit commun. Mais quel droit commun 
demandtTons-nous ? Traiterez- vous ce ou ces 
propriétaires comme auteurs et leur donnerez- 
vousles droits de notre loi leur vie durant et 
cinquante ans après leur mort ? Ou bien les 
considérerez-vous comme simples héritiers et 
ne leur arxîorderez-vous le droit que pendant 
cinquante ans ? 

Il importe de le savoir. Dans la première 
hypothèse, si c'est le droit intégral de Tauteur, 
droit viager et héréditaire c^e vous donnez au 
propriétaire de l'œuvre posthume, il peut se 
faire que Tœuvre soit à la disposition de plu- 
sieurs. Héglerez-vous alors la matière comme 
lorsque l'œuvre est collective ? Ici encore le 
silence n'est pas possible. 

Ces diverses considérations montren t combien 
notre article 4 est logique et comme il se re- 
commande à notre approbation. 

Nous avons ajouté un § 2, qui n est que la 
répétition d'une disposition de la loi de ger- 
minal an xni. Il a pour but d'empêcher que 
Ton fasse sortir du domaine public une œuvre 
déjà ancienne en la publiant en même temps 
que l'œuvre posthume. Le droit d'auteur cesse 
d'exister si, au lieu de la publier séparément, 
on la joint à une nouvelle édition d'ouvrages 
déjà publiés et devenus la chose de tous^ 

10. — Après avoir parié de l'œuvre pos- 
thume dans l'article 4, nous avons cru devoir 
parler de l'œuvre collective en général dans l'ar- 
ticle 5.0n entend sous cette dénomination toutes 
les œuvres en collaboration, par exemple, une 
œuvre exclusivement littéraire, ou musicale, ou 
une œuvre à la fois littéraire et musicale. 

Tout d'abord, il nous a paru nécessaire 
d'appliquer le principe et de le formuler. Il 
n'est nettement indiqué dans aucun des cinq 
articles que la section centrale a consacrés aux 
œuvres de ce genre. 

11. — Nous le disons en termes non équi- 
voques dans l'article 5 : le droit des auteurs 
d'une œuvre collective se mesure sur la vie 
du dernier survivant, et ne s'éteint pour tous 
les ayants droit que cinquante ans après sa 
mort. Voilà le principe appliqué à la matière 
spéciale des œuvres collectives. 

Il nous semble inutile d'entrer dans les dé- 
tails des articles proposés par la section cen- 
trale. La loi ne peut examiner chaque espèce 
déterminée. 11 appartiendra aux tribunaux de 



décider, dans le cas donné d'un dictionnaire, 
d'une revue ou d'une encyclopédie, s'il y a un 
ou plusieurs auteurs. Ils jugeront si chacun 
d'eux conserve un droit exclusif sur chaque 
article, si l'œuvre commune est indivise ou 
appartient à l'homme de lettres, à celui ou à 
ceux qui l'ont dirigée. 

Ce sont là, presque toujours, des questions 
de fait, qu'il est facile de résoudre à la lueur 
des principes. 

12. — 11 a paru nécessaire cependant d'in- 
sérer dans l'article 6 quelques règles générales. 
A l'inverse de ce qui se passe en matière 
civile, où nul ne peut être contraint de rester 
dans l'indivision et où la licitation est de droit, 
ici, lorsque le droit d'auteur est indivis, aucun 
des copropriétaires ne peut l'exercer isolément, 
sauf aux tribunaux à prononcer souveraine- 
ment en cas de désaccord. 

13. — Le § 2 de notre article admet un 
correctif pour le cas où l'un des copropriétaires 
jugerait utile de poursuivre l'atteinte qui serait 
portée au droit d'auteur. 11 pourrait agir seul 
sans l'intervention des autres et réclamer des 
dommages-intérêts pour sa part. 

Ces deux articles 5 et 6 nous semblent régler 
d'une manière complète, claire et concise, les 
contestations diverses qui peuvent se présenter 
au sujet de la propriété indivise des œuvres 
collectives en général. ^ 

14. — A part des modifications dans la 
rédaction, nous avons admis le projet de la 
section centrale. Nous n'avons fait qu'un chan- 
gement de rédaction également à l'article 4, 
qui traite des ouvrages anonymes et pseudo^ 
nymes. Cet article est devenu Tarticle 7 du 
projet actuel. 

Môme observation pour l'article 10, devenu 
l'article 8. 

15. — Nous sommes d'accord avec la sec- 
tion centrale pour penser qu'il faut trancher 
la question de savoir si la cession d'un objet 
d'art, de littérature ou do musique entraîne le 
droit d'apporter des modifications à l'œuvre 
de l'écrivain, du compositeur ou de l'artiste. 
Notre article résout le problème contrç le ces- 
sionnaire. 

A moins de convention contraire, il ne peut 
apporter aucun changement à l'œuvre dont il a 
acquis la jouissance, soit par la cession de 
l'objet lui-même, soit par la cession du droit 
d'auteur. Le rapport donne des raisons déter- 
minantes pour qu'il en soit ainsi. Toutefois, 
nous avons cru utile, pour éviter de vaines 
chicanes, d'ajouter une phrase qui autorise le 
propriétaire à modifier l'œuvre acquise du 
moment où il le fait pour tout autre motif que 
la vente ou l'exploitation. Par la cession, il 
est devenu maître absolu de l'œuvre en ce 
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au'elle a de matériel. Il n'est point le maître 
e l'idée et il ne peut rien faire ou ajouter qui 
la puisse changer, sans le consentement de 
l'auteUr. 

Il a cependant le jus utendi et abutendi ; il 
peut donc détruire l'œuvre, comme aussi ne 
pas user de son droit d'auteur, le laisser péri- 
mer. Ce qui! ne lui est point loisible de faire, 
c'est de changer l'idée, ou de façon à nuire à 
son créateur, ou de manière à se procurer un 
profit imprévu et auquel l'auteur a droit comme 
inventeur de l'idée ; fnais si le propriétairCj 
en modifiant l'œuvre, ne cherche point profit 
et ne nuit pas à la personnalité de l'auteur, 
pourquoi donc, s'il a Iç pouvoir de détruire la 
chose, n'aurait-il pas celui de la modifier î 

C'est à cette fin que nous avons introduit 
dans l'article de la section centrale, que nous 
approuvons entièrement pour le reste, cette 
expression : a le cessionnaire n^a pas le droit 
de modifier l'œuvre pour la vendre ou l'ex- 
ploiter.» 

1 8. — Cette décision est conforme au prin- 
cipe de bonne foi qui doit présider à toutes 
les transactions. Nous le savons : l'ouvrage 
matériel : livre, plan, tableau, statue, parti- 
tion, qui réalise la conception de l'écrivain ou 
de l'artiste, constitue une richesse mobilière, 
il fait partie du patrimoine de lauteur. 

Il peut donc être saisi par ses créanciers. 
Le principe est incontestable, mais comme il 
s*agil d'un produit de l'intelligence qui n'arrive 
à da complète maturité, à son achèvement que 
par le fait de la volonté de celui qui le Crée, 
que cette maturité c>omme cet achèvement ont 
des degrés qu'il n'est point aisé d'apprécier, 
il faudra, et c'est là le point sur lequel insiste 
Tarticle nouveau du gouvernement, il faudra 
des faits non équivoques qui démontrent que 
l'ouvrage est achevé et prêt à être vendu et ex- 
ploité, pour pouvoir être saisi. 

Le rapport de la section centrale développe 
avec lucidité cette théorie, nous n'y revenons 
que pour lapprouver. 

If . ^- Nous avons la prétention de croire 
que tous les principes qui touchent au droit 
d'auteur en général se trouvent définis et pré- 
cisés dans les 9 articles que comprend la 
4^6 section. Dans les sections suivantes, nous 
classons les droits d'auteur suivant les objets 
qui les spécialisent. Dans la section II, nous 
abordons : Du droit d'auleur sur les œuvres 
littéraires. 

Guidés par les principes énoncés dans lespré- 
cédents articles, nous pourrons être plus bref. 
Il est à remarquer que nous avons cru né- 
cessaire de trancher certaines questions que la 
section centrale a cru inutile de toucher. Je 
vais en donner les rnotiEs. 



L'article 40 de notre projet, 13 de la section 
centrale, énonce un principe qui n'est pas^ 
que je sache, contesté. 

L^'œuvre récitée par son auteur sous forme 
de leçons, sermons, conférences, discours, est 
destinée par elle-même à une publicité relative. 
Ce que l'on ne peut admettre,c'est que d*autres 
que l'auteur puissent la publier in ecotenso en 
brochure, volume ou corps d ouvrage et^ ainsi 
que s'exprime notre article, par un tiré à part, 
formule plus large et plus exacte que celle dont 
se sert la section centrale. 

18. — Mais n'est-il pas opportun de déci- 
der du sort des actes officiels et des publica- 
tions faites par l'État, les administrations et 
les corps savants légalement constitués ? Nous 
le pensons, et, contrairement au sentiment de 
la section centrale, nous estimons que cette 
lacune doit être comblée. Nous avons donc 
songé à régler la matière, s'il s'agit des actes 
officiels. Il est de l'essenoe des actes officiels de 
tomber de piano dès leur apparition dans le 
domaine public. L'objection que fait le rappor- 
teur de la section centrale ne me semble pas 
sérieuse. 

Sans doute, il peut y avoir inconvénient à 
publier les décisions judiciaires ; cette publi» 
cation peut être considérée, dans plus d'un cas, 
comme une aggravation de peine, mais il ne 
peut convenir, selon nous, d'admettre dans la 
loi en discussion une exception au principe 
vrai que les actes officiels appartiennent par 
essence au domaine public ; s'il y a des abus, 
il appartient aux tribunaux de les faire dispa- 
raître. 

19. — La question change de face 8i,au lieu 
des actes officiels proprement dits, destinés au 
bien de tous et appartenant à tous, il s'agit 
d'œuvres d'une toute autre nature«C est l'État, 
l'administration, le corps savant légalement 
constitué, qui écrit, publie, non cette fois, des 
arrêtés, mais d'autres écrits, et qui, ainsi, fait 
acte d'auteur, 

C'est une carte géologique que l'autorité fait 
confectionner, c'est un recueil bibliographique 
dont il réunit avec peine les éléments épars, 
c'est une table des matières, un catalogue qu'il 
publie, ou bien encore c'est un ouvrage de 
mérite, utile à tous^ que l'État achète à l'auteur 
lui-même. 

Dans ces cas divers^ but-il admettre aveo 
quelques rares jurisconsultes que toutes oes 
œuvres tombent dans le domaine publie parce 
que l'État ou ceux qui agissent en son nom 
travaillent avec les deniers et les instruments 
scientifiques de tous, et que ce qu'il» créent ap- 
partient à tous? Il y a dans ce système un grave 
oubli de ce qui est personuel, individuel dans 
le droit d'auteur. Quoique subsidié par le tréu 
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8or public, latiteur qui représente l'Étal, 
radmiûistration, le corps Savant n'en a pas 
moins mis dans Pouvrage les soins inappré- 
ciables de son talent, peut-être même Tem- 
preinte de son âme. A cette considération, 
ajoutez celle que fait valoir le rapporteur de la 
sectioû centrale, à savoir que bien des œuvres 
ne verraient pas le joursi,à côté de la dépense, 
le ministre ou Fadministrateur ne pouvait 
mettre la recette. 

Le droit d auteur reconnu à ceë personnes 
morales, quelle doit en être la durée et à quel 
moment las œuvres ainsi produites tombent- 
elles dans le domaine public ? Nous ne voyons 
pas de raison pour faire exception à notre prin- 
cipe général ; nous avons con^déré le droit 
d'auteur comme un droit temporaire; bien que 
l'Elat ne meure pas, son droit ne peut être 
perpétuel, il ne peut Tôlresans léser les légi- 
times exigences du public. 

Ceux qui, comme MM. Pouilletet Palaille, 
sont partisans de la perpétuité du (lroit,admet- 
tenl cependant tant d'exceptions que celles-ci 
pourraient bien devenir la règle. Une jouis- 
sance de cinquante ans paraît donc devoir 
suffire à l*Etat, aUx administrations publi- 
ques et aux sociétés savantes légalement con- 
stituées pour pouvoir exploiter leurs œuvres, 
ou celles qu'ils auraient acquises par ces- 
sion. 

Nous proposons donc de régler le droit des 

[personnes morales par un article spécial,qui est 
'article 4 1 de notre projet. 

20. — Nous avons cru aUssi que nous 
devions affirmer dans cette section II, qui 
traite des œuvres littéraires, le droit exclusif de 
l'auteur de traduire son œuvre ou d'en auto- 
rtser la traduction, c'est-à-^dire de la reproduire 
en une langue étrangère (article 12). 

2 1 . — Nous avons cru de môme devoir ins- 
crire dans l'article 13 le droit de citation en 
faveur de tous, dans un but de critique, de po- 
lémique bu d'enseignement. 

22. — La section III, des droits de l'auteur 
sur les œuvres musicales, a subi peu de 
changemeuts. Il en est un cependant qui de- 
mande une explication. L'article 1 6 de la sec- 
tion centrale définit ce qu'il faut entendre par 
publicité. 

Dans l'article précédent, que nous avons 
conservé intégralement, on interdit toute exé- 
cution ou représentation publique totale ou 
partielle d'une œUvre musicale sans le consen- 
tement de l'auteur. Que\ est le sens du mot j7u- 
(Aiqtie ? Et est-il prudent de le définir comme 
le fait la section centrale ? Nous ne le pensons 
pas. 

Nous croyons que c'est là une question de 
fait qu'il serait dangereux d'essayer de définir. 



M. Pouiilet le disait à Anvers : « Il est impos- 
sible de prévoir d'avance les cas où il y aura 
on non publicité ; on pourra prévoir vingt hy» 
pothèses, la vingt et unième échappera. » 

El, en effet, messieurs, comment donner 
une formule qui embrasse la généralité des 
cas ; si nous l'essayions, h chaque instant les 
tribunaux seraient obligés d*en sortir ou de ne 
pas réprimer le délit. 

La définition de l'article 16 est d'ailleurs 
inadmissible. Elle considère la maison particu- 
lière comme ne pouvant jamais être le théâtre 
d'une exécution ou représentation publique ; 
et par contre les locaux pubh'cs, comme ne 
pouvant jamais servir à une réunion privée ; 
or, que de fois en est-il autrement ? G est une 
maison particulière que Ion ouvre à tous, où 
Ton exécute même avec rétribution en faveur 
des auteurs une œuvre musicale ou dramati- 
que ; c'est une salle de concert ou de spectacle 
où l'on réunit quelques amis soit pour se 
divertir, soit pour juger d'une composition 
nouvelle 1 

Le législateur ne peut avoir la prétention de 
tout prévoir et définir,et il ne fait point preuve 
d'impuissance en se confiant à la sagacité du 

juge. 

Nous vous proposons donc, messieurs, la 
suppression de l'article 16. 

Mais l'article 1 6 de notre projet soulève des 
critiques sur lesquelles je me réserve de rêve* 
nir dans le cours de la discussion. 

Le§ 1®^de cet article interdit toute exécu- 
tion totale ou partielle d'une œuvre musicale 
sans le consentement de l'auteur, et le § 2 
admet C^tte exécution si l'œuvre est publiée 
et mise en vente, et si aucune rétribution 
directe ou indirecte n'est perçue pour son 
exécution. 

N'y a-t-il pas contradiciion entre les termes 
de ces deux paragraphes ? Et le deuxième ne 
vient-il pas porter une atteinte grave au prin- 
cipe admis par le premier ? Je signale cette 
critique parce qu'elle mérite toute attention, 
mais il ne m'est pas possible, dans un discours 
déjà trop long, de toucher à tous les problèmes 
que soulève le projet de toi. 

23. — Il ne nous reste plus qu'à nous 
occuper de la section IV : « Du droit d'auteur 
sur les œuvres plastiques 3». Dans c6s termes 
sont comprises toutes leâ œuvres du dessin, 
même celles de l'architecture. Nous avons cru 
inutile de reproduire, en tête de oette section, 
le principe général q:ui domine toute la loi et 
nous vous proposons de supprimer l'article 20 
admis par la section centrale. 

Nous n^avons pas à examiner les diverses 

auestions que soulève Tarticle 19 de notre loi* 
met fin à des discussions auxquelles il impor- 
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tait de couper court dans l'iotérêt de tous. Il 
sera donc établi que la cession d*UQ objet d art 
n^engendre pas pour le cèssionnaire le droit 
de le reproduire ; mais de son c<)té le cédant 
ne pourra point le répéter sous la même forme 
artistique, si de soi cette forme n'implique pas 
la multiplicité des reproductions. 

Le * mot répéter rend mieux la pensée du 
projet et nous proposons de le substituer au 
mot reproduire. Ainsi le statuaire qui vend un 
marbre, le peintre qui vend un tableau s'inter- 
dit par le fait môme, à moins de convention 
contraire, de reproduire ou répéter le même 
marbre ou le même tableau. 

C'est là une question de bonne foi. La 
plupart du temps, l'œuvre vaut plus parce 
qu elle est unique dans son genre et on n'en 
donne un grand prix que parce que Ion est 
seul à la posséder. 

Il ne faut pas, même dans l'intérêt des artistes, 
que l'on puisse craindre cette répétition, et, à 
moins de convention contraire, il importe 
qu elle soit interdite de plein droit ; mais il 
n'en est plus ainsi s'il s'agit de la vente d'une 
œuvre dont la forme implique par elle-même 
la multiplicité des reproductions, un plâtre, 
une gravure, par exemple. L'acheteur ne peut 
prétendre avoir acquis un original, l'objet 
vendu affirme le contraire, il ne peut être seul 
de son espèce. 

24. — Cette question de La reproduction 
des œuvres artistiques soulève une difficulté 
d'une autre nature. On applique beaucoup de 
nos jours les modèles ou œuvres d'art à l'in- 
dustrie. C'est un tableau que Ton reproduit sur 
une étoffe, c'est l'œuvre d'un statuaire que Ton 
copie et que Ton place soit dans une rampe 
forgée, soit au-dessus de colonnes d'escaliers. 
On reproduit fréquemment les œuvres artis- 
tiques par des procédés industriels. 

il n'est point possible dans une loi comme 
celle que nous discutons de ne pas parier de 
ces deux hypothèses. Le projet de la section 
centrale a le tort de ne s'occuper que de la 
seconde de ces hypothèses, de celle où l'objet 
d'art est reproduit par les procédés industriels, 
et elle ne s'inquiète point du cas où l'œuvre 
est appliquée à l'industrie. 

Non seulement le projet de la section centrale 
omet de parler de l'une des deux hypothèses, 
qu'il importe de ne pas perdre de vue, mais il 
oublie que nous faisons une loi qui reconnaît 
et protège le droit d auteur. 

Or ce droit existe, peu importe en quelle 
matière se reproduis^ l'œuvre d'art et par quel 
procédé industriel, peu importe aussi quelle 
application on en fait. L'œuvre d'art conserve 
son caractère artistique qui est indélébile. 11 
n'est donc pas exact de soutenir avec la section 



centrale que l'œuvre reproduite par les procé- 
dés industriels est soumise aux lois qui 
régissent les arts industriels et que l'auteur 
perd sur elle les droits que lui assure la pré- 
sente loi. 

Comme le disait M. Pouillet « œuvre d'art 
à son origine, elle reste toujours et quand 
même œuvre d'art. » Ainsi la section centrale 
soustrait aux droits d'auteur l'œuvre d'art 
reproduite par des procédés industriels et en 
condamne la contrefaçon d'après les lois indus- 
trielles ; nous, au contraire, nous vous propo- 
sons de maintenir le droit d'auteur et de punir 
d'après c^lte loi. 

Les inconvénients que l'on semble craindre 
sont-ils à redouter ? Est-ce qu'il peut y avoir 
des intérêts industriels lésés parce que le droit 
d'auteur frapperait quelques œuvres modernes, 
tandis qu'il est des milliers de chefs-d'œuvre 
qui sont dans le domaine public et que l'on 
peut reproduire. Si l'œuvre est bonne et qu'un 
industriel veuille la reproduire par les procé- 
dés de son industrie ou l'y appliquer, n'est-il 
pas juste qu'il s'entende avec l'auteur et qu'il 
paye le droit d'en user ? C'est absolument con- 
forme au principe admis par notre loi. 

Notez, au contraire, ce qu'il y aurait 
d'étrange à voir une statue, pr exemple, 
cesser d'être œuvre d'art parce qu'il aurait 
fallu la mouler en plâtreou la couler en bronze. 
Ce système n'est pas admissible et j'espère que 
la Chambre fera bon accueil à Tarticle %h de 
notre projet. 

J'ai cherché, messieurs, à vous tracer les 
grandes lignes du projet de loi soumis à vos 
délibérations ; il constituera un progrès réel et 
donnera satisfaction à ces travailleurs si méri- 
tants et si laborieux qui enrichissent de trésors 
souvent inappréciables les lettres, les sciences 
et les arts. A eux aussi revient une part bien 
légitime des avantages financiers que nous 
assurent les découvertes modernes et les pro- 
grès de la législation. Comme les autres travail- 
leurs, ils ont été à la peine, ils ont lutté, ils 
ont produit la richesse, il est juste que la loi 
les protège et garantisse leurs droits. Plus que 
les autres travailleurs, ils sont créateurs, et 
l'œuvre qu'ils ont enfantée est marquée de 
leur cachet et de leur empreinte. C'est ce que 
vous n'oublierez pas, messieurs, pour leur ac- 
corder enfin la protection qu'ils réclament. 

25. — M. de Borchgrave, rapporteur. — 
La section centrale s'est réunie samedi dernier 
pour examiner les amendements déposés par le 
gouvernement au projet de loi relatif au droit 
d'auteur. 

Ces amendements, la Chambre a pu le cons- 
tater, ne touchent en rien à l'économie du 
projet, tel qu'il est sorti des délibérations de la 
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section centrale, et les modifications proposées 
portent précisément sur les dispositions au 
sujet desquelles la section centrale s'était trou- 
vée divisée. 

H en résulte que c'est sans grande difficulté 
que la section centrale a pu se mettre d'accord 
pour accepter, d'une façon générale, la plupart 
des amendements du gouvernement, en se 
réservant de présenter, dans la discussion des 
articles, les objections de détail ou de forme 
qu'elle a à faire valoir. 



SÉANCE DU 19 NOVBMBBB. 

Présidence de if. de Lantsheere. 

26. — M. le président. — La parole est 
à M. Woeste. 

M. Woeste. — Je n'ai pas l'intention de 
suivre l*honorable ministre de l'agriculture 
dans les observations qu'il a soumises hier à la 
Chambre. Ces observations constituent un 
commentaire de la loi proposée et quelques- 
unes d'entre elles peuvent être discutées à l'oc- 
casion des articles. Il est certain que, dans la 
discussion générale, nous ne pouvons aborder 
tous ces détails. 

À vrai dire^ même^ le projet qui nous est 
soumis ne comporte guère de discussion géné- 
rale, et je n'y entrerais pas si l'honorable rap- 
porteur de la section centrale, dans un travail, 
du reste très remarquable et auquel je rends 
hommage, n'avait émis sur le droit d'auteur 
des théories que je ne puis absolument pas 
partager. Il n'est pas possible que l'on envi- 
sage l'assentiment delà Chambre comme s'étant 
fait sur ces théories-là, et le projet de loi qui 
nous est proposé comme en étant Tapplication. 

Je suis obligé de faire des réserves quant 
aux théories ; mais, en ce qui concerne les 
dispositions mômes qui sont proposées, je les 
accepte pour la plus grande partie, tout en me 
réservant d'y proposer quelques modifications. 

La Chambre me permettra donc d'élever 
quelques mots de protestation contre les con- 
sidérations générales qui se trouvent émises 
dans la première partie du rapport de l'honora- 
ble M. de Borchgrave. 

27. — Il y a, messieurs, en cette matière, 
le droit de l'auteur et le droit de la société. 

Quelle est l'origine da droit de l'auteur ? 
L'honorable rapporteur de la section centrale 
le voit dans la récompense qui est due à l'au- 
teur pour le service qu'il rend à la société, 
lorsqu'il produit une œuvre artistique ou litté- 
raire. 

M. de Borchgrave, rapporteur, — Je de- 
mande la parole. 



M. Woeste. — Il énonce d'abord les diffé- 
rentes théories qui ont été produites relative- 
ment à ce point, et voici comment il résume 
l'une d'elles : « D'après l'opinion la mieux en 
crédit actuellement, la protection accordée par 
la loi aux œuvres de T intelligence est fondée 
tout au moins sur un motif rationnel : le droit 
de l'auteur à une récompense pour le service 
qu'il rend à la société. L'équité et l'histoire, 
dit-on, s'accordent à mettre cette proposition à 
Tabri de toute contestation, d 

Plus loin, l'honorable M. de Borchgrave 
s'aventure un peu en disant que : « le principe 
du droit temporaire, fondé sur l'idée de récom- 
pense, est devenu le fondement des législations 
modernes ; » puis, après avoir laissé parler les 
autres, il parle lui -môme, et il le fait dans les 
termes que voici : « En communiquant ses con- 
ceptions à la société, en lui livrant le fruit de 
ses veilles et de ses méditations, l'auteur lui 
rend un incontestable service. Le droit incontes- 
table de Vauteur, c'est de tirer de ce sermce social 
tous les avantages que sa nature comporte... 
Le service que fauteur rend à la société lui ga- 
rantit un double droit : il a d'abord un droit 
moral, le droit d'exiger de tous le respect de sa 
personnalité... Il a un second droit : celui de 
profiter pécuniairement de l'œuvre qu'il a pro- 
duite. y> 

Ainsi, la théorie est nettement énoncée. 
C'est parce que tout auteur rend un service à 
la société que son droit doit être consacré. 

Eh bien, je dis que c'est là une théorie ab- 
solument inadmissible. 

H y a des œuvres littéraires qui attaquent le 
Roi, les souverains étrangers, la force obliga- 
toire des lois, la magistrature. 

Dira-t-on que les auteurs de ces œuvres-là 
rendent un service à la société et qu'ils mé- 
ritent une récompense î 

Il y a des œuvres littéraires qui répandent 
dans les rangs inférieurs de la société des doc- 
trines antisociales, qui cherchent à soulever 
les masses contre la société ? 

Dira-t-on que ces œuvres-là méritent une 
récompense, et que la société doive nécessai- 
rement la leur accorder ? 

Il y a des œuvres littéraires qui sèment 
l'immoralité, qui se donnent en quelque sorte 
pour mission de corrompre la génération 
actuelle. Il y a, notamment, toute une littéra- 
ture pornographique, à l'heure actuelle, qui 
cherche à exploiter les goûts malsains d'une 
portion du public. Est-il admissible qu'il faille 
reconnaître que les auteurs de ces œuvres 
rendent un service à la société et qu'il faille les 
en récompenser ? Cela n'est absolument pas 
admissible. 

La théorie que je rencontre en ce moment 
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aboulit à dire que toutes les œuvres artistiques 
et littéraires sont bonnes. Sans doute, on peut 
consacrer par la loi le droit des auteurs de 
toutes ces œuvres, par les motifs qui ont dé- 
terminé le législateur constituant à inscrire, dans 
notre pacte fondamental, la liberté de la presse. 
Mais de là à dire que toutes ces œuvres soient 
bonnes et méritent d'être récompensées, il y a 
loin. 

Je suis convaincu que Phonorable M. de 
fiorchgrave me dira qu^il ne reconnaît pas plus 
que moi que toutes les œuvres littéraires et ar- 
tistiques soient bonnes ; mais, s'il le reconnaît, 
sa théorie croule par sa base ; car, si sa 
théorie était exacte, il faudrait faire une dis- 
tinction entre les œuvres bonnes et les œuvres 
mauvaises, et ne consacrer le droit d'auteur 
qu'en faveur des auteurs des œuvres bonnes 
et non en faveur de ceux des œuvres mau- 
vaises. Seuls, en eOet, ceux-là méritent une 
récompense. 

11 faut donc, messieurs, écarter coraiplète- 
ment cette théorie. Et, la théorie écartée, on 
peut, on doit se demander quelle est la base 
du droit d'auteur. 

L'honorable ministre de l'agriculture disait 
hier qu'il ne voulait même pas discuter cette 
question. Je ne lui en fais pas de reproche : à 
la rigueur, cette question est une question en 
dehors delà loi; c'est uoequestion de science et 
de théorie. Mais il serait cependant étrange, 
quand on fait une loi sur une matière de cette 
importance, qu'on n osât pas s'expliquer sur 
les principes qui l'inspirent. 

£h bien, pour moi, messieurs, la base du 
droit d'auteur est la base qui a été admise 
pendant très longtemps sans contestation et 
qui l'est encore dans un grand nombre de 
pçys. 

L'homme est propriétaire de sa personne, de 
son intelligence, de ses facultés, de son travail. 
Il est donc propriétaire aussi de l'œuvre sor- 
tie de son intelligence, sortie de ses facultés, 
fécondée par son travail. 

De même que Thomme est propriétaire de 
l'œuvre sortie de ses mains, à moins qu'il 
ne travaille pour autrui, de niême il est pro- 
priétaire de l'œuvre éclose de son cerveau, à 
moins qu'il ne l'ait composée dans l'intérêt 
d*autrui. 

Voilà la base évidente du droit d'auteur ou, 
si l'on veut, de la propriété littéraire et artis- 
tique. 

On dira peut-être, — j'ai rencontré cette 
idée également dans le rapport de l'honorable 
M. de Borchgrave, — que la base du droit 
d'auteur réside dans le travail de l'auteur. Soit, 
mais pourquoi le droit d'auteur découle-t-il du 
travail de l'auteur ? C'est parce que le travail 



est la propriété de l'auteur, et qu'il est juste dès 
lors que le fruit de ce travail soit également sa 
propriété. 

Qu on retourne donc la question comme oa 
veut, on aboutit toujours à la propriété. Cette 
idée est très simple ; elle frappe dès l'abord et 
je ne comprends même pas qu'elle ait été con- 
testée. 

28. — Seulement le droit d'auteur n'est 
pas absolu. Il est soumis à certaines restric- 
tions, tout le monde le reconnaît ; tout le 
monde admet que la société ait des droits. 

Quelle est la base des droits de la société ? 
Ici l'honorable rapporteur émet également une 
théorie que je ne puis partager, u II est cer- 
tain, a dit l'honorable M. de Borchgrave, que 
celui qui communique ses conceptions au pu- 
blic, entend en recueillir Thonneur, l'influence 
et le profit. Mais, par le fait même de cette com- 
munication, il ne demeure plus seul avec sa 
pensée. G est pour qu'elle pénètre dans toutes 
les intelligences, qu'il la publie, et sa volonté 
manifeste, c'est que dans les limites du respect 
absolu de ces droits, le plus large essor pos- 
sible soit donné à la propagation de ses idées... 
La conception de lauteur, la société la détient 
par un fait indestructible. Elle a le droit formel 
de la garder dans son domaine,et de repousser 
toute entrave à sa libre diffusion. » 

Et plus loin : « La société ne tire pas ses 
droits d'elle-même. Elle les reçoit des auteurs. 
C'est parce que ceux-ci lui ont fait abandon de 
leurs idées qu'elle a le droit de les conserver 
dans son domaine. » 

Ainsi la base du droit de la société en cette 
matière, d'après l'honorable rapporteur, c est 
la volonté même de l'auteur qui livre ses idées 
à la société, pour que celle-ci les répande le 
plus possible. La société a sur ces idées un 
droit qu'il déclare indestructible. 

Mais, messieurs, s'il en était ainsi, la consé- 
quence que voici s'imposerait : c'est que la 
société aurait immédiatement, pour répondre à 
la volonté de l'auteur, le droit d'exploiter son 
œuvre et d'en bénéficier. 

Il en résulterait également que, si l'auteur 
manifestait clairement» ouvertement la volonté 
de ne pas voir exploiter ses idées par la so- 
ciété, celle-ci n'aurait aucun droit ni dans le 
présent ni dans l'avenir. Mais la base des 
droits delà société est ailleurs. 

Il est un proverbe qui dit : Il n'y a rien de 
nouveau sous le soleil. 

Ce proverbe ne doit pas être pris trop à la 
lettre, surtout lorsqu'il s'agit du domaine des 
choses matérielles, mais il renferme incontes- 
tablement une part de vérité. 

L'homme est un être enseigné. 11 est ensei- 
gné par la famille, par l'école, par le milieu 
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dans lequel il vit^ par les influences qui lui 
viennent et le pénètrent de partout. Il est 
frappé par tout ce qu'il voit, par tout ce qu'il 
entend, par tout ce qui est porté à sa connais- 
sance, et cest ce qui me permet de dire 
qu^une œuvre artistique et littéraire n'est 
jamais entièrement personnelle. 

De là le droit de la société. 

L'honorable rapporteur, dans les dévelop- 
pements théoriques de son rapport, a écrit la 
phrase que voici : 

« Il nous paraît très risqué de prétendre 

3ii*Athaliey Tartufe ou le Cid soient l'ceuvre 
'une époque avant d'être celle de Racine, de 
Molière ou de Corneille. » 

11 est sans doute très difficile de déterminer 
dans une œuvre littéraire, d'une manière pré- 
cise, quelle est la part de l'auteur et quelle est 
celle de la société. 

Je puis admettre du reste que lorsqu'il s'agit 
de chefs-d'œuvre comme ceux de Racine et de 
Corneille, la part de l'auteur soit beaucoup 
plus considérable que c^lle de la société ; 
mais cependant comment contester, par exem- 
ple, que la littérature de l'antiquité, d'une part, 
et que les littératures italienne, espagnole et 
anglaise, tour à tour, ont exercé sur la littéra- 
ture française des xviie et xviii* siècles une 
action marquée ? Cette action ne peut être 
méconnue. 

De môme, à l'heure qu'il est, est-il un ins- 
tant contestable qu'il y ait une quantité d'œu- 
vres qui s'inspirent des idées, des mœurs, des 
goûts du joiir, qui cherchent précisément à 
être en harmonie avec ces mœurs et ces goûts, 
et cela dans un but de spéculation ? 

Ce qui est vrai dans le domaine littéraire est 
vrai également dans le domaine artistique. 

Comment se fait-il qu'à certaines époques, 
telle ou telle forme d'architecture soit de pré- 
férence adoptée par les architectes ? C'est que 
les idées de l'époque se montrent favorables à 
cette forme. 

Ainsi, au xvi^ siècle, par exemple, tous les 
monuments ou peu s'en faut, ont été bâtis dans 
le style gréco-latin. Pourquoi ? Parce que la 
société de l'époque était éprise de l'art antique. 

Plus tard, on a bâti un grand nombre d'églises 
dans le même style, qu'on a appelé le style 
des Jésuites. Ce style, les Jésuites ne l'ont pas 
inventé ; mais il avait les sympathies de 
l'époque, et, comme les Jésuites ont, à ce 
moment, bâti beaucoup d'églises, ils se sont 
conformés au goût du public. 

Ce qui est vrai au point de vue littéraire et 
artistique est exact également au point de vue 
musical. 

Il y a des pays où l'on s'attache de préfé- 
rence à l'harmonie ; d'autres, à la mélodie. 



^a musique italienne n'est pas la musique alle- 
mande ; et il est certain qne les compositeurs, 
qu'ils appartiennent à TÂilemagne ou à l'Italie, 
s'inspirent des goûts, des préférences du pu- 
blic qui les entoure. 

Il y a donc une action incontestable de la 
société sur l'auteur, une influence qu'on ne 
peut nier ; de même, je le reconnais, qu'il y a 
une influence des auteurs sur la société. 

De là vient le double droit de l'auteur et de 
la société. 

Seulement le droit de l'auteur doit figurer 
en première ligne, parce que l'œuvre émane 
de l'auteur, qu elle est le produit de son tra- 
vail, que, sans lui, l'œuvre n'aurait pas vu le 
jour. 

Mais la société a des droits également, puis- 
qu'il est certain qu'elle a contribué, dans une 
mesure difficile à déterminer, à i'enfuntement 
de l'œuvre et que, peut-être, elle lui a imprimé 
un cachet particulier. 

Les considérations très brèves que je viens 
de soumettre à la Chambre montrent assez que 
je né puis partager les théories de l'honorable 
rapporteur. 

Les articles du projet, tels qu'ils sont rédi- 
gés, ne portent pas trace de ces théories. S'il 
en était autrement, je ne pourrais pas m'y 
rallier. 

29. — Je dois ajouter que je ne puis nul- 
lement partager la répulsion qu'éprouve l'ho- 
norable membre pour l'idée de propriété litté- 
raire et artistique. 

Il dit, quelque part dans son rapport, qu'il 
faut purger le langage juridique de ce mot 
inexact de propriété artistique et littéraire, 
qui n'a servi qu'à obscurcir la notion primi- 
tive du droit d'auteur. 

N'en déplaise à l'honerable membre, je con- 
sidère ces mots comme parfaitement exacts. 

Qu'est-ce que la propriété ? 

Le Code civil nous lapprend. 

C'est le droit de jouir et de disposer. 

El quelles sont les prérogatives que le droit 
d'auteur assure à l'auteur ? 

C'est précisément de jouir et de disposer. Il 
peut produire An œuvre, en bénéficier et l'ex- 
ploiter. Il peut la céder, c'est-à-dire qu'il a 
sur cette œuvre tous les avantages de la pro- 
priété, tous les droits inhérents à la propriété. 

On me dira : Mais le droit d'auteur est 
limité ; il ne s'exerce que pendant un certain 
temps. 

Assurément ; mais ce qae Thonorable mem- 
bre n'a pas remarqué, c'est qu il n'est pas une 
seule propriété qui ne soit limitée. 

Les limites sont variées ; mais elles existent 
toujours. 

Le Code civil, après avoir défini la pro- 
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priélé : le droit de jouir et de disposer, ajoute : 
« Pourvu qu'on n'en fasse pas un usage con- 
traire aux lois et règlements. » 

On peut dire qu'en cette matière, la loi et 
les règlements se sont donné libre carrière. 

Ainsi, la propriété des établissements d'uti- 
lité publique n*est pas la propriété privée. 
C'est une propriété infiniment plus restreinte, 
plus bridée que la propriété privée. 

Ainsi encore, les biens qui a voisinent les 
forteresses, les chemins de fer, sont soumis à 
certaines servitudes dont les autres biens sont 
exempts. 

De même, nous sommes tous soumis, quant 
à nos biens, aux dispositions légales relatives 
aux plantations, à l'alignement, au curage des 
cours d'eau, etc. 

La société a également certains droits sur les 
établissements dangereux et insalubres et sur 
les bâtiments qui menacent ruine. 

Partout, nous voyons des limites au droit de 
propriété. Par conséquent, nier que le droit 
de Pauteur est une propriété, parce qu'il est 
limité, ce n'est rien démontrer du tout. 

Le droit de propriété est parfois limité quant 
au temps ; il l'est parfois quant à son exercice. 
Le droit de l'auteur, tel que le règle le projet 
de loi, est limité quant au temps ; il est pres- 
que illimité quant à son exercice. Le droit de 
propriété sur les choses matérielles est illimité 
quant au temps, sauf, bien entendu, lorsque 
Texproprialion se produit ; mais il est limité 
quant 'à son exercice, bien plus que le droit 
d'auteur que nous allons consacrer. 

Il faut donc, messieurs, reconnaître que 
Thonorable rapporteur s'est trompé lorsqu'il 
a attaqué avec tant de vigueur l'idée d'une 
propriété littéraire et artistique. Cette idée est 
exacte et on rencontre, dans les prérogatives 
mêmes qui sont assurées à l'auteur par le pro- 
jet de loi, tous les caractères essentiels du droit 
de propriété. 

Je ne proposerai cependant pas de rétablir 
l'intitulé primitif du projet de loi et d'inscrire 
en tête de la loi les mots : a Propriété artisti- 
que et littéraire », au lieu de ceux de : « Droit 
d'auteur ». 

Pourquoi ? Parce que, selon moi, ces termes 
sont absolument synonymes, qu'il n'y a entre 
eux aucune différence. 

Le droit de l'auteur existe précisément parce 
que l'auteur est propriétaire des œuvres qui 
sont sorties de ses mains, ou plutôt de son 
cerveau. 

Dire donc : droit d'auteur, c'est dire: pro^ 
priété littéraire et artistique. Dire propriété 
littéraire et artistique, c'est dire : droit d'au- 
teur. 11 n'y a ici en jeu qu'une véritable que- 
relle de mots ; quant à moi, je n'ai pas envie 



d'y entrer ; je ne trouve pas que cela vaille les 
honneurs d'un amendement. 

Seulement, je tire des considérations que je 
viens d'émettre la conséquence que voici : 

Il y a, dans le projet de loi qui nous est sou- 
rois, un article qui reconnaît au gouverne- 
ment le droit de faire des conventions sur la 
matière avec les pays étrangers. 

Je ne sais pas s'il est nécessaire d'inscrire 
cet article dans la loi, attendu que la chose va 
de soi. Ces conventions ont toujours été faites^ 
elles seront faites dans Pavenir encore et elles 
devront être soumises aux Chambres. Mais il 
peut arriver qu'un pays nous dise : Nous vou- 
lons bien nous entendre sur cette question ; 
seulement, la convention devra mentionner 
expressément l'idée d'une propriété littéraire 
et artistique. Le gouvernement pourra-t-il 
jamais avoir la pensée de se refuser à faire 
une convention de ce genre et à laisser les 
droits réciproques des auteurs des deux pays 
dont il s'agira sans protection, parce que le 
pays étranger préférera les mots : « propriété 
artistique et littéraire » aux mots « droit d'au- 
teur »? Cela n'est pas admissible. 

Il doit donc être entendu qu'après la loi que 
nous allons voter, bien que celle-ci soit inti- 
tulée : du droit d'auteur, le gouvernement 
pourra nous soumettre des conventions portant 
aussi bien le titre de conventions sur le droit 
d'auteur, que celui de conventions sur la pro- 
priété artistique et littéraire. On ne compren- 
drait pas qu'il en fût autrement. Il y aurait 
puérilité à agir autrement. On sacrifierait des 
intérêts essentiels pour une question de forme, 
et même pour une très mauvaise question de 
forme. 

Telles sont les observations que j'avais à 
présenter à la Chambre. Je les ai exprimées 
aussi succinctement que^possible, parce que, 
comme je le disais tantôt, elles portent sur une 
question plutôt de science que de législation 
proprement dite. 

Cette question, je ne l'aurais pas môme 
abordée, si l'honorable rapporteur n'avait pas 
cru nécessaire de se livrer, dans son rapport, 
à une dissertation sur ce point. Mais la disser- 
tation étant faite, il me paraissait nécessaire d'y 
opposer quelques mots de réponse pour réta- 
blir la question sur son véritable terrain, 

30. — M. de Borchgrave, rapporteur. — 
Je ne comptais pas intervenir dans cette dis- 
cussion générale ; mais l'honorable M. Woeste 
vient de m'en fournir une oocasion que je ne 
puis laisser échapper. Les critiques de l'hono- 
rable membre ne me déplaisent en aucune 
façon. Je les ai écoutées au contraire avec un 
plaisir réel, parce qu'elles m'ont démontré que 
si le droit de l'auteur -r* de quelque nom qu'i^ 
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faille l'appeler — était sériensement mis en ques- 
tion dans sa légitimité, il trouverait dans l'ho- 
norable M. Woeste un défenseur énergique et 
convaincu. J*ai écouté l'honorable membre avec 
d'autant plus de plaisir, qu'au fond il se trompe 
du tout au tout, lorsqu'il s^imagine que je 
suis en désaccord avec lui sur l'origine du 
droit d'auteur. 

L'honorable M. Woeste ne veut pas que la 
loi que nous allons voter puisse être consi- 
dérée comme la consécration de cette théorie 
qui prétend baser le droit d'auteur unique- 
ment sur l'idée d'une récompense pour un ser- 
vice social. 

Je désire beaucoup moins encore passer pour 
un défenseur de celle théorie. 

L'honorable M. Woeste nie reproche de 
l'avoir défendue dans mon rapport. 

Je vous demande la permission de démon- 
trer,en très peu de mots, que l'honorable mem- 
bre m'a fort mal lu ou tout au moins fort mal 
compris. 

En effet, messieurs, dans la partie générale 
de mon rapport, je me suis efforcé de tracer un 
aperçu rapide de toutes les théories qui ont eu 
cours en cette matière si longuement et si diffé- 
remment controversée. 

J'ai constaté que, dans les derniers temps^ 
le débat s'était circonscrit, et que Ton pouvait 
considérer aujourd'hui comme définitivement 
écartées les deux théories extrêmes : d'une 
part, celle qui ne voit dans la protection légale 
qu'un privilège arbitraire et sans motif, et, 
d'autre part, celle qui prétend investir l'auteur 
d'un droit de propriété perpétuel, semblable en 
tous points, et par sa nature et dans ses consé- 
quences, à la propriété ordinaire. 

J'ai écrit ensuite celte phrase qui semble 
avoir frappé trop exclusivement l'honorable 
M. Woeste : « D'après V opinion la mietix en 
crédit actuellement, la protection accordée par 
la loi aux œuvres de l'intelligence est fondée 
tout au moins sur un motif rationnel : le droit 
de l'auteur à une récompense pour le service 
qu'il rend à la société. L'équité et l'histoire, 
dit'Ony s'accordent à mettre cette proposition à 
l'abri de toute contestation. » 

Qu est-ce à dire ? Que, dans Fétat actuel de 
la question, je constate que la théorie,qui a su 
rallier le plus grand nombre d'adhérents, est 
celle qui fonde le droit d'auteur sur Tidée d une 
récompense. 

Mais cette théorie, « la mieux en crédit ac- 
tuellement »,ai-je prétendu qu'elle était exacte, 
ai-je dit que je la partageais, ai-je soutenu qu'il 
fallait la consacrer? 

C'est précisément là la question que j'ai 
examinée dans la partie générale de mon rap- 
port, et que je croyais avoir résolue négative- 



ment d'une façon non équivoque, en adoptant, 
en développant et en justifiant la théorie des 
droits intellectuels, laquelle n'a assurément 
rien de commun avec la théorie de la récom- 
pense sociale. 

J'ai déclaré de la façon la plus catégorique 
qu'à mon avis c'était une erreur dé croire qu'il 
fallût opter entre la doctrine qui fait du droit 
de l'auteur un droit de propriété et celle qui 
prétend le réduire à un privilège légal basé sur 
l'idée d'une récompense. 

J'ai écrit à la page 40 : 

« Les adversaires de la propriété, comme 
les adversaires du privilège, ont, les uns 
comme les autres, d'excellentes raisons. à faire 
valoir. Mais l'esprit non prévenu, qui s'obstine 
à vouloir opter entre les deux, sans chercher à 
pénétrer par lui-môme le fond des choses, 
poursuit en vain une satisfaction complète. » 

J'ai ajouté plus loin que le préjugé qui con- 
siste à croire qu'il faut opter entre la propriété 
ou le privilège était un élément de controverses 
qui, le plus souvent, n'ont fait jusqu'ici que 
prolonger le doute et accroître la confusion. 

Et plus loin encore, que : « Ce préjugé ne 
résiste pas à l'examen le plus sommaire. » 

Puis, adoptant résolument la théorie des 
droits intellectuels, professée naguère avec tant 
d'autorité par M. Edmond Picard, et analysant 
chacun des éléments constitutifs de C/es droits, 
j'ai démontré que tous sont unis par une com- 
mune origine ; que tous procèdent d'une créa- 
tion de l'intelligence humaine ; que c'est le 
travail de l'esprit qui constitue leur titre à la 
protection légale ; qu'en un mot l'artiste a un 
droit absolu sur sa conception, parce qu'il en 
est l'auteur, parce que cette conception est le 
produit de son travail, et que l'ordre social lui- 
même exige que la loi garantisse à tout travail- 
leur la jouissance du produit de son travail, 
comme elle garantit à tout propriétaire le res- 
pect de sa propriété. 

Enfin, j'ai écrit textuellement : 

« La loi ne crée donc pas le droit d'auteur. 
Ce droit n'a rien de commun avec le privilège 
légal. C'est un droit préexistant ; il découle de 
la nature même des choses. La loi ne fait que 
le reconnaître et le réglementer. El, s'il est vrai 
que le droit de propriété et le droit d'auteur 
procèdent de la même origine, le travail, il 
n'est pas moins vrai que le droit de l'auteur a 
quelque chose de plus certain, de plus per- 
sonnel, de plus sacré, s'il se peut, que le droit 
de propriété lui-môme ; car, dans son origine 
ordinaire, la propriété consiste dans l'appro- 
priation d'une chose déjà existante sous la 
forme par laquelle le propriéteire se l'appro- 
prie, tandis que le droit d'auteur a pour objet 
une création, c'est-à-dire la protection d'une 
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chose qui n'existait pas auparavant et qui est 
tellement personnelle à Fauteur qu'elle forme 
comme une partie de lui-même. » 

Et cela n^a pas suffisamment convaincu Pho- 
norable M. Woeste que je repoussais formelle- 
ment la théorie du privilège légal basé sur 
l'idée d'une récompense. 

Mais s'il fallait d'autres preuves, messieurs, 
il était facile de les trouver ailleurs, dans l'exa- 
men des articles, et notamment à l'article 4 
relatif aux œuvres posthumes. En effet, à pro- 
pos de cet article, j'ai rappelé que M. Louis 
Hymans, dans son remarquable rapport de la 
section centrale de J864, avait professé cette 
doctrine, que le droit du propriétaire d*un 
ouvrage posthume était fondé sur la nécessité 
d'accorder une récompense à celui qui l'édiJe. 

Or, comment ai-je apprécié cette théorie ? 
J'ai écrit en propres termes à la page 37 de 
mon rapport : 

« Ces idées nous paraissent en opposition 
absolue avec la théorie des droits d'auteur. » 

Il me semble qu'il était impossible d'être 
plus afiirmalif. Quoi qu'il en soit, que l'hono- 
rable M. Woeste m'ait mal lu, qu'il m'ait mal 
compris ou que je me sois mal exprimé, il n'en 
est pas moins certain que, sur l'origine du droit, 
je suis absolument d'accord avec lui. Non, le 
droit d'auteur n'est pas fondé sur l'idée d'une 
récompense pour un service social ; non, ce 
droit ne procède pas du bon vouloir du légis- 
lateur, c'est un droit naturel et préexistant. 

Je remercie l'honorable membre de m'avoir 
donné l'occasion de le proclamer une fois de 
plus. Je le remercie surtout de l'avoir dé- 
montré avec plus d'autorité et plus clairement 
que je n'avai.s pu le faire moi-même. 

Nous sommes donc complètement d'accord 
sur ce point. 

31. — Quant à la question de savoir quelle 
est la nature du droit de l'auteur, et surtout de 
quel nom il faut l'appeler, c'est là, je le con- 
state h regret, une question sur laquelle je me 
sépare absolument de l'honorable M. Woeste. 

Et pourtant, est-il bien exact de dire que 
nous sommes absolument séparés? Ce qui nous 
divise, en réalité^ vaut-il bien la peine de 
maintenir en présence deux théories adverses? 
Je ne le crois vraiment pas. En effet, d'une 
part, les partisans des droits intellectuels n'ont 
jamais songé à nier qu'il y eût entre le droit de 
l'artiste sur sa conception et le droit du pro- 
priétaire sur son fonas, ou sur un objet quel- 
conque,de9 analogies nombreuses, des affinités 
très étroites. Il est certain que tous les deux 
prétendent faire, l'un relativement à son 
œuvre, l'autre relativement à son fonds, cer- 
tains actes qu'ils prétendent pouvoir interdire 
aUX autres. D'autre part, les partisans les plus 



convaincus de la propriété littéraire recon- 
naissent que le droit de l'artiste et le droit du ' 
propriétaire n'ont ni le môme objet, ni le 
même régime, ni les mêmes limites. Il n'est 
.pas même rigoureusement exact de dire qu'ils 
ont la même source, car si, à l'origine, le droit 
de propriété procède du travail, il n'est pas 
moins certain que, dans la pratique ordinaire 
du droit moderne, la propriété n'a d'autre titre 
qu'une acquisition légitime, tandis que le droit 
a'auteur prend sa source dans une création, 
dans une émanation de la personnalité même 
de l'artiste. 

C'est parce qu'il en est l'auteur que l'artiste 
, a sur sa conception intellectjuelle un droit 
absolu, et ce n'est évidemment pas pour la 
même raison que le propriétaire a un droit 
absolu sur sa maison ou sur son fonds. Cette 
différence, je le veux bien, n'est pas essentielle 
et ne suffirait pas pour faire attribuer la 
propriété et le droit d'auteur à deux groupes 
distincts. Mais il en est de plus importantes. 

Je crois avoir suffisamment démontré dans 
mon rapport que l'objet propre du droit d'au- 
teur, c'est la conception de l'artiste et non pas 
la chose qui matérialise celte conception. 

L'exercice du droit d'auteur, en effet, est 
indépendant de la possession de cette chose. Il 
subsiste après ^l'aliénation de celle-ci; il peut 
survivre à sa destruction. L'existence même 
d'une chose matérielle n'est pas nécessaire à la 
constitution du droit, puisque l'orateur, par 
exemple, a sur la manifestation orale de ses 
pensées le môme droit exclusif que l'écrivain - 
sur cette manifestation écrite. 

C'est donc bien sur la pensée elle-même que 
porte le droit d'auteur. Or la pensée est essen- 
tiellement inappropriable ; la faculté de la 
reproduire ne l'est pas moins, et nous devons 
en conclure que l'objet du droit d'auteur et 
l'objet du droit de propriété sont aux antipodes. 

L'appropriation exclusive, en effet, est la 
condition essentielle de toute propriété. Pour 
qu'une chose soit à moi, il faut nécessairement 
qu'elle ne soit pas à vous. L'objet des droits 
du propriétaire n'est pas tel que cet objet puisse 
appartenir intégralement à plusieurs; et les 
prérogatives du propriétaire ne sont pas de 
telle nature que, s'il les exerce, lui, il soit 
matériellement possible à tout autre de les 
exercer. La conception de l'auteur, au contraire, 
une fois publiée, appartient à tous, et la préro- 
gative que l'auteur prétend exercer seul sur 
sa conception — c'est-à-dire le droit de pouvoir 
seul la reproduire — est de telle nature qu'au- 
cun obstacle matériel n'empêche que tout le 
monde ne l'exerce concurremment avec lui. 
Entre une conception intellectuelle — objet du 
droit d'auteur — et une chose matérielle — 
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objet du droit de proJ)riété •— il n y a donc 
pas d'assimilation possible. 

L^objet des deux droits étant différent, il en 
résulte nécessairement que leur régime diffère; 
car le fégime de tout droit découle forcément. 
du rapport qui unit le sujet à l'objet. A cet 
égard, pas de contestation possible. 

Les • partisans les plus convaincus de la 
propriété artistique et littéraire reconnaissent 
que cette propriété est d'une nature spéciale, 
qu'elle doit être régie par des règles spéciales, 
qu'elle entraîne des conséquences spéciales et 
qui sont môme contraires à celles de la pro- 
priété ordinaire, enfin qu'elle est bornée par 
des limites spéciales, et qu'à l'encontre de la 
propriété réelle , qui est perpétuelle de sa 
nature, la propriété artistique ne peut être que 
temporaire. 

Enfin, ce qui n est d'ailleurs que la consé- 
quence de ce qui précède, il n'y a pas à nier 
3ue la situation juridique de l'auteur et celle 
u propriétaire ne soient différentes, el ce qui 
le prouve surabondacùment, à défaut d'autre 
preuve, c'est que l'auteur d'un roman, d'une 
symphonie, d'un tableau, a évidemment, sur 
chacun de ces objets, des droits identiques à 
ceux du propriétaire sur sa maison ou sur son 
champ; droits que personne ne songe à lui 
contester, pas môme le contrefacteur ; ce qui 
n*em poche que si l'on ne reconnaissait pas à 
l'auteur d'autres droits, en dehors de ceux-ci, 
on ne lui reconnaîtrait rien de ce qui constitue 
les prérogatives du droit d'auteur. 
' Sur chacun de ces points^ les partisans de la 
propriété artistique comme les partisans du 
droit intellectuel ne peuvent pas ne pas ôtre 
d'accord. 

Qu'est-ce donc qui nous divise? C'est tout 
simplement la conclusion de ces prémisses. 
Nous prétendons, nous, que si la propriété 
artistique n'a ni la môme source, ni le môme 
objet, ni les mômes règles, ni les mômes con- 
séquences, ni les mômes limites que la propriété 
ordinaire, il est inexact et dangereux de lui 
conserver le nom de propriété. 

Vous prétendez, vous, au contraire, qu'il 
faut conserver le nom quand même, bien que 
vous reconnaissiez pleinement que la chose n'y 
est plus. 

Une question de mots, messieurs, comme le 
disait l'honorable M. Woeste , voilà donc au 
fond ce qui nous divise. Et cependant, je 
Tavoue, ce n est pas sans un sentiment de réelle 
tristesse que j'ai été obligé de constater que 
l'accord ne paraissait pas pouvoir se faire sur 
ce point. 

Dans le langage du droit, plus que dans tout 
autre, les mots ont leur signification propre et 
je crois qu'il y a toujours grand danger à les 



en distraire pour les appliquer à une matière 
spéciale. 

Il y a deux mois, à la conférence diploma- 
tique de Berne, une voix autrement autorisée 
3ue la mienne, celle de M. Reichardt, délégué 
e Tempire allemand, le constatait avec grand 
soin : En matière de droit d'auteur, l'expres- 
sion inexacte de propriété n'a pu servir qu'à 
perpétuer les causes d'erreur, les malentendus 
de tous genres, les difficultés insolubles dans 
lesquelles la matière se débat depuis trois 
quarts de siècle. Et ce n'est pas, d'après moi, 
corriger l'inexactitude de l'expression, que de 
dire qu'il s'agit d'une propriété sut geiieris ; 
car, de deux choses l'une : ou bien le droit 
d'auteur est réellement un droit de propriété, 
et alors il ne faut pas ajouter qu'elle est sui 
generis^ ou bien il constitue un droit suigeneris 
et alors, il n'est plus un droit de propriété. 

Au surplus, il faut bien reconnaître que la 
théorie du droit intellectuel a, sur la théorie 
du droit de propriété sui generis, tout au moins 
l'avantage de restituer au droit d'auteur son 
indépendance propre et sa libre allure. 

Dans cette théorie, en effet, le droit de 
l'auteur cesse de nous apparaître comme un 
droit qui fait exception à un autre et qui ne se 
justifie qu'à coups de restrictions et de déroga- 
tions. Il se présente dans sa sphère propre, avec 
le régime spécial que lui donne sa nature, et il 
s'en trouve fortifié d'autant. {Interruption.) 

M. Goomans. — Les héritiers de l'auteur ne 
sont pas les auteurs. 

Qu'en faites-vous si l'auteur n'est pas pro- 
priétaire? 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je crois 
avoir suffisamment démontré que la nature 
môme du droit d'auteur exige que les béné- 
fices du droit soient continués pendant un 
certain temps à ses héritiers. 

M. Goomans. — Donc, c'est une propriété. 
{Bruit.) 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je ne 
comprends pas votre a donc ». 

M. Goomans. — Par les mots « droit d'au- 
teur », vous excluez les héritiers, puisqu'ils 
ne sont pas auteurs. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — J'ai la 
conviction profonde , quant à moi, que la 
théorie du droit intellectuel ne tardera pas à 
ôtre reconnue comme une vérité scientifique 
certaine. 

Gette théorie a à peine douze ans d'existence, 
et déjà elle a su rallier un nombre considérable 
de partisans parmi les jurisconsultes les plus 
autorisés de tous les pays. 

J'aurais été heureux de voir la législature 
belge, qui s'est laissé devancer sur le terrain 
du droit d'auteur par la plupart des nations 
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civilisées, prendre une revanche en consacrant 
formellement, la première, la théorie da droit 
intellectael. Cependant, messieurs, je n'insiste 
pas. 

Je n'ai pum'empécher de rompre une lance 
pour la défense d'un principe que je crois vrai. 

Mais, du moment où nous ne sommes pas 
tous, ou tout au moins en grande majorité, 
d'accord sur ce point, je reconnais qu'il y 
aurait un danger réel à créer à la loi des adver- 
saires au point de vue théorique abstrait, alors 
que tout permet d'espérer, je pense, que, sur 
les dispositions mêmes de la loi, nous parvien- 
drons facilement à nous mettre d'accord. 

32. — M. Simons. — Je ne pense pas que la 
Chambre ait l'intention de s'attarder dans la 
discussion de la partie philosophique du projet 
de loi. 

Aussi bien, tout le monde est d'accord pour 
départir généreusement aux auteurs les avan- 
tages que comporte la reproduction des œuvres 
artistiques et littéraires. Que ces avantages 
leur appartiennent de droit naturel, ou que ce 
soient des privilèges de la loi, l'intérêt des 
auteurs n'est guère engagé dans le débat, ainsi 
que l'énonce très justement le rapport de la 
section centrale. 

Je m'associe au vœu exprimé par M. le 
ministre^ à savoir que la loi porte un titre 
exactement conforme à son objet. 

Lorsqu'on scrute la nature intime, non pas 
de la chose matérielle qui est la réalisation de 
la pensée de l'auteur, et qui est susceptible de 
propriété comme toute autre chose tangible, 
mais de l'idéal, c'est-à-dire de la conception de 
l'œuvre artistique ou littéraire, il faut recx)n- 
naître que les droits dont cet idéal est l'objet ne 
sauraient se confondre avec le droit de pro- 
priété. 

L'œuvre, dès l'instant où elle est publiée, n'est 
plus susceptible d'une appropriation exclusive. 
Quiconque en prend connaissance et s'en 
pénètre, se l'assimile par la pensée aussi bien 
que l'auteur lui-môme. Peut-être, messieurs, 
ceux d'entre vous qui aiment les réminiscences 
classiques, se souviennent- ils de ce distique de 
Martial : 

Carmima Paulns émit : récitât sua carmina Paulus ; 
Nam quod emas, possis dicerejure tuum. 

Le poème que j'achète et que je récite, je 
me l'approprie comme si moi-même je l'avais 
composé. 

Ainsi parlait le poète Martial, qui semble 
avoir préconçu la notion de ce droit intellectuel 
dont nous entretient fort savamment le rapport 
de la section centrale. 

Tel n'est pas le caractère du droit de pro- 
priété, qui est exclusif de sa nature, et qui, 



d'ailleurs, n'est pas limité dans sa durée, tandis 
qu'on est d'accord pour admettre que les droits 
d'auteur doivent être limités, et qu'il arrive un 
moment où il faut que l'œuvre, c'est-à-dire 
l'idéal, avec tous les avantages qu'il comporte, 
appartienne à tout le monde. 

11 conviendra donc de rectifier le titre du 
projet de loi en supprimant le mot incorrect de 
propriété. Autant il faut s'abstenir de marquer 
une marchandise de fausses étiquettes, autant 
il faut éviter de donner de faux titres aux 
œuvres législatives. 

33. — La durée des droits d'auteur doit 
être limitée. La plupart des législations ac- 
cordent à l'auteur un droit viager et à ses hé- 
ritiers une période fixe de jouissance s'ouvrant 
à son décès. Le projet de loi limite cette durée 
à cinquante ans. il en résulte que la durée des 
droits d'auteur est aussi variable que la durée 
delà vie humaine. Tel aura publié une œuvre 
littéraire dans sa jeunesse qui en jouira 
lui-même pendant de longues années et en 
laissera la jouissance à ses héritiers pendant 
cinquante années encore. 

Tel autre qui aura publié son œuvre dans la 
maturité de son âge et de son talent, n'aura 
qu'un privilège de moindre durée. Cependant 
il serait juste de les traiter avec la même fa- 
veur, et le but serait atteint si Ton accordait in- 
dislincteraenl à tout auteur un privilège d'une 
durée fixe s'ouvrant à la date de la publication 
de son œuvre. 

Ce système aurait, en outre, l'avantage de 
faciliter à l'auteur la cession de ses droits à un 
éditeur. La chose est évidente ; car la durée 
du droit dépendant de la vie plus ou moins 
prolongée de l'auteur et étant, par conséquent, 
susceptible d'être notablement abrégée par l'ef- 
fet d'une mort prématurée, celui qui serait 
disposé à acquérir l'œuvre avec les droits y 
afierents, tiendra compte de cette éventualité et 
fera son estimation à un moindre taux, que s'il 
était à même de connaître d'une manière cer- 
taine la date à laquelle s'éteindra le privilège 
qu'il se propose d'acquérir. 

On objecte, je le sais, que la plupart des lé- 
gislations ont adopté la règle d'une durée via- 
gère suivie d'une durée fixe au profit des hé- 
ritiers de l'auteur. Celte objection ne me touche 
guère ; il n'est jamais trop tard pour mieux 
faire, et il est à présumer, d'ailleurs, que les 
critiques très fondées dont ce système a été 
l'objet de la part de publicisles autorisés, amè- 
neront, avec le cours du temps, la revision de 
lois défectueuses. 

Il est une autre objection, plus sérieuse, j'en 
conviens, c'est qu'il est difficile de fixer la 
date sinon d'une première publication, au 
moins d'une première représentation ou d'une 
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prexDîëre exécution, laquelle serait le point 
initial de la durée fixe des droits d'auteur. 
Faut-il s'arrêter devant ces difficultés pra- 
tiques ,* ces difficultés sont-elles de telle nature 
qu'il faille décidément renoncer à Padoption 
de ce système, assurément plus équitable ? 

S'il en est ainsi (que M. le ministre veuille 
bien le remarquer), il faudra renoncer à Par- 
ticle 4 du projet, dont la section centrale pro- 
pose la suppression, mais que le gouverne- 
ment voudrait maintenir. Cet article 4 est ran- 
gé sous h rubrique : Du droit d^duteur en géné- 
ral, il est relatif aux œuvres posthumes, quelle 
qu'en soit la nature, aux œuvres artistiques 
comme aux œuvres littéraires ou musicales.Or, 
quelle est la durée que l'article 4 attribue au 
privilège dont jouira le propriétaire de l'œuvre 
posthume ? la durée de cinquante ans ; et 
quand ce terme prendra-t-il cours? ce sera au 
moment de la publication de Tœuvre. Il fau- 
dra donc, pour les œuvres posthumes, con- 
stater la date de la publication. Et si la chose 
est praticable pour les œuvres posthumes, il 
D*y a pas de raison pour qu'il n'en soit pas de 
même quant à celles publiées du vivant de 
l'auteur. 

Je me permets d'appeler sur ce point l'at- 
tention de M. le ministre, carde deux choses 
l'une : ou bien il est pratiquement impossible 
ou d'une difficulté extrême de fixer la date 
d'une première publication, d'une première 
représentation, d'une première exécution, et 
alors il faut renoncer à l'article 4 du projet, ou 
bien, cette exacte constatation n'est pas d*une 
difficulté insurmontable, et alors il conviendrait 
d'adopter la même règle pour les œuvres 
publiées du vivant de l'auteur, ce qui permet- 
trait d'éviter les inconvénients que j'ai signa- 
lés il y a quelques instants, et qui dérivent du 
système dont, néanmoins, le projet de loi pro- 
pose l'adoption. 

34. — 11 est un autre point, messieurs, qui 
mérite de fixer votre attention. 

L'article 44 du projet de loi obligeait Tau- 
teur ou l'éditeur des ouvrages de littérature 
ou d'art de déposer au ministère de l'intérieur 
un exemplaire accompagné d'une déclaration 
signée, et le même article disposait qu'à dé- 
faut d'effectuer ce dépôt dans l'année de la pu- 
blication, l'auteur était déchu de son droit, et 
l'ouvrage tombait dans le domaine public. La 
section centrale propose la suppression de cet 
article, et le gouvernement se rallie à cette sup- 
pression. Désormais, donc, il ne devra plus 
être effectué aucun dépôt ; l'auteur d'une 
œuvre littéraire ou artistique aura le droit ex* 
dusif de la reproduire et d'en autoriser la re- 
production, sans qu'il ait aucune formalité à 
remplir, aucune déclaration à faire. 



C'est là une innovation qui peut offrir des 
inconvénients, auxquels vous avez paré, mes- 
sieurs, lorsque vous avez voté l loi qui porte 
là date du \^^ avril 4870 et dont, si je ne me 
trompe, l'honorable M. Pirmez, alors ministre 
de l'intérieur, et l'honorable M. Hymans ont 
été les promoteurs. 

J'ai relu les discussions qui ont précédé l'a- 
doption de cette loi, et j'ai constaté que les 
droits d'auteur ont été subordonnés à l'accom- 
plissement du dépôt. Seulement, on avait pro- 
posé d'autoriser le dépôt en tout temps, ce à 
quoi s'opposa M. Hymans, qui fit remarquer 
que les tiers pourraient être victimes d'une pa- 
reille latitude. 

L'auteur sera resté dix ans, disait-il, sans 
faire le dépôt, et au bout de ce terme un im- 
primeur de bonne foi, qui aura cru pouvoir 
mettre à profil l'inaction de lauteur.sera privé 
du bénéfice de son travail. 

On adopta, en conséquence, un moyen 
terme ; l'on décida que le dépôt devrait être 
effectué dans l'année de la publication, et il 
résulte clairement de la discussion, ainsi que 
de l'instruction ministérielle qui règle l'exé- 
cution de la loi, que l'accomplissement de la 
formalité du dépôt était requis à peine de dé- 
chéance, n Pendant le délai accordé, disait 
l'honorable M. Pirmez, personne ne pourra 
contrefaire. L'auteur aura donc un délai pour 
se mettre en règle, et, après ce délai, la pro- 
duction tombera dans le domaine public si les 
formalités prescrites n'ont pas été remplies. » 

Aujourd'hui, que propose-t-on ? On n'exige 
de 1 auteur aucune déclaration, aucun dépôt. On 
l'admet de plein droit à jouir de son privilège, 
par le seul fait de l'apparition de son ouvrage. 

11 me parait difficile de s'en tenir à une règle 
aussi absolue. Bien des publications n'ont 
qu'un intérêt de pure actualité, et les auteurs, 
bien loin de s'en réserver le monopole, en 
désirent, au contraire, la diffusion la plus 
large. Or, en l'absence de toute manifestation 
de la pari de l'auteur, les éditeurs n'oseront 
se livrer à des réimpressions, dans la crainte 
de s'exposer à des poursuites en contrefaçon. 
11 s'ensuit qu'à dessein de protéger l'auteur,on 
ira directement, en pareil cas, à TenC/Ontre de 
ses intentions ; et le public n'aura point les 
facilités dont l'auteur n'entendait aucunement 
le priver. 

L'article 4*^ du projet de loi devra donc, ce 
me semble, subir un correctif. 

Je signale, en terminant, mais sans v insister 
(car c'est le petit côté de la question), que la 
suppression du dépôt des exemplaires sera une 
fâcheuse mesure pour le département de Tinté- 
rieur; l'honorable chef de ce département aura 
peut-être quelque peine à s'y associer. 
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Je pense que la collection de la plupart des 
ouvrages qui paraissent dans le royaume est 
d'une utilité réelle pour Tadministration et, 
d^autre part, Thommage gratuit d'un exem- 
plaire imposé à Fauteur est un faible sacrifice 
en retour du monopole que la loi lui assure. 

Quant à présent, je bornerai là mes observa- 
tions. 

35. — La discussion générale est close ; la 
Chambre passe à la discussion des articles. 

— M. le président. — Je mets en dis- 
cussion le projet sur lequel la section centrale 
s'est mise d'accord avec le gouvernement et 
qui résume pourries vingt-quatre premiers 
articles les derniers amendements déposés. 

Section I^. — Du droit d'auteur en général. 

36. — «Art. 4*'. L'auteur d*une œuvre 
littéraire ou artistique a seul le droit de la 
reproduire ou d'en autoriser la reproduction, 
de quelque manière et sous quelque forme que 
ce soit, » ' 

37. — M. de Borchgrave, rapporteur. — 
Messieurs, la section centrale n'a pas hésité à 
se rallier à la rédaction proposée par le gou- 
vernement. 

La définition du droit d'auteur, telle qu'elle 
résulte de cette rédaction, est à la fois plus con- 
cise, plus nette et plus générale que celle 
adoptée par la section centrale. 

On a reproché avec raison à celle-ci de 
n'énumérer que des modes de reproduction 
exclusivement propres aux œuvres littéraires 
et musicales. 

Il a paru plus rationnel aussi de rejeter aux 
sections 2 et 3 la traduction, la représentation 
et l'exécution. 

38. — D'autre part, la rédaction du gou- 
vernement supprime le second alinéa de l'ar- 
ticle 4®^, tel qu'il avait été rédigé par la section 
centrale. Cet alinéa, je le reconnais, avait tout 
au moins Tinconvénient de rendre très inexac- 
tement la pensée qui l'avait fait naître. 

Ce droit, y est-il dit, s'étend aux objets ou 
ouvrages matériels, qui constituent la repro- 
duction, comme à l'œuvre intellectuelle elle- 
même. 

Pris à la lettre, cela signifie que le droit de 
l'auteur sur l'œuvre porte en même temps sur 
la reproduction de l'œuvre, ce qui est évident; 
aussi n'est-ce pas là ce que la section centrale 
avait voulu dire. 

D'après le principe fondamental de la loi, la 
cause eflBciente du droit d'auteur, c'est la créa- 
tion d'une œuvre ; d'où résulte rigoureusement 
que l'absence de création doit entraîner l'ab- 
sence de droit. Ceci étant, la question de savoir 
si une reproduction, une simple copie, qui ne 



constitue certainement pas une création dans 
le sens propre du mot, peut devenir, à son 
tour, l'objet d'un droit d'auteur, est au moins 
discutable. 

Le but de la section centrale était de lever 
tout doute à cet égard. 

Si l'auteur d'un tableau m'autorise à le re- 
produire par l'aquarelle, par exemple, il ne 
suflSra pas qu'il donne la même autorisation à 
un autre aquarelliste pour que celui-ci ait le 
droit de copier mon aquarelle à moi. Cette 
aquarelle, bien qu'elle manifeste une concep- 
tion artistique dont je ne suis pas l'auteur, n'en 
constitue pas moins pour moi l'objet d'un droit 
exclusif, par la raison qu'il y a des degrés 
dans la création, et que la reproduction d'une 
œuvre d'art, une simple copie même,où l'ar- 
tiste a mis sa façon propre, son empreinte per- 
sonnelle, constitue une conception artistique, 
sinon dans le sens propre, au moins dans le 
sens juridique du mot. La section centrale 
aurait donc rendu plus exactement sa pensée 
en disant : 

« Les objets ou ouvrages matériels qui con- 
stituent la reproduction, donnent lieu au 
droit d'auteur comme l'œuvre intellectuelle 
elle-même. » 

Dans ces termes, je crois que la disposition 
aurait sa raison d'étre,et je propose de l'ajouter 
à l'article 4 «^. 

Si,cependant,la Chambre était d'un avis dif- 
férent, si elle croyait que la disposition est inu- 
tile, je pense qu'il serait bon, pour éviter toute 
équivoque, de bien constater que la disposition 
n'a été écartée que parce qu'elle rendait une 
pensée qui n'a pas paru contestable. 

M. Woeste. — Je crois que le texte de l'ar- 
ticle \^ doit être complété. Ou lit, en effet, 
dans cet article ce qui suit : 

« L'auteur d'une œuvre littéraire ou artis- 
tique a seul le droit de la reproduire ou d'en 
autoriser la reproduction. » 

Or, on ne reproduit que ce qui a déjà été 
produit. 

Il me semble donc qu'il faut revenir à la ré- 
daction du projet primitif, qui reconnaît à l'au« 
teur, indépendamment du droit de reproduc- 
tion, le droit de publication, et dire : « L'auteur 
d'une œuvre littéraire et artistique a seul le 
droit de la publier, de la reprocluire ou d'en 
autoriser la reproduction de quelque manière 
ou sous quelque forme que ce soit. » 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Publier 
l'œuvre, c'est la reproduire. 

M, Woeste. — Je vous demande mille par- 
dons. 

En style légal, le mot a production » s'en- 
tend d'une production publique ; cela ne me 
paraît pas un instant douteux. 
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Je suppose qae j'écrive un ouvrage littéraire. 
Je le publie pour la première fois. 

Direz-vous que par là je le reproduis? 

Du tout. C'est une première production que 
j'en fais, et si j'en donne ensuite une seconde 
édition, je le reproduis. 

Cela n'est pas sérieusement contestable. Il 
faut donc, je le répèle, rétablir, à mon avis, la 
disposition du projet primitif. 

M. de Moreau, ministre de Tagricullure, de 
l'industrie et des travaux publics. — Je répon- 
drai d'abord aux observations qui ont élé pré- 
sentées par l'honorable M. de Borchgrave et 
qui l'ont amené à proposer l'adjonction d'un 
paragraphe nouveau à l'article 1*^ L'hono- 
rable membre veut-il parler de la copie d'œu- 
vres d'art qui sont tombées dans le domaine 
public? Je suppose, par exemple, qu'un ar- 
tiste reproduise un des tableaux de Rubens. 
Est-ce que cet artiste a sur sa copie le droit que 
notre loi accorde à l'auteur? Cela ne me semble 
pas douteux. 

Veut-il parler, au contraire, de la reproduc- 
tion d'une œuvre sur laquelle existe encore le 
droit d'auteur soit en faveur du peintre, soit en 
faveur de ses héritiers ? 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Il aura le 
droit d'auteur sur la reproduction. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Oui ; 
naais entendons-nous bien : la reproduction 
d*une œuvre tombée dans le domaine public. 
Nous sommes d'accord. 

Je n^ pense pas que l'honorable membre 
veuille donner le droit d'auteur à celui qui 
reproduit une œuvre, lorsque celle-ci est 
restée la chose de l'auteur, et que celui-ci a 
simplement consenti à ce qu'il en soit fait une 
copie. L'honorable membre ne peut vouloir 
donner dans ce cas à l'auteur de la copie sur 
sa copie le même droit qu'à l'auteur de l'œuvre 
originale sur cette œuvre originale. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je crois 
que je n'ai pu réussir à faire comprendre ma 
pensée. . 

Je reprends l'exemple que je viens de citer, 
il y a un instant : Si un peintre m'autorise à 
faire une aquarelle d après son tableau, cette 
aquarelle sera incontestablement une repro- 
duction de la conception artistique du peintre. 
Aurais-je un droit d'auteur sur cette reproduc- 
tion? Je réponds oui, car bien que mon aqua- 
relle manifeste une conception dont je ne suis 
pas l'auteur, elle n'en constitue pas moins 
une œuvre nouvelle par la façon dont je Tai 
exécutée. 

Il y au^a donc en présence deux droits 
distincts : le droit de l'auteur du tableau sur 
son tableau, et noion droit à moi, auteur de la 



reproduction, sur ma reproduction ; de telle 
sorte que si un aquarelliste veut faire une nou- 
velle aquarelle d'après le tableau original, il 
en aura évidemment le droit s'il y est autorisé 
par le peintre, 'mais il ne pourra pas copier 
mon aquarelle sans mon autorisation. 

M. de Moreau, ministre de Tagriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Je 
pense qu'il n'y a pas ulihté à admettre l'amen- 
dement de l'honorable membre. 11 est bien 
évident que, si l'auteur d'un tableau accepte 
de voir reproduire son œuvre, s'il donne l'au- 
torisation de la copier, celui qui use de cette 
autorisation, devient, à son tour, auteur de sa 
copie, et il a sur celte copie les mêmes droits 
que l'auteur de l'œuvre primitive sur cette 
œuvre même, et, par conséquent, la copie ne 
pourra pas être reproduite par un tiers sans 
l'autorisation de l'auteur de cette copie. 

Voici un tableau que je viens de terminer. 
Un artiste se présente et me demande l'auto- 
risation de le copier ; je la lui accorde. Est-ce 
que l'auteur de la copie a, sur celte copie, les 
mêmes droits que moi-môme sur l'œuvre origi- 
nale ? Voilà la question. 

M. Slingeneyer. — Non I (Interruption.) 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Doit-on 
accorder au copiste d'une œuvre sur l'œuvre 
copiée les droits que possède l'auteur de l'œuvre 
primitive sur celle-ci ? 

M. Slingeneyer. — Non I 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publies. — Permettez! 
je signale l'objet de l'amendement de l'hono- 
rable rapporteur. 

Celui qui copie une œuvre d'art, avec l'au- 
torisation de l'auteur, est auteur de cette copie 
et jouit, à ce titre, des mêmes droits que 
l'auteur de l'œuvre originale sur cette œuvre 
originale. 

M. Slingeneyer. — Mais non I 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Encore 
une fois, j'explique l'amendement de M. de 
Borchgrave. Si c'est là l'objet de son amende- 
ment, j'estime que nous n'avons pas à nous 
occuper de l'espèce qu'il vise. Si l'œuvre est 
reproduite avant de tomber dans le domaine 
public, elle ne peut l'être que d'accord avec 
l'auteur ou ses ayants droit, c'est-à-dire en 
vertu d'une convention. Or, tout dépendra de 
cette convention. C'est donc une question qu'il 
faut laisser à l'appréciation des tribunaux. Je 
ne pense pas que nous ayons à la trancher par 
le projet de loi actuellement en discussion. 

En effet, il peut y avoir tant d'espèces diffé- 
rentes, tant de circonstances qui ne se ressem- 
blent pas, qu'il serait imprudent, je pense, d'y 
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loucher. Je crois donc que ce que la Chambre 
aurait de mieux à faire, ce serait d'accepter le 
projet de toi tel qu'il est présenté par le gou- 
vernement. Toutefois, rien ne s'oppose à ce 
que rameudement de M. Woeste soit admis. 
En effet, il me semble n'avoir d'autre but que 
ftaranr^rA l'articlo pIus claip ct de préciser le 
uvre restée manuscrite, 
aert, ministre des finances. — U 
]|ue l'article ^^^ du projet de loi 
tement le droit d auteur et dit tout 
> dire. 

)le M. Woeste trouve ïiotre définf- 
lète parce qu'elle ne parle que du 
roduire et non du droit de pro- 
il me parait fort inutile de dire que 
droit n'appartient qu'à l'auteur, 
soi. Nul ne peut songer k le con- 
nue, tant que rien n'a été produit, 
un objet de droit à défendre. 
)6ié de ce droit incontestable, qui 
à l'artiste, de créer l'œuvre artis- 
sent en lui, il y a le droit de la 
droit que jusque dans ces derniers 
li contestait ; c'est là ce que la loi 

Î>our but de proclamer dans les 
us larges. La définition de l'article 
t égard aussi nette, aussi énergique 
e. 

remarquer qu'elle a obtenu Tassen- 
nime du congrès de spécialistes 
rons eu l'honneur de recevoir l'an 
ruxelles et cette année à Anvers, 
ojet de loi a eu la bonne fortune 
tiné et discuté par cette assemblée 
îs détails, et je suisheureux d'avoir 
le reconnaître que le mérite de 
les améliorations qu'il apportera 
;isla(ion, sera dû aux hommes émi- 
deux reprises nous avons eu la 
ne d'avoir pour hôtes. 
M. Houzeau de Lehaie. — Je de- 
irole pour poser une simple question 
vilement résolue : les mots « œuvre 
»u littéraire » comprennent-ils éga- 
œuvres scientifiques ? 
Ider, ministre de la justice. — Evi- 

M. Houzeau de Lehaie. — Je Re- 
connaître les conséquences que le 
ropriété, concédé pour toute la vie 
et même à ses héritiers, pour cin- 
lées après sa mort, peut avoir au 
ue des œuvres scientifiques relati- 
la législation sur les brevets. En 
sle dit : la reproduction sous quel- 
que ce soit. 

une œuvre scientifique il y a la 
d'un procédé industriel ou d'une 



machine, est-ce que l'auteur de cette descrip- 
tion conservera pendant toute sa vie, et ses 
héritiers pendant cinquante ans après sa mort, 
le droit d'interdire à quiconque de se servir 
du procédé. 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
Non, ce sont deux ordres absolument diffé- 
rents. 

M. Houzeau de Lehaie. — Je tiens à ce que 
cela soit bien constaté. L'article 4^ ne le dit 
pas. 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
L'article 1®' n'a pas à le dire. L'honorable 
membre demande si une œuvre scientifique 
est une œuvre littéraire. Assurément, en tant 
qu'il s'agit de la description du procédé ou 
de la machine, mais mille fois non quant à 
l'exécution du procédé ou de l'invention bre- 
vetée. 

. M. Jacobs. — C'est de la littérature scien- 
tifique. 

M. Houzeau de Lehaie. — Dans un autre 
article delà loi, il est parlé de la « manifes- 
tation matérielle ». Or, la description de la 
machine est une manifestation matérielle. Je 
suis d'accord avec l'honorable ministre pour 
dire que la loi que nous discutons ne modilie 
pas la législation des brevets. Il fallait que cela 
fût constaté, afin qu'il n'y ait pas de dout^ 
dans l'avenir. 

41, .— M. Woeste. — J'avoue que je ne 
m'attendais pas à voir mon modeste amende- 
ment être l'objet d'une contradiction aussi mar- 
quée entre les honorables ministres deê finan- 
ces et de l'agriculture. M.de Moreau l'approuve, 
M. Beernaert le condamne. 

Je crois cependant que mon amendement 
doit être admis. 

L'honorable M. Beernaert prétend qu'il n'est 
pas nécessaire de dire, dans l'article 1 ^^^ que 
l'auteur a le droit de publier son œuvre, parce 
que cela va de soi. 

Mais le seul droit qui soit consacré par la 
rédaction proposée, c'est le droit de reproduc- 
tion, et l'honorable ministre se trompe en 
croyant que ce droit sauvegarde complètement 
la propriété des auteurs. Il peut se présenter, 
en efiet, des hypothèses où une telle rédaction 
laisserait place à des équivoques. 

Je suppose, par exemple, que je confie à 
un tiers un manuscrit, pour un motif quel- 
conque ; par cefaitaura-t-il le droit de publier 
mon œuvre ? Incontestablement pas. Il faut 
donc consacrer par le texte mon droit exclusif 
de la puhUer. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Ce 
sera là un délit de droit commun. 

M. Woeste. — On dit que ce sera un délit 
de droit commun. 
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Je n'en disconviens pas ; mais nous réglons 
ici les droits civils qui doivent découler de la 
propriété littéraire, et il s'agit d'empêcher net- 
tement, à ce point de vue, qu'une autre per- 
sonne que l'auteur puisse publier une œuvre 
qui ne lui appartienne pas ; c^est précisément 
pour atteindre ce résultat que j'ai demandé 
qu^on insérât dans la loi les mots « de la pu- 
blier. » 

M. Nolhomb. — Il y aurait abus deconfianoe. 

M. Woeste. — Je regrette que Thonorable 
M. Nothomb n'ait pas suivi mes observations ; 
je viens précisément de rencontrer son objec- 
tion ; je viens de reconnaître que ce serait, de 
la part du tiers, un abus de confiance que le 
droit pénal réprimerait ; mais nous cherchons 
à sauvegarder ici, dans sa plénitude, le droit 
d'auteur au point de vue civil, et je tiens qu'à 
oe point de vue, l'auteur d'une œuvre a seul 
le droit de la publier pour la première fois, et 
qu'il convient de le dire nettement. 

Deux mots maintenant en ce qui concerne 
le cas posé par Thonorable M. de Borchgrave ; 
il se demande si l'artiste qui aura fait la copie 
d'un tableau, avec l'autorisation de l'auteur, 
aura des droits d'auteur sur cette copie. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Un droit 
d'auteur. 

M. Woesle. — C'est ce que je dis. L'hono- 
rable ministre de l'agriculture répond que les 
tribunaux apprécieront. 

Je crois qu'il ne faut pas renvoyer la solu- 
tion aux trinunaux et que cette solution, nous 
pouvons la donner dans la discussion. 

Il est évident que, si une convention est 
intervenue entre 1 auteur du tableau et l'auteur 
de la copie, ce sera cette convention qui fera 
loi entre eux. Mais, s'il n'y a pas de conven- 
tion, on doit admettre, me semble-t-il, que 
l'auteur du tableau a voulu que l'auteur de la 
copie ne puisse faire que cette copie. On ne 
peut raisonnablement supposer que 1 auteur du 
tableau puisse avoir une autre pensée ; l'artiste 
qui fait la copie, en eifet, n'étant pas l'auteur 
d'une œuvre originale, ne peut avoir sans elle 
des droits d'auteur. 

Quelle pourrait être la conséquence d'un 
système différent? Il pourrait arriver que la 
copie vaudrait mieux que l'original, et que 
l'auteur de la copie exploiterait celle-ci avec 

Elus d'avantage que l'auteur de loriginal ne 
énéficierait de cet original même. 
Il n'est pas vraisembable, je le répète, que 
l'auteur de l'œuvre originale entende, à défaut 
de convention, donner au copiste un semblable 
droit, et j'estime, en conséquence, que, dans 
le cas visé par l'honorable M. de Borchgrave, 
celui de qui émane la copie n'a, relativement 
à cette copie, aucun droit d*auteur. 



M. De Vigne. — Evidemment l'amendement 
de Thonorable M. Woeste ne soulève qu'une 
très mince question de forme; il est incontes- 
table, en effet, que lorsqu'on dit que l'auteur 
d'une œuvre pourra seul la reproduire, on 
parle d'une œuvre déjà produite ; s'il en était 
autrement, le texte n'aurait pas de sens. Je ne 
vois donc nullement Tutilité de l'amendement. 

Mais, en lisant le texte de l'article <«% il me 
semble qu'il serait désirable d'apporter à ce 
texte un autre amendement dont la portée serait 
plus sérieuse. 

Le texte proposé est celui-ci : «c L'auteur 
d'une œuvre littéraire ou artistique a seul le 
droit de la reproduire ou d'en autoriser la 
reproduction de quelque manière et sous quel* 
que forme que c« soit. « 

Je vais prendre un exemple pour établir 
combien cette rédaction rend inexactement la 
pensée de l'auteur de la loi : un peintre a fait 
un tableau ; est-ce qu'il conserve le droit de le 
reproduire, même après qu'il l'a vendu ? 

M- Jacobs. — Certainement. 

M. De Vigne. — Le peintre a-t-il le droit de 
reproduire par la photographie, ou même par 
la peinture à l'huile, le tableau qui aura été 
vendu à un tiers ? 

M. .Jacobs. — Oui, s'il ne se l'est pas inter- 
dit. . 

M. De Vigne. — Quant à moi, je réponds : 
Evidemment non. 

M. Woesle. — Cela vient à Tarticle 19. 

M. De Vigne. — On me dit que la question 
que je pose est résolue à l'article 19. Je ne 
saurais pas vérifier immédiatement si l'obser- 
vation est fondée. Le texte nouveau du projet 
ne nous a été distribué que très récemment : 
nous n'avons pas encore eu l'occasion de le lire 
avec toute l'attention voulue. Je reviendrai 
donc, au besoin, sur la question à l'occasion de 
l'article 19. 

Quant à la question spéciale du droit d'auteur 
sur les copies, qui a été débattue entre l'hono- 
rable rapporteur et l'honorable ministre, et 
qui vient d'être traitée aussi par l'honorable 
M. Woeste, je dirai qu'il m'est impossible de 
me rallier à l'avis absolu exprimé par l'hono- 
rable député d'Alost. 

Je suis beaucoup plus d'accord avec l'hono- 
rable rapporteur. Il faut, en effet, examiner 
non pas un cas spécial, par exemple la copie 
peinte d'un tableau, mais tous les cas qui 
peuvent se présenter. El si l'on se place à un 
point de vue général, il me semble impossible 
de nier qu'il puisse exister un droit a auteur 
sur les copies. Je suppose un graveur qui 
reproduit an tableau au moyen de son art. 

Direz-vous que le graveur n'a pas le droit 
d'auteur sur son œuvre? Evidemment il l'a. 
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Or, la gravure est cependant une reproduc- 
tion, une copie. 

Elle ne peut se faire sans l'autorisation du 
peintre. 

Il me semble donc impossible de dénier 
l'aviûian/»o rl'uu droit d'autour sur la copie 
)riginal. 

. — Ce n*est pas là une copie, 
îhove de Denlerghem. — La gra- 
œuvre nouvelle. 

er, ministre de la justice. — 
î ne crois pas qu'il y ait lieu 
imendemenl présenté par Thono- 
ste. 

étions échangées montrent qu'il 
tendu que, sur le fond de la ques- 
nonde est parfaitement d'accord, 
nement, qui a proposé la rédac- 
à la Chambre, entend évidem- 
rhonorable membre,que lauteur, 
droit de reproduction, a, avant 
airement, le droit de production. 
. — Mais dites-le I 
3r, ministre de la justice. -^ Il ne 
][ue, ni raisonnable d'admettre le 
)duction sans admettre, au préa- 
t de production. 
. — Alors, disons-le I 
er, ministre de la justice. — Je 
de le dire : cela ne peut être 

e M. Woeste citait tantôt une 
>ur laquelle, disait -il , il serait 
rminer expressément dans la loi 
do production appartient à l'au- 
r d'une œuvre littéraire est en 
3 son manuscrit; on le lui vole. 
) Est-ce que le voleur aura le 
blier? Mais incontestablement non! 

le voleur n'a aucun droit sur la 
il faut bien nuter que le mauus- 
œuvre ou la production, et la 
chez Téditeur n'est, en réalité, 

de reproduction, 
lert, ministre des finances. — 

1er, ministre de la justice. — Je 
donc en vérité à quelle hypothèse 
ppliquer l'observation de l'hono- 



ime parfaitement claire et satisfai- 

îtion qui a été proposée et acceptée 

'Anvers. 

ncore au sujet de ce droit du 

l'honorable M. de Borchgrave a 
'heure, 
îbie, messieurs, quau fond, ici 

devons tous être d'accord. Lors- 



que l'artiste donne à autrui le droit de repro- 
duire son œuvre, quel est le droit du copiste ? 
Ce droit sera, avant tout, déterminé par la 
convention intervenue entre le copiste et l'au- 
teur de l'œuvre originale. 

L'artiste peut accorder le d^roit de repro- 
duire son œuvre en plusieurs exemplaires. 
Mais il peut se borner à accorder le droit de 
tirer une seule copie. Cette volonté des parties, 
exprimée dans la convention qui doit inter- 
venir, à l'origine, entre l'auteur de l'œuvre 
originale et l'auteur de la copie, doit trancher 
la question dont nous nous occupons. 

Il peut arriver qu'il n'y ait pas de conven- 
tion. Dans ce cas, les parties n'ayant pas 
exprimé leurs intentions respectives, quelle 
sera la règle? Je crois que, suivant le principe 
déposé dans l'article 19 de la loi, il faudra 
rechercher la volonté de l'auteur dans les faits 
et dans les circonstances spéciales qui ont 
accompagné Tau torisation. Si l'artiste a permis 
de faire une copie par un procédé qui implique 
la multiplicité des exemplaires, il faudra 
admettre que l'artiste a entendu céder le droit 
de tirer de la copie plusieurs exemplaires. 

Un peintre a fait un tableau. Un artiste gra- 
veur lui demande l'autorisation de le repro- 
duire par la gravure. Il obtient ce droit. La 
convention ne dit rien. Il tombera sous le sens 
ue le graveur n'a pas demandé l'autorisation 
e tirer un seul exemplaire, mais de faire une 
planche et de tirer de cette planche, qui va 
constituer une œuvre nouvelle , autant de 
reproductions qu*il le voudra. Je pense que la 
question posée par l'honorable membre se 
résout d'elle-même^ et quMl ne faut pas une 
disposition nouvelle pour la trancher. 

M. Woeste. — Je ne comprends pas l'insis- 
tance que l'on met à repousser l'adjonction à 
l'article 1®^ d'un mot au sujet duquel on dé- 
clare qu'au fond nous sommes tous d'accord. 
On dit que ce mot est inutile. 

Je me permets cependant de faire remarquer 
que le projet de loi présenté par M. Delcour 
en 1878 le renfermait à l'article 1«', et que 
le comité de législation du ministère de l'inté- 
rieur, dont fait partie M. Simons, lavait éga- 
lement adopté. 

11 ne me semble pas, d'après ces éléments, 
que la chose que je propose soit à ce point 
inadmissible, qu'elle justifie l'intervention 
nécessaire, pour la combattre^ de deux des 
honorables membres du cabinet. 

En réalité, ma proposition est parfaitement 
rationelle. C'est le texte du projet qui n'est pas 
rationnel. 

Le texte dit que l'auteur d'une œuvre 
littéraire ou artistique a seul le droit de la re- 
produire. 
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On ne reproduit que ce qui est déjà produit; 
et quand, au point de vue de la loi actuelle, 
on parle de production et de reproduction, on 
fait incontestablement allusion à la production 
en public et pour le public : voilà précisé- 
ment pourquoi il ne suffit pas de consacrer 
le droit de reproduction, mais quMl faut sanc- 
tionner avant tout le droit de production. 

L'honorable ministre de la justice me dit : 
Le droit de reproduction suppose le droit de 
production. 

J'en tombe d'accord. Il est évidemment 
illogique d'accorder à quelqu'un le droit de 
reproduction, sans lui donner, au préalable, le 
droit de prodgction. 

Mais, s'il en est ainsi, si nous le recon- 
naissons tous, pourquoi ne pas le dire î Pour- 
quoi ne pas lever les doutes que le texte proposé 
laisse subsister ? 

On se trompe, du reste, lorsqu'on croit qu'il 
ne peut se présenter d'hypothèse qui mettrait 
en question le droit de production, s'il n'était 
pas formellement consacré. 

Je suppose qu'une personne ait en main un 
manuscrit dont elle n'est pas l'auteur. Elle 
se rend chez un éditeur pour le faire impri- 
taer... 

M. Devolder, ministre de la justice. — C'est 
de la reproduction. 

M. de Kerchove de Denterghem. — L'im- 
pression est évidemment une reproduction : 
c'est le manuscrit qui contient l'œuvre de 
l'auteur. 

M. Woeste, — Les honorables membres 
m'interrompent pour dire que c'est là une 
reproduction . 

J'avais déjà répondu d'avance à cette obser- 
vation, en disant que,quand on se sert dans la 
loi des termes : produire et reproduire, on 
parle d'une production et d'une reproduction 
en public, et qu'avant qu'une œuvre soit livrée 
au public, elle n'est pas produite dans le sens 
de la loi. Tant que j'ai le manuscrit par devers 
moi, on ne peut pas dire que je l'ai produit ; 
personne ne le connaît, il n'est pas livré au 
public. 

Quand donc l'article I®' du projet du gou- 
vernement parle d'une reproduction, il s'agit 
d'une reproduction en public et pour le public. 
Dès lors, il est rationnel de consacrer, à plus 
forte raison, le droit de première production en 
public et pour le public. 

Au moment où j'ai été interrompu, j'allais 
citer l'exemple que voici : Je suppose que je 
sois l'auteur d'un manuscrit ; je le commu- 
nique à une autre personne ; celle-ci va chez 
un imprimeur et lui demande d'imprimer ce 
manuscrit. 

L'imprimeur pourrait croire qu'il n a pas 



à s'enquérir du droit de la personne qui lui 
remet le manuscrit, si nous ne consacrons pas 
par la loi le droit de première production en 
faveur de l'auteur. 

Si ce droit, au contraire, est formellement 
consacré, l'imprimeur demandera à celui qui 
s'abouchera avec lui, s'il est l'auteur du manus- 
crit, et il en réclamera la preuve. De cette façon 
toute lésion sera impossible. 

Mon amendement a donc pour objet de pré- 
venir des doutes ; s^ns lui, des équivoques 
pourront surgir, et je ne vois vraiment pas 
pourquoi on persiste à s'opposera l'insertion 
dun mot, alors qu'on commence par recon- 
naître que tout le monde est d'accord sur l'idée 
même que ce mot exprime. 

Je persiste donc dans l'avis, partagé par 
M. le ministre de Tagriculture, que j'ai expri- 
mé, et je prie la Chambre de s'y rallier égale- 
ment. 

M. Beernaert, ministre des Gnances. — 
r L'honorable M. Woeste s'étonne, dit-il, de 
voir deux ministres se lever pour le contredire 
et combattre son amendement. 

Mais nous ne contredisons ni ne combattons 
pas le moins du monde la pensée que cet amen- 
dement tend à exprimer ; seulement, il nous 
paraît inutile, et nous demandoos qu'on ne 
mette pas dans la loi une superfélation. 

Quel est l'objet de notre loi ? 

C'est une loi sur le droit d'auteur. Elle le 
proclame et le réglemente. Mais son applica- 
tion suppose nécessairement qu'il y a un 
auteur. Et pour qu'on soit auteur, il faut avoir 
produit. Jusque-là il n'y a rien, et pourtant il 
n'y a pas de place pour un droit. 

M. Woeste. — Nous sommes d'accord sur 
ce point. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Alors 
nous le sommes en tous points. Le droit d'au- 
teur est si peu le droit de produire ou de créer, 
qu'il ne naît qu'après que la création est 
accomplie. 

D'ailleurs, ne serait-ce pas, passez-moi le 
mot, un enfantillage que de dire que l'auteur 
a le droit exclusif de produire ? Qui donc pour- 
rait songer à lui contester ce droit-là ? 

Pour s'en rendre compte de plus près, il 
suffit de passer en revue les divers cas qui 
peuvent se présenter. S'agit-il d un tableau ou 
d'une statue, l'honorable membre ne contes- 
tera pas qu'il serait absolument superflu et 
mém(vun peu bizarre de dire dans la loi que 
le peintre et le statuaire auront seuls le droit 
d'inventer, de créer leur œuvre. Il ne se 
préoccupe donc exclusivement que des 
œuvres littéraires. C'est ici qu'il veut voir con- 
sacrer le droit de produire à côté du droit de 
reproduire. Mais c'est là le résultat d'une er- 
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reur d'appréciatioD. Comme le disait juste- 
ment tout à l'heure mon collègue de la justice^ 
ici l'œuvre produite, c'est le manuscrit, et 
quand on Timprime, ou qu'on l'autographie, 
on le reproduit tout comme si on le copiait. 
Le livre n'est qu'une copie mécaniquement 
faite à des centaines d'exemplaires. 
M. Jacobs. — Autrefois on ne reproduisait 
int que par la copie, 
naert, ministre des finances. — 
et la copie n'a pas changé de na- 
ngeant de forme. On ne peut donc 
oit d'imprimer un livre que si ou 
It de l'auteur, et il n'y a rien à 
irlicle 1®^, pour lui faire exprimer 
sur laquelle nous sommes tous 

iter à ce détail plus d'importance 

, je crois donc qu'il n'y a rien à 

1 rédaction proposée. 

gne. — Tout à Theure, on m'a 

'article 19 pour la solution de la 

e j'ai soulevée. Je viens de relire 

Qt cet article, et je constate que c'est 

[ju'on m'y a renvoyé. 

î 9 se borne, en efiet, à dire que 

n'obtient pas, par le fait même 
isition, le droit de reproduction, 
tque l'artiste cédant ne peut pas ré- 
mvre sous la même forme arlis- 
9 cas auquel j'ai fait allusion est 

le cas que je suppose est celui oii 
lant veut répéter son œuvre sous 
irme artistique ; il veut, parexem- 
photographier son tableau. Je de- 
n vertu de l'article 1®^, Tartiste 

exécuter des photographies de son 
me après la vente qu'il en a faite ? 
aert, ministre des finances. — U 
le consentement de l'acquéreur, 
gne. — Tout à l'heure l'honorable 
le répondait le contraire. 
3n certainement à tort; la réponse 
)le M. fieernaert est seule admissi- 
me permets de constater que, si je 
d avec l'honorable ministre, et si 
'aison, ce qui n'est pas douteux, le 
oi sera le contraire de son texte. 
la loi porte d'une manière absolue 
' d'une œuvre littéraire ou artis- 

le droit de la reproduire. S'il a le 
eproduire, il a donc le droit de le 
t temps, après comme avant la 
à-dire le droit de demander que 

constamment mise à sa disposi- 



Non, non. 
igne. — Personne ne veut une 
le. Nous sommes d'accord. Voilà 
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pourquoi, je pense, il serait plus correct de 
dire que l'auteur d'une œuvre littéraire ou ar- 
tistique a seul le droit de disposer de la repro^ 
duction de son œuvre^ plutôt que de dire qu'il a 
seul le droit de la reproduire. Gela rendrait 
mieux la pensée de l'auteur de la loi. 

M. le président. — Je prie M. de Vigne de 
faire parvenir son amendement au bureau. 

M. De Vigne. — Je ne tiens pas au vote de 
mon amendement. Il ne tend pas à changer le 
sens de la loi ; il ne vise qu'à l'exprimer plus 
clairement. Puisque nous sommes d'accord sur 
le seps, je n'insiste pas. 

M. le président. — M. le rapporteur a éga- 
lement un amendement. 

42. — M. de Borchgrave, rapporteur. — 
Je ferai la môme observation que l'honorable 
M. De Vigne. Je ne tiens pas essentiellement à 
Tamendement que j'ai proposé, mais à la con- 
dition que nous soyons d'acc>ordsur le principe. 
La question est fort simple. 11 s'agit de savoir 
si une exécution nouvelle de la pensée artis- 
tique d'autrui, la réduction d'un tableau, par 
exemple, donne lieu au droit d'auteur ; peu 
importe que le tableau original appartienne au 
domaine public ou non. En d'autres termes, il 
y a une réduction ; est-elle une œuvre artis- 
tique au sens de l'article 4^ et entraînant les 
droits qui y sont définis, ou bien échappe- t-elle 
à toute protection par la seule raison qu'elle 
n'est pas une conception originale ? 

M. Beernaert, ministre des finances. — Cela 
dépend des conventions ? 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je ne le 
crois pas. Nous n'avons pas à nous préoccuper 
des conventions, mais à définir l'objet sur 
lequel porte le droit d'auleur. Et, pour moi, 
la question n'est pas douteuse. Le droit peut 
dériver du seul mérite de l'exécution ; et chaque 
fois qu'il y a œuvre nouvelle, ne fut-ce que par 
l'exécution, il y a objet d'un droit d'auteur. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
vais m'efibrcer de répondre à l'honorable mem- 
bre ; je prends le cas qu'il vient de soumettre 
à la Chambre. 

Un artiste, auteur d'un tableau, accorde à un 
tiers le droit de faire une réduction de son 
tableau. L'auteur de la réduction aura*t-il à 
son tour le droit d'autoriser d'autres réduc- 
tions ? 

Je ne le pense pas. 

L'auteur de la réduction ne fait pas œuvre 
originale. H doit se renfermer dans les limites 
du droit qu'il lui a été accordé par l'auteur du 
tableau. 

Or, il est évident que celui-ci n'a pas 
entendu abandonner la propriété artistique de 
son œuvre, et l'on ne peut vulgariser cette 
œuvre sans Aon intervention. En eifet, peut-on 
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admettre que le graveur, au lieu de s'adresser 
à Partiste, auteur de Tœuvre originale, s'adresse 
au copiste? 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Pas du 
tout l II s^adresserait aux deax. 

M . Devolder, mîDislre de la justice. — Alors 
ce sera l'effet de la loi des conventions. 

Je ne comprends pas les difficultés que Tho- 
norable membre voit dans la matière. 

Je le répète : il est impossible de considérer 
une c^pie comme une œuvre originale. En 
accordant an copiste le droit d'auteur, on Ten- 
lève à Tartiste, auteur de l'œuvre originale. 

M. Jacobs. — 11 me semble que nous jouons 
un peu sur les mots. Il ne s'agit pas ici de copie. 

Lorsque l'on fait une copie, il n*y a pas là 
une reproduction constitutive d'une œuvre qui 
se distingue de loriginal. Une copie est un 
second exemplaire, en quelque sorte, de Tori- 
ginal^et Ion uq peut admettre, sans convention 
formelle, que l'auteur d'un tableau original, 
en autorisant une personne à en faire la copie, 
lui abandonne tous ses droits de reproduction ; 
il s'agit ici, non pas d'une copie, mais d'une 
œuvre nouvelle ; après avoir imaginé la repro- 
duction par la gravure, on nous parle (le la 
réduction du tableau, qui est, en eifet, une 
œuvre nouvelle à certains point de vue, quoique 
ce soit à l'aide de procédés mécaniques que ces 
réductions s'obtiennent. 

Se plaçant devant l'bypolbèse d'une réduc- 
tion de tableau, faite avec l'assentiment de 
l'auteur, mais sans qu'on ait pris la peine de 
convenir des droits de celui à qui l'auteur 
permet de faire cette réduction, que faut-il 
décider du droit de reproduire la réduction 

Ear un autre procédé que la peinture, soit par 
i photographie ou la gravure? 
La chose est bien simple : toute reproduction 
de la réduction par la gravure ou la photogra- 
phie donnera absolument les mômes résultats 
pour la reproduction du tableau lui-même, 
attendu que la photographie grossit ou réduit 
à volonté, et que, pour elle, il n'y a pas de 
différence entre un tableau dans ses dimen- 
sions primitives et ce tableau dans ses dimen- 
sions nouvelles; elle peut tout aussi bien, avec 
la réduction, reconstituer le tableau primitif, 
qu'avec celui-ci elle pourrait reproduire la 
réduction, il en est de même de la gravure. 

Donc, au point de vue de tous les moyens 
de reproduction, le résuitat pris sur l'œuvre 
originale et le résultat pris sur la réduction sont 
les mêmes. 

Dès ce moment, le résultat unique, indivi- 
sible, appartient nécessairement, en l'absence 
de convention contraire, à l'auteur de l'œuvre 
originale, et Ton ne peut, sans convention for- 
melle, admettre la cession d'aucun droit de 



reproduction qui donnerait le m^me résultat 
pour le tableau original et pour la réduction. 

11 faut donc admettre qu'en l'absence de con- 
vention, l'auteur d'un tableau s'est réservé tous 
les droits de reproduction et que l'auteur de la 
réduction n'en a aucun. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Je comp- 
tais présenter une observation analogue à celle 
que vient de faire l'honorable M. Jacpbs. 

Le droit d'auteur n'existe pas tant qu'il n'y 
a pas création. 

11 peut y avoir, dans l'exécution d'une copie, 
mise en œuvre de procédés personnels au 
peintre qui copie le tableau, soit qu'il le réduise 
ou Fagrandisse. Mais il n'y a pas là, de sa part, 
création personnelle et, partant, il ne peut être 

Question, dans le cas d'une simple copie, de 
roil d'auteur. 
Reproduire une œuvre par un procédé 
autre que celui employé par son auteur, ce 
n'est plus la copie, c'est, au contraire, faire 
une œuvre personnelle : tel est évidemment le 
cas de la reproduction d'un tableau par la gra- 
vure. En effet, c'est là une œuvre nouvelle, 
originale, rendant d'une manière spéciale, per- 
sonnelle à l'interprète, l'esprit, l'idée et la ma- 
nière du peintre. 

Il importe donc de s'en tenir aux déclarations 
de l'honorable ministre des finances et de l'ho- 
norable M. Jacobs, et de conserver au mot 
<c reproduction » le sens qu'ils lui ont attribué. 

42. — M. le président. ^ Voici l'arti- 
cle 1®^, amendé par M. Woeste : 

« L'auteur d'une œuvre littéraire ou artis- 
tique a seul le droit de la publier, de la repro- 
duire ou d'en autoriser la reproduction, de 
quelque manière et sous quelque forme que ce 
soit. » 

43. — L'article 1®*^, ainsi amendé, est 
rejeté. 

44. — M. le président. — . Je mets aux voix 
le texte du projet : 

a L'auteur d'une œuvre littéraire ou artis- 
tique a seul le droit de la reproduire ou d'en 
autoriser la reproduction, de quelque manière 
et sous quelque forme que ce soit. » 

— Adopté. 

45. — « Art. 2. Le droit d'auteur est mo- 
bilier, cessible et transmissible, en tout ou en 
partie, conformément aux règles du Code civil.» 

— Adopté, 

46. — Art. 3. La durée du droit est fixée 
à la vie de l'auteur et se prolonge, au profit de 
ses héritiers ou ayants droit, pendant cin- 
quante ans à partir de son décès. » 

47. — M. Beernaert, ministre des finances. 
— Messieurs, il semblerait peut-être plu* 
correct de substituer le mot a après » aux 
mots : «à partir de o. 

10 
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L'article serait ainsi conçu : 

« La durée du droit est fixée à la vie de l'au- 
teur et se prolonge, au profit des héritiers ou 
ayants droit, pendant cinquante ans après son 



C'est une correction de pure forme. 

48. — M, Jacobs. — L'honorable ministre 
des finances rappelait tout à l'heure que l'œuvre 
que nous discutons en ce moment est, en partie, 
celle de congrès de spécialistes. 

11 me semble qu on voit un peu trop que ce 
sont des littérateurs qui ont collaboré au 
projet. Us ne se sont pas oubliés ; ils se sont 
fait la part belle en ajoutant à la vie de l'au- 
teur, quelque longue qu'elle soit, une autre 
période de cinquante années au profit des héri- 
tiers. 

Lorsque nous noas sommes occupés, il y a 
de cela plus de trente ans, des brevets d'inven- 
tion, récompenses données à ceux qui dotent la 
société d'inventions nouvelles, on a été d'ac- 
cord qu'une durée de vingt années en tout, à 
partir de l'invention, constituait une rémuné- 
ration suffisante pour l'inventeur. 

Aujourd'hui, pour peu que la vie soit 
longue, celle de Victor Ùugo, par exemple, ce 
sera une jouissance exclusive de plus d'un 
siècle assurée à Fauteur sur son œuvre, sur sa 
production. 

11 me parait que cela est excessif. Comme Ta 
dit l'honorable M. Simons tout à l'heure, je 
pense aussi que, au lieu d'ajouter à la vie va- 
riable des auteurs une période uniforme, il 
serait plus juste de ne prendre qu'une période 
uniforme, ainsi que cela existe dans un certain 
nombre de pays. Il n'y a à cela qu un léger 
inconvénient indiqué par l'honorable membre, 
mais cet inconvénient n'a pas arrêté le gouver- 
nement quant aux œuvres posthumes, et, si la 
difficulté n'existe pas pour les œuvres pos- 
thumes, M. Simops l'a fait observer, elle ne 
doit pas être radicale pour les autres. 

Un système intermédiaire est indiqué dans 
le rapport de la section centrale, rapport fort 
intéressant où nous trouvons le résumé de 
toutes les législations étrangères : ce troisième 
système existe notamment en Hollande. 11 
consiste à fixer une durée uniforme de jouis- 
sance exclusive, mais à permettre, en tout 
cas, à l'auteur de jouir de son œuvre exclusive- 
ment pendant toute son existence, dépassât-elle 
la durée réglementaire. S*il vit plus longtemps 
que la période assignée par la loi comme durée 
normale du droit d'auteur, il pourra, quelque 
lopgue que soit sa vie, conserver jusqu'à son 
décès la jouissance exclusive des profits de son 
œuvre. 

Je pense que c*esl là le système le plus ra- 
tionnel ; en thèse générale,la durée sera fixée à 



partir du moment où Pœuvre aura été produite; 
supposons trente, quarante ou cinquante ans ; 
mais, si l'auteur a le bonheur de survivre à 
cette période, on ne lui disputera pas les quel- 
ques années pendant lesquelles son existence se 
prolongera au delà. 

Je crois donc que le système intermédiaire, 
admis notamment dans les Pays-Bas,est le sys- 
tème le plus raisonnable. 

En Hollande, la période admise est de cin- 
quante ans. Il me paraît qu'elle est excessive. 
J'ai rédigé un amendement qui la réduit à 
trente ans. Trente années est une période assez 
longue pour que toutes les spéculations de 
librairie puissent se greffer sur un droit d'au- 
teur , pour qu'un éditeur ne recule jamais 
devant les chances de l'exploitation d'une 
œuvre littéraire ou artistique sérieuse. 

Trente années, c'est 50 p. c. de plus que 
la période privilégiée accordée à ceux qui 
obtiennent des brevets d'invention. J'accorde 
môme plus encore, car c'est un minimum que 
trente ans et, si la durée de la vie de l'auteur 
se prolonge au delà de ces trente ans, je lui 
accorde toute la durée de son existence. 

L'amendement pourrait être rédigé ainsi : 

a La durée du droit est fixée à la vie de l'au- 
teur. Si, au décès de Pau leur, la durée est 
inférieure à trente ans, elle se prolonge au pro- 
fit des héritiers ou ayants cause jusqu'à ce que 
ce terme soit atteint. x> 

M. le Président. — L'amendement est-il 
appuyé ? (Marotte d'adhésion,) Il fait en consé- 
quence partie de la discussion. 

49. — M. Devolder, ministre de la justice. 
— Je ne puis admettre l'amendement qui vient 
d'être proposé par l'honorable M. Jacobs et 
qui réduirait la durée des droits d auteur, au 
terme fixe de trente années. J'avoue que l'on 
peut, sur la durée des droits d'auteur, avoir 
très légitimement des idées très diverses. 

Nous voyons que les législations elles-mêmes 
sont loin d'être d'accord sur ce point. L'hono- 
rable M. Jacobs citait tout à l'heure la législa- 
tion de la Hollande, dont il veut se rapprocher. 
Mais on peut lui opposer les législations de la 
France, de la Suède, de la Norwège, de la 
Russie, qui ont adopté la durée proposée pour 
la loi belge. 

On peut lui opposer également la législation 
de l'Espagne et d'autres pays encore, je pense, 
qui ont admis pour la durée des droits d'au- 
teur un terme beaucoup plus long que celui 
qui est fixé par la présente loi. Personnelle- 
ment,je serais plutôt partisan de l'extension de 
la durée ou même, pour dire toute ma pensée, 
de la reconnaissance de la perpétuité du droit. 

Il me semble que les arguments qu'on fait 
valoir contre la perpétuité du droit d'auteur 
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manqaent absolument de portée, au point de 
vue des principes. 

Pour refuser au droit d'auteur le caractère 
de la perpétuité, on invoque les services que 
l'auteur reçoit lui-même de la société. 

On dit à l'auteur: Votre œuvre n'est pas 
exclusivement vôtre ; elle est l'œuvre du 
temps, de la tradition, de l'expérience sociale, 
dont vous avez profité. 

Mais on pourrait raisonner de même dans 
d'autres ordres d'idées, notamment en matière 
de propriété ordinaire. 

Si le propriétaire d'une chose peut user de 
son droit, jouir de son champ, par exemple, en 
toute sécurité, il ne le doit pas seulement à 
lui-môme, mais à l'action sociale, à la protec- 
tion de la loi. 

L*idéede la perpétuité me paraît donc con- 
forme à la nature et à 1 origine du droit, et elle 
mériterait, à ce point de vue, un examen 
approfondi. Mais je n'insiste pas, parce qu'elle 
ne rencontrerait, je le sais, guère de partisans, 
et que, jusqu ici, aucune législation ne l'a con- 
sacrée. 

Mais, tout au moins, suis-je disposé à 
accorder à lauteur la somme d'avantages la 
plus considérable possible. 

Il n'est pas exagéré, d'uoe part, de laisser à 
l'auteur, pendant toute sa vie, le droit absolu 
sur son œuvre, et,d'autre part, de reconnaître 
aussi à ses héritiers, pendant un certain temps 
et môme pendant un temps assez long, le 
droit de retirer de cette œuvre tous les fruits 
qu'elle comporte. 

U ne faut pas oublier, messieurs, que, très 
souvent, l'auteur ne retire de fruits utiles de 
son travail qu'après un temps très long. 

Il arrive fréquemment que l'auteur lui-même 
ne retire de son œuvre ni la gloire ni le profit 
aa^l méritait. Si vous limitez le droit à la vie 
de l'auteur, il arrivera souvent que la recon- 
naissance de ce droit n'aura aucun efiet utile. 

M. Houzeau de Lehaie. — Le même argu- 
ment peut être invoqué en faveur des brevets 
d'invention. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
ne m'occupe en ce moment que de la propriété 
artistique et littéraire, et je réponds à l'argu- 
mentation de l'honorable M. Jacobs. 

J'ajoute une dernière considération. 

Il me paraît assez important que nous met- 
tions .^notre législation autant que possible en 
harmonie avec les législations des peuples 
voisins. 

Or, que voyons-nous? les législations étran- 
gères se préoccuper de jour en jour davantage 
d'armer le droit de l'auteur d'une sanction plus 
sérieuse,et de leur garantir une protection plus 
efficace. 



Les lois nouvelles qui surgissent tendent 
toutes non à restreindre, mais à prolonger la 
durée du droit de l'auteur et de ses héritiers. 
Nous devons marcher dans ceiie voie et dans le 
sens du mouvement général des idées. 

Nous y serons déterminés d'ailleurs par une 
considération qui me semble avoir une grande 
valeur : c'est que la durée proposée par le gou- 
vernement et par la section centrale a été accep- 
tée à l'unanimité au congrès d'Anvers, où se 
trouvaient réunis les représentants de plusieurs 
pays étrangers, et les hommes les plus compé- 
tents et les plus autorisés en matière de pro- 
priété artistique et littéraire. 

M. Jacobs. — L'honorable M. Devolder me 
force à répéter une seconde fois que ces repré- 
sentants si distingués du congrès d'Anvers 
étaient tous des auteurs. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Il 
s'agissait de leurs droits. 

M. Jacobs. — Evidemment. C'étaient des 
producteurs et non des consommateurs, caté- 
gorie dont les intérêts réciproques sont néces- 
sairement en conflit. 

Ce qu'a dit Thonorable ministre au point de 
vue de la perpétuité, il pourrait le dire en 
matière de brevets. On pourrait soutenir, en 
effet, qu'il n'y a pas de raison pour limiter à 
vingt ans la jouissance du fruit d'une Invention. 

Pourquoi cependant a-t-on fixé cette limite? 
Parce qu'on a voulu qu'après vingt ans la 
société fût libérée de cette hsière, de cette 
entrave résultant du brevet. On semble dire 
qu'en matière de propriété artistique et htté- 
raire, il ne s'agit que du luxe de la société et 
qu'il n'y a pas d'inconvénient à limiter la 
durée de ce genre de propriété, tandis qu'en 
matière de découvertes, d'inventions, il ne 
s'agit pas de luxe, mais de choses esseutielles, 
indispensables à l'industrie nationale, et que, 
par conséquent, la société eût éprouvé un trop 
grand préjudice, si l'on eût donné aux brevets 
une durée de plus de vingt ans. La société 
s'est fait justice à elle-même en disant : Je ne 
veux pas rester esclave pendant plus de vingt 
ans. Et parce que, ici, il s'agit de luxe et non 
de nécessité, on se montre infiniment plus large 
vis-à-vis des auteurs d'œuvres artistiques ou 
littéraires. 

Lorsqu'on a discuté ici la loi sur les brevets 
d'invention, on s'est refusé obstinément à 
admettre qu'il y eût là un droit de propriété 
proprement dit. On a dit : Le brevet d'inven- 
tion est le résultat de la collaboration de tout le 
monde dans une certaine mesure, du milieu 
social où les inventions jaillissent à un moment 
donné, sans que le véritable inventeur en ait 
tout le mérite. La société tout entière est en 
collaboration. Voilà ce que l'on a dit alors en 
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matière de brevets d'invention. Cela n'est pas 
moins vrai en matière littéraire. L'argument 
se retourne d'une façon complète. 

Je le répète donc : il n'y a pas de raison 
suffisante de traiter d'une façon aussi différente 
la propriété que l'oh appelle le droit de Fauteur, 
et celle que l'on appelle le droit de l'inventeur. 

Ils doivent être mis, sinon sur la même 
ligne, au moins dans des situations qui ne dif- 
fèrent pas outre mesure. 

Le motif que l'on a donné dans la discus- 
sion de la loi sur les brevets d'invention en 
faveur de l'institution des brevets est exclu- 
sivement celui-ci : qu'il fallait encourager les 
inventions, qu'il fallait pousser l'homme à de- 
venir inventif, et que le brevet d'invention con- 
stituait une récompense donnéeaux inventeurs. 

Eh bien, ici, de même plutôt qu'un droit de 
propriété absolu, c'est, en réalité, une récom- 
pense qu'on accorde aux esprits distingués 
dans le monde des lettres et des arts pour les 
pousser à faire des œuvres remarquables, 
artistiques ou littéraires. On leur donne comme 
récompense de pouvoir exploiter leur œuvre à 
leur profit pendant un laps de temps plus ou 
moins long. Je le répète^ il n'y a pas de rai- 
son qu'on puisse invoquer en matière artis- 
tique et littéraire qu'on ne puisse également 
invoquer en matière de brevets d'invention. 

Nous ne devons pas, après nous être montrés 
peut-être parcimonieux vis-à-vis de ces inven- 
teurs que nous exproprions de leurs inventions 
au bout de vingt ans, nous montrer prodigues 
en faveur des auteurs dramatiques • et des 
artistes. 

La proposition que j'ai faite d'adopter la loi 
hollandaise est plus rationnelle. 11 ne faut pas 
donner une récompense qui, en règle générale, 
varie suivant la durée de la vie humaine. 

Si Tauteur meurt au lendemain de son 
œuvre, il n a que cinquante ans, d'après votre 
projet. S'il meurt cinquante ans après, il a un 
siècle. Pourquoi cette différence de traitement? 
Il serait plus juste de prendre le système indi- 
qué par l'honorable M. Siroons. On peut y 
apporter le tempérament que je propose en 
disant que, dans aucun cas, le droit ne durera 
moins que la vie de l'auteur. C'est une solution 
transactionnelle. 

Je demanderai à la Chambre de voter par 
di\ision sur mon amendement, de façon qu'on 
puisse se prononcer et sur la question de sys- 
tème et sur le terme de trente ans. 

M. Nothomb. — Nous nous trouvons en 
présence d'une disposition qui est certainement 
la plus importante du projet ; elle détermine 
dans quelle mesure nous voulons assurer 
sécurité et protection aux ouvriers de l'esprit 
et de l'intelligence. 



J ai fait partie de la section centrale et, en 
vous parlant, c'est son sentiment que j'ex- 
prime. 

Je ne saurais partager celui de Thonorable 
M. Jacobs, mais je déclare adhérer complète- 
ment aux observations présentées par l'hono- 
rable ministre de la justice. 

L'honorable M. Jacobs invoque avec une 
certaine complaisance la comparaison de la 
propriété littéraire et artistique avec la pro- 
priété des brevets d'invention. Cette assimila- 
tion n'est pas fondée. 

Les brevets d'invention sont le plus souvent 
féconds, fructueux ; fréquemment ils produi- 
sent des gains rapides. 

Mais les œuvres d'art ou de littérature don- 
nent-elles la richesse ? 

M. de Kerchove de Denterghem. — Et 
Meissonier, et Victor Hugo. 

M. Nothomb, — Il y a de rares exceptions ; 
on les cite pour cela. En général, l'art et la 
littérature donnent la gloire, mais ne donnent 
pas la richesse. 

Cette gloire laisse souvent derrière elle la 
misère et la détresse pour les artistes et leurs 
familles. Nous voulons donner au génie cette 
protection qui lui a été refusée jusqu'ici. Tel 
est le but principal du projet de loi, et la dis- 
position la plus importante de ce projet est 
assurément celle qui détermine la durée du 
droit, de la concession faite aux artistes, aux 
littérateurs et, après eux, à leurs familles. 
Pour moi, c'est presque toute la loi. 

Théoriquement, juridiquement, Thonorable 
ministre de la justice a raison. Je pense'avec 
lui qu'il faudrait ne pas réduire, ne pas res- 
treindre la durée du droit à cinquante ans, 
qu'ilfaudrait l'assimiler à la propriété ordinaire 
et le consacrer perpétuel. Car, s'il est un droit 
respectable au-dessus de tous les autres, c'est 
celui de l'intelligence et du génie. 

Un homme de talent dote d'un chef-d'œuvre 
l'humanité tout entière, et vous voulez réduire 
son droit à la portion congrue, enlever ce qui 
revient à sa famille ? Assurer à ses droits une 
durée de cinquante ans, cela n'est pas trop ; 
c'est à peine assez, et je vous en conjure, pour 
Thonneur de la représentation belge, votez la 
loi telle qu'elle est présentée. 

Ne vous arrêtez pas aux observations pré- 
sentées par l'honorable M. Jacobs. 11 cède un 
peu trop à des préoccupations utilitaires. Au 
lieu de vous en référer, comme il le fait, à la 
législation hollandaise, je vous demande de 
vous en référer aux autres législations, plus 
larges, plus libérales et, mieux que cela, à vos 
sentimenlsde générosité, à votre gratitude pour 
les hommes de talent et démérite. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Je ne 
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pois répondre au discours de l'honorable 
préopinant autrement que par le mot d'Horace: 
Non erat hic locus. Nous faisons œuvre de 
législateur, et ce sont des considérations (Tordre 
juridique et non des raisons de sentiment qui 
doivent nous guider. 

Nous discutons une chose fort utile évidem- 
ment au point de vue des artistes qui l'ont 
inspirée, et, sous ce rapport, les observations 
de rhonorableM. Jacobs sont parfaitement en 
situation. 

Récemment réunis en congrès à Anvers, les 
intéressés, c'est-à-dire les producteurs, ont 
pris les résolutions les plus conformes à leurs 
intérêts ; ils ont fait connaître leurs désirs, et 
le projet de loi donne à ceux-ci pleine satis- 
faction. 

Il n'est que juste qu'aujourd'hui, nous, les 
représentants des consommateurs, nous exami- 
nions un peu, à ce point de vue spécial, quels 
sont leurs droits, et ce qui pourrait arriver si 
l'on suivait à la lettre les vœux des littérateurs. 

Dans cet ordre d'idées, je me rallie à la 
proposition de l'honorable M. Jacobs, qui tend 
à restreindre la durée du droit, à la vie de 
l*auteur. Pendant tout le cours de son existence, 
l'auteur a le droit indiscutable de disposer de 
son œuvre comme il l'entend. C'est un principe 
qui n'est plus contesté aujourd'hui. 

J'estime également qu'il est équitable d'ad- 
mettre qu'après la mort de l'auteur, ses héri- 
tiers pourront jouir pendant un certains temps 
des avantages dont le créateur de l'œuvre aura 
été privé. 

Mais pendant quel temps durera ce privi- 
lège accordé aux artistes et à leurs héritiers ? 
J'estime, quanta moi, que, lorsque l'auteur 
est mort, il suffît qu'on accorde à ses héritiers 
la jouissance du droit d'auteur pendant une 
durée de vingt ans à partir de la date de la 
publication définitive de l'ouvrage ou de 
l'œuvre d'art, en fixant cette date d'après les 
principes préconisés par l'honorable M. Si- 
mons. 

Un des motifs principaux qui me font abon- 
der dans le sens de l'honorable M. Jacobs, 
c'est l'intérêt de l'Etat et de la société. Comme 
l'a dit M. Woeste, une œuvre d'art est non 
pas seulement le produit de l'imagination d'un 
homme, elle est encore le résultat, l'expres- 
sion du milieu social où il a vécu, des diffé- 
rents moyens mis à sa disposition. 

M. Nothomb. — Comme toutes les œuvres 
humaines. 

M. de Kerchove de Denlerghem. — Oui, 
mais la propriété littéraire diffère des autres 
propriétés ; elle peut être annihilée par le fait 
des héritiers de rauteur.(/n(errw/)^»on.) 

Le cas ne s'est-il pas présenté en France, il 



n^y a pas bien longtemps ? Ne savons-nous 
pas par un procès récent que des héritiers 
s'opposaient au tirage de nouvelles éditions de 
certaines œuvres remarquables dont ils n'ap- 
prouvaient pas soit les principes, soit les ten- 
dances, soit la forme ? 

On a cité tantôt le nom d'un des plus puis- 
sants esprits de ce siècle, de Victor Hugo. Si 
le droit d'auteur était régi, en France, par une 
loi analogue à celle que nous discutons en ce 
moment, et si les héritiers du grand poète ne 
partageaient point Ses opinions religieuses, 
philosophiques ou politiques, peut-on ad- 
mettre qu'ils fissent défense de réimprimer, 
pendant cinquante ans, certains chefs-d'œuvre 
que tous admirent, mais qui blesseraient 
leurs croyances ou leurs convictions! 

En fixant à cinquante ans le droit des héri- 
tiers, vous mettez ceux-ci en mesure de tenir 
sous le boisseau l'œuvre, la création d'un génie. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Non, 
elle existe déjà. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Mais, 
d'après votre système, elle ne peut pas être 
reproduite ; c'est donc comme si elle n'exis- 
tait plus. 

Une œuvre littéraire, par exemple, existe- 
t-elle parce qu'on en trouve encore quelques 
exemplaires de loin en loin dans une vente 
après décès ou sur les rayons poudreux d'une 
bibliothèque pubhque ? C'est par leur réim- 
pression fréquente que les œuvres littéraires 
produisent un effet utile sur le public, dont 
elles forment le goût ou développent les con- 
qaissances. En réalité, on peut dire, qu'une 
œuvre littéraire n'existe que pour autant que 
des exemplaires puissent être mis aisément à 
la portée de tous ceux qui lisent. 

M. Dévoiler, ministre de la justice. — Per- 
sonne ne pourrait supprimer l'œuvre de Vic- 
tor Hugo. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Non ; 
mais, par les mesures que le projet de loi pro- 
pose, ses successeurs pourraient en empocher la 
réimpression et rendre ainsi au public diffi- 
cile, et souvent fort onéreuse, l'acquisition 
d'œuvres qui deviendraient naturellement 
ainsi fort rares, puisqu'on ne les réimprime- 
rait plus. 

C'est là un des principaux motifs qui me 
poussent à appuyer la réduction du temps pen- 
dant lequel le droit d'auteur pourrait être 
exercé par les héritiers d'un auteur. 

M deMoreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Mes- 
sieurs, je ne puis me rallier à l'amendement 
proposé par l'honorable M. Jacobs, ni aux di- 
verses observations qui ont été présentées par 
les orateurs qui l'ont appuyé. 
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Il ne me semble pas possible, comme Ta 
dit M. NoUiomb, d'assimiler les brevets d'in- 
veolion aux œuvres d'art, et la raison que j'en 
donne est celle-ci ; cest que celui qui a pris un 
brevet d'invention en profite le jour môme ou 
il l'a obtenu. 

Dès ce moment, il en jouit, tandis que, pour 
les œuvres d'art, il faudra souvent bien des 
années,un demi-siècle peut-être^avantque l'au- 
teur ou ses héritiers profitent de l'œuvre créée. 

M. Jacobs. — Cela dépend du succès de 
Tune ou de l'autre. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — C'est 
vrai Surtout pour les œuvres musicales. 

On me dit : Cela dépend du succès. Je dis : 
Non, cela ne dépend pas du succès ; car ce 
sont souvent les œuvres les plus importantes, 
celles qui durent le plus longtemps et qui font 
la renommée de leur auteur, ce sont souvent 
celles-là dont on ne reconnaît la valeur que 
bien longtemps après la mort de celui qui les 
a créées. 

Je ne citerai que Milton qui, pendant sa vie, 
n'a pas su profiter de son œuvre. Mais com- 
bien n'en est-il pas d'autres ! 

M. Jacobs. — Il y a tant d*inventeurs qui 
sont morts pauvres. 

M. Houzeau de Lehaie. — Presque tous. 

M. de Kerchove de Denlerghem. — Presque 
tous les inventeurs sont morts à l'hôpital. 
{Interruptions,) 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Pour les 
inventions, on en profite tout de suite... {Des 
membres : oh ! qh l) souvent au moins. 

M. de Kerchove de Denlerghem. — Sauvage, 
qui a inventé l'hélice appliquée à la navigation, 
est mort à l'hôpital. {Interruptions,) 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Vous 
parlez des grandes inventions, qui sont l'ex- 
ception. Il est de l'intérêt de l'industrie, de 
l'intérêt aussi du consommateur, que le brevet 
d'invention ne reste pas trop longtemps la pro- 
priété de celui qui a eu l'avantage de la décou- 
verte. 

L'intérêt du consommateur est là tout indi- 
qué. 11 faut, dans l'intérêt de tous, que l'inven- 
teur n'ait pas un droit indéfini, un droit trop 
prolongé. 

En est-il bien de même lorsqu'il s'agit d'œu- 
vres littéraires ou artistiques? 

Voilà une œuvre qui a demandé à son auteur 
peut-être toute sa vie. Il y a consacré ses 
jours, ses nuits, tout ce qu'il possède et celte 
œuvre... 

M. Houzeau de Lehaie- — Et l'inventeur? 
M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 



l'industrie et des travaux publics. — Sans 
doute, il y a des inventeurs qui ont produit de 
grandes choses. 

M. Houzeau de Lehaie. — Vraiment I 
M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Mais 
remarquez qu'aujourd'hui une foule de brevets 
d'invention sont donnés pour de petits change- 
ments, de petites modifications, qui doivent, 
pour l'intérêt de tous, tomber dans le domaine 
public et qui ne peuvent entraîner pour l'in- 
venteur un privilège prolongé comme celui 
dont l'auteur d'une œuvre d'art doit jouir. 

J'ai dit qu'il y a des artistes qui donnent 
leur vie entière à une œuvre. Est-ce trop pour 
ceux-là que leurs héritiers en profitent pendant 
cinquante ans? La fortune de toute une famille 
aura peut-être été consacrée à Tœuvre I N'est- 
il pas juste, dès lors, que l'auteur ou ses héri- 
tiers en bénéficient dans les limites indiquées 
par le projet de loi ? 

Je ne puis admettre non plus l'amendement 
que propose l'honorable M. Simons. Pour lui, 
comme pour l'honorable M. Jacobs, la durée 
devrait être invariable. Le droit d'auteur devrait 
avoir une durée déterminée, qui serait, d'après 
l'honorable M. Jacobs, de trente ans, d'après 
l'honorable M. Simons, de cinquante ans, peut- 
être de cent ans : je ne sais s'il a fixé un chiffre... 
M. Simons. — Au delà de cinquante ans ! 
M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Je signa- 
lais hier les grands inconvénients de ce sys- 
tème : c'est qu'il n'est pas possible de détermi- 
ner dans la pratique la date certaine à partir de 
laquelle il faudra faire courir le droit. Souvent, 
il est vrai, les écrits portent un millésime. Dès 
lors, pour les publications, pour les œuvres 
littéraires, il serait peut-être possible d'avoir 
une date fixe à partir de laquelle on ferait 
commencer l'exercice du droit d'auteur. Mais 
il n'en est pas ainsi pour les œuvres d'art*, pour 
les tableaux, pour les statues ni pour les 
œuvres musicales. Elles ne portent pas de 
millésime,et il serait bien difficile de déterminer 
l'époque précise où naît le droit. 

Il y a une autre raison : c'est que la plupart 
des législations étrangères n'ont pas admis, 
sauf dans un ou deux pays, le système de la 
durée fixe. Le motif qui en a été donné partout, 
c'est qu'il y avait impossibilité matérielle à 
prendre une date bien déterminée comme point 
de départ de la durée du droit d'auteur. 

Je crois donc que le système proposé par la 
section centrale et par le gouvernement est le 
meilleur et le plus logiaue. 

Personne ne met en doute que le droit d'au- 
teur doit être viager, c'est-à-dire qu'il doit 
appartenir à l'auteur sa vie durant. 
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L'honorable M. Jacobs lui-môme, qui trouve 
étrange qu'on songe à faire plus aujourd'hui 
pour les auteurs, pour les artistes, pour les 
écrivains^ que pour les industriels qui ont 
trouvé un procédé nouveau pour lequel ils 
prennent un brevet, l'honorable membre est 
obligé de reconnaître que l'auteur doit avoir le 
droit d'auteur sa vie durant. Et, il commet 
alors cette espèce d'anomalie d'avoir un droit 
indéterminé pour les uns, fixe pour les autres, 
un droit qui est de trente ans pour quelques 
ouvrages, de quarante, de cinquante ans pour 
d'autres; en un mot^ rien de précis, rien de 
bien certain ni qui puisse être admis, me 
scmble-t-il,par la législatureetpar les auteurs. 

M. Jacobs. — J'ai ajouté à la vie, qui est 
incertaine, cinquante ans pour les héritiers. 

M. de Horeau, ministre de l'agriculture, de 
Tindustrieet des travaux publics. — Oui, mais 
encore y a-t-il quelque chose de fixe et de 
certain. 

Pour les ouvrages, la vie de l'auteur est la 
partie indéterminée, mais la partie fixe com- 
mence à courir au décès de t'auteur. 

Souvent ce ne sera pas l'auteur qui vendra 
son œuvre et qui l'exploitera au point de vue 
financier : ce seront surtout ses héritiers qui 
en profiteront. 

Nous avons admis le système le plus large, 
parce que nous avons voulu favoriser les ar- 
tistes, les écrivains, tous ceux qui font acte 
d'auteur,et aussi parce que nous l'avons trouvé 
appliqué dans les différentes législations. 

J'insiste donc pour que la Chambre vole 
l'article du projet de loi tel que nous avons eu 
Thonneur de le lui proposer. 

M. Woeste. — Messieui-s, je suis également 
d'avis que l'article du gouvernement doit être 
adopté, mais je suis foin de partager toutes les 
considérations émises par les honorables ora- 
teurs qui l'ont défendu. 

L'honorable ministre de la justice et l'ho- 
norable M. Nothombont déclaré que, d'après 
eux, le droit des auteurs devrait être un droit 
perpétuel, et que c'était par une espèce de 
concession que le projet n'allait pas aussi loin. 

Déjà, il avait été répondu anticipativement 
à cette manière de voir ; et je la vais fait, no- 
tamment, au commencement de la séance, en 
montrant que, dans toute œuvre artistique ou 
littéraire, il y a une part qui revient à l'auteur 
et une part qui revient à la société. L'honorable 
ministre de la justice ne l'admet pas, et il croit 
qu'on devrait assimiler complètement la pro- 
priété littéraire et artistique u la propriété ma- 
térielle ; si, d*après lui, la société n'est pas 
étrangère à la création de l'œuvre littéraire, 
elle ne l'est pas non plus à la propriété ma- 
térielle. 



Je ne pense pas que cette idée soit juste. U 
est incontestable, en effet, je l'ai montré au 
début de cette discussion, que la société, les 
influences qui agissent sur l'auteur, le milieu 
dans lequel il vit, contribuent, pour une cer- 
tain part, à l'éclosioû d'une œuvre littéraire et 
artistique. Mais je me demande quelle peut 
être la part de la société dans la formation, la 
création, l'érection d'une propriété matérielle, 
telle qu'un champ, une maison, un bâtiment 
quelconque ? 

U est évident que la société n'est pour rien 
dans la réalisation de cette propriété entre les 
mains de celui qui la possède, et que dès lors 
on ne peut comparer, au point de vue des droits 
de la société, la propriété matérielle et la pro- 
priété littéraire et artistique. 

Je pense également que les idées qui vien- 
nent d'être émises par l'honorable ministre de 
l'agriculture relativement à la différence qu'il 
y a entre les brevets d'invention et la propriété 
artistique et littéraire, ne sont pas complète- 
ment exactes. 

L'honorable ministre part de cette idée que 
les inventeurs, à qui on accorde des brevets 
d'invention, retirent immédiatement de ces 
brevets tous les avantages qu'ils comportent. 

En fait, cela n'est pas exact ; il est même 
très rare que l'inventeur tire immédiatement 
de son invention tout le profit qu'il peut en 
espérer, qu on en retirera un jour ; il arrive 
souvent môme que l'inventeur meure à la 
peine, et que ce soit seulement après sa mort 
que son invention commence à porter des 
fruits. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Et 
cela n'est pas juste. 

M. Woeste. — Non, cela n'est pas juste. Je 
le reconnais avec vous ; mais il n'en est pas 
moins vrai que cela est. Les inventions doivent 
faire leur chemin comme les œuvres artistiques 
et littéraires, et elles le font souvent lentement. 
Seulement, quelle est la considération qui a 
déterminé le législateur, en matière de brevets 
d'invention, à ne pas se montrer très généreux 
en faveur des inventeurs? C'est l'utilité so- 
ciale ; l'utilité sociale l'a emporté sur toute 
autre considération. 

Imaginez, par exemple, qu'on applique le 
principe de l'article 3 de la loi actuelle à la 
téléphonie,et que l'on dise que l'auteurde cette 
découverte aura non seulement le droit d'en 
jouir pendant sa vie, mais que ses héritiers 
auront le même droit cinquante ans après sa 
mort. Supposez aussi que, lorsqu'il sera venu 
à mourir, ses héritiers refusent de continuer 
d'exploiter l'invention. U en résultera une pro- 
fonde perturbation dans les usages reçus, dans 
les habitudes prises. L'utilité sociale a donc 
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obligé de limiter dans une mesure 1res stricte, 
au préjudice des inventeurs, les droits qui dé- 
coulent de leur invention. 

Mais lorsque Futilité sociale nW pas aussi 
impérieuse, il convient, me paraît-il, de lais- 
ser le pas aux considérations de justice et 
d'avoir égard aux intérêts des héritiers. 

En fait, quelle est en général la situation des 
héritiers des auteurs? 

Cette situation n'est nullement brillante. Il 
arrive très souvent que les auteurs sont pau- 
vres, lis ont d'ordinaire peu de prévoyance, 
et le seul patrimoine qu'ils laissent, ce sont 
les œuvres mêmes dont ils sont les auteurs. 
Or, cela étant, il me paraît qu'il y aurait quel- 

3ue chose de cruel à priver leurs enfants du 
roit de jouir de leur travail. Ce motif me 
paraît suffisant pour Consacrer le droit des 
héritiers pendant une période assez longue. 

H importe, du reste, de remarquer que la 
faveur du public ne s'obtient souvent que très 
lentement. L'opinion est défiante ; elle a des 
préventions ; elle critique plus volontiers qu'elle 
ne loue. On pourrait citer tel prosateur, tel 
poète peu apprécié pendant sa vie, et dont le 
mérite n'a été reconnu qu'après sa mort. J'en 
cite un : 

Un poète remarquable, André Van Hasselt, 
a été méconnu pendant sa vie. On commence 
aujourd'hui à lui rendre justice. Eh bien, je 
demande s'il est juste que non seulement l'au- 
teur souffre pendant sa vie de l'indifférence 
du public ; mais que, quand cette indifférence 
vient à disparaître, les héritiers de l'auteur ne 
puissent tout au moins jouir, h son défaut, des 
fruits de son travail. Pour ma part, je ne le 
crois pas. 

En outre, en matière littéraireet artistique, 
il se produit des courants. 

Il y a cinquante ans, régnait en France un 
courant prononcé en faveur du romantisme. 
Toutes les œuvres, qui ne portaient pas le 
cachet de la nouvelle école, étaient systémati- 
quemen4 condamnées, écartées ; les chefs- 
d'œuvre classiques eux-mêmes étaient pour 
ainsi dire proscrits. 

Eh bien, il faut tenir compte de ces courants. 
S'ils empêchent les auteurs de profiter immé- 
diatement de leurs œuvres, qu'on leur laisse 
au moins, à eux et à leurs héritiers, l'espoir 
d'en jouir, alors que ces courants se seront 
modules. Souvent l'auteur vient à mourir, avant 
que justice lui ait été rendue ; et il serait vrai- 
ment, selon moi, par trop injuste de rendre, à 
leur tour, les héritiers victimes des circon- 
stances dont l'auteur lui-même a subi la fatale 
influence'. 

Tels sont les motifs principaux qui me dé- 
terminent ; je ne me laisse pas guider ici par 



des considérations de droit, mais surtout par 
des considérations de fait et d'équité. 

Je me représente ces auteurs, si souvent 
malheureux pendant leur vie, qui ne laissent 
à leurs enfants d'autre patrimoine que leurs 
œuvres, et je ne voudrais pas priver ces en- 
fants, souvent dignes d'intérêt, des profits du 
travail de leur père. 

J'estime donc que nous devons nous mon- 
trer très larges en faveur des héritiers, et qu'il 
convient dès lors d'adopter les dispositions 
proposées par le gouvernement. 



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE. 

Présidence de if. de Lantsheere. 

50. — M. de Borchgrave, rapporteur. — 
Messieurs, je désire répondre en très peu de 
mots aux observations, exactes en théorie, qui 
ont été présentées hier par mon honorable 
collègue et ami, M. Simons. 

L'honorable membre a exprimé le regret 
que le projet de loi en discussion *eùt pas 
consacré le principe de la durée Gxe à partir 
de la premère publication de l'œuvre ; et l'ho- 
norable M. Jacobs a formulé en amendement le 
regret exprimé par M. Simons. En théorie, je 
suis absolument d'accord avec l'honorable 
membre. Je crois m'être expliqué assez lon- 
guement à ce sujet dans le rapport de la section 
centrale. Il me paraît certain que le principe 
de la durée fixée à partir de la publication, est 
un principe plus rationnel, plus équitable, plus 
conforme à la nature du droit d'auteur et aux 
intérêts que nous avons à sauvegarder. 

Si la section centrale n'a pas cru pouvoir 
admettre ce principe, c'est parce que, après 
une enquête minutieuse, elle a acquis la con- 
viction complète qu'il est pratiquement irréali- 
sable. 

En effet, messieurs, l'application de ce 
principe exige nécessairement une constata- 
lion précise , formelle, non seulement du 
moment de toute première publication, mais 
encore de toute première manifestation publi- 
que de l'œuvre. 

Or, ne le perdons pas de vue, la loi que 
nous allons voter régira les œuvres étrangères 
comme elle régira les œuvres belges ; et il y a 
des législations étrangères, celle de la Suisse, 
par exemple, qui n'admettent ni dépôt, ni 
enregistrement, ni formalités d'aucune espèce, 
sauf bien entendu pour les œuvres posthumes 
et pour les œuvres qui appartienent à l'Etat. 

Où Irouverez-vous, dès lors, un mode de 
constatation uniformément applicable et aux 
œuvres étrangères et aux œuvres belges ? 
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Et, eD admettant que vous parveniez à 
résoudre la difficulté ' pour les œuvres litté- 
raires, comment les résoudrez-voua pour les 
œuvres musicales, et surtout pour les œuvres 
des arts du dessin ? 

Les œuvres musicales, vous le savez, ne 
portent jamais de millésime ; cependant, cha- 
que opéra, chaque symphonie, chaque mélo- 
die, dans le système proposé par Thonorable 
membre, fera l'objet d'un droit dont la durée 
sera distincte d'après le moment de la ))ubli- 
cation. Vous arriverez ainsi h trouver, dans 
l'œuvre souvent considérable d*un même maî- 
tre, toute une série de droits différents, dont il 
sera matériellement impossible de constater 
l'acte de naissance. 

Et en supposant que vous le puissiez, quel 
contrôle aurez-vous ? Quel moyen de prévenir 
ou tout au moins de constater la fraude ? Vous 
n'en trouverez pas. Vous n'aboutirez qu'à un 
seul résultat : ce sera d'ouvrir la carrière à des 
contestations et à des procès sans nombre. En 
Italie, où le système existe, on en est arrivé à 
ne plus savoir quelles sont les œuvres de Ros- 
sini tombées dans le domaine public et quelles 
sont celles qui font l'objet d'un droit exclusif. 
M. Jacobs. — On ne fait pas de procès 
quand l'incertitude rend le droit douteux. 

M. Devolder, ministre de la jutice. — Mais 
on perd le droit. 
M. Jacobs. — Vigilantibus jura sunt scripla. 
M. de Borchgrave, rapporteur. — Il ne faut 
pas admettre un itystème dans lequel le droit 
peut être douteux. Il faut que les tiers sachent, 
s'ils sont en présence d'une œuvre tombée dans 
le domaine public ou d'une œuvre qui fait 
l'objet d'un droit exclusif. 

D'autre part, une œuvre ancienne — en 
matière musicale, cela se voit souvent — peut 
être reprise par son auteur. Gounod, par 
exemple, a composé, eu 1852, « Sapho » , qui 
n'eut à lorigine qu'un succès très médiocre. 
Depuis, il a repris, remanié et corrigé son 
œuvre, etjl'année dernière, si je ne me trompe, 
il en a fait paraître une édition nouvelle. 

M. Houzeau de Lehaie. — C'est une œuvre 
nouvelle. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Une sem- 
blable édition, comme le dit l'honorable M. 
Houzeau, est une œuvre nouvelle, donnant, 
par conséquent, dans le système proposé, nais- 
sance à un droit nouveau. 

Â un moment donné, il y aurait donc une 
première édition de « Sapho » tombée dans le 
domaine public, alors que la seconde édition 
continuerait à faire l'objet d*un droit privé. 
M. Jacobs. »« Où est le mal? 
M. de Borchgrave, rapporteur. — Le mal? 
Hais il est dans Tincertitude qu'une pareille 



situation créerait. Il est dans les difficultés et 
les contestations de tout genre que cette incer- 
titude engendrerait fatalement. Il est dans 
l'impossibilité radicale, dans laquelle se trouve- 
raient les tiers, de distinguer dans certains cas 
ce qui leur est permis et ce qui leur est inter- 
dit ; car, somme toute, l'édition nouvelle peut 
contenir des fragments absolument identiques 
à ceux de l'édition tombée dans le domaine 
public. Ces fragments pourront- ils ou ne pour- 
ront-ils pas être exécutés sans l'autorisation de 
l'auteur? 

En matière d'œuvres musicales, l'application 
du principe me paraît se heurter à des diffi- 
cultés insolubles. 

Mais, en supposant même que vous parve- 
niez à les résoudre, comment ferez-vous pour 
les œuvres des arts du dessin? 

Comment constaterez -vous la date de la pu- 
blication d'un tableau ou d'une statue? 

Il y a là évidemment des impossibilités 
absolues, matérielles, devant lesquelles les 
considérations théoriques les plus puissantes 
doivent céder, et ces impossibilités suffisent 
pour faire écarter a prioi'i l'amendement de 
l'honorable M. Jacobs, qui consacre la théorie 
de la durée fixe à partir de la première publi- 
cation. 

Ceci dit, j'aborde de plus près cet amende- 
ment, qui me parait complètement inadmis- 
sible. 

En parlant hier des spécialistes éminents qui 
ont siégé au congrès d'Anvers, l'honorable M. 
Jacobs nous disait, non sans souligner son ob- 
servation d'une légère pointe d'ironie : « On 
voit bien que l'article 3 a pour auteurs les in- 
téressés eux-mêmes. » 

Eh bien, messieurs, c'est 'là une grave er- 
reur. L'article 3 date en réalité de 4859. Il a 
plus d'un quart de siècle d'existence et il a 
pour auteur M. Rogier,qui l'a introbuit dans le 
projet de loi déposé par lui en 4859. 

Cet article a été repris, dans le projet de loi 
de 4878, par l'honorable M. Delcour, et ap- 
prouvé par le comité de législation d'alors. Il 
a été repris par le gouvernement actuel et ap- 
prouvé par l'unanimité des membres de la 
section centrale. Les intéressés du congrès 
d'Anvers n'y sont donc pour rien. Ils se sont 
bornés, eux intéressés, à donner toute leur ap- 
probation à la disposition proposée, et je ne 
crois pas que ce soit là un fait qui puisse di- 
minuer le mérite de celle-ci. 

M. Jacobs. — Le premier congrès des inté- 
ressés est antérieur à la proposition de M. Ro- 
gier. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Le con- 
grès de 4858 ? Assurément. Mais je ne pense 
pas qu'il soit plus exact^ pour le Congrès de 
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4858 que pour le congrès tenu, il y a deux 
mois à Anvers, de prétendre que les intéressés, 
les « producleurs », comme on le disait hier, 
y étaient seuls représentés. 

Les consommateurs y étaient très bien re- 

f>résentés à leur tour, et je constate môme que 
es droits de la société y ont trouvé de très 
chauds défenseurs, puisqu'on a été jusqu'à 
émettre un vole formel en faveur de l'expro- 
priation des œuvres littéraires, principe que, 
pour ma part, je ne puis admettre. 

Qu'importe, au surplus, qui est l'auteur de 
l'article 3 ? La question est de savoir si cet ar- 
ticle est juste, s'il donne assez, s'il donne trop. 

D'après l'amendement de l'honorable M. Ja- 
cobs, l'auteur aurait un droit Gxe de trente ans 
à partir de la publication, sauf à prolonger 
cette durée, si la vie de Tauteur s'étend au 
delà, ce principe du droit viager étant en toute 
hypothèse hors de contestation. 

Mais, messieurs, si nous admettions cette 
proposition, nous descendrions au-dessous des 
nations qui, en ces matières, se sont montrées les 
moins libérales et les moins généreuses. 

M, Jacobs. — Reste à savoir si nous 
sommes au-dessous ou au-dessus. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Dans ce 
système, en effet, pourvu qne l'auteur vive 
trente ans après la publication de son œuvre — 
et ce sera très vraisemblablement la règle gé- 
nérale — ses héritiers n'auront absolument 
rien I Et si l'œuvre n'a pas été appréciée dès 
son apparition, si le succès s'est fait attendre, et 
tout le monde sait combien, pour les œuvres 
musicales surtout, il est souvent lent à venir, 
non seulement l'auteur ne transmet aucun droit 
à ses héritiers, mais il n'aura pu recueillir lui- 
même pour le leur transmettre, aucun profit 
de son travail, aucun bénéfice du labeur peut- 
être d'une vie entière. 

Berlioz, je suppose, écrit « Faust » qui, au 
début, n'a eu aucun succès. 

Plus tard, il reprend son œuvre et cette 
œuvre ainsi reprise, ainsi transformée, devient 
la fameuse o iJamnation de Faust ». 

Au bout de^trente ans il meurt, et c'est alors 
seulement que son œuvre commence à être ap- 
préciée. Ses héritiers n'en retireront absolu- 
ment rien... 

M. Jacobs. — Si, si. 

M . de Kerchove de Denlerghem. — Soyez 
logique, et dites alors que le droit d'auteur ne 
commencera à courir que du jour où l'œuvre 
aura eu du succès ; une pareille conséquence 
est la condamnation de votre théorie. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Ceci n'est 
évidemment pas sérieux. Je répète que l'auteur 
qui, de son vivant, n'aura rien retiré de son 
œuvre, ne transmettra aucun droit à ses héri- 



tiers. Et cette même œuvre, qui est peut-être la 
meilleure de sa vie, peut-être la seule, elle 
ira enrichir les directeurs et les entrepreneurs 
de spectacles, alors qu'elle ne laissera après 
elle que la misère et la détresse pour la fa- 
mille de l'auteur ! Cela n'est évidemment pas 
admissible. 

Il n'y a pas une législation en Europe, sauf 
celle de la Turquie, qui n'ait assuré aux hé- 
ritiers de l'auteur, au moins un minimum de 
jouissance. Le Chili lui-même leur donne 
cinq ans. L'Angleterre leur assure un mini- 
mum de sept ans. Et vous n'ignorez pas, mes- 
sieurs, que l'Angleterre s'apprête à modifier sa 
législation et que le délégué anglais, à la der- 
nière conférence diplomatique de Berne, n'a 
pas hésité à déclarer qu'il considérait le pro- 
jet de loi belge comme un modèle pour l'An- 
gleterre. 

Quelles objections fait-on ? 

Cinquante ans pour les héritiers, dit-on, c'est 
trop, parce que les inventeurs ne jouissent que 
d'un brevet de vingt ans. 

Mais, messieurs, l'honorable M. Woeste a 
répondu avec beaucoup de raison qu'il n'y a 
pas d'assimilation possible entre le brevet d'in- 
vention et le droit d'auteur. D'abord, l'utilité 
sociale n'est pas la môme. 

Il peut y avoir un intérêt de premier ordre à 
ne pas permettre que l'exploitation d'un brevet 
d'invention se monopolise trop longtemps entre 
les mains de l'inventeur. 

Cet intérêt social sera toujours évidemment 
moindre quand il s'agira d'œuvres artistiques 
ou littéraires ; souvent même il sera absolu- 
ment nul. 

D'autre part, au point de vue des profits 
de l'exploitation, il n'y a pas plus d'assimilation 
possible. 

En règle générale, celui qui a la chance de 
faire, en matière industrielle, une invention 
vraiment bonne, est à peu près certain d'en 
retirer un bénéfice rapide. 

En est-il de même en matière artistique et 
littéraire ? 

H y a des exceptions, dit-on. Evidemment, 
il y en a. Mais il n'en est pas moins certain, 
qu'en matière de brevet et en matière de droit 
d'auteur, les exceptions sont en sens inverse. 

M. Uouzeau de Lehaie. — Les inventeurs 
meurent presque tous pauvres ; même ceux 
qui ont fait les inventions les plus utiles. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je crois 
que votre affirmation est au moins beaucoup 
trop générale. Mais elle est incontestablement 
la règle quand il s'agit d'œuvres artistiques et 
littéraires. 

M. Houzeau de Lehaie. — Je vous citerai 
autant d'inventeurs que d'auteurs. 
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M. de Borchgrave, rapporteur. — On a ob- 
jecté encore, qu'il y avait un danger social à 
laisser pendant cinquante ans le droit de repro- 
duction aux mains des héritiers, parce que 
ceux-ci pourraient en profiter pour mettre sous 
le boisseau une œuvre de génie, par exemple, 
disait-on, l'œuvre de Victor Hugo ! 

En vérité, messieurs, faut-il s'arrêter à 
une hypothèse aussi invraisemblable, que l'hy- 
pothèse d'héritiers cherchant à détruire une 
œuvre immortelle comme celle de Victor 
Hugo I 

Dans tous les cas, je réponds que l'argument 
ne porte pas. L'œuvre de Victor Hugo existe ; 
il est répandu dans le monde entier ; le pubhc 
en est saisi et les héritiers ne parviendront, en 
toute hypothèse,qu'à interrompre la publication 
d'éditions nouvelles pendant un temps relative- 
ment court, après lequel l'édition tombera dans 
le domaine public. 

Jamais donc des héritiers ne parviendront à 
mettre une œuvre de génie sous le boisseau ; 
jamais ils ne parviendront à déposséder l'hu- 
manité d'une œuvre dont elle est saisie. 

Les objections et les critiques qui ont été 
dirigées contre l'article 3 ne me paraissent donc 
justifiées en aucune façon. 

Au surplus, il y a une autre considération 
qui me frappe. La Belgique, après avoir pris, 
en 1858, une généreuse initiative, s'est trou- 
vée, assez rapidement même, devancée sur le 
terrain du droit d'auteur par la plupart des 
nations civilisées. Il lui reste donc à mettre 
sa législation en harmonie avec les législations 
étrangères. 

M. le ministre de la justice nous disait 
hier qu'il était partisan de la perpétuité du 
droit, tout en constatant qu'aucune législation 
n'avait consacré cette théorie. Cela n'est pas 
exact. 

La perpétuité — que je n'approuve pas 
d'ailleurs — est consacrée par la législation 
mexicaine. 

Mais, en dehors de celle-ci, il y a d'autres 
législations, celle de l'Espagne notamment, 
qui accordent aux héritiers plus de cin- 
quante ans. L'Espagne leur en accorde quatre- 
vingts. 

Le terme de cinquante ans qu on trouve 
exagéré n'est que le terme moyen des législa- 
tions qui ont sérieusement protégé le droit 
d'auteur. 

Eh bien, je répète après Phonorable M. No- 
thomb : Lorsqu'une loi a été si longuement, si 

Fatierament attendue, il est de l'honneur du 
arlement belge de ne pas marchander aux 
auteurs un droit qui ne constitue que la 
moyenne reconnue par les autres législa- 
tions. 



M. Jacobs. — A entendre l'honorable préo- 
pinant, il semblerait que, de tous les pays de 
l'Europe et du monde, celui qui accorde les 
brevets d'invention les plus longs est nécessai- 
rement le peuple le plus civihsé. Et, de môme, 
celui qui accorde les droits d'auteur les plus 
prolongés doit être misa la tète de la civilisa- 
tion. L'honorable membre vient de décerner le 
prix ; c'est au Mexique, dont la législation 
admet la perpétuité du droit d'auteur,qu'il faut 
attribuer la palme. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — J'ai dit 
le contraire. J'ai désapprouvé celte législation. 

M. Jacobs. — Ne venez donc pas dire que, 
si nous accordions moins que d'autres nations, 
qui donnent elles-mêmes moins que le Mexique, 
nous serions, pour cela seul, inférieurs à ces 
autres nations, car sinon, vous devriez soute- 
nir, pour être logique, que ces nations sont 
inférieures au Mexique. Reconnaissons que le 
degré de civilisation d'un pays ne dépend pas 
de la durée qu'il donne au droit d'auteur. 

Deux intérêts sont en présence. On peut 
soutenir que celui-là est à la tête de la civi- 
lisation qui fait la part la plus large à la socié- 
té, comme on peut soutenir, se plaçant à un 
pôle opposé, que la législation la plus parfaite 
est celle qui fait la part la plus large à l'auteur. 

Ce sont deux point» de vue contraires. Le 
vôtre peut être le vrai, le mien peut l'être ; la 
Chambre jugera. En attendant, ne nous décer- 
nons pas à nous-mêmes une sorte de brevet de 
supériorité sur le voisin. 

Deux systèmes sont en présence , c'est 
entre eux qu'il faut choisir ! 

L'honorable membre a dénaturé mes amen- 
dements en en faisant une application erronée 
aux exemples qu'il a donnés. Il a cité le Faust 
de Berlioz, devenu la Damnation de Faust. 
L'œuvre parfaite, vous a-t-il dit, n'aura au- 
cune protection dans le système de M. Jacobs ; 
l'œuvre imparfaite primitive n'aura obtenu 
qu'une protection dérisoire, puisque cette 
œuvre n'a pas eu de succès ; en somme, l'au- 
teur ne profilera pas de son œuvre. 

Messieurs, s'il n'a pas profilé de sa première 
œuvre, c'est qu'elle était sans valeur. Si la 
seconde a eu du succès, c'est qu'elle est diffé- 
rente de la première. Gomme œuvre différente, 
un nouveau terme de trente ans va courir au 
profit de cette œuvre nouvelle, d'où la consé- 
quence que l'auteur pourra, pendant un laps 
de trente ans, recueillir tous les avantages qui 
seront la rémunération légitime de son travail. 

Un membre : C'est très contestable, 

M. Jacobs. — Gela ne me parait pas contes- 
table. 

J'admets que, lorsque des changements in- 
signifiants sont apportés à uqe œuvre, cela ne 
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constitue qu'une seconde édition d^une œuvre 
unique, ce n'est pas une œuvre nouvelle. Mais 
quand il s'agit, comme dans les cas cités» d'une 
véritable transformation, si réejle que Téchec, 
qui a accompagné la première apparition, se 
transforme en un succès complet, lors de la 
seconde, il faut reconnaître que la transforma- 
tion constitue une œuvre nouvelle. 

Je dis donc que toutes les fois qu'une véri- 
table transformation sera opérée, et qu'une 
œuvre nouvelle sera créée, dans mon système, 
une période d'au moins trente ans sera donnée 
à l'auteur pour jouir exclusivement du produit 
de son œuvre. ' 

Qu'on attaque ce système, soit, mais qu'on 
ne le dénature pas. 

L'bonorable membre n'a, il le reconnaît, 
qu'une bonne raison à opposer au système de 
rhonorable M. Simons et au mien ; il admet 
que le nôtre est plus logique, mais, nous dit-il, 
il laisse planer une incertitude nuisible aux 
uns et aux autres, à la société comme à l'au- 
teur. 

Qui donc, messieurs, pâtira de cette incer- 
titude ? 

Ce sera l'auteur ; car ce sera à lui, s'il re- 
vendique ses droits, à justifier que son œuvre 
a été publiée à telle époque,et que, par consé- 
quent, le délai de trente ans n'est pas expiré. 

Ce cas ne se présentera, si mon amendement 
est adopté, que pour les héritiers, car l'auteur 
jouira de ses droits pendant tout le cours de 
son existence. 

Si l'auteur veut se mettre à l'abri de ces in- 
certitudes, il ne dépend que de lui de le faire ; 
l'incertitude doit être interprétée en sa défa- 
veur, précisément parce qu'il ne dépend pas 
du public de se mettre en règle vis-â-via de 
l'auteur, tandis qu'il dépend de celui-ci de se 
mettre en règle vis-à-vis du public, en met- 
tant un millésime à son tableau, à son œuvre 
musicale. 

Si les usages sont contraires, rien ne Pem- 
péche d'y déroger, ou de recueillir d'autres 
preuves pour déterminer la date exacte de son 
œuvre. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Mais les 
œuvres existantes et la fraude? 

M. Jacobs. — Pour les œuvres existantes, 
j'admets qu'il y a une certaine diflSoulté, peu 
importante en Belgique, au moins pour les 
œuvres littéraires, à raison de la prescription 
du dépôt. 

Remarquez que l'auteur, à qui nous faisons 
une part assez belle, ne pourra se plaindre si 
nous lui imposons la preuve, s'il aoit établir 
par toutes voies de droit la date de son œuvre. 

Noire système, reconnu plus logiuue, n'a 
donc pas d'inconvénients sérieux. Un délai de 



trente ans est suflSsant pour assurer à l'auteur 
une rémunération légitime que je n'entends, pas 
plus que personne, lui disputer. 

J'admets qu'il y a »une différence à établir 
entre le droit de l'inventeur et le droit de l'au- 
teur; la cause de celte différence n'a, peut- 
être, pas été suflSsamment signalée. Je vais 
l'indiquer, car je fais la part de cette diffé- 
rence. 

L'œuvre de l'inventeur lui a souvent coûté 
beaucoup de peines, beaucoup d'argent ; mais 

I)arfois aus8i,c'est une idée fugitive qui traverse 
a pensée, un éclair de génie, une étincelle qui 
jaillit du caillou. Il suffit d'une pomme qui 
tombe de l'arbre pour donner à Newton l'idée 
de la gravitation des corps. Ces inventions 
instantanées se présentent, et je comprends 
qu'on en tienne compte en ne mettant pas le 
droit de l'inventeur sur la môme ligne que le 
droit d'auteur. 

Je pense donc qu'on peut justifier une cer- 
taine différence ; mais cette différence je l'éta- 
blis. La loi n'a donné que vingt années aux 
inventeurs ; je donne un minimum de trente 
années à l'auteur, minimum qui se prolongera 
davantage, si sa vie se prolonge plus de trente 
ans à partir de la publication de son œuvre. Il 
me paraît que ceci pondère les intérêts, et que 
nous tenons largement compte de la différence 
possible entre la peine que s'est donnée l'au- 
teur et la peine que s'est donnée l'inventeur. 

La Chambre pourrait, sans qu'on puisse 
l'accuser de ne pas tenir suffisamment compte 
du droit des auteurs, rester dans ces limites. Si 
cependant on ne le pense pas, il me paraît tout 
au moins que le nombre de quarante ou de cin- 
quante années devrait être pris comme maxi- 
mum, et qu'on ne doit pas imposer à la société 
une servitude dont la durée peut aller jusqu'à 
un siècle. 

M. Nothomb. — Il n'y a pas de mal à proté- 
ger des œuvres pareilles. 

M. Jacobs. — Il n'y a pas de mal non plus à 
protéger les œuvres des inventeurs, et cepen- 
dant on leur a marchandé la durée. 

M. Nothomb. — Augmentez la durée des 
brevets. 

M. Jacobs. — Vous ne le proposez pas, et 
vous ne le proposerez pas. Voici pourquoi : 

Il y a un trop grand intérêt social à ne pas 
être entravé par les brevets d'invention pen- 
dant une durée considérable, pour que l'on 
accepte une durée de plus de vingt ans. Est-il 
juste que l'on soit moins généreux vis-à-vis de 
ceux dont Tinvention est la plus utile, et qu'on 
leur dise : La société ne peut être entravée 
par votre brevet pendant plus de vingt ans 
sans courir un véritable péril, au point de vue 
de la situation industrielle; dans l'intérêt social, 
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nous limitons à ce terme votre brevet, votre 
récompense. 

Vous, au contraire, artiste ou littérateur, 
qui produisez des œuvres de luxe, utiles, sans 
doute, au point de vue du développement 
intellectuel, mais dont la nécessité est moins 
manifeste, peul^tre, que Tœuvre plus maté- 
rielle de l'inventeur, nous vous accorderoos 
une protection d'une durée double, triple, 

3uadruple, quintuple peut-être de celle accor- 
éeà l'inventeur. 

En résumé, les raisons qui poussent à limi- 
ter le droit de Pinventeur à vingt ans, et à 
donner beaucoup plus de durée au droit de 
l'auteur, peuvent se traduire ainsi : Je ne vous 
donne que vingt ans, à vous, inventeur, parce 
que votre invention m*est nécessaire; je vous 
donne un siècle, à vous, littérateurs et artistes, 
parce que je puis me passer de vos œuvres. La 
protection est en raison inverse de l'utilité 
sociale. 

M. Uouzeau de Lehaie. — Après les consi- 
dérations qui viennent d'être présentées, je 
pourrais me borner à déclarer, qu'à mon avis, 
il y a lieu d'accorder aux auteurs une légitime 
et juste rémunération du travail auquel ils se 
soDt livrés. 

On a discuté longuement la différence qui 
pouvait exister entre le travail de l'inventeur 
et celui de l'artiste ou de l'auteur. Ce sont <ies 
travaux qui méritent une rémunération propor- 
tionnelle à l'utilité de l'œuvre produite; mais il 
est évident que, si l'on avait mieux considéré 
la similitude des droits de l'auteur avec ceux 
de l'inventeur, on arriverait à des résultats 
meilleurs que ceux que donnera la loi en dis- 
cussion. 

11 y a dans le projet une grave lacune. Lors- 
qu'un inventeur fait une découverte, s'il veut 
conserver ses droits, il est tenu d'en faire la 
notification publique, en prenant un brevet 
d'invention. C'est ainsi qu'il s'assure les avan- 
tages qu'elle peut lui procurer. Pour l'auteur, 
pour l'artiste, rien de semblable. 

Le fait seul de la production de son œuvre 
suffira pour lui assurer le droit à une rémuné- 
ration. Il n'y aura donc pas de date certaine à 
l'origine du droit,et il sera, comme on vient de 
le dire, très difficile de déterminer le moment 
où l'œuvre d'art a été publiée. Une autre 
lacune de la loi, c'est que rien ne constatera le 
moment où l'œuvre tombe dans le domaine 
public. La preuve incombera à celui qui vou- 
dra faire une nouvelle publication ou une repro- 
duction. 

Quand un brevet tombe dans le domaine 
public, chacun en est iuformé, car une publi- 
cation officielle donne périodiquement la liste 
desbrevetsqui tombent dans le domaine public. 



11 y a une foule de causes de déchéance pour 
l'inventeur qui doit payer chaque année une 
redevance à l'Etat. Tandis que pour l'auteur, 
pour l'artiste rien de semblable : tout en obte- 
nant pour ses droits une durée plus longue 
qu'à ceux de l'inventeur, H ne devra rien 
payer. 

D'autre part, je voudrais aussi savoir com- 
ment un auteur artiste, qui abandonnerait son 
œuvre au domaine public, devra s'y prendre. 

Il y a là une lacune à laquelle il faudrait 
remédier, et on répondrait ainsi à la difficulté 
signalée par l'honorable comte de Eerchove. 

Je signale à l'honorable rapporteur et au 
gouvernement l'utilité au'il y aurait à ajouter 
à la loi une disposition dans ce sens. 

M. Woeste. — Je ne crois pas qu'il soit 
nécessaire de s'occuper davantage en ce mo- 
ment de brevets d'invention. 

Plusieurs membres de cette assemblée ont 
fait ressortir les différences qui existent entre 
les brevets d'^invention et la propriété littéraire 
et artistique ; je l'ai fait moi-même hier. Mais, 
en tout cas, en admettant même que ces diffé- 
rences n'existent pas, il ne pourrait résulter 
des observations qui ont été présentées qu'une 
chose, c'est qu'il y aurait lieu de revoir la légis- 
lation sur les brevets et de rechercher s'il ne 
conviendrait pas de faire, en faveur des inven- 
teurs, plus qu'on n'a fait en 1854. 

Dans la question actuelle, il y a deux inté- 
rêts : celui de la société et celui des auteurs, 
comme l'a rappelé l'honorable M. Jacobs, et 
comme je l'avais dit avant lui. 

11 ne faut pas oublier cependant, que Pintérét 
des auteurs est ici le principal, et qu'il doit 
fixer surtout la sollicitude de la loi. Pourquoi ? 
Parce que,sans les auteurs,les œuvres ne paraî- 
traient pas. 

Cela étant, la Chambre ne comprend-elle 
pas qu'il convient de ne pas décourager les 
auteurs, mais de les provoquer, au contrairCt 
en leur accordant des avantages importants, à 
publier des œuvres littéraires ou artistiques qui 
viendront enrichir le patrimoine intellectuel 
de la société 7 

Plusieurs honorables membres ont fait re- 
marquer, en s'en plaignant un peu, que, si le 
projet actuel assure aux auteurs des droits 
considérables, c'est parce qu'on a voulu défé- 
rer aux vœux exprimés par les artistes et les 
littérateurs. 

Je ne méconnais pas qu'il en soit ainsi ; je 
dirai même que les désirs du monde littéraire 
et artistique ont largement contribué à me 
faire adopter l'opinion que je défends. 

Messieurs, l'un des avantages du régime re- 
présentatif, c'est précisément de permettre à 
tous les intérêts de se faire entendre, et de leur 
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assurer satisfaction dans la mesure que le per- 
met la justice. 

Quand donc je vois les littérateurs , les 
artistes, nous demander unanimement de con- 
sacrer, dans une large mesure, les droits qu'ils 
réclament, je suis disposé à leur donner satis- 
faction , et en le faisant, j'agis autant dans 
l'intérôt de la société que dans le leur, car, 
comme je le disais à Pinstaut, si l'intérôt des 
artistes et des littérateurs n'était pas efficace- 
ment protégé, ceux-ci pourraient se rebuter et 
produire moins d'œuvres qu'ils ne le feront 
sous une législation libérale. 

Je suis donc d'avis qu'en cette matière, 
comme en toute matière, les intéressés doivent 
avoir voix au chapitre,et qu'il est du devoir de 
la législature d'avoir, autant que possible, 
égard à leurs réclamations légitimes. 

L'honorable M. Jacobs ne veut pas dépasser 
la durée de trente ans; il admet bien une 
exception à ce principe général dans son amen- 
dement ; mais la règle que consacre cet amen- 
dement, c'est que le droit d'auteur ne durera 
que trente ans. 

On a déjà fait remarquer à l'honorable mem- 
bre qu'il pouvait très bien arriver,qu'au début, 
l'œuvre d'un auteur n'ait absolument aucun 
succès et qu'ainsi il n'en tire aucun profit. 

Mais, dit l'honorable M. JacH)bs, c'esi que 
l'œuvre est mauvaise ; et si elle est mauvaise, 
l'auteur ne peut s'en prendre qu'à lui-môme 
des mécomptes qu'il éprouve ; c'est sa faute; 
il n'avait qu'à faire une œuvre bonne, 

L'hoporable membre se trompe; il arrive 
très souvent, qu'une œuvre n'ait pas de succès 
au début, non parce qu'elle est mauvaise, mais 

[)ar une foule de circonstances qu'il serait trop 
ong d'énumérer en détail, tant elles peuvent 
être variées. 

11 peut arriver, par exemple, que l'auteur 
ne soit pas connu; il a à vaincre l'indiÛ'érence 
du public, les préjugés de la routine, les opi- 
nions préconçues, la défiance pour tout ce qui 
est nouveau ; il a à triompher aussi de certains 
partis pris, et ce nest pas là l'œuvre d'un jour. 

Je citais hier ce qui s'est passé, il y a quel- 
que cinquante ans, à l'époque de la floraison 
du romantisme. Bien d'autres exemples pour- 
raient être invoqués. En voici un autre pris 
dans le domaine musical : 

Il y avait, à la fin du siècle dernier, contre 
un compositeur de musique, sans contredit 
des plus distingués, reconnu aujourd'hui una- 
nimement comme tel par tous les amateurs 
de musique (je veux parler de Gluck), il y 
avait, dis-je, contre ce compositeur, tout un 
parti, le parti des piccinistes, qui ne pouvait 
en dire assez de mal et qui prétendait que ses 
œuvres ne passeraient jamais à la pos- 



térité. Ils avaient tort. Petit à petit les pré- 
ventions ont disparu, et, actuellement, on ne 
parle plus guère de Piccini, tandis que Gluck 
est l'oDJet d'un faveur marquée. 
' Quelle serait donc la conséquence du système 
de MM. Jacobs et Simons ? 

C'est qne non seulement l'auteur serait la 
victime des préjugés, des partis pris les moins 
justifiés, mais que ses héritiers le seraient 
également puisque, quand le mérite de Tœuvre 
serait enfin reconnu, elle serait tombée dans le 
domaine public. 

Eh bien, cela ne me paraît pas équitable, 
et je ne crois pas que nous puissions consacrer 
une pareille conséquence. 

Mais je prends môme l'hypothèse qu'indique 
l'honorable M. Jacobs, et je suppose que l'œu- 
vre, dans sa première forme, ait été, en réalité, 
mauvaise ou tout au moins qu elle ail laissé à 
désirer. 

Cette œuvre peut être perfectionnée, l'auteur 
ne néglige aucun efibrl pour atteindre ce ré- 
sultat , il y arrive au bout de dix 0(1 de vingt 
ans, par exemple, et il fait de son travail une 
édition nouvelle. 

L'honorable M. Jacobs nous dit : C'est une 
œuvre nouvelle, et la durée de trente ans vien- 
dra à son tour la protéger. 

J'arrête de nouveau ici l'honorable membre. 
Je lui disais tout à l'heure dans une interrup- 
tion : C'est très contestable ; et je persiste à le 
dire ; ce sera tout au moins une source de 
procès, et nous ne savons pas quelle jurispru- 
dence se formera. 

Sans doute si l'œuvre est remaniée de telle 
façon qu'on puisse considérer l'œuvre de la 
seconde main comme une œuvre absolument 
nouvelle, n'ayant pour ainsi dire rien de 
commun avec la première, portant même un 
titre nouveau, il sera possible de la considérer 
comme absolument distincte de l'œuvre pre- 
mière. Mais, si celle-ci n'est que refondue, et, 
à plus forte raison, si elle n'est que corrigée, si 
on n'y a apporté que desimpies remaniements, 
ce ne sera qu'une édition nouvelle de l'œuvre 
ancienne, se confondant avec elle, régie par 
les droits dont la première jouissait, n'en 
ayant pas d'autres, tombant par conséquent 
dans le domaine public, lorsque trente ans se 
seront écoulés depuis la première édition. 

On arrivera ainsi, messieurs, à priver pres- 
que complètement l'auteur des bénéfices que de- 
vrait lui procurer un travail soutenu, répété, et 
pour avoir suivi le conseil de Boileau qui a dit 
quelque part : 

Vingt fois sur le métier remettez votre ouvrage, 

il se verra, en fait, privé de tout avantage 
pécuniaire. 
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J'avais donc le droit de dire, qu'avec un 
pareil sy^ème,OD aboutissait à des cooséqueoces 
iniques ; ces conséquences existent non seule- 
ment aux divers points de vue que je viens 
d'indiquer, mais à un dernier point de vue 
sur lequel j'appelle encore un instant latlention 
de la Chambre ; j'entends parler des intérêts 
des héritiers. 

Je suppose un auteur qui compose une 
œuvre littéraire à 25 ou 30 ans ; le public se 
montre froid et défiant. L'œuvre, si méritante 
qu'elle soit, ne parvient à percer que très 
lentement ; l'auteur se marie tard et meurt 
relativement tét ; il laisse des enfants en bas 
âge. Qu'arrivera-t-il, d'après le système de 
Thonorable membre? C'est que, tandis q'ue 
l'auteur n'aura pas pu jouir lui-même des 
profits de son œuvre, les enfants qu'il laissera 
ainsi en bas âge et qui ne recueilleront de lui 
d'autre patrimoine que les ouvrages, seront, 
en quelque sorte, expropriés par la loi du droit 
de les faire valoir, cesl-à-dire de jouir du tra- 
vail de leur père I 

£h bien, je dis que ce système n'est pas 
juste, je dis que ce système ne peut pas être 
admis, et je suis d'avis que, quand les légis- 
lations étrangères ont consacré un système dif- 
férent, que quand les littérateurs et les artistes 
protestent unanimement contre le dessein que 
nous pourrions avoir de nous en écarter, nous 
ne saurions hésiter entre l'amendement res- 
treint de l'honorable M. Jacobs et la rédaction 
plus large du projet ; nous devons reconnaître 
ce qu'il y a de légitime dans les demandes du 
monde littéraire ; ces demandes, comme le di- 
sait l'honorable M. de Borchgrave, il est de 
l'honneur du Parlement de les accueillir. 
(Trài bien I) 

M. Vandersmissen. — Je n'ai pas l'inten- 
tion de faire un discours après les développe- 
ments si remarquables donnés sur la question 
par le rapporteur de la section centrale, dans 
son rapport, et par l'honorable M. Woeste dans 
le discours que vous venez d'entendre. On a 
cité tout à l'heure, à l'appui de la règle ins- 
crite dans l'article 3, quelques exemples aux- 
quels on peut en ajouter d'autres. C'est pour 
faire toucher par des exemples historiques le 
peu d'équité du système proposé par l'hono- 
rable M. Jacobs, que je me permets de deman- 
der quelques instants votre attention. 

On a parlé de la Sapko, de Gounod. Lors- 
quelle parut, cette œuvre ne réussit pas. 
Après trente ans, Gounod l'a remaniée, dit-on. 
Certes, il y a apporté des additions, mais les 
pages les plus remarquables de cet ouvrage 
sont restées intactes. Lies stances de cet opéra, 
— une des plus belles pages de la musique 
moderne, — n'ont subi aucune modification. 



On n'y a changé, je ne dirai pas ni un iota ni 
une virgule, mais — puisqu'il s'agit de mu- 
sique, — ni un dièze ni un bécarre. Or, les 
morceaux de cet opéra ont paru séparément. 
Il y a donc trente ans que ces stahces ont été 
publiées. Dira-t-on, parce que Gounod a ajou- 
té h son opéra des récitatifs, des 'airs nou- 
veaux, que, s'il vient à mourir, son droit s'é- 
teindra ? Ht il s'éteindrait, dans le système de 
l'amendement que je combats, puisqu'il y a 
trente ans que Tœuvre a paru. Ne serait-il pas 
indique d'enlever aux héritiers de Gounod le 
profit de cette œuvre ? 

La Damnation de Faust était une œuvre 
transforraée,dit-on; mais il y a d'autres œuvres 
qui n'ont pas subi de transformations et vers 
lesquelles le goût public ne s'est porté qu'a- 
près de longues années. 

Le Freischuts de Weber, tombé à son appa- 
rition, a été repris cinquante ans après, à Pa- 
ris, sans qu'on y eût changé une seule note ; 
car Weber mourut peu de temps après la 
chute de son chef-d'œuvre. 
Et Guillaume Tell ? 

Et Le Barbier de Séville ? Lorsque l'opéra- 
comique de Rossini parut, il existait un autre 
Barbier de Séville, fort goûté du public italien. 
L'apparition de cette œuvre de Rossini fut mal 
accueillie. 

M. Slingeneyer. — Et le Naufrage de la 
Méduse ? 

M. Vandersmissen. — Vous trouverez cent 
exemples pareils dans le domaine littéraire et 
artistique. 

Ce n'est pas toujours le goût du public qui 
empêche une œuvre de réussir ; mille circon- 
stances diverses peuvent s'opposer à ce que 
l'auteur puisse recueillir les fruits de son 
œuvre. 

Les représentations d' « Hernani » de Vic- 
tor Hugo ont été interrompues par une cabale 
restée célèbre. Si Victor Hugo était mort peu 
d'années après cet événement, ses héritiers ne 
retireraient aujourd'hui aucun profit de la pu- 
blication etde la représentation de cette œuvre. 
Ces exemples prouvent que, dans les cas ou 
rien ne serait changé dans une œuvre, le sys- 
tème de l'honorable M. Jacobs aboutirait à dé- 
posséder les héritiers de lauteur. Les droits 
de ces héritiers sont intéressants et, en défini- 
tive, nous ne demandons en leur faveur qu'un 
nombre limité d'années. 

La société demeure toujours et profitera né- 
cessairement, à une époque donnée, dans une 
mesure équitable, de l'œuvre publiée. S'il fal- 
lait d'autres exemples, ne pourrais-je citer en- 
core le « Fdust», do Gounod, mal accueilli à 
son apparition ? 

Et « Carmen d de Bizet, qui doit au goût du 
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public étranger le succès que remporte au- 
jourd'hui cet opéra sur la scène française ? 

L'honorable M. Houzeau, à propos des bre- 
vets dMovention, disait que presque tous les 
inventeurs étaient morts pauvres. 

Perme.ttez-moi à cet égard une simple ré- 
flexion. 

Je désire indiquer une des raisons qui ex- 
pliquent pourquoi l'on se montre plus géné- 
reux vis-à-vis des auteurs et de leurs héritiers 
qu'envers les inventeurs. 

Combien y a-t-il d'inventions méritant réel- 
lement ce nom ? 

N'accorde-t-on pas des brevets à de préten- 
dues inventions qui^ en réalité, ne sont que 
des perfectionnements, des procédés nou- 
veaux ? 

Les vraies inventions sont rares ; lorsque 
l'inventeur n'a pas une fortune suffisante pour 
exploiter son invention, il trouvera bientôt des 
capitalistes. Si une invention ne profite à per- 
sonne, on peut dire qu'elle n'a réellement pas 
l'utilité que l'inventeur a cru pouvoir lui at- 
tribuer. 

Je ne veux pas revenir sur ce qui a été dit 
hier et aujourd'hui, ni reproduire, sous une 
forme nouvelle, les observations remarquables 
présentées par l'honorable M. Woeste. 
On a cité des inventeurs morts pauvres. 
Hais combien n'y a-t-il pas eu d'artistes 
morts de chagrin, parce que leur œuvre n'a- 
vait pas réussi ? 

G est beaucoup de sensibilité, me direz- vous; 
mais l'histoire est là. 

Des artistes se sont môme donné la mort à la 
suite de l'échec de leur œuvre. Il en est de 
réC'Cnts exemples. 

Telle œuvre admirable ne sera peut-être 
réellement remarquée que dans quinze ou vingt 
ans. Supposez que l'auteur vienne à mourir au 
lendemain d'un échec. 

Il n'aura pas trouvé de directeur qui con- 
sentit à faire jouer sa pièce ; ou bien un im- 
mense éclat de rire aura accueilli la production 
de son œuvre ; ou bien encore, comme il est 
arrivé pour Wagner en France, l'antipathie 
nationale aura fermé les frontières à une œuvre 
étrangère et empêché l'auteur de recueillir les 
fruits de son travail. Voilà, messieurs, autant 
de circonstances dont il faut nécessairement 
tenir compte. 

Il peut arriver encore qu'un auteur soit en 
avance de trente ans sur le goût de la société; 
s'il meurt le lendemain de la publication de son 
œuvre, ses héritiers n'en recueilleraient aucun 
proBl? 

Cependant, messieurs, le droit de la famille 
est une chose respectable aussi. L'honorable 
M. Woeste vous a prouvé que vous 4épossé- 



deriez des personnes aussi dignes d'intérêt que 
la société dans sa généralité. S'il est juste qu'un 
jour la société puisse jouir de l'œuvre d'un . 
écrivain ou d'un artiste, il est non moins juste, 
qu'à défaut de l'auteur, ses héritiers jouissent 
pendant un certain temps des fruits de ses pro- 
ductions. 

L'amendement de l'honorable M. Jacobs ne 
peut donc trouver place dans notre légis- 
lation. 

Je crois inutile d'insister davantage sur ce 
point, après les considérations générales émises 
dans le rapport de la section centrale et dans 
le discours si substantiel que vient de prononcer 
l'honorable M. Woeste ; elles doivent avoir con- 
vaincu la Chambre. 

Itf. Simons. — Le discours que vient de 
prononcer l'honorable M. Woeste m'oblige à y 
répondre par quelques mots. 

L'honorable membre a associé mon nom à 
celui de l'honorable M. Jacobs; j'en suis cer- 
tainement très flatté ; mais il a eu tort de con- 
fondre l'idée que j'ai exprimée avec l'amende- 
ment de l'honorable M. Jacobs. 

Je suis très partisan, et je tiens à le Consta- 
ter, d'avantages considérables à accorder aux 
artistes, et je ne suis môme nullement hostile à 
l'article 3, tel qu'il est proposé par la section 
centrale. 

Seulement, j'ai cherché à prouver qu'il vau- 
drait mieux — et l'honorable rapporteur est 
d'accord avec moi — fixer la durée des droits 
d'auteur en prenant, comme point initial, la 
première publication, la première représenta- 
tion ou la première exécution. Je ne reviendrai 
plus sur les diverses raisons suffisamment dé- 
veloppées dans le rapport, qui démontrent que 
c'est te système qu'il faudrait adopter. Je suis 
d'accord sur ce point avec l'honorable M. de 
Borchgrave. 

On m'objecte — et c'est l'objection la plus 
sérieuse — qu'il est difficile, pour ne pas dire 
impossible, <ie constater quana a lieu cette pu- 
blication, quand a lieu la première exécution 
ou la première représentation, car voilà tous 
éléments dont il faut tenir compte. D'abord 
pour les publications littéraires proprement 
dites, la difficulté n'existe guère, ce serait 
déjà remédier beaucoup que d'adopter en 
cette matière le point initial que j'indiquais tout 
à l'heure. 

Mais ensuite ce qui m'a encouragé à présen- 
ter les remarques que j'ai eu l'honneur de dé- 
velopper hier à la Chambre, c'est précisément 
l'article 4 dont nous allons nous occuper tantôt. 
S'il est si impossible qu'on le prétend de fixer 
cette date de la première exécution ou de la 
première représentation, je ne comprends plus 
qu'il soit possible d'admettre le système mis en 
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avant par l'article 4, à savoir qu'en matière 
d'œuvres posthumes, c'est la première publi- 
cation qui fixe le point initial des cinquante 
'ans qu'on accorde au propriétaire de ces 
œuvres. Est-il si difficile, puisque l'article 4 
présenté par le gouvernement l'indique, do 
dire : Voilà le moment où telle pièce a été 
exécutée pour la première fois, voilà tel 
drame joué pour la première fois à tel mo- 
ment? 

Force nous sera donc de rencontrer toutes 
les prétendues difficultés qu'on m'objecte ; il 
faudra trouver un moyen de constater ces di- 
verses dates. Eh bien, si cela est possible en 
matière d'œuvres posthumes, je prétends qu'il 
doit en être de même en ce qui concerne les 
œuvres publiées du vivant de leurs auteurs. 
Je trouve ce système bon en principe. S'il était 
démontré que ces difiicultés sont extrêmes, 
pour ainsi dire infranchissables, il faudrait ab- 
solument, pour être logique, renoncer à l'ar- 
ticle 4 proposé par le gouvernement. Je le 
répète en terminant, et je tiens à le dire haute- 
ment : je ne puis pas m'associer à la proposi- 
tion de l'honorable M. Jacobs. 

Ce qu'il y a de commun entre sa proposition 
et ridée que j'admettrais, c'est que l'un et 
l'autre nous soutenons que le point initial du 
droit d'auteur devrait être la première repré- 
sentation, la première exécution. Mais en ce qui 
regarde la durée du droit d'auteur, je crois que 
l'honorable M. Jacobs ne va pas assez loin. Je 
voudrais faire plus. Si l'idée que j'exprimais 
hier pouvait être agréée par la Chambre, je 
proposerais d'accorder aux auteurs soixante- 
quinze ans à partir de la première publi- 
cation. 

M. le président. — Présentez-vous un amen- 
dement, monsieur Simons 1 

M. Simons. — Non, monsieur le président. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — J'ai de- 
mandé la parole pour répondre en deux mots 
à l'observation qui m'a été présentée tantôt 
par l'honorable M. Houzeau de Lehaye. 

L'honorable membre signalait comme une 
lacune de la loi que rien n'indiquera quand 
une œuvre sera tombée dans le domaine 
public. 

Je réponds que c'est aux intéressés de s'en 
enquérir. 

Us savent qu'ils ne peuvent pas produire 
l'œuvre avant qu'il ne se soit écoulé un laps de 
cinquante ans après le décès de l'auteur. Us 
auront un moyen fort simple de se fixer à cet 
égard. Il suflQra de se procurer, ou de vérifier 
simplement, l'acte de décès de l'auteur. 

D'autre part, Thonorable M. Houzeau de 
Lehaye disait : U y a des auteurs qui désirent 
voir tomber leurs œuvres dans le domaine pu* 



blic, comment pourront -ils manifester leur 
intention ? 

Pour manifester c^tle intention, il leur suf- 
fira de mettre sur leur ouvrage la mention ex- 
presse : « Reproduction autorisée. » 

M. Houzeau de Lehaye. — Gela n'aura pas 
d'autorité et n'obligera point les héritiers. 
Ceux-ci, après la mort de l'auteur, pourront 
revendiquer leurs droits. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Mais ils 
seraient inévitablement déboutés. 

M. Vandersmissen, — Le décès de l'auteur 
est une date facile à constater. 

51. — M. le président. — Je vais mettre 
aux voix l'amendement de M. Jacobs. 

Dans sa première partie, il se confond avec 
le texte du gouvernement : 

« La durée du droit est fixée à la vie de 
l'auteur. » — Adopté. 

M. le président. — Vient maintenant la 
deuxième partie de l'amendement ainsi conçue: 

/( Si, au décès de l'auteur, la durée est in- 
férieure à trente ans, elle se prolonge, au pro- 
fit des hériters ou ayants cause, jusqua ce que 
ce terme soit atteint. » 

M. Jacobs. — Je demande la division de 
mon amendement, 

U y a d'abord un& question de système sur 
laquelle J6 suis d'accord avec l'honorable 
M, Simons. Puis vient la question du terme. 

Je demande que la Chambre se prononce 
d'abord sur le système. 

— La disposition mise aux voix, sans men- 
tion de terme, est rejelée. 

M. le président. — En conséquence du vote 
de la Chambre, la dernière partie de l'amende- 
ment vient à tomber. 

52. — Reste maintenant l'article 3 du 
projet du gouvernement, ainsi conçu : 

a La durée du droit est ùxéo à la vie de 
l'auteur et se prolonge, au profit de ses héritiers 
ou ayants droit, pendant cinquante ans après 
son décès. — Adopté. 

53. — « Art. 4. Les propriétaires d'un 
ouvrage posthume ont les mêmes droits que 
l'auteur pendant cinquante ans à partir de sa 
publication, à la charge toutefois, s'il s'agit 
d'œuvres littéraires, de les publier séparément 
et sans les joindre à une nouvel le édition d'ou- 
vrages déjà pubUés et devenus propriété pu 
blique. y> 

54. — M. le président. — M. le ministre 
de la justice a fait parvenir un amendement ; 
il propose de rédiger l'article 4 comme suit : 

« Les propriétaires d'un ouvrage posthume 
ont, pendant cinquante ans, à partir de sa pu- 
blication, les mêmes droits que l'auteur. » 

La parole est à M. le ministre de la justice 
pour développer cet amendement. 

11 
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66' ** M. Devolder, minislre de la justice, 
— Je crois quMl n'est pas difficile de justifier 
cet ameodemeot. 

L'article 4 contient deux dispositions : il re- 
connaît^ d'une part, le droit du propriétaire 
d'une œuvre posthume ; d'autre part, il établit 
que ce droit ne sera reconnu que si cette 
œuvre est l'objet d'une publication spéciale et 
isolée ; du moment où elle est jointe à l'édition 
des œuvres de l'auteur tombées dans le do- 
maine public, l'œuvre posthume nest plus 
susceptible de droit. 

Cette restriction apportée au principe essen- 
tiel de Tarticle ne peut se justifier d'aucune 
manière. Ce n'est pas une exception, mais une 
contradiction au principe que l'article vient de 
proclamer. 

En effet, le droit exclusif est reconnu au 
propriétaire de l'œuvre posthume^ qu il Tait 
acquise par vente, donation, succession ou tes- 
tament, peu importe. 

Ce droit est le même que celui de l'auteur. 

Il ne serait pas juste, parce que l'auteur n'a 
pas jugé à propos de publier son œuvre de son 
vivant, de lui en enlever la récompense et le 
fruit. 

L'auteur, pour en agir ainsi, peut être guidé 
par les considérations les plus légitimes et les 
plus sérieuses. D'abord, il peut ne pas publier, 
parce qu'il est le maître aosolu de son œuvre, 
qu'il pisut la détruire, l'anéantir, si cela lui 
plaît, et que la société n'a aucun droit sur elle. 

Ensuite, s'il s'agit, par exemple, de travaux 
d'histoire et principalement de mémoires, est- 
ce qu'il n'arrivera pas souvent que l'auteur 
aura, pour en différer la publication, des rai- 
sons de haute convenance ? 

Il se peut que, s'il parbit au moment où les 
intéressés sont encore vivants, au mpment où 
des intérêts respectables peuvent être lésés, 
son œuvre n'aurait pas l'utilité qu'elle aura 
plus tard pour l'histoire, lorsque plus personne 
ne pourra être atteint par la publication. 

Le droit exclusif sur l'œuvre posthume me 
paraît, par lui-même, évident. 

Pourquoi serail-il atteint, diminué ou, di- 
sons mieux^ supprimé lorsque le propriétaire 
de l'œuvre posthume, au lieu de faire de celle- 
ci l'objet d'une publication spéciale, joint cette 
œuvre à une édition déjà tombée dans le do- 
maine public. Si l'œuvre est dans le domaine 
public, tout le monde peut la publier. 

Et parce qu'il y a quelqu'un qui peut joindre 
à cette édition une œuvre nouvelle, et complé- 
ter ainsi l'édition, on lui interdirait de le faire, 
sous peine de perdre le droit exclusif qu'il 
possède ? 

Cela n'est^ en vérité, pas possible. 

Cela n'est pas même pratique. Si la dispo- 



sition est maintenue telle qu'elle existe dans le 
projet, qu'arrivera-t-il? Quoi qu'on fasse, la 
publication séparée finira par faire corps avec 
l'édition des œuvres tombées dans le domaine 
public. 

Il suffira pour cela que la publication nou- 
velle soit faite dans un format^ avec des carac- 
tères qui soient exactement le format et les ca- 
ractères des œuvres complètes de l'auteur. 

On n'arriverait donc, de ce cêté, à aucun 
résultat, mais on créerait une exception au 
droit, puisqu'on interdirait à quelqu'un d'user 
de ce qui est la chose de tous. 

Si l'on m'objecte qu'on ne peut permettre 
au propriétaire de retirer du domaine public < 
une œuvre qui s'y trouve déjà, j'ajouterais, 
messieurs, qu'en raisant une édition d'œuvres 
qui sont déjà tombées dans le domaine public, 
à coup sûr l'éditeur de l'œuvre posthume ne 
fait pas travail d'appropriation, puisque après 
lui, chacun sera libre oe faire encore une édi- 
tion des œuvres complètes quand il le voudra 
et comme il le voudra, à la seule condition et 
sous la seule réserve que les droits privatifs 
du propriétaire de l'œuvre posthume soient 
respectés. Le système que je propose reptre 
donc dans le principe de la loi et n'offre' ^ucua 
danger. 

Dire,comme jeTai lu quelque part, que désor- 
mais les éditeurs, qui n'auront pas la propriété 
de l'œuyre posthume, ne pourront pas soutenir 
la concurrence avec l'édition que l'œuyre pos^ 
thume enrichirait, c'^t créer up privilège 
contre le propriétaire d'une œuvre posthume, 
c'est dire que, dans certains cas, celui qui a 
créé une utilité nouvelle et qui en fait jouir la 
société ne doit pas recevoir de rémunération* 

D'ailleurs, si cet argument était admis, il 
nous conduirait à des conséquences extrêmes ; 
il nous conduirait jusqu'à admettre et à faire 
proclamer virtuellement par la loi, que désor- 
mais l'édition complète d'œuvres tombées dans 
le domaine public ne pourrait plus faire l'objel 
d'aucun travail susceptible d'appropriation, 

11 s'est publié, il se publie encore actuelle- 
ment, des éditions très remarquables des œuvres 
des grands écrivains ; on a réuni en vastes col* 
lections les œuvres classiques des littératures 
greccfue, latine et française. Ainsi, en ce mo- 
ment même, une grande édition des écrivains 
français se publie sous la direction de M.Ke- 
gnier. 

C'est une œuvre colossale, qui a exigé des 
années de travail et d'efforts des savants les 
plus illustres de la France. 

Eh bien, on viendrait dire que ces éditions 
spéciales, enrichies de notes, oe variantes, de 
travaux critiques, et philologiques du premier 
mérite,appartiendraientà tout le monde? Pour- 
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quoi ? Parce que les œuvres elles-mômes sont 
tombées dans le domaîDC public ! Mais cela ne 
résiste pas à l'examen. Si semblable système 
devait être admis, il n'aurait d'autres couse- 

Juences que de priver la société tout entière 
e travaux très remarquables et très utiles. 

J^engage la Chambre à voter Tamendement 
que j'ai l'honneur de proposer au nom du 
gouvernement. 

56. — M. Simons. — Je désire faire une 
simple observation sur la forme de rédaction. 
L'article 4 dit : 

ff Les propriétaires d'un ouvrage posthume 
ont les mêmes droits que l'auteur pendant cin- 
quante ans. j> 

U vaudrait mieux dire : « Les proprié- 
taires d'un ouvrage posthume jouissent du 
droit d'auteur pendant cinquante ans, à partir 
de sa publication. » 

L'auteur a d'abord uu viager, puis il jouit 
dans le chef de ses héritiers pendant cinquante 
ans. Il n'est pas exact de dire que les proprié- 
taires d'un ouvrage posthume ont les mêmes 
droits que l'auteur. 

Je proposerai d'ajouter un paragraphe à cet 
article pour régler la constatation de la publi- 
cation. Je renouvelle la remarque que j'ai faite 
tout à l'heure. 

H. de Garaman, ministre des affaires étran- 
gères. — Pour les œuvres musicales, c'est ab- 
solument indispensable. 

M. Simons. — Gomme pour les œuvres lit- 
téraires ou dramatiques. U n'y a qu'une 
exception possible. Il ne pourrh jamais être 
question de faire une publication d'œuvres 
plastiques. Mais il est évident qu'il faudra que 
tout cela soit réglé par le gouvernement. Je pro- 
poserai le paragraphe additionnel que voici : 

a Un arrêté royal déterminera la manière 
dont sera constatée la date dé la publication » 
en comprenant sous le nopa de publication le 
première représentation comme la première 
exécution. « 

67. — M. le président. — Personne ne 
demandant plus la parole, la discussion est 
close. 

Je vais mettre aux voix Tamenderaent pro- 
posé par M. le ministre de la justice modifié 
par M. Simons. 

Cet amendement est ainsi conçu : 

« Les propriétaires d'un ouvrage posthume 
jouissent du droit d auteur pendant cinquante 
aQS, à partir de sa publication. » 

Je demande à H. le ministre s'il ne se rallie 
pas à la disposition additionnelle que vient de 
faire l'honorable M. Simons, qui serait ainsi 
rédigée : 

c Un arrêté royal déterminera la manière 
dont sera constatée la date de la publication. » 



M. Devolder, ministre de la justice. — Par- 
faitement, monsieur le président. 

M. le présidents — Je mets aux voix l'amen- 
dement au premier paragraphe de M. le mi- 
nistre de la justice, modîËé et complété par la 
proposition de M. Simons. 

— Adopté. 

58. — M. Beernaert, ministre des fi- 
nances. — 1^ gouvernement adhère égale- 
ment au paragraphe additionnel qui est pro- 
posé. 

M. le président. — Le deuxième paragraphe 
proposé par M. Simons est ainsi conçu : 

« Un arrête royal déterminera la manière 
dont sera constatée la date de la publication. » 

M. de Borchgrave, rapporteur. — L'obser- 
vation de rhonorable M. Simons est très 
exacte. Seulement, je crois qu'il ne faut pas 
perdre de vue que la considération qu'il a fait 
valoir, a une plus grande portée, et qu'elle s'ap- 
plique également aux œuvres publiées par 
l'Etat. 

Il me paraîtrait plus correct de mettre h la 
fin de la section 1^^ qui définit la nature et l'é- 
tendue du droit d'auteur en général, une dis- ' 
position portant que les œuvres posthumes et 
celles qui appartiennent à l'Etat doivent, sous 
peine de déchéance du droit d'auteur, être 
inscrites, dans un certain délai, à la direction 
des beaux-arts, suivant des formalités à déter- 
miner par arrêté royal. 

M. Beernaert, ministre des finances. — C'est 
un détail d'exécution qu'il faut abandonner à 
la réglementation ; que ce soit en obligeant le 
propriétaire à faire de ses œuvres un dépôt 
qui entraînerait la constatation de la date, que 
ce soit au moyen d'une déclaration à faire en- 
registrer, peu importe. 

C'est là, je le répète, une question de détail 
dans laquelle il ne nie semble pas que la loi ait 
à entrer. 

M. le président. — Je mets aux voix le 
paragraphe additionnel proposé par M. Simons 
a l'article 4. 

— Adopté. 

59. — « Art. 5. Lorsque l'œuvre est le 
produit d'une collaboration, la durée du droit 
se règle sur la vie du dernier survivant, et ne 
s'éteint au profit de tous les ayants droit que 
cinquante ans après sa mort. » 

60. — M. Beernaert, ministre des finances. 
— La rédaction de cet amendement peut être 
améliorée. 

Je propose de le rédiger comme suit : 
a Lorsque l'œuvre est le produit d'une col- 
laboration, le droit d'auteur existe au profit 
de tous les ayants droit, jusque cinquante ans 
après la mort du survivant d'entre eux. » 
M. le président. — M. le ministre ne croit-il 
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pas quMl vaudrait mieux dire it les collabo- 
rateurs » ? 

M. Beernaerl, ministre des fînauces. — 11 
serait préférable de dire : « Soit du deroier 
survivant, soit du survivant des ayants droit. 

— La proposition de M. le minisire des fi- 
nances, ainsi modifiée, est adoptée. 

61. — « Art. 6. Lorsque, par suite de col- 
laboration ou de toute autre cause, le droit de 
Fauteur est indivis, aucun des copropriétaires 
ne peut Texercer isolément, sauf aux tribunaux 
à prononcer souverainement en cas de désac- 
cord. 

a Toutefois, chacun des propriétaires reste 
libre de poursuivre, en son nom et sans l'inter- 
vention des autres, Patleinle qui serait portée 
au droit d'auteur, et de réclamer des domma- 
ges-intérêts pour sa part. » 

62. — M.Woeste. — J'ai deux observations 
à présenter relativement au \ ®*' paragraphe de 
cet article. 

Ce paragraphe pose le principe que les col- 
laborateurs d'une œuvre littéraire et artistique 
ne peuvent exercer leur droit isolément ; il 
n'apporte à ce principe d'autre restriction que 
celle qui résultera de rinlervention des tribu- 
naux. 

La première observation qui se présente ici," 
— et cela va de soi, — c'est que les copro- 
priétaires peuvent avoir réglé par une conven- 
tion la publication de leurs œuvres, que la 
convention ait précédé l'œuvre, qu'elle en soit 
coutemporaine,ou qu'elle ait suivi son achève- 
ment. 

H me paraît, dès lors, incontestable que la 
loi ne peut pas poser le principe absolu que 
renferme rarticle,et interdire aux intéressés de 
régler leurs droits comme ils l'entendent. 

M. Devolder, ministre de la justice. — La 
loi ne l'interdit pas ; elle dit aux tribunaux 
d'intervenir en cas de désaccord. 

M. Woeste. — On m'interrompt pour me 
dire que la loi ne l'interdit pas. Je suis charmé 
d'entendre l'observation, parce qu'elle prouve 
qu'au fond, nous sommes d'accord. Cependant 

16 prie l'honorable ministre de la justice de 
)ien vouloir relire le texte. 11 est très précis : 
« Lorsque, par suite de collaboration ou de 
toute autre cause, le droit de l'auteur est 
indivis, aucun des copropriétaires ne peut 
l'exercer isolément,sauf aux tribunaux à pro- 
noncer souverainement en cas de désaccord. » 

Cela est très formel, très net. Le texte ne 
prévoit que deux cas ; un cas général, défense 
aux collaborateurs de publier isolément ; un 
^as exceptionnel, décision dos tribunaux. Le 
cas des conventions particulières n'est pas pré- 
vu. Ces conventions ne sont-elles pas pros- 
crites ? Soit ; mais il me semble que tout au 



moins le doute devrait être levé par la rédac- 
tion. 

Je suppose maintenant qu'il n'y ait pas de 
convention entre les parties. Que fait le projet 
de loi ? Il nous dit : Aucun des copropriétaires 
ne peut exercer le 'droit d'auteur isolément ; 
mais les tribunaux pourront prononcer souve- 
rainement en cas de désaccord. 

Je demande comment les tribunaux vont 
remplir la mission que le projet de loi leur 
attribue sous ce rapport ? 

11 faut se placer en face des différentes 
hypothèses qui peuvent se présenter. Je sup- 
pose, par exemple, plusieurs collaborateurs 
qui se débattent devant un tribunal, les uns 
ou l'un d'eux étant assigné par les autres ou 
par l'autre. Le collaborateur assigné peut 
tenir le langage que voici : L'œuvre ne vaut 
rien, ou bien l'œuvre doit être retouchée, ou 
bien encore l'œuvre est bonne, mais comme 
nous n'avons pas chance d'en retirer aucun 
profit, bien plus qu'elle nous laissera en perle, 
je m'oppose à sa pubHcation. 

Je me demande comment, en présence d'un 
semblable débat, le tribunal pourra rendre sa 
sentence. Je comprends très bien que la justice 
prononce, lorsqu'il s'agit pour elle de dire le 
droit. Mais ici, elle se trouvera peut-être en 
présence de collaborateurs qui viendront argu- 
menter du caractère môme, de la nature même 
de l'œuvre pour s'opposer à sa publication. 
. Est-ce que le tribunal va se transformer en 
une académie littéraire et dire si, oui ou non, 
l'œuvre vaut la publication ? Va-t-il d'autre 
part imposer à l'un des collaborateurs qui 
croit que l'œuvre ne sera pas fructueuse, 
l'obligation de participer à cette publication et 
d'en subir les conséquences pécuniaires ? 

Je suppose un autre cas qui est celui-ci : 
un collaborateur assigne son collaborateur en 
justice, pour qu'il y soit statué que la publi- 
cation aura lieu^ Le collaborateur cité répond 
ce qui suit : Je ne m'oppose pas du tout à ce 
que l'ouvrage paraisse ; mais je demande à 
n'être pas obligé d'en faire l'entreprise ; elle 
sera très onéreuse ; je ne veux pas m'en char- 
ger, je n'en ai pas les moyens. Trouvez-moi 
un éditeur qui fasse l'entreprise, et j'accorde 
mon consentement. 

Je demande comment, dans de telles cir- 
constances, le tribunal pourra se tirer d'affaire. 
Va-t-il dire au collaborateur qui n'est pas 
disposé à faire les frais de la publication, qui 
ne peut pas les faire, va-l-il lui dire : Vous 
devez publier ; ou bien : Je consens à ce que 
vous ne publiiez pas, si vous ne trouvez pas 
d'entrepreneur qui consente à faire les frais de 
la publication ? Qui ne voit que ^arbitraire se 
donnera ici libre carrière ? 



k. 



\ 



Digitized by 



Google 



SECONDE PARTIE. — DISCUSSIONS A LA CHAMBRE. III, N® 63. 



161 



£d réalité^ par la disposition qui est en 
discussion, on va réclamer des tribunaux des 
décisions qu'ils se trouveront dans l'impossibi- 
lité morale de rendre. Je voudrais éviter ces 
débats inextricables ; je voudrais môme éviter 
tout procès en cette matière ; nous n'avons 
déjà que trop de procès.^ 

Selon moi, la loi devrait donc dire aux 
intéressés : Réglez vos intérêts par des con- 
ventions, et si vous ne le faites pas, je pré- 
sume que vous n'avez voulu la publicatioB que 
si vous vous mettez d'accord ; n'y réussiriez- 
vous pas ? L'œuvre ne paraîtra pas, avant que 
l'accord soit fait. C*est là le seul moyen de ne 
pas conférer aux tribunaux une mission qui ne 
leur appartient pas, et qu'ils ne parviendront 
pas à remplir. Pour ces raisons, je proposerai 
de rédiger le paragraphe 1®^' de la manière 
suivante : 

« Lorsque, par suite de collaboration ou de 
toute autre cause le droit de l'auteur est indi- 
vis, son existence est réglée par les conven- 
tions des copropriétaireâ. A défaut de conven- 
tions, aucun d'eux ne peut l'exercer isolé- 
ment. y> 

Je pense en outre qu'il y a lieu d'ajouter à 
l'article 3 un paragraphe. 

Dans le projet primitif, il y avait un arti- 
cle 6, ainsi conçu : Si l'un des copropriétaires 
d'un ouvrage publié en collaboration meurt 
sans laisser d'héritiers, ses droits accroissent 
aux collaborateurs survivants. 
• La section centrale avait écarté cet article en 
se basant sur ce qu'il était possible qu'un 
collaborateur décédé sans héritiers eût cédé 
ses droits à un tiers. Cela est, en ellet, possible^ 
mais il n'en résulte pas que l'article 6 du 
projet primitif doive disparaître. 11 en résulte 
plutôt qu'il doit être complété. Il y aurait donc 
lieti, selon moi, de maintenir l'article 6 primi- 
tif avec une adjonction. 

Je proposerai, en conséquence, d'ajouter à 
l'article 6 du projet actuel une disposition ainsi 
conçue, qui en formerait le troisième para- 
graphe : 

« Si l'un des coauteurs d'un ouvrage publié 
en collaboration meurt sans laisser d'héritiers, 
ses droits accroissent aux collaborateurs sur- 
vivants, à moins qu'il les ait donnés, dédiés 
ou cédés. » 

63. — M. Devolder, ministre de la justice. 
— L'honorable M. Woeste critique la disposi- 
tion de l'article 6 du projet à un double point 
de vue. 

D'abord, il croit que la rédaction du § 1^ 
peut donner lieu à des difficultés, à des procès, 
insolubles ou à peu près, devant les tribunaux, 

L'article commence par poser en principe 
que lorsque l'œuvre est le résultat d'une col- 



laboration,' aucun des collaborateurs ne peut 
exercer le droit isolément. 

M. Woeste. — Gela dépend des conventions 
particulières. 

M. Ûevolder, ministre de la justice. — Ainsi, 
lorsqu'il n'y a pas de convention, la loi n'admet 
pas le droit pour l'un des auteurs de publier 
l'œuvre, contre la volonté de ses collaborateurs; 
mais s'il y a une convention, incontestable- 
ment, le principe de l'article 6 vient à dispa- 
raître ; ce n'est plus la loi qui règle le droit 
des parties, c'est la convention. 

Nous sommes donc d'accord, l'honorable 
M. Woeste et moi ; la pensée qu'il veut voir 
exprimer dans l'article 6 s'y trouve déjà, 
implicitement, mais incontestablement. 

En effet, après avoir proclamé que l'un des 
collaborateurs ne peut exercer isolément le 
droit d'auteur, l'article ajoute : « C'est aux tri- 
bunaux à prononcer en cas de désaccord. » 

M. Woeste. — Cela se rapporte au principe 
exprimé par les deux premières lignes. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Les 
tribunaux apprécieront, mais d'après quoi ? 
D'après le texte de la loi et d'après les conven- 
tions particulières des parties. 

C'est évident ; et il n'est pas nécessaire de 
le dire. Le principe posé dans l'article 6 n'est 
pas un principe d'ordre public, auquel il ne 
soit pas permis aux parties de déroger. Et si 
elles y dérogent par une convention, le juge 
prononcera d'après la convention. 

L'honorable M. Woeste dit : Mais s'il n'y a 
pas de convention ? Comment le juge pourra- 
t-il prononcer entre le collaborateur qui de- 
mande la publication et le collaborateur qui s'y 
refuse ? 

Mais le juge fera ce qu'il fait en toute ma- 
tière, quand il n'y a pas de convention arrêtée 
entre parties, et quand il n'y a pas dans la loi 
une disposition particulière qui tranche la 
question : il s'en rapportera aux circonstances, 
et jugera d'après les principes généraux et 
l'équité. 

Il recherchera la commune intention des 
parties et il la fera dériver, par exemple, des 
conditions dans lesquelles la collaboration se 
sera établie, et d'une foule d'autres circon- 
stances qu'on ne peut pas prévoir. 

L'honorable M. Woeste dit : Mais ces procès 
seront incertains ; ils donneront lieu à de 
très grandes difficultés, et la solution sera 
quelquefois à peu près impossible. 

Uéias ! c'est le cas de bien des procès ; bien 
des solutions sont difficiles, parce que les élé- 
ments d'appréciation n'apparaissent pas très 
clairement. 

L'honorable membre croit-il qu'il soit plus 
juste, pour prévenir ces difficultés, pour pré- 
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venir Tembarras du juge et des décisions qui ne 
seront peut-être pas toujours rigoureusement 
fondées, de poser un principe rigide et absolu, 
qui b'era le juge et l'obligera, dans tous les cas, 
à prononcer d'une manière déterminée ? 

FaOt-il admettre Pamendement de l'honora- 
ble membre et appliquer ce principe dès qu'il 
n'y aura pas de convention écrite entre par- 
ties... 

M. Woeste. — Ou de convention verbale. 

M. Devoider, ministre de la justice. — ...ou 
de convention verbale ? C'est le cas le plus fré- 
quent, car il n*est pas de règle que des auteurs, 
qui s'associent pour Télaboralion d'une œuvre 
commune, trancnent par une convention préa- 
lable tous les points qui seront à débattre peut- 
être ultérieurement entre eux. 

Dans ces conditions, la règle de Tbonorable 
membre produira bien souvent des consé- 
quences contraires à la justice et à l'équité. 

Ainsi il pourra arriver que, sans qu'il y ait 
convention écrite ou convention verbale en 
forme, de toutes les circonstances de la cause 
résulte pour la conscience du juge la preuve 
évidente que les auteurs ont entendu garder 
pour chacun d'eux ou pour certains d'entre 
eux le droit de publier isolément dans certains 
cas. El vous interdiriez au juge de prononcer 
conformément à cette conviction, et sa con- 
science serait liée par la règle générale I 

Je ne pense pas, messieurs, qu'il faille aller 
jusque-là. Je crois que la règle inflexible, pro- 
posée par Phonorable membre, engendrerait 
des inconvénients encore plus grands que ceux 
qu'il a signalés et qui ne sont que purement 
éventuels. 

Ce sont ces raisons, je pense, qui ont préci- 
sément déterminé la section centrale à ne pas 
poser de règle du tout et à s'en rapporter à la 
conscience du juge. 

Le juge, arbitre impartial entre les parties, 
interrogera tous les éléments d'appréciation et 
y puisera la meilleure solution. 

64. — M. de Kerckhove de Denterghem. 
•— Messieurs, j'avais demandé la parole non 
pas pour entrer dans le fond du débat soulevé 
par l'honorable M. Woeste, mais pour le cas 
où le premier paragraphe de l'article 6 serait 
maintenu, je proposerais d'en modifier la ré- 
daction. 

tl est parié dans ce paragraphe du droit de 
l'auteur qui est indivis. Il faudrait dire le droit 
d'auteur. 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
Évidemment. Il y a là une faute d'impres- 
sion. 

M. de Eerckitove de Denterghem. — En se- 
cond lieu, je crois utile, précisément pour évi- 
ter la controverse soulevée par l'honorable 



M. Woeste, de supprimer les mots : par colla- 
boration ou toute autre cause. 

Je crois qu'il suffit de dire : Le droit d'au- 
teur est indivis. Il est inutile de dire pourquoi. 
C'est une redondance qui peut disparaître de 
la loi. 

Voilà la portée de la proposition que je veux 
faire, et, dans ce cas, je demanderais que ce 
paragraphe fût rédigé comme suit : Lorsque le 
droit d'auteur est indivis, aucun des copro- 
priétaires ne peut l'exercer isolément, sauf aux 
tribunaux à prononcer souverainement en cas 
de désaccord. 

H. deMoreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Nous nous 
rallions à cette proposition. 

65. — M. Woeste. — Je suis d'accord sur 
le premier point avec l'honorable ministre de 
la justice quant au fond ; je ne le suis pas 
quant à Tautre point. Sur ce dernier point, 
je pense que l'honorable ministre n'a pas ré- 
pondu aux considérations que j'ai eu l'honneur 
de soumettre à la Chambre. 

J'ai dit que j'étais d'accord sur un point 
avec rhonorable ministre, au moins quant 
au fond ; mais je ne le suis pas quant à la 
forme. 

J'avais fait contre la disposition de l'article 6 
une première critique consistant à dire qu'en 
cette matière, il fallait, avant tout, faire appel 
aux conventions des parties, et que le texte de 
l'article 1**^ semblait les exclure. Pas du tout 1 
répond l'honorable ministre de la justice. Je^ 
suis d'accord avec vous ; nous admettons les 
conventioils ; les parties sont libres de ré- 
gler leurs intérêts comme elles le jugent à 
propos. 

Je suis charmé d'entendre cette déclaration ; 
mais je me permettrai de faire remarquer à 
l'honorable ministre de la justice que le texte 
du projet de loi n'est pas en harmotiie avec 
cette déclaration. 

Voici, en effet, ce qu*il porte : 

« Lorsque, par suite de collaboration ou de 
toute autre cause, le droit de l'auteur est indi- 
vis,aucun des copropriétaires ne peut l'exefcer 
isolément. » 

C'est là un principe absolument général, 
exprimé en termes absolus ; c'est une dé- 
fense faite à tous les copropriétaires, de par la 
loi, de publier isolément, et la convention 
contraire n'est pas réservée, comme dans un 
grand nombre d'autres articles du projet de 
loi. 

Hais, dit l'honorable ministre de la justice, 
la réserve des conventions particulières résulte 
au moins implicitement du second paragraphe, 
qui porte que le recours aux tribunaux est 
sauvegardé ; on y lit en effet : « Sauf aux tri- 
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bunaux à prononcer fiourerainement en cas de 
désaccord. » 

L*honorable ministre de la justice n'a pas vu 
que ces mots se rapportent précisément au cas 
prévu par le premier paragraphe, c'est-à-dire 
au cas où il n^ a pas de convention, et où le 
principe posé par le paragraphe est applicable. 
Hais il est étranger au cas des conventions 
particulières ; et comme ces conventions ne 
sont pas expressément autorisées, qu elles sem- 
blent même proscrites, peut-être après le vote 
de la loi sera-t-on tenté d'en constater la vali*- 
dite. Or, ce sont précisément les conventions 
des parties qu*il faut sauvegarder dans le rè- 
glement des droits des collaborateurs ; il con- 
vient même de provoquer les conventions 
de ce genre : cela me paraît incontestable ; 
on évitera de cette façon bien des difficultés. 

En proposant sur ce point une nouvelle ré- 
daction, je croyais que rhonorable ministre se 
rallierait à ma proposition, qui rend notre pen- 
sée commune. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
n'en fais pas une question d'amonr-propre. 
Je veux bien admettre le changement de 
texte. Je disais seulement que, à mon avis, 
le texte, dès à présent, vous donne satisfac- 
tion. 

M. Woeste. — Je crois que vous vous 
trompez. 

A la suite des commentaires qui viennent 
d'être donnés, on pourra peut-être comprendre 
le texte comme vous le croyez ; mais cela n'est 
pas sûr, et, au surplus, pourquoi n'être pas 
précis ? 

Quant au second point, je persiste à me de- 
mander comment il sera possible de soumettre 
aux tribunaux les questions qui peut-être divi- 
seront les collaborateurs. 

Â cet égard,je pense que l'honorable ministre 
de la justice n'a pas répondu aux considérations 
que j'ai eu l'honneur de soumettre à la 
Chambre. 

L'honorable ministre dit : Les tribunaux 
auront égard aux différents éléments sur les- 
quels ils se basent d'ordinaire : aux circons- 
tances, aux accords verbaux, à i'équité. 

Aux accords verbaux î Soit, quand il y 
en a ; les accords verbaux sont des conven- 
tions ; mais il 8*agit des cas où il n'y en a 
pas. 

A l'équité ? Je me demande quelle décision 
l'équité dictera aux tribunaux en semblable 
matière? 

Voilà deux collaborateurs qui sont en désac- 
cord, devant un tribunal, sur le mérite d'une 
œuvre littéraire ; l'un disant : Je ne veux pas 
qu'elle soit publiée, parce qu elle ne vaut rien: 
l'autre disant, au contraire, qu elle est excel- 



lente ; un troisième peut-être interviendra et 
dira qu'elle doit être retouchée. 

Comment est-il possible de concevoir qu'un 
tribunal puisse rendre une décision marquée 
au coin de l'équité dans un semblable débat ? 

Pour moi, je n'en vois pas la possibilité. 

Mais supposons que le tribunal réussisse à 
dire, en invoquant les circonstances et l'équité, 
si l'œuvre est bonne, et si elle mérite d'être 
publiée. 

Tout ne serait pas résolu ; car je suppose 
que le débat porte sur le point de savoir si la 
publication sera fructueuse, un collaborateur 
disant : N'importe le mérite de l'œuvre ; je 
n'ai pas envie de prendre l'entreprise à mes 
frais ; je ne veux faire aucune dépense de ce 
chef. 

M. Fris. — Le juge recourra à Texpertise. 

M. Woeste. —On dit à côté de moi, je pense 
que c'est l'honorable M. Fris, que le juge aura 
recours à l'expertise. 

M. Fris. — Evidemment ; comme dans d'au- 
tres cas. 

M. Woeste. — Eh bien, je vais démontrer 
à l'honorable membre que l'expertise est abso* 
lument impossible. 

Comment les experts pourraient-ils dire que 
l'œuvre sera fructueuse ou non, lorsqu'elle 
n'aura pas été publiée, et qu'on ignore si elle 
aura le moindre succès ? 

M. Fris. — Ils examineront les circon- 
stances. 

M. Woeste.— C'est facile à dire, mais inad- 
missible. 

Comment, pourront-ils prévoir si elle aura 
ou non la faveur du public? Mettons que l'ho- 
norable M. Fris soit expert? D'après quels ' 
éléments rendra-t-il sa décision ? 

Evidemment, il y a là une inconnue qu'il 
sera impossible à des experts de dégager. 

J'admets que des experts puissent, à la ri- 
gueur, examiner le mérite de l'œuvre en elle- 
même, mais, ce mérite étant reconnu, com- 
ment n'importe qui pourrait-il dire que cette 
œuvre sera profitable, et que, par conséquent, 
la résistance d'un collaborateur àla publication 
ne peut se justifier? 

C'est absolument impossible ; et vous abou- 
tissez, dès lors, à cette conséquence que j'ai 
déjà signalée, c'est que les tribunaux, tout en 
cherchant à s'inspirer de l'équité, imposeront 
peut-être à l'un des collaborateurs des dépenses 
très onéreuses et auxquelles il sera hors d'état 
de faire face. 

Voilà ce que n'a pas vu M. le ministre de la 
justice. Et c'est pourquoi je disais que le véri- 
table principe qu'il fallait consacrer, en cette 
matière, c'était de prévenir, par la loi, les au- 
teurs qu'ils doivent d'avance ou pendant que 
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l'œuvre se fait ou môme après qu'elle est ter- 
minée, régler tous ces points par convention ; 
que, s'ils ne l'ont pas fait, il ne leur restera 
d*aulre ressource que de se mettre d'accord. 
Voilà, messieurs, b portée de mon amen- 
dement, et je persiste à croire que l'exécution 
de la loi fera naître des difficultés inextricables, 
si l'on maintient sans changement la disposition 
proposée par le gouvernement. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
suis bien fâché de me trouver en désaccord 
avec l'honorable orateur qui vient de se ras- 
seoir. Mais je pense que les raisons qu'il vient 
d'mdiquer ne doivent pas entraîner la convic- 
tion de la Chambre et ne peuvent pas faire 
admettre la modification assez essentielle qu'il 
propose à la rédaction de l'article 6. 

Je n'ai pas contesté, en répondant la pre- 
mière fois à l'honorable membre, qu'il ne puisse 
se présenter des difficultés très sérieuses. L'ho- 
norable membre nous a signalé plusieurs hy- 
pothèses dans lesquelles le juge aurait, je le 
reconnais, toutes les peine» du monde à se 
prononcer. Mais, parce que des difficultés sont 
possibles, faut-il établir une règle générale qui, 
dans bien des cas, serait une règle inique con- 
duisant aux consé(juences les plus désastreu- 
ses pourdes collaborateurs qui ont donné à une 
œuvre un temps et un travail considérables. 

L'honorable membre nous dit : Vous allez, 
dans certaines circonstances, obliger un colla- 
borateur, malgré lui, à courir les risques d'une 
entreprise qui peut avoir pour lui des consé- 
quences pécuniaires très préjudiciables ; vous 
allez lui faire subir les conséquences d'une pu- 
blication qu'il juge inopportune. 

Ce danger ne doit pas nous effrayer outre 
mesure, précisément parce que, entre les col- 
laborateurs, et pour décider entre eux, il y aura 
un juge. Or, il faut présumer que jamais un 
juge n'ordonnera ou n'autorisera la publication 
au profit d'un collaborateur alors que cette au- 
torisation pourra entraîner pour l'autre colla- 
borateur les conséquences pécuniaires que re- 
doute rhonorable membre. 

M. Woeste. — Il ne le sait pas d'avance; il 
ne peut le savoir. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Sans 
doute ; il ne sait pas d'avance si l'opération 
sera fructueuse ou non, mais ce que le juge 
peut faire sans recourir à lexpertise dont par- 
lait tout à l'heure l'honorable M. Fris, c'est 
dire à celui des collaborateurs qui veut pu- 
blier : Puisque vous voulez imposer la publi- 
cation à votre collaborateur contre son gré, 
vous fournirez une caution, et d'avance vous 
le garantirez contre les conséquences pécu- 
niaires de la publication que vous voulez faire 
malgré lui. 



Ce serait un moyen d'éviter cette consé- 
quence inique que vous indiquiez tantôt, et il 
y en a bien d'autres encore. 

Mais une situation absolument inverse peut 
se présenter. Dans de nombreux cas, si votre 
disposition était admise, elle violerait manifes- 
tement la plus vulgaire équité. 

Je suppose que deux, trois, quatre collabo- 
rateurs se soient associés pour publier une 
œuvre savante qui a demandé beaucoup de 
recherches. Cette œuvre a coûté pendant cinq , 
dix, vingt ans, beaucoup de peines, d'efTorls, 
de travail, un capital considérable d'intelli- 
gence et d'expérience. Elle a entraîné une forte 
dépense d'argent. Les collaborateurs d'un grand 
travail de science ou d'histoire ont fait exécu- 
ter pour leur compte de coûteuses recherches 
dans des bibliothèques étrangères ; les savants 
étrangers qu'ils ont associés à leur œuvre 
doivent être rémunérés. Quand cet ouvrage 
sera achevé, l'uli des collaborateurs aura-t-il 
le droit de dire aux autres : Vous ne publierez 
pas notre travail ; il n'y a pas de convention 
entre nous et il ne me plaît pas que notre œuvre 
voie le jour ? 

Je dis que la disposition proposée serait ex- 
trêmement rigoureuse dans certains cas. Elle 
engendrerait des conséquences iniques, et c'est 
pour cela que, tout en reconnaissant les diffi- 
cultés que l'honorable membre signale, je crois 
devoir m'opposer à son amendement. 

M. Simons. — 11 me semble qu'il y a du 
vrai dans les observations de l'honorable 
M.Woeste ainsi quedans celles de M. le ministre 
de la justice. 

Obliger les tribunaux de décider ces ques- 
tions, est chose extrêmement délicate. 

Voici deux ou trois propriétaires indivis. 
L'un croit que Tœuvre est excellente et qu'il 
faut la publier ; le second estime qu'elle est 
mauvaise et ne doit pas voir le jour ; le troi- 
sième pense qu'il faut la retoucher avant de la 
faire paraître. 

Le tribunal sera extrêmement embarrassé 
pour statuer sur la question ainsi posée. 

Tous les magistrats ne sont pas des littéra- 
teurs; pouvons-nous leur imposer de résoudre 
de semblables problèmes ? 

D'autre part, il n'est pas juste que l'opposi- 
tion d'un des copropriétaires puisse empêcher 
les autres de tirer parti de l'œuvre commune. 

La question est complexe ; elle mériterait un 
examen plus approfondi, et je pense qu'on pour- 
rait la renvoyer à la section centrale. 

Que fait-on quand une chose quelconque se 
trouve à l'état d'indivision ? On la partage 
lorsqu'elle est partageable ; si elle n'est pas 
partageable, on la vend dans l'intérêt commun. 

Ici l'un trouve l'œuvre bonne, l'autre la 
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trouve mauvaise ; on n'est pas d'accord pour 
la publier. Pourquoi n*adopterions-nous pas la 
règle de droit commun ? Si l'œuvre est mau- 
vaise et ne trouve pas d'éditeur, elle restera 
œuvre morte ; s'il se trouve, au contraire, un 
éditeur disposé à Pacquérir et à en faire la pu- 
blication, le produit, c'est-à-dire le prix payé 
par l'éditeur, sera réparti entre les collabora- 
teurs. 

£n matière littéraire, il semble qu'on ne 
devrait pas parler de licitation, et cependant, 
sauf meilleur examen, je ne vois pas qu'il y ait 
autre chose à faire*qu'à liciter. 

Je me hâte de dire que je ne présente pas 
d'amendement, car la chose mérite réflexion. 
Je pense donc qu'on ferait bien de réserver 
l'article et de le soumettre à un nouvel examen. 

M. Nothomb. — La section centrale s'est 
longuement occupée de ce point, qui mérite 
d'ailleurs un sérieux examen. 

Il n'est paSf en effet, de question plus difficile 
que celle qui a été soulevée par ThoDorable M. 
Woesle et par l'honorable ministre de la justice. 

L'honorable M. Woesle dit/. Vous mettez 
les collaborateurs, les belligérants dans une 
situation inextricable en les renvoyant devant 
les tribunaux, qui seront dans l'impossibilité 
de se prononcer ; donc, dit l'honorable membre, 
il vaut mieux les forclore absolument et leur 
interdire tout recours. 

Il ne me parait pas que la section centrale 
puisse accepter celte proposition. Il se. crée, 
par la collaboration, des droits, des obligations 
réciproques ; cette situation exige que les inté- 
rêts de chacun soient déterminés. 

Qui doit les déterminer ? La convention, dit 
l'honorable M. Woesle. Sans doute, mais quand 
il n'y a pas de convention, il n'en existe pas 
moins des droite, des obligations indivis, des 
intérêts qui demandent à être départagés ; qui 
va s'en charger ? 

L'honorable M. Simons propose une espèce 
de licitation (interruption), ou du moins il l'in- 
dique comme possible. 

Quel serait le juge de la licitation? Il faudrait 
toujours aller devant des experts ou devant 
des arbitres quelconques. Or, quels sont les 
arbitres naturels lorsque de semblables situa- 
tions se présentent entre les citoyens? Ce sont 
les tribunaux. Il ne leur serait pas plus difficile 
de juger un semblable litige que beaucoup 
d'autres, ou bien il faut en arriver à dire aux 
intéressés, en cas d'absence de convention : 
Vous serez forclos, vos droits resteront sans 
valeur, ou bien il faut aller devant les tribu- 
naux. 

La section centrale a pensé que le plus 
raisonnable était de s'en rapporter à l'esprit 
d'équité de la magistrature, et^ à ce point de 



vue, j'appuie les observations de l'honorable 
ministre de la justice. Ce sont les mêmes qui 
ont déterminé la section centrale,et j'ajoute que 
cette question est Tune de celles qui ont le plus 
longuement occupé les moments de la section 
centrale. 

M. Simons. — Messieurs, je pense que 
l'honorable M. Nothomb exagère un peu le 
rôle de la magistrature. 

Celle-ci statue sur le lien et le mien, décide 
des questions d'intérêt; mais je ne pense pas 
que sa juridiction- s'étende au point de pouvoir 
formuler en jugement ses appréciations morales 
ou littéraires. Le juge aurait donc à décider si 
tel ouvrage mérite d'être publié, bien qu'il 
contienne des choses que l'un des collabora- 
teurs ne consent pas à signer ; des choses con- 
traires à ses principes de morale ? 

Est-ce qu^un juge peut prendre sur lui de 
décider en semblable matière ? 

Ce n'est pas le rôle des magistrats, et nous 
ne pouvons pas leur imposer cette mission. 

Je ne propose rien, caria matière n'est pas 
suffisamment élaborée et je demande que 
l'article soit réservé, aûn que d'ici à la pro- 
chaine séance, nous puissions statuer avec toute 
la maturité que comporte l'importance de 
l'objet. 

M. Woeste. — Ne pourrait-on pas renvoyer 
l'article à la section centrale? {Interruption de 
M. Nothomb.) L'honorable M. Nothomb me dit 
qu'on en a parlé en section centrale pendant 
trois séances. 

Mais cela prouve précisément que la matière 
est extrêmement difficile. 

Or, sans vouloir me flatter, et sans flatter 
non plus l'honorable M. Simons, ce qu'il me 
serait plus facile et dans tous les cas fort 
agréable de faire, j'estime que les considéra- 
tions qu'il a émises et les miennes ont ouvert, 
au sujet de la question, des aperçus qui amè- 
neront peut-être la section «entrale à formuler 
de nouvelles solutions. 

En tout cas, un effort dans ce sens me paraît 
utile à tenter. 

66. — M.le président. — La Chambre admet- 
elle le renvoi des divers amendements à la 
section centrale ? 

Des membres : Oui ! oui ! 

M. Devolder, ministre de la jusiice. — Au 
nom du gouvernement, je ne m'oppose pas au 
renvoi, à la condition que la section centrale 
se réupira tout de suite et que la discussion de 
la loi ne sera pas ajournée. 

Une voix : Evidemment. 

67. — M. le président. — Voici l'article?: 

« L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseu- 
donyme est réputé, à l'égard des tiers, en être 
l'auteur. 
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ft Dès que celui-ci sô fait conuaitre, il re- 
pretîd l'exercice de son droit. » 

68. — M. Beernaert, minislre des finances. 
— Messieurs, je pense qu'il convient d'ajouter 
au § 2 les mois : « sauf convention contraire ». 

L'article, tel qu'il est rédigé, semble trop 
absolu. 

Dès que l'auteur se fait connaître, porte-t-il, 
il reprend l'exercice de son droit. 

Gela ne peut évidemment s'entendre que du 
cas cil il n'a pas aliéné sou droit, car alors il 
n'y a plus de droit à reprendre. Il serait évi- 
demment inadmissible que l'auteur qui se serait 
subtitué un éditeur par des raisons de conve- 
Dance ou peut-être par des raisons de prudence, 

{)ût, après le succès, mettre cet éditeur à 
'écart. 

M. Houzeau de Lehaye. — S11 y a conven- 
tion, cela va sans dire. 

M. Beernaert, ministre des finances. — C'est 
bien là, en effet, le sens de la loi, mais il peut 
être bon de le préciser à raison des termes un 
peu absolus du § 2. 

69. — M. Woesle. — Messieurs, j'ai une 
observation à présenter également au sujet 
de cet article. Une explication me semble 
indispensable pour en fixer la portée. 

Aux termes du § 1®*^ , l'éditeur d'un ouvrage 
anonyme ou pseudonyme est réputé, à l'égard 
des tiers, en être l'auteur. Il peut en disposer 
comme s'il en était propriétaire, il a donc le 
droit de céder l'œuvre qu'il édite. 

Mais le § 2 ajoute : Dès que l'auteur se fait 
connaître, il reprend l'exercice de son droit. 
Or, qu'arrivera-t-il si, avant que l'auteur se 
soit fait connaître, l'éditeur a cédé le droit que 
lui attribue le §1«? 

Il me paraît cerlaiti que, dans ce cas, l'au- 
teur, nonobstant les termes généraux du § 2, 
n'aura plus le droit de reprendre l'ouvrage. Il 
pourra avoir éventuellement contre l'éditeur 
une action en doit) mages-intérêts, mais il ne 
pourra évidemment pas déposséder le tiers 
auquel l'éditeur aura cédé l'ouvrage. 

Gela me paraît évident, mais je pense que le 
gouvernement ferait bien de déclarer qu'il en- 
tend cet article comme moi. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Nous 
sommes parfaitement d'accord avec l'honorable 
M. Woeste. 

70. — M. le président. — M. le ministre 
des finances propose un amendement. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Je 
propose,par voie d'amendement, l'addition à la 
fin du paragraphe 2 des mots: «sauf convention 
contraire. » Ce que vient de dire M. Woeste 
justifie de plus près cet amendement. 

M. Houzeau de Lehaie. — L'éditeur est 
substitué à l'auteur quant aux droits; mais les 



héritiers de l'éditeur auf ont-ils les mômes droits 
que les héritiers de l'auteur? 

M. Devolde^, ministre de la justice. — C'est 
évident. 

M. Beernaert, ministre des finaùOes. -— 
L'éditeur a tous les droits de l'atiteur. L*ùa 
remplace l'autre. 

M. Houzeau de Lehaie. — Gela me pafatt 
excessif. 

71. — M. le président. — Je mets aux voix 
la disposition de l'article 7 avec l'addition des 
mots: « sauf convention contraire », que 
vient de proposer M. le ministre des finanoeft. 

— L'article 7, ainsi amendé, est adopté. 

72. — « Art. 8. Sauf convention contraire, 
la cession, soit du dfoit d'auteur, soit de l'objet 
qui matérialise une œuvre de littérature, de 
musique ou des arts du dessin, ne donne pas 
le droit de modifier l'œuvre, pour la vendre 
ou l'exploiter sans le consentement de l'auteur 
ou de ses ayants cause. ^ 

73. — iA. de Borchgrave, rapporteur. — 
J'aurai quelques observations à présenter sur 
cette question qui est excessivement importante 
et très délicate. Etant donnée l'heufe avancée, 
je propose de les remettre à tnardi. 

M. le président, — La Chambre est-elle de 
cet avis? {Adhésion). 

Divers amendements ont été présentés par 
M. de Kerchove à l'article 9. 

M. Devolder, ministre de la justice. — S'il 
y a des membres qui comptent présenter des 
amendements au point de vue de la clarté de la 
discussion, il serait utile qu'ils parvinssent au 
bureau et fussent imprimés avant la prochaine 
séance. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Je 
demande quelque chose de plus. Puisque la 
section centrale doit se réunir demain, ie Vou- 
drais qu'on lui soumit tous les amendements 
qui auront été présentés. 

M. Woeste. — Je ne puis déposer dès ce 
moment les différents atneudements que je 
pourrais avoir le désir de présenter dans la 
suite de la discussion. J'en ai un qui est prêt 
relativement à l'article 9. 

M. le président. ^- Veuillez le faire par- 
venir au bureau. 

M. Vandersmissen. — > Dans l'impression de 
ces différents amendements ne poUrrait>oQ 
mettre les amendements qui se rapportent à un 
même article en regard les uns clés autres sur 

f)lusieurs colonnes, de façon à pouvoir en saisir 
a portée et les comparer entre eux? 

M. Thonissen, ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique. — C'est d'habitude ce 
qu'on fait. 

M. le président. — On est d'accord* Ces 
amendements seront imprimés et distribués* 
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Séance dc 24 novembre. 
Présidence de M. de Lantsheere, 

74. — M. le président. — Un amende- 
ment à Particle 6, qui a été réservé, est encore 
parvenu au bureau. Il est signé par M. Colaçrt 
et est ainsi conçu : 

« Lorsque le droit d'auteur est indivis, au- 
cun des copropriétaires ne peut l'exercer iso- 
lément. 

« En cas de désaccord, les tribunaux ordon- 
neront la licitalion du droit et de l'œuvre qui 
en fait Tobjet. » 

Je propose à la Chambre d'ordonner l'im- 
pression de cet amendement, qui sera renvoyé 
à la section centrale avec les amendements au 
même article. 

H n'y a pas d'opposition ? 11 en sera ainsi. 

75. — Nous étions arrivés à l'article 8. La 
discussion est ouverte sur cet article, qui est 
ainsi conçu : 

« Sauf convention contraire, la cession, soit 
du droit d*auteur, soit de l'objet qui maté- 
rialise une œuvre de littérature, de -musique 
ou des arts du dessin, ne donne pas le droit de 
modifier l'œuvre, pour la vendre ou l'exploi- 
ter, sans le consentement de l'auteur ou de 
ses ayants cause. 

76. — M. de Borchgrave, rapporteur. — 
J'appelle toute l'attention de la Chambre sur l'a- 
mendement proposé par le gouvernement à la 
rédaction primitive de l'article 8, tel qu'il est 
sorti des délibérations de la section centrale. 
Cet amendement est conçu en ces termes : 

ce Sauf convention contraire, la cession soit 
du droit d'auteur, soit de l'objet qui matérialise 
une œuvre de littérature, de musique ou des 
arts du dessin, ne donne pas le droit de mo- 
difier l'œuvre,a pour la vendre ou l'exploiter,» 
sans le consentement de l'auteur ou de ses 
ayants cause. » 

La section centrale disait : « La cession, soit 
du droit d'auteur, soit de L'objet qui matéria- 
lise une œuvre de littérature, de musique ou 
des arts du dessin, ne donne pas le clroit de 
modifier l'œuvre sans le consentement de l'au- 
teur ou de ses ayants cause, sauf convention 
contraire. » 

Vous saisissez, messieurs, toute l'importance 
de l'amendement. 

D*après la section centrale, il est interdit 
d'une façon absolue, à tout cession naire soit du 
droit d'auteur, soit de l'objet qui matérialise 
une œuvre artistique ou littéraire, de modi- 
fier cette œuvre sans le consentement de l'au- 
teur. 

D'après le gouvernement, au contraire,cetle 
interdiction est limitée seulement au cas où 
le cessionnaire veut vendre et exploiter l'œuvre, 



Dans toute autre hypothèse, il demeure 
absolument libre de la modifier comme il 
l'entend ; de la défigurer même, si cela lui 
convient. 

En vertu de cette disposition, si j'ai acheté 
un tableau de maître, j'ai le droit de le modifier 
à ma guise, de le dénaturer à ma fantaisie, et 
de faire ensuite porter publiquement à l'artiste 
la responsabilité d'une œuvre qui ne sera pas 
la sienne, à la seule condition de me dispenser 
de la vendre ou de l'exploiter. Je pourrai l'ex- 
poser en public; je pourrai môme, si j'ai acquis 
en même temps le droit d'auteur, faire graver 
ce tableau ainsi défiguré et en répandre libre- 
ment les gravures, à la seule condition de ne 
pas en faire argent. 

Il me parait certain que le gouvernement 
n'a pu admettre des conséquences semblables, 
et que, dans la rédaction de son amendement, 
Texpression a trahi sa pensée. 

Sans aucun doute, s'il me plaît de modifier, 
do dénaturer môtae, par simple caprice, un 
tableau que je garde chez moi, personne ne 
peut m'en empêcher. La publicité est un élé- 
ment essentiel, indispensable de toute atteinte 
portée au droit d'auteur. 

Mais en vertu d'un principe fondamental de 
la loi, sur lequel nous sommes tous d'accordé 
de môme que je n'ai pas le droit de manifester 
publiquement la conception de l'artiste sans 
son autorisation, de môme je n'ai pas le droit 
de lui faire porter, devant le public, la res- 
ponsabilité d'une œuvre qui ne serait plus la 
sienne. 

Le droit d'auteur, en effet, comprend, avant 
tout, le droit d'exiger de tous le respect de sa 
personnalité ; et ce serait évidemment porter 
atteinte à ce droit que de publier l'œuvre d'un 
artiste avec des changements, des altérations 
ou des suppressions. 

Ce principe me paraît absolu. Il ne doit 
admettre d'exception que là où intervient 
une convention contraire, soit expresse, soit 
tacite. 

Il va sans dire, que l'auteur peut renoncer 
à ses prérogatives, et qu il peut accorder le 
droit de publier son œuvre avec telles modifi- 
cations qui seront jugées convenables. 

Il est môme des cas où celte latitude sera la 
règle, notamment lorsqu'il s'agit d'œuvres des- 
tinées à prendre place dans un recueil poli- 
tique ou philosophique, et abandonnées pour 
cette raison, au contrôle et aux corrections du 
directeur du recueil,afîn de maintenir l'unité et 
l'harmonie de l'ensemble. 

Je ne crois donc pas que les mots « pour 
la vendre et l'exploiter, » puissent être main- 
tenus. 

Il y aurait là une restriction qui équivau. 
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drait, en réalité, à la suppression d'un des 
principaux attributs du droit d'auteur. Peut- 
-on remplacer l'expression « pour 
l'exploiter » par les mots : a pour 
en public — pour la livrer au pu- 
dant je n'en fais pas la proposition, 
ible qu'il va de soi que la publicité 
nt essentiel de toute atteinte portée 
teur. 

fe propose donc de maintenir la 
)posée par la section centrale, sauf 
êlede l'article,comme le gouverne- 
i, les mots : <c sauf convention 

serait donc rédigé comme suit : 
eDtion contraire, la cession soit du 
ir, soit de l'objet qui matérialise 
le littérature^ de musique ou des 
Q,ne donne pas le droit de modifier 
s le consentement de l'auteur ou 
cause. » 

[. de Moreau, ministre de l'agri- 
'industrie et des travaux publics, 
ble rapporteur de la section cen- 
indiquer la diflerence qui existe 
3 8 du projet de la section centrale 

amendé par le gouvernement. 
à dit, d'après le projet du gouver- 
i qui a acquis soit le droit d'au- 
bjet qui matérialise la conception 
eut modifier l'œuvre s'il n'agit pas 
exploiter ou de la vendre, 
rvations qu'a faites l'honorable 
t justes, mais l'intention des.au- 
endement, non plus que celle du 
it, n'ont été comprises par lui. Je 
que l'autre jour, lorsque j*ai donné 
i ont déterminé le gouvernement 
bangement de rédaction dont il 
déclaré alors, que celui qui avait 
îuvre, était par le fait même pro- 
rœuvre,que celui qui avait acquis 
eur était, par là même, proprié- 
roit, qu'il pouvait en user comme 
, la détruire, la modifier, l'aliéner; 
qu'il avait sur l'œuvre ;in droit 
lé toutefois par le droit de Pau- 

loint essentiel, mais c'est ici que 
la discussion et les difficultés, 
limiter le droit du propriétaire et 
de l'auteur qui a cédé à un tiers, 
re ou un exemplaire de son œuvre, 
d'auteur, tel qu'il est défini par 
u projet de loi ? 

r est maître de l'objet. {Interrup^ 
)nd reste maître de sa conception, 
que le droit qu'il a sur Pobjet ma- 
lant un exemplaire de son œuvre, 



ou, s'il a cédé son droit d'auteur, il n'a trans- 
mis au cessionnaire que les droits définis par 
l'article \^ . Il est donc juste d'interdire au ces- 
sionnaire de modifier Pœuvre de façon à nuire 
à Tauleur, soit dans son honneur 

M. Slingeneyer. — A la bonne heure ! 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
Pindustrie et des travaux publics. — ... soit 
dans ses intérêts. Dès lors, toute modification 
qui aurait pour but de changer l'œuvre pro- 
duite par l'artiste ne peut être admise, si elle 
doit avoir pour conséquence de procurer au 
propriétaire un profit non prévu lors de la 
vente, on de nuire à la réputation de Parliste. 

M. Woeste. — Cela n est pas dans le texte. 

M. de Moreau, ministre de Pagricultuae, de 
l'industrie et des travaux publics. — Je veux 
bien admettre que cela ne soit pas dans le 
texte et que, dès lors, il y aurait peut-être lieu 
de le modifier en admettant l'amendement ou le 
sous-amendement proposé par Thonorable 
rapporteur. 

M. Woeste. — C'est impossible. 

M. de Kerckhove de Denterghem. — Que 
devient le droit de propriété ? 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
Pindustrie et des travaux publics. — Le droit 
de propriété de l'œuvre matérielle consiste à 
en pouvoir faire tout ce que le propriétaire veut, 
tout en respectant le droit réservé à l'auteur, 
c'est-à-dire le droit de maintenir l'intégrité de 
sa conception. Le propriétaire ne peut évidem- 
ment pas modifier l'œuvre qu il a acquise par 
la vente on par cession, du moment oii il nuit 
à l'auteur en transformant Pœuvre de telle 
façon que Pauteur doive la désavouer. 

L'auteur est le propriétaire de la conception, 
son droit c'est que la conception soit respec- 
tée. 

M. de Kerckhove de Denterghem. — Le 
propriétaire ne peut-il donc plus modifier 
Pœuvre qu'il a achetée ? 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
Pindustrie et des travaux publics. — Du mo- 
ment où ce n'est pas pour vendre et en tirer 
profit, etdu moment où il ne nuit pas à l'auteur, 
oui. Une amélioration ne peut pas nuire à Pau- 
teur ; il est donc du droit du propriétaire d'a- 
méliorer Pœuvre du moment où Pœuvre ne 
sort pas de chez lui. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je n'ad- 
mets pas cela. Il n'a pas le droit de modifier la 
conception de Pauteur. 

M. Woeste. — Je demande la parole. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
Pindustrie et des travaux publics. — Permettez, 
j'explique ma pensée. 

Le gouvernement a admis que le propriétaire 
de Pœuvre pouvait la modifier, du moment où 
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celle modification n'était pas faite en vue de 
Texploilalion ou en vue de la vente. 

On me demande : Le propriétaire peut-il 
changer l'œuvre, la modifier pour l'améliorer? 
D'après moi, je pense que oui, et c'est le sens 
de l'ariicle 8 du gouvernement. 

Le propriétaire peut donc changer Tœuvre 
pour l'améliorer, parce que par celte amélio- 
ration il ne nuit pas à l'auteur. 

M. Slingeneyer. — Qui jugera cela? 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de- 
l'industrie et des travaux publics. — Mais le 
jour où, par cette amélioration, il veut tirer pro- 
fit de l'œuvre, il veut Texploiler ou la vendre, 
il n*est plus dans son droit, parce qu'il cesse 
d'agir comme propriétaire, mais qu'il agit 
comme auteur, et le droit d'auteur ne lui a été 
cédé que sur Tœuvre telle qu'elle a été conçue 
par l'artiste et qu'il ne peut dénaturer. 

Tel est, selon moi, le sens et la portée des 
deux expressions qui ont amendé le projet de 
la section centrale. Ces expressions rendent- 
elles bien la pensée que je viens d'énoncer ? Je 
suis d'accord avec l'honorable rapporteur pour 
penser que non. Il faudrait davantage, il fau- 
drait, en un mot,qu'il fût entendu que l'œuvre 
peut ôtre modifiée par le propriétaire, du mo- 
ment où, par cette modification, il ne nuit pas 
à l'auteur, à celui qui a conçu l'œuvre. 

M. de Kerchove de Denterghem. — H est 
propriétaire ou il ne l'est pas 1 

M. do Moreau, ministre de Tagricullure, de 
Tinduslrie et des travaux publics. — Il est 

Propriétaire, mais n'a pas le droit absolu de 
auteur de la conception, et c'est justement 
là que la distinction est difficile à saisir. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Elle est 
très byzantine. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Le droit 
de l'auteur de la conception doit être respecté, 
et comme il a cédé l'objet qui réalise sa con- 
ception, peut-être môme le droit d'auteur sur 
cet objet, la distinction est en effet difficile. 

M. Slingeneyer. — Messieurs, voulez-vous 
me permettre^ pour bien préciser la question 
et faciliter la discussion, de vous citer deux 
exemples ? 

Un marchand achète un tableau dont une 
partie ne lui plaît pas. Pour arriver à le vendre 
plus facilement,il prie l'artiste de le modifier. 
L'artiste lui oppose un refus formel, et le mar- 
chand s'adresse à un autre peintre qui fait les 
modifications désirées. 

Autre cas : un paysagiste vend son tableau, 

. et ^acquéreur, croyant rendre l'œuvre plus 

attrayante ou d'un placement plus facile, la 

fait étoffer par un artiste quelconque ; celui-ci 

y ajoute des figures, des animaux et détruit 



ainsi l'homogénéité, l'unité du lableai*. Cepen- 
dant, dans ces deux hypothèses, la signature 
de l'auteur resle ; le peintre, l'auteur conserve 
la responsabilité des altérations qu'il désavoue. 
Cela est-il admissible ? Je ne le pense pas. 

M. Woesle. — Messieurs, il y avait deux 
systèmes en présence : celui qui est indiqué 
par l'honorable M. de Borchgrave et celui de la 
rédaction du gouvernement. 

Mais voici que l'honorable ministre de l'agri- 
culture en défend un troisième. Or, celui-ci 
est en désaccord avec le projet et il me parait 
en outre impossible à justifier. 

Que dit le projet du gouvernement, tel qu'il 
nous a été présenté ? C'est que la cession du 
droit d'auteur ne donne pas le droit de modi- 
fier l'œuvre, pour la vendre ou l'exploiter, sans 
le consentement de l'auteur ou des ayants 
droit. 

L'honorable rapporteur n'est pas prlisan de 
la restriction exprimée par les mots : ce pour 
la vendre ou l'exploiter s> ; il voudrait d'une 
manière absolue que le cessionnaire ne pût 
modifier l'œuvre sans le consentement do 
l'auteur ou de ses ayants droit. 

Voilà deux systèmes en présence qui, tous 
deux, peuvent se défendre par de bonnes rai- 
sons. 

Arrive l'honorable ministre de l'agriculture. 
Et que dit-il ? ' 

Il dit : Je reconnais au cessionnaire le droit 
de modifier l'œuvre pour l'améliorer ; je ne lui 
reconnais pas ce droit quand la modification 
lui sera nuisible. 

Je me permets de faire remarquer d'abord 
que cette interprétation n'est pas conforme au 
texte et que, par conséquent, si ce système 
doit être accueilli, il faut s'empresser de mo- 
difier la rédaction. 

Mais l'honoracle ministre n'a-t-il pas vu 
qu'avec une semblable distinction, il allait 
aboutir à des discussions vraiment byzantines? 

Vous dites que le cessionnaire pourra amé- 
liorer l'œuvre, mais non y introduire des chan- 
gementô qui pourront nuire à l'auteur. Mais 
qui sera jnge de la valeur de ces change- 
ments ? 

L'auteur trouvera, peut-être, que le chan- 
gement qualifié d'amélioration nuit en réalité à 
son œuvre. 

Celui qui a opéré le changement prétendra 
le contraire ; et quelle sera la conséquence de 
ce débat? C'est que les tribunaux devront se 
prononcer sur la question de savoir, par 
exemple, si une retouche faite à un tableau Ta 
amélioré ou non ! 

Cela n est pas praticable. 

C'est ponrquoi, comme je l'ai dit tout à 
l'heure, il faut choisir, entre les deux seuls 
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systèmes logiques, celui exprimé par la rédac- 
tion du gouverQement et celui proposé par 
l'honorable M. de Borchgrave. 

il nV a pas à sortir de là. 

J'apprécie très bien le mobile qui guide 
Phonorable M. de Borchgrave ; il y a beaucoup 
de vrai dans ce qu'il a dit. Cependant je pré- 
fère la rédaction du gouvernement, parce que je 
ne vois pas de sanction possible à la disposition, 
telle qu'elle est proposée par rhonorable M. de 
Borchgrave. 

Ainsi, j'achète un tableau, je le place dans 
mon salon ; je le modifie moi-môme, si je suis 
artiste, ou je le fais modifier par un tiers, si je 
ne le suis pas. 

Et que prétend Phonorable M. de Borch- 
grave ? Que j'aurais fait une chose qui m'est 
interdite et qui devrait être réprimée. 

Mais quelle sanction apporte-t-il au droit 
qu'il revendique en faveur de l'auteur? Le 
projet n'en dit rien. 

Une voix : C'est une autre question. 

M. Woesle. — Pardon I c'est la même ques- 
tion. La disposition que vous proposez n'est 
pas pratique, si vous n'y ajoutez pas une 
sanction. 

Or, cette sanction est impossible ; elle se- 
rait vexatoire. 

Je ne puis admettre qu'un procureur du roi 
ou un juge d'instruction s'introduise dans mon 
domicile, pour examiner si le tableau que je 
possède a été modifié par moi-même ou par un 
tiers. Cela est contraire à nos mœurs et ré- 
volterait le sentiment public. On n'aimo pas 
ces inquisitions en Belgique. 

Cette raison seule me détermine à voter la 
rédaction du gouvernement, et j'engage la 
Chambre à Tadopter. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Mes- 
sieurs, je partage complètement l'opinion 
émise par l'honorable M. Woeste. 

Il me semble même que l'honorable M. Slin- 
geneyer, en se levant pour appuyer l'amende- 
ment de la section centrale et en posant deux 
questions au gouvernement, s'est rallié à cette 
opinion. Il est évident, en effet, que les faits 
visés par l'honorable dépulé de Bruxelles ne 
peuvent être posés que par des marchands. Or, 
c'est pour s'opposer à ces manœuvres que le 
gouvernement a introduit dans l'article 8 ces 
mots, qu'il faut y maintenir : « pour la vendre 
ou pour l'exploiter » . 

Il est évident qu'un propriétaire qui achète 
une œuvre d'art est libre d'en faire ce qu'il 
veut... 

M. Beernaert, ministre des finances. — Chez 
lui I 

M. de Borchgrave, rapporteur. — ... à con- 
dition qu'il la garde chez lui* 



M. de Kerchove de Denterghem. — Il n'en 
est pas moins vrai que, du moment oii il a 
achelé une œuvre d'art, il est libre d'en jouir 
comme il Tenlend. (Interruption.) Mais c'est 
évident ! 

Je suppose le cas suivant : un propriétaire 
achète une œuvre d'art, un tableau destiné à 
orner un salon, à être placé, par exemple, 
au-dessus de la cheminée, dans un salon en 
style flamand. Mais la toile qu'il achète est 
plus grande que le panneau dont il dispose, et 
il la fait diminuer. N'en a-t-il pas le droit ? 
L'artisie pourrait-il venir lui faire un procès ? 
Cela est inadmissible. Il n'y a qu'un système 
juste et équitable : c^ui défendu par M. 
Woeste. Il donne au projet la portée réelle 
qu'il doit avoir ; il décide qu'un marchand ne 
peut faire subir à une œuvre d'art des modifi- 
cations importantes, pour vendre cette œuvre 
ainsi modifiée sous le nom de Fauteur. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Il m'est 
impossible de me rallier aux observations 
présentées par les honorables MM. Woeste et 
de Kerchove. J'ai signalé tout au moins une 
conséquence inadmissible de la rédaction pro- 
posée par le gouvernement. Cette rédaction per- 
met, en effet, de modifier une œuvre artis- 
tique ou littéraire, et de faire ensuite de cette 
œuvre modifiée l'usage que l'on voudra, à la 
seule condition de ne pas la vendre, ni l'ex- 
ploiter. 

Si je modifie un manuscrit^ je pourrai en 
donner des lectures publiques. 

Si je modifie un tableau^ je pourrai l'ex- 
poser publiquement, je pourrai le faire graver 
et en répandre les gravures, 

Eh bien, je dis qu'un pareil système n'est 
pas admissible, parce qu'il est la négation du 
droit d'auteur, qui commande à tous de res- 
pecter la personnalité de l'artiste, parce qu'en 
faisant porter à l'auteur la responsabilité d'une 
œuvre qui n'est plus la sienne, on peut lui 
causer un préjudice considérable. 

L'honorable M- de Kerchove nous dit : Que 
devient alors le droit de propriété ? Je réponds 
que l'objection dénote une confusion com- 
plète entre deux choses absolument distinctes ; 
le droit du propriétaire sur le tableau qu'il a 
acheté et le droit de l'auteur sur la conception 
qu'il a manifestée. Ce que le propriétaire a 
acheté à l'artiste', c'est un exemplaire de sa 
conception. Voilà l'objet de son droit de pro- 
priété. Il peut en faire ce qu'il veut, il peut le 
détruire si cela lui convient, mais il n'a pas le 
dioitde toucher à la conception que l'artiste 
n'a nullement entendu lui abandonner. 

Si je reconnais que la loi ne peut pas dé- 
fendre à un propriétaire de modifier une 
œuvre qu'il garde chez lut| ce u'est pas parce 
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qu'il a réellement le droit de modifier cette 
œuvre ; c'est parce que le domicile privé est 
un lieu qui échappe au droit de l'auteur, 
parce que celui-ci n'a pas le droit de pénétrer 
chez le propriétaire pour exercer sa surveil- 
lance et copstater si, oui ou non, sa concep- 
tion intellectuelle est respectée. 

Je crois que la loi doit consacrer le prin- 
cipe d^une taçon générale et sans restriction. 
Que la publicité soit un élément nécessaire de 
toute atteinte portée au droit, cela va de soi. 
Lorsque nous avons défini le droit d'auteur à 
l'article 4«', lorsque nous avons dit que per- 
sonne ne pouvait reproduire l'œuvre d'autrui 
sans son consentement, nous ne nous sommes 
jamais imaginé qu'il fût nécessaire d'ajouter 
« pour le vendre ou l'exploiter, »et cependant il 
ne sera douteux pour personne que, si j'ai chez 
moi un tableau et s'il me plaît de le graver, 
de le lithographier, de le photographier, pour 
mon agrément personnel, rien ne pourra m'en 
empêcher. 

J'insiste donc pour que la restriction pro- 
posée par le gouvernement disparaisse. Je de- 
mande que le droit d'auteur soit sauvegardé 
complètement. Du moment où vous achetez une 
œuvre, où vous êtes cessionnaire des droits 
inhérents aune conception artistique, vous devez 
respecter cette conception de la friçon la plus 
absolue, peu importe que vous l'exploitiez ou 
non; du moment où vous produisez en public 
une œuvre modifiée sans l'autorisation de l'au- 
teur, vous lui faites porter la responsabilité 
d'une œuvre qui n'est plus la sienne, et c'est 
là upe indéniable atteinte à ses droits. 

M. Devolder, ministre de la justice. — La 
difficulté,qui arrête la Ghambre,provient de ce 
qu'il est malaisé de déterminer avec précision, 
où cessent les droits de l'auteur et jusqu'où 
s'étendent les droits du propriétaire sur l'objet 
qui a été cédé par l'auteur. 

Tous les orateurs qui se sont exprimés sur 
la question sont d'accord que les droits de 
l'artiste doivent être sauvegardés, tout en recon- 
naissant cependant au propriétaire de l'œuvre 
d'art la faculté d'en disposer ; il n'entre dans 
la pensée de personne, d'une part, d'accorder 
an propriétaire d'un objet artistique la faculté 
illimitée d'en jouir et disposer et, d'autre part, 
chacun reconnaît que celui qui achète une 
œuvre d'art, ou du moins un exemplaire d'une 
œuvre d'art, doit pouvoir exercer le droit de 
propriété sur l'objet acheté; 

Mais voici la difficulté : dans certains cas, 
si le propriétaire use de l'œuvre d'art comme 
il peut user d'une ôhose ordinaire, il portera 
atteinte aux intérêts légitimes de l'auteur. 

Ainsi, il est contraire à l'intérêt moral et 
artistique de l'auteur, comme à son intérêt 



pécuniaire, que son œuvre, altérée ou seule- 
ment modifiée, soit exposée publiquement sous 
son nom. 

Que l'œuvre ait été modifiée habilement ou 
maladroitement, peu importe. 

Mais il peut se présenter des cas où il sera 
très difficile de déterminer jusqu'où le pro- 
priétaire peut aller sans porter atteinte au droit 
de l'auteur. 

M. Slingeneyer. — Dès qu'il en profite... 

M. Devolder, ministre de la justice. — Du 
tout I Le propriétaire peut évidemment en pro- 
fiter dans une certaine mesure : lorsque l'au- 
teur m'a vendu son œuvre, il m'a cédé une 
chose sur laquelle il m'a donné des droits. 

Vous n'admettrez pas que celui qui a acheté 
un tableau ne puisse pas le détruire et poser 
ainsi un acte absolu de disposition. 

Il peut user de ce droit, dont l'exercice ne 

!>orle pas atteinte aux intérêts ni au droit de 
'auteur. 

Mais qu'arrivera-t-il si le propriétaire s'avise 
de spéculer sur l'œuvre qu'il a acquise, en la 
revendant sous une forme nouvelle, sans l'in- 
tervention et sans le consentement de l'auteur ? 

Si le propriétaire vend l'œuvre défigurée en 
l'attribuant à l'artiste, il violera le droit de 
celui-ci et lui portera peut-être un préjudiceV 
aussi considérable qu'immérité. Cela ne doit 
pas être admis comme licite, et je pense que 
nous serons d'accord pour le reconnaître. 

Reste l'hypothèse signalée par l'honorable 
rapporteur et qui me paraît mériter quelque 
examen. 

Peut-on exposer un tableau auquel on a fait 
subir des modifications sans Tassentiment de 
son auteur? Je pense que, dans ce cas, alors 
même que l'exposition est faite non dans un but 
de lucre, mais pour la satisfaction du proprié- 
taire ou dans un but de charité, le droit de 
l'artiste sur son œuvre est méconnu. 

Je serais tout disposé à admettre un amen- 
dement qui exprime cette pensée. Je voudrais 
que la disposition établît également quel est le 
droit du propriétaire aussi longtemps que l'œu- 
vre ne sort pas de chez lui. Le propriétaire 
d'une œuvre peut faire chez lui tout ce qu'il 
veut ; mais, dés que cette œuvre sort de chez 
lui, dès qu'il l'expose en public, il viole le 
droit de l'auteur s'il a fait subir à l'œuvre des 
modifications qui la dénaturent. 

La disposition étant entendue dans ce sens, 
il me semble que la rédaction proposée peut 
être admise, moyennant les explications que 
je viens de donner. 

Je ne m'opposerais pas, du reste, à toute 
autre rédaction qui rendrait mieux les idées 
que je viens d'exprimer. 

M. Beernaert, ministre des finances. — La 
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discordeest au sein du gouvernement. (£fi/anr^.) 

Je ne suis pas coniplèlement d'accord avec 
mon collègue ae l'agriculture, et je n'admets 
pas davantage l'addition que M. le ministre de 
la justice voudrait faire à l'article 8. 

Gardons-nous, messieurs, même dans une 
pensée de bienveillance pour les artistes, 
d'exagérer l'étendue de leurs droits. En les 
rendant excessifs, nous pourrions les rendre 
fAcheux et provoquer ainsi une réaction que je 
regretterais. 

Il y a deux points, me semble-t-il, sur 
lesquels il ne peut pas y avoir de discussion. 
Il ne doit pas être permis d'altérer une œuvre 
d'art pour la vendre ou l'exploiter. Voilà un 
premier point, sur lequel nous semblons 
d'accord. / 

M. Slingeneyer. — Oui. 

M. Beemaert, minière des finances. — Il y 
en a un second, qui ne me paraît pas plus 
douteux. Aussi longtemps que je garde 
l'œuvre d'art chez moi, à mon usage, pour ma 
satisfactioiv personnelle, je puis en faire ce 
que je veux. On reconnaissait tout à l'heure 
que j'avais le droit de la détruire. J'ai dès lors 
aussi le droit de la transformer. 

M. Slingeneyer. — Pour la transformer, il 
faut d'abord l'autorisation de l'artiste. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Non 
pas, si je n'ai pas dessein de vendre. 

J'ai connu un négociant enrichi qui, sans 
doute pour passer à la postérité, avait fait 
exécuter son buste en marbre. Seulement se 
trouvant un peu pâle et de mauvaise couleur 
sous cette forme nouvelle, il s'était fait teindre 
en rose. (^Hilarité générale,) 

Il est évident que c'était là un acte de 
mauvais goût. Mais aurait-on pu l'interdire ou 
le réprimer, et n'était-il pas dans le droit de ce 
monsieur de se procurer la satisfaction person- 
nelle de se voir en rose plutôt qu'en blanc ? 
(Nouveaux rires.) 

Sur ce second point donc encore, il md 
paraît qu'il ne peut y avoir de contestation. 

Reste une dernière question. Faut-il inter- 
dire au propriétaire qui a altéré l'œuvre qu'il 
a acquise, non seulement de la vendre ou de 
l'exploiter, mais encore de l'exposer publique- 
ment ? Je ne puis pas même aller jusque-là. 

L'œuvre qui est chez moi s'y trouve expo- 
sée. On la peut voir. C'est pour la voir et pour 
la montrer qu'on l'acquiert, et il serait extrê- 
mement difficile d'établir quel est le degré de 
publicité permis, et quand elle deviendrait 
excessive. 

Ne laissons donc pas intervenir l'artiste 
dans l'usage que l'acquéreur fait de sa pro- 
priété, à moins que celui-ci n'en veuille trafi- 
quer. Il faut se garder de décourager les 



amateurs, et le nombre de ceux qui achètent 
n'est déjà pas trop grand. 

Le seul cas, qui présente quelque intérêt en 
pratique, est celui du marchand ou de l'éditeur 
qui prétendrait transformer l'œuvre qu'il a 
acquise dans une pensée d'exploitation. Mais 
il sera bien rare qu'un amateur achète une 
œuvre pour l'altérer et, cette hypothèse se 
réalisant, il ne trouverait pas à l'exposer. 
Dans quel salon eût-on admis mon buste rose 
de tout à l'heure ? Et, s'il avait été exposé, 
est-ce la renommée de l'artiste qui en aurait 
souffert ? 

Encore une fois, gardons-nous des exagéra- 
lions. En allant, comme le voudrait l'hono- 
rable M. de Borchgrave, jusqu'à consacrer au 
profit do l'artiste un droit presque absolu, et en 
entourant de trop d'entraves le droit du pro- 
priétaire, c'est aux artistes que nous nuirions. 

J'estime donc que l'article 8 doit être con- 
servé tel qu'il est. 

M. de Garaman, ministre des affaires étran- 
gères. — Messieurs, je viens accentuer les 
dissidences dans le sein du ministère auxquelles 
l'honorable chef du cabinet a fait allusion, en 
me prononçant absolument contre la thèse 
qu'il vient de soutenir et dans le sens qu'a 
préconisé mon honorable collègue, M. Devol- 
der, et, avant lui, M. de Borchgrave, et il md 
semble qu'il y a un point qui n'est pas bien 
précisé dans la distinction que faisait l'hono- 
rable chef du cabinet. 

Ce point est celui-ci : M. Beernaert disait 
qu'on a le droit de modiOer une œuvre d'art 
pour la conserver chez soi. Eh bien, je crois 
que celle expression est impropre. On n'a pas 
ce droit ; l'auteur a le droit de conserver son 
œuvre intacte. 

Seulement ce qui est vrai, comme le disait 
aussi l'honorable M. de Borchgrave tout à 
l'heure, c'est que le domicile du citoyen étant 
inviolable, il n'y a pas de sanction. Voilà la 
vérité ; on ne peut pas pénétrer dans le domi- 
cile d'un citoyen pour examiner l'état des 
œuvres d'art qu'il possède, et l'eût-on fait, on 
n'y pourrait pénétrer pour appliquer une 
pénahté. Mais il,n^y a pas là un droit, il y a 
l'excès d'un droit par le propriétaire qui 
modifie l'œuvre. 

Quant à l'exposition de l'œuvre, il est évi- 
dent que, même par une exposition gratuite, 
le propriétaire d'une œuvre d'art, exposée 
dans ces conditions, la soumet au public et 
expose l'auteur à des critiques qui ne sont pas 
méritées, puisque ce n'est plus son ouvrage 
qu'on expose, mais une œuvre transformée et 
généralement, il faut le dire, peu améliorée. 

Autrefois nous avons vu Rubens et son 
maître faire ensemble des tableaux qui ga- 
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gnaienl des qualités de l'un el de l'autre; mais 
cet usage n'existe plus guère, et il est fort 
rare de voir un peintre modiûer avantageuse- 
ment l'œuvre d'un confrère. 

Je crois donc, qu'on peut parfaitement pré- 
tendre que la modification d'une œuvre d*arl 
ne peut être une amélioration avantageuse 
p^ur son auleur, et en tout cas, il est bien peu 
de peintres qui, ayant fait un tableau, et bien 
peu de musiciens, de littérateurs ou de sculp- 
teurs ayant fait un ouvrage, et qui reconnaî- 
tront que leur travail a été amélioré par celui 
d'un confrère. 

Pour moi, la faculté d'exposition laissée à 
l'acquéreur d*une œuvre d'art est absolument 
dirigée contre Fauteur, et ne doit pas être 
admise. 

Je me rallie donc à ceux qui demandent que 
le mot « exposition » soit ajouté à Particie^S. 
M. Woeste. — Quelle est la sanction? 
M. de Caraman, ministre des affaires étran- 
gères. — On ne pourra ni la vendre ni 
l'exposer. 

M. Woeste. — Et si on Texpose ? 
M. de Caraman, ministre des affaires étran- 
gères. — Alors, il y aura recours de l'auteur 
contre le propriétaire. 

M. Woeste. — Y aura-t-il une action pénale 
ou civile? 

M. Beemaert, ministre des finances. — 
Voici deux cas d'application que je soumets à 
mon honorable colique des allaires étrangères. 
11 est — chacun le sait — fort bon musicien. 
Ne se considérerait-il pas comme autorisé, 
même dans un concert de charité, en jouant 
un concerto, à supprimer un passage qui lui 
semblerait trop long? [Rires a droite,) Eh bien, 
ce serait modifier l'œuvre dans un cas d'expo- 
sition pubhque. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Une 
coupure n'est pas une modification. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Par- 
donl Une coupure inintelligente peut dénaturer 
la pensée musicale, et il est plus d'un compo- 
siteur qui n'en pardonnerait aucune. 

La question a même été jugée,dans un autre 
ordre d'idées, il est vrai. Uu spectateur grin- 
cheux qui avait assisté, à l'Opéra de Paris, à 
une représentation de Freischutz, je crois, où 
l'on avait supprimé quelques morceaux, fit 
assigner le lendemain l'administration en jus- 
tice , demandant qu'elle fût condamnée à 
représenter pour lui l'œuvre intacte. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Ce spec- 
tateur avait raison; il avait payé pour entendre 
Pœuvre tout entière et ou ne lui en donnait 
qu'une partie. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Tou- 
jours est-il donc qu'on considérait que c'est 



modifier une œuvre que d'en supprimer une 
partie. 

Voici un autre cas , plus embarrassant 
peut-être. 

Parmi les œuvres de dessin, il y a les plans 
d'architecture ; après avoir fait bâtir une mai- 
son, pourra-t'-on, sans le consentement de 
l'architecte, faire pratiquer une fenêtre non 
prévue sur le plan ? 

Voici encore une modification à une œuvre 
d'art*, — à une œuvre d'art publiquement 
exposée. 

Si je signale ces exemples, qui forcent un 
peu ma pensée, c est parce que j'en veux con- 
clure de nouveau,que nous devons nous garder 
d'aller trop loin dans la voie, fort large déjà, 
où nous établissons le droit d auteur. 

M. de Garaman, ministre des affairés étran- 
gères. — Je demande la parole. 

M. Jaoobs. — C'est un conseil de ministres. 
[Hilarité.) 

M. de Garaman, ministre des affaires étran- 
gères. — L'honorable chef du cabinet a porté 
le débat sur mon terrain d'une façon qui ne 
me permet pas de ne pas lui répondre. 

Sans m'aventurer sur le terrain de l'archi- 
tecture qui me parait se défendre tout seul 
dans l'exemple qui a élé cité, je ferai, dans le 
domaine musical, une première observation, 
c'est que l'exécutant n'a pas acquis la propriété 
de l'œuvre exécutée, elle ne lui appartient pas. 
11 ne fait que remplir la pensée de l'auteur 
qui, en la publiant. Ta livréQ à Texécution. 
{Bruit. — Interruption.) 

M. Woeste. — Et quand il y a cession ? 
M. de Garaman, ministre des affaires étran- 
gères. — Pardon 1 {Bruit.) On mettrait les 
exécutants dans une alternative extrêmement 
fâcheuse. 

En effet, ils ne pourraient pas apporter de 
modifications à un morceau qui ne serait pas 
susceptible d'être exécuté dans son entier. 

De plus, à l'article 16 il est dit : <( Toute 
exécution ou représentation publique totale ou 
partielle d'une œuvre musicale ne peut avoir 
lieu que du consentement de l'auteur. » Les 
droits de l'auteur sont donc garantis dans ce cas. 
On interdirait aux malheureux exécutants, 
et pour ma part je serais obligé de faire une 
réserve, de faire même une fausse note. 

Dans ces conditions, messieurs, je ne puis 
me rallier à l'observation qui vient d'être faite, 
et je persiste dans ma déclaration. 

IMl. le président. — Aucun amendement 
n'est parvenu au bureau. M. le ministre 
reprend-il le projet de la section centrale? 

M. de Garaman, ministre des afliiires étran- 
gères. — Je reprends le projet du gouverne- 
ment, en y ajoutant le mol : « exposé ». 

12 
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79. — M. Devolder, ministre do la justice. 
— Messieurs, voici l'amendement que je propose 
à la Chambre et qui résume les observations 
de l'honorable ministre des affaires étrangères 
et les miennes. Cet amendement donnera large- 
ment satisfaction à M. le rapporteur de la 
section centrale. 

Je propose de remplacer les mots : a pour la 
vendre ou Fexploiter », par ceux-ci : f pour 
Fexposer publiquement,la vendre ou exploiter.» 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Messieurs, 
j'admets cet amendement comme minimum, 
sMI n'y a pas moyen d'obtenir davantage. 
{Bruit f interruptions) 

M. le président. — Je Vais mettre aux voix 
l'article 8,avec l'amendement proposé par M. le 
ministre de la justice. 

M. de Burlet. — Je demande la parole. 

M. le président. — La discussion a été close. 

M. de Burlet. — Je voulais, avant le vote, 
demander une simple explicatioa au gouverne- 
ment. Si le texte proposé est admis, quelle en 
sera l'application au cas cité tantôt par l'hono- 
rable comte de Kerchove ? 

Ce cas le voici : Le propriétaire d'une 
œuvre d'art, d'un tableau important en res- 
treint les proportions pour l'approprier aux 
dimensions d'une salle de sa demeure. Si plus 
tard, le propriétaire du tableau change d'habi- 
tation et veut vendre cette toile, le pourra-t-il 
sans contrevenir à la loi et aux droits de 
l'auteur. 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
D*après les principes mêmes consignés dans 
l'article 8, il est évident que l'œuvre dans le 
cas cité par M. de Kerchove, ne pourra être 
vendue ni exposée sans le consentement de 
l'auteur. 

80. — M. le président ~ La discussion 
est close. 

— L'article 8, amendé par M. le ministre de 
la justice, est mis aux voix et n'est pas adopté. 

81. — M. le président. — Je mets aux voix 
la disposition du texte du gouvernement, ainsi 
conçue : 

a Sauf convention contraire, la cession soit 
du droit d'auteur, soit de l'objet qui matéria- 
lise une œuvre de littérature, de musique ou 
des arts du dessin, ne donne pas le droit de 
modifier Tœuvre, pour la vendre ou Texploiter, 
sans le consentement de Fauteur ou de ses 
ayants cause. » 

— Adopté. 

82. — Art. 9, Les œuvres de littérature, 
de musique ou des arts du dessin et les objets 
ou ouvrages qui constituent leur manifestation 
matérielle, ne peuvent être saisis que lorsque 
des faits non équivoques démontrent qu'its sont 
achevés et prêts à être vendus ou exploités. » 



83. — A cette disposition, il a été proposé 
deux amendements : l'un par M. de Kerchove, 
qui est ainsi conçu : 

« Les œuvres de littérature, de musique ou 
des arts du dessin et les objets ou ouvrages 
qui en constituent la manifestation matérielle, 
ne peuvent être saisis que pour autant qu'ils 
aient été publiés, exécutés ou exposés, d 

L'autre amendement est proposé par 
M. Woeste. Il est ainsi conçu : 

« Les œuvres de littérature, de musique ou 
des arts du dessin et les objets ou ouvrages qui 
constituent leur manifestation, ne peuvent être 
saisis que lorsque l'auteur en a décidé la publi- 
cation et qu*il leur a donné leur forme défi- 
tive. » 

Ces amendements avaient été renvoyés à la 
section centrale. Il serait utile qu'ils fussent 
développés, et je pense que rien ne doit en 
empêcher la discussion immédiate. {Marques 
d'adhésion,) 

84. — M. Woeste. — Il me paraît impossible 
d'adopter la rédaction de l'article 9, telle 
qu'elle est proposée, au moins dans sa seconde 
partie. 

L'article 9 porte que les œuvres de littéra- 
ture, de musique ou des arts du dessin et les 
objets ou ouvrages qui constituent leur mani- 
festation matérielle, ne peuvent être saisis que 
lorsque des faits non équivoques démontrent qu'ils 
sont achevés et prêts à être vendus ou exploités ». 

Ce texte soulève plusieurs observations. 

En voici une première. 

D'après le texte, la saisie peut avoir lieu 
lorsque les œuvres dont il s'agit sont prêtes à 
être vendues ou exploitées. Que veut-on dire 
par là? Je suppose qu'un homme politique 
rédige des mémoires ou une relation sur des 
faits contemporains très intéressants, en met- 
tant en œuvre des documents que Thistoire 
devra connaître, mais qu'il serait dangeureux 
ou inconvenant de faire paraître au moment où 
l'œuvre est écrîte. Cependant celle œuvre est 

Srôte à être vendue ou exploitée ; elle pourrait, 
u jour au lendemain, être remise à l'impri- 
meur. 

Permettra-t-on, dans un cas pareil, au créan- 
cier de saisir ces mémoires ou cette relation et 
de les publier, contre le vœu de l'auteur, contre 
les convenances, peut-être contre un intérêt 
public de premier ordre? 

Cela n'est évidemment pas possible. 

Que si lauteur de la rédaction de l'article 9 
me dit qu'il n'a pas eu cette intention, je lui 
répondrai que nous devons, dans cette matière, 
autant et plus que dans toutes les autres, il 
raison du caractère délicat dçs questions qu'elle 
comporte, chercher à adopter des rédactions 
précises, et ne pas accueillir des dispositions 
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(]ui puissent donner lieu à des contestations 
judiciaires. 

Hais j'ai une autre observation à faire rela- 
tivement à cette partie de Tarlicle. 

11 Y est dit que la saisie peut avoir lieu 
lorsque des faits non équivoques démontrent que 
les ouvrages sont achevés ou prêts à être vendus 
ou exploités. 

Des faits non équivoques ! Qu'entend-on 
par là î 

Mais ce qui est équivoque pour l'un ne l'est 
pas pour un autre, et le moindre des défauts^ 
de cette rédaction n'est pas d'ouvrir la porte 
à des contestations judiciaires sans fin, et peut- 
être à beaucoup de chicanes. 

Il convient de ne pas oublier dans quelles 
conditions s'achève une œuvre littéraire. 

J'ai rappelé, dans une des séances précé- 
dentes, le conseil de Boileau qui disait aux 
auteurs : 

Vingt fois sur le métier remettez votre ouvrage. 

Eh bien, je suppose qu'une saisie s'opère 
sur un écrit, et que l'auteur vienne dire : Mais 
mon ouvrage n'est pas achevé; j'avais l'inten- 
tion de le revoir et de le corriger. 

Voilà une discussion qui va s'ouvrir sur ce 
point ; voilà le tribunal ou peut-être des 
experts qui seront appelés à se prononcer sur 
le point de savoir si, oui ou non, l'ouvrage est 
achevé 1 

Mais cela n'est pas possible ! L*auteur seul 
peut dire si l'œuvre a reçu sa forme défi- 
nitive. 

Il est donc évident que la rédaction doit être 
modifiée. Une autre observetion le démontrera 
de plus près. 

Auteur d'un ouvrage, je le remets à un 
imprimeur. 

Je parie qu'on viendra prétendre que, par 
cela seul que je l'ai confié à un imprimeur 
pour être imprimé, j'ai manifesté l'intention 
de le faire paraître et que l'ouvrage est achevé. 
On dira : C'est un fait révélant les intentions 
de l'auteur d'une manière non équivoque, que 
d'avoir remis l'écrit à un imprimeur. 

Qui ne sait cependant que tout auteur, 
lorsqu'il a remis un ouvrage à un imprimeur, 
se réserve le droit de le corriger, de le retou- 
cher, de le remanier même quelquefois d'une 
manière complète? 

Eh bien, non : il appartiendra à des créan- 
ciers de le saisir, de le faire paraître tel qu'il 
est, sous le nom de l'auteur, bien que celui-ci 
ne le considère pas comme ayant reçu sa forme 
définitive I 

C'est pour ces motifs et pour d'autres du 
môme genre qui pourraient être ajoutés, que 
j avais rédigé un amendement d'après lequel 



je faisais dépendre la saisie de deux conditions : 
la première, que Fauteur ait décidé la publi- 
cation de son œuvre ; la seconde, qu'il y ait 
donné sa forme définitive, attestée, par exem- 
ple, par le bon à tirer. 

L'honorable M. de Kerchove, par son amen- 
dement, va un peu plus loin que moi ; mon 
amendement, à moi, était un peu timide ; je 
craignais d'aller aussi loin ; mais l'honorable 
menibre m'encourage et propose une rédaction 
que je crois meilleure que la mienne. H pro- 
ose de dire : * Les œuvres de littérature, de 
musique ou des arts du dessin et les objets 
ou ouvrages qui en constituent la manifes- 
tation matérielle, ne peuvent être saisis que 
pour autant qu'ils aient été publiés, exécutés ou 
exposés. » 

Ma rédaction pouvait encore prêter à con- 
testation, bien que dans une mesure infiniment 
moindre que la rédaction du gouvernement ; 
l'amendement de l'honorable M. de Kerchove 
a le mérite de les prévenir tout à fait ; c'est 
pourquoi je déclare m'y rallier et retirer la ré- 
daction que j'avais proposée. 

M. Beernaerl,, ministre des finances. — La 
disposition que nous discutons en ce moment 
est incontestablement une des plus difficiles à 
bien rédiger de toute la loi : il s'agit de conci- 
lier le droit essentiellement personnel de l'au- 
teur sur son œuvre et le droit que doivent avoir 
les créanciers de l'auteur sur celle même œuvre 
devenue marchande et transformée en valeur. 
Dans quelle mesure la saisie peut-elle être 
autorisée ? 

D'après la rédaction de la section centrale, 
l'œuvre d'art ne devait être saisissable que«lors- 
que des faits non équivoques démontrent que 
l'auteur la tient pour achevée. » 

Il nous a paru que ce serait là se rattacher 
à une question d'appréciation d'une extrême 
difficulté et favoriser peut-être la fraude. La 
rédaction du gouvernement porte donc que Ton 
peut saisir l'œuvre achevée et prête à être ven- 
due ou exploitée. N'est-ce pas respecter suffi- 
samment la personnalité de l'auteur, seul maî- 
tre de son œuvre, tant qu'elle est imparfaite et 
que lui-môme ne l'a pas jugée marchande? 

MM. Woeste et de Kerchove ne le pensent 
pas. Ils veulent restreindre davantage encore 
le droit du créancier. M. Woeste veut qu'il y 
ait eu pu blicalionu décidée par l'auteur»; M.de 
Kerchove va plus loin et exige qu'il y ait eu 
<c exposition, publication ou exécution. » 

U me semble que nous devrions tous être 
d'accord que, du moment où l'œuvre d'art est 
terminée et prête à être vendue, eUe doit pou- 
voir être saisie. L'auteur songeait à en faire 
argent. Il ne peut trouver mauvais que ses cré- 
anciers fassent de même. Pourquoi exiger, en 
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outre, que l'œuvre ail été exposée ? En quoi 
l'exposition publique change-t-elle la condition 
d'une œuvre d'art ? Pourquoi conférerait-elle 
un droit jusque-là inexistant? Voici une statue 
terminée. La veille de l'exposition, on se pré- 
sente dans l'atelier de l'artiste pour la saisir. 
Non, elle e^t insaisissable, etTauteur peut la 
détruire en haine de ses créanciers. Mais le 
lendemain ce serait autre chose : elle a été 
transportée au local de l'exposition, et là voilà 
sous l'empire du droit commun. 

En vérité, je ne puis trouver aucune expli- 
cation juridique satisfaisante à une semblable 
distinction. 

Passons à la musique. Je suppose que c'est 
aux œuvres musicales seulement que se rap- 
porte le mot«exécuté))de ramendementde l'ho- 
norable M. de Kerchove, car s'il fallait le 
prendre dans un sens plus général, l'amende- 
ment tout entier deviendrait inutile puisqu'on 
pourraitsaisir le tableau ou la statueaexécutés.o 
Donc, voici une partition terminée ; elle est 
chez l'éditeur ; elle est gravée. Ne pourra -t-on 
la saisir ? 

M. de Kerchove de Denterghem. — L'œu- 
vre musicale, quand elle est terminée, peut 
être sounjise à Texamen du public de deux 
façons : la première, c'est la publication par 
l'éditeur ; la deuxième, c'est l'exécution en 
public. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Elle 
peut être achevée avant la publication. Pendant 
le temps que dure l'impression, Tœuvre n'est- 
elle pas saisissable ? 

M. de Kerchove de Denterghem. — Evi- 
demment non. Je demanderai la parole pour 
mexpliquer. 

M. Keernaert, ministre des finances. — Je 
cherche en ce moment à bien me pénétrer de 
votre pensée, et il n'est rien de tel que de sup- 
poser des cas d'application. 

Je parlais tout à l'heure de la statuaire. La 
situation est la même pour la peinture. Il y a 
dans les ateliers des tableaux et des sculptures 
qui attendent longtemps — trop longtemps — 
l'acquéreur. Tout le monde a pu les y voir. 
C'est une autre forme d'exposition. Souvent 
on y convie un public choisi. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Ces 
œuvres-là sont exposées. 

M. Beernaert, ministre des finances. — C'est 
aussi mon avis, mais alors nous voilà d'accord 
que l'œuvre peut être saisie sans qu'elle ait 

Quitté l'atelier de l'artiste. Et vous ne sauriez 
islinguer quant au degré de publicité que 
l'œuvre y ;^ reçue. Les ateliers sont toujours 
des lieux plus ou moins publics, ou du moins 
très facilement accessibles. 

Ce n'e»t donc pas au fait que l'œuvre a été 



exposée que l'on peut se rattacher ; son trans- 
port dans un autre local ne peut changer le 
droit de lartiste, et vous venez de reconnaître 
qu'elle peut être exposée dans son atelier 
même. 

Je comprends que l'on ne puisse saisir une 
œuvre inachevée, et qui ne réalise pas encore 
Tidéal de son créateur. L'artiste peut la trouver 
indigne de lui, et dès lors il doit pouvoir la 
détruire. Il est maître de sa renommée, comme 
on le disait tout à Theure, et il faut qu'il en 
reste le maître jusqu'à ce que, jugeant lui- 
même son œuvre achevée, il soit prêt à la 
vendre. 

Mais s'il en est ainsi, Tœuvre est sortie du 
domaine de la pensée pour entrer dans le patri- 
moine de son auteur, et dès lors ses créanciers 
doivent avoir les mêmes droits que lui-même. 
N'est-ce pas là un terrain juridique plus so- 
lide que la distinction qui se rattacherait au fait 
de l'exposition publique. 

M. Woesle. — Que faites-vous des mémoires 
d'un homme politique qui ne doivent pas être 
publiés prématurément ? 

M. Beernaert, ministre des finances. — J'y 
arrive. C'est un troisième cas d'application. 
Notre rédaction n'admet la saisie d'une œuvre 
artistique ou littéraire que moyennant deux 
conditions. Il faut, tout à la fois, qu'il soit clai- 
rement établi que l'œuvre est achevée, et 
qu'elle est prête à être vendue et exploitée. 
Or, ces mémoires dont parle M. Woeste et 
que leur auteur entendrait ne laisser publier 
qu'après sa mort, comment les pourrait-on 
saisir? Peut-être serait-il possible d'établir 
que c'est une œuvre achevée, revue, corrigée. 
Mais la seconde condition manquerait, puisque 
ces mémoires ne devaient pas être actuellement 
publiés. 

Mais si, au contraire, la publication est dé- 
cidée, si le livre est vendu, sous presse, ou 
même imprimé, pourquoi faire exception au 
droit du créancier ? 

M. Woeste. — Parce que Tauteur peut mo- 
difier Tœuvre tant qu'elle est entre les mains 
de l'imprimeur. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Cette 
raison ne peut pas suffire, elle ne justifierait 
pas une dérogation aussi grave au droit com- 
mun, et je craindrais le caprice et la mauvaise 
foi . 
Un mot maintenant des œuvres musicales. 
Ici encore ne pourra-t-on saisir qu'après la 
publication ou après l'exécution ? Si. de Ker- 
chove voudrait placer sur la même ligne 
Tœuvre manuscrite exécutée et l'œuvre publiée * 
non exécutée. Pourquoi? Il n'y a rien là de 
satisfaisant au point de vue juridique, et je ne 
vois, quant à moi, qu'un seul terrain solide : 
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c'est celui du droit des tiers s ouvrant au mo- 
ment môme où l'œuvre devient marchande. 

Je reconnais toutefois qu'il est très difficile 
de trouver une formule qui écarte toutes les 
objections et pare à toutes les difficultés. 

Afin que la chambre soit complètement 
éclairée, je signale à son attention deux autres 
rédactions, dues h deux hommes éminenls qui 
se sont occupés de notre projet de loi. 

M. Pouiilet voudrait que l'on dise : 

ce Sont insaisissables par les créanciers de 
Pauleur, l'œuvre littéraire ou musicale tant 
qu'elle est inédite, et Tœuvre d'art tant qu'elle 
n'est pas prête pour la publication. » 

11 dislingue donc entre l'œuvre littéraire ou 
musicale et les autres œuvres d'art, et peut- 
être n'a-t-il pas tort de le faire. Ainsi, l'œuvre 
d'art achevée et prête pour la publication pour- 
rait être saisie, bien qu'elle fût encore dans 
l'atelier de l'artiste : mais il n'en serait pas de 
même des œuvres littéraires. 

M. Lyon-Caena publié une brochure où il 
discute le projet de loi et le rapport do M. do 
Borchgrave et, combattant le système de M. 
Pouiilet, il se prononce dans le sens de Tinsai- 
sissabilité aussi longtemps a que des faits non 
équivoques démontrent que l'auteur tient 
l'œuvre pour achevée ». 

M. de Kerchove de Denterghem. — L'amen- 
dement, que j'ai cru devenir proposer à cet 
article, a pour but de limiter à des faits précis 
et bien définis le pouvoir d'appréciation des 
tribunaux. D'après le projet de loi présenté par 
le gouvernement et aux termes de Tarticle 9, 
il semblerait qu'il ne puisse y avoir saisie dès 
que des faits non équivoques démontrent ([uo 
l'œuvre d'art est achevée. Ces termes sont si 
vagues, si peu précis, si incertains que j'ai 
cru devoir les modifier et les remplacer par 
une expression plus définie, plus exacte, plus 
précise. 

Le droit d'auteur est un droit exceptionnel 
par sa nature même, et le droit qu'on accorde 
ou qu'on dénie au créancier, de saisir les 
œuvres d art suivant qu'elles sont ou ne sont 
pas déterminées, est d'une nature tout aussi 
exceptionnelle. 

Il importe, dès lors, que la loi définisse 
exactement quand le créancier pourra saisir et 
quand il ne le pourra pas : elle doit préciser ce 
qu'elle entend par œuvre achevée et no pas 
laisser cette question à Tarbitraire d'un 
tribunal. 

Tout d'abord, deux cas peuvent se pré- 
senter : le créancier saisit une œuvre d'art 
dans l'atelier de lartiste vivant ou bien après 
*8a mort, Tout ce qui garn't l'atelier après la 
mort d'un artiste devient le gage du créancier. 
Qu'importe que ce soit achevé, terminé' ou 



non I L'auteur est mort; les études qui garnis- 
sent son atelier peuvent être saisies. Pourquoi 
s'y opposerait-on ? L'œuvre ne sera jamais 
achevée par son auteur et, dès lors, pourquoi 
restreindre le droit du créancier ? 

Si l'auteur vit encore et que les créanciers 
saisissent, la question est plus délicate. Est-il 
possible d'admettre qu'on saisisse et qu'on 
vende une œuvre inachevée ? Le gouverne- 
ment et la section centrale sont unanimes à 
reconnaître que non. 

Mais quand l'œuvre scra-t-elle saisissable, 
quand sera-t-ello terminée? Le gouvernement 
propose de la considérer comme telle, lorsque 
des faits non équivoques démontrent qu'elle 
est achevée et prête à être vendue bu exploi- 
tée. ^^ 

J'ai cru devoir modifier celte rédàolion en 
tenant compte qu'il peut s'agir d'œuvres litté- 
raires, musicales ou plastiques. Je crois qu'il 
faut spécifier le fait non équivoque dont parle 
le projet et dire que l'œuvre doit être publiée, 
exécutée ou exposée. 

Examinons un cas spécial : celui d'une 
œuvre littéraire. Quand sera-t-il démontré 
qu'elle est achevée ? L'honorable M. Woestc 
faisait, avec beaucoup de raison, observer les 
difficultés que présente la solution de cette 
question quand il s'agit de mémoires. La 
rédaction de ceux-ci, l'existence d'un manus- 
crit bien soigné suffit-elle à prouver que ces 
mémoires sont achevés ? 

L'honorable ministre des finances répondait 
que, âès que le manuscrit était imprimé, il 
fallait regarder l'œuvre comme achevée dans 
la pensée de son auteur. Je regrette de ne pou- 
voir partager cette opinion. Il faut plus que 
Timpression ; il faut la publication; la mise en 
vente de l'œuvre peut seule prouver que l'au- 
teur a regardé son œuvre comme achevée. 

A l'appui de mon opinion, je me permettrai 
d'invoquer un procès fort connu, où ce point 
si délicat de la propriété littéraire a été examiné 
par les tribunaux et les plus brillants avocats 
du barreau de Paris. 

En 1868, au lendemain de la révolution 
d'Espagne, un des penseurs les plus éminenls 
de ce siècle, le comte de Montalembert, écrit 
un ouvrage sous le titre suivant, je crois, 
« l'Espagne et les libertés ». Cette brochure, 
dans sa pensée, était destinée à la revue ce le 
Correspondant o . La vigueur de la pensée et 
des idées émises effraya les directeurs de celte 
revue au point que, d'après un mot cruel 
échappé au comte de Montalembert lui-même, 
si on les avait écoutés, ce livre eût été mis au 
pilon comme un ouvrage obscène 1 En pré- 
sence de ce jugement,le comte de Montalembert 
tint a connaître Topinion de quelques amis sur 
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cette œuvre que ses vieux compagnons de lutte 
juf?eaienl si sévèrement. 

11 fit imprimer son ouvrage, non pas en 
épreuve, mais en volume, en livre: la pagi- 
nation, le titre, le faux litre, la table, tout y 
était, et cependant était-ce là, dans la pensée 
de son auteur, une œuvre achevée, prête à être 
vendue et exploitée? L'illustre orateur français 
s'en exprimait lui-même d'une façon catégori- 
que, et la lettre d*envoi d un exemplaire à l'un 
de ses amis, le père Hyacinthe, montre bien la 
distance qui peut séparer l'œuvre écrite de 
l'œuvre achevée, l'œuvre imprimée de l'œuvre 
publiée. 

En envoyant son livre à l'un de ses amis, le 
comte de Monlalembert écrivait : 

« Non seulement il ne faut pas que cela soit 
publié» d'après l'avis unanime de nos meilleurs 
amis, mais ne faut pas même que cela soit 
montré. Aussi je vous prie instamment de 
garder pour vous ce quasi-manuscrit, que vous 
publierez, si vous le voulez, quand je serai 
mort. » 

Voilà donc un ouvrage qui est imprimé, 
corrigé, collationné, broché et cependant, aux 
yeux de son auteur, ce n'est encore qu'un 
quasi-manuscrit. Supposons un instant qu'au 
lieu d'être Pœuvre du comte de Monta lembert, 
cet ouvrage appartint à Balzac, dont personne 
n'ignore les nombreux démêlés avec des créan- 
ciers, et qu'un de ces créanciers veuille saisir 
cette œuvre que l'auteur se refuse à laisser 
publier, parce que, comme il le dit, il redoute 
de plonger dans un véritable désespoir plusieurs 
ami^ qu'il doit aimer et respecter. Est-il admis- 
sible que cette saisie ait lieu, et qu'un livre 
que son auteur ne veut pas publier, le jsoit par 
la volonté d'un tiers ? 

n me semble donc indiscutable, qu'il faut 
qu'une œuvre littéraire soit publiée pour qu'elle 
existe vis-à-vis des tiers, et ce n'est qu'à ce 
moment qu'elle est saisissable. 

11 en est de même pour l'exécution d'une 
œuvre musicale. L'honorable chef du cabinet 
a critiqué l'expression. Je n*en ai point trouvé 
de meilleure. 

Une œuvre musicale, je l*ai dit, peut être 
appréciée du public sous deux formes diffé- 
rentes : par la publication, c'est-à-dire par 
l'impression de la partition d'orchestre ou de 
piano, ou par l'exécution de l'œuvre. Dans le 
premier cas, l'œuvre rentre dans cette caté- 
gorie d'œ'uvres que nous venons d'examiner. 

Tant que l'auteur n'a pas publié son œuvre, 
tant qu'il ne l'a pas fait exécuter, tant qu'il 
ne l'a pas soumise au jugement et à l'ap- 
préciation du public, il me semble diffi- 
cile qu'on puisse la regarder comme complète 
et terminée. 



Le môme motif, qui m'a guidé à n'admettre 
que la publication pour l'œuvre littéraire, me 
conduit à demander que l'œuvre musicale soit 
publiée sous l'une des deux formes, sous la 
forme musicale proprement dite, par l'exécu- 
tion, ou sous la forme typographique, la parti- 
tion étant publiée. 

Quant aux œuvres d'art plastique, il faut 
distinguer les statues et les tableaux des gra- 
vures,par exemple ; la gravure me semble de- 
voir rentrer dans la première catégorie. Elle 
sera saisissable lorsqu'elle sera publiée et aura 
éié mise en vente en dernier état. Il en sera 
de même des tableaux et des statues,quand ils 
auront été exposés en vente par leur auteur ; 
mais, comme la vente n'est pas toujours chose 
aisée, je crois qu'il faut, dans ce cas, laisser 
une certaine latitude, et qu'on doit regarder 
une œuvre d'art comme achevée, dès qu'elle a 
été exposée. 

Je ne demande pas, remarquez-le bien, que 
l'œuvre soit envoyée à une exposition publique 
ouverte par le gouvernement. 11 y aurait peut- 
être trop d'admissions si le jury était composé 
de créanciers. Je crois que, du moment où 
l'auteur aura exposé son œuvre dans son ate- 
lier et invité le public et les critiques d'art à voir 
celte œuvre, il faut regarder celle-ci comme 
terminée et l'œuvre ainsi produite comme sai- 
sissable. 

Nous devons être prudents et réservés en 
cette question : nous donnons, en effet, au 
créancier le droit de saisir l'effort de la pensée 
de son débiteur. 

Rappelons-nous que Shakespeare a stigma- 
tisé l'insatiable Shylock qui réclamait la chair 
de son débilelir, et que bien plus cruel, bien 
plus impitoyable serait le créancier qui saisirait 
et ferait vendre l'œuvre inachevée, incomplète 
ou informe, la pensée mutilée d'un auteur ou 
d'un artiste de génie. 

11 me semble impossible qu'une loi, dont le 
but est de proléger le droit d'auteur, consacre 
le droit d'un créancier de s'emparer pendant 
la vie de l'auteur d'une œuvre inachevée, et 
c'est pourquoi je me rallierai à tout change- 
ment de rédaction de cet article établissant • 
clairement que, pour être saisissable du vivant 
de l'auteur, l'œuvre d'art doit être achevée ou 
terminée. 

85. — M. Beernaert, ministre des finances. 
— Messieurs, je suis d'accord avec l'honorable 
M. de Kerchove, qu'il ne doit pas être permis 
de. saisir une œuvre inachevée; il faut tenir 
grand compte, sous ce rapport, des droits de 
l'auteur, et il serait malaisé de leur tracer une 
limite. 

Mais, d'autre part, il me paraît difficile de ne 
pas permettre la saisie d'une œuvre qui, dans 
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la pensée de sod auteur, était destinée à être 
vendue. 

Quoi qu^il en soit^pour tâcher de nous mettre 
d^aocordje reprends pour mon oompte la dis- 
tinction proposée naguère par M. Pouiilet au 
congrès a^Ânvers^et je propose par voied^amen- 
dément la rédaction que voici : 

« Sont insaisissables par les créanciers de 
Pauteur, Tœuvre littéraire ou musicale tant 
qu'elle est inédite, et les autres œuvres d'art 
tant qu'elles ne sont pas prêtes pour la vente ou 
la publication. » 

Toutes les objections que font les honorables 
MM. Woeste et de Kerchove portent, en réalité, 
sur les œuvres littéraires. 

Gesi là, en effet, surtout que la pensée re- 
vient cent fois sur elle-méme,etque les concep- 
tions politiques, religieuses ou philosophiques 
d'hier peuvent ne pas être celles d'aujourd'hui 
ou de demain. 

Il peut Y avoir quelques raisons pour empê- 
cher une publication qui pourrait ne plus ré- 
pondre à la conscience ou au goût de Tauteur. 
N'admettons donc la saisie que de l'œuvre pu- 
bliée. Mais,au moins,reconnaitra-t-on quMl n'y a 
aucune raison pour empêcher la saisie' d'un 
tableau ou d'une statue achevés et à vendre, 
par cela seul qu'ils n'auraient été exposés que 
dans l'atelier. 

La rédaction que je viens de proposer et 
qui est, à peu de chose près, celle de M. 
Pouiilet, est peut-être celle qui résoud le mieux 
une difficulté qui, je le reconnais, est consi- 
dérable. 

86. — M. Jacobs. — Il me semble, mes- 
sieurs, qu'il y a, en ce moment, trop d'engoue- 
ment pour le droit d'auteur. 

J'admets que Fauteur est seul maître de sa 
pensée, comme il est seul maître de son bien, 
aussi longtemps qu'il n'a pas de créanciers. 
Mais quand les intérêts d'un créancier et ceux 
d'un auteur sont en conflit, ce sont assurément 
les intérêts des créanciers qui sont les plus 
respectables. 

Gomment I Je suis artiste, j'ai consacré une 
année ù peindre un tableau. J'ai vécu pendant 
ce temps aux dépens de mon boucher, de mon 
boulanger ; je me suis logé aux dépens de mon 
propriétaire ; je n'ai payé personne, et il me 
suffira de déclarer que mon tableau ne me 
satisfait pas complètement, que j'ai des mo- 
difications à y apporter ; il me suffira, en 
d'autres termes, de déclarer que mon tableau 
n'est pas achevé^ pour paralyser complètement 
les droits de mes créanciers 1 cela est-il rai- 
sonnable ? 

Je comprends qu'on ne puisse saisir, et, en 
fait, on ne saisit pas des objets sans valeur 
marchande, tels que des papiersde famille ; les 



manuscrits sont presque tous sans valeur 
commerciale. 

Mfiis on peut utilement saisir l'esquisse d'un 
tableau, une ébauche, une étude ; ils ont une 
valeur et, mis en vente, ils rapportent des 
centaines et parfois des milliers de francs. Or, 
est-il possible que l'artiste, auteur de ces ob- 
jets de valeur, paralyse ses créanciers jusqu'à 
ce qu'il lui plaise de terminer son œuvre P 

Remarquez, messieurs, que des spéculations 
malsaines pourraient môme se greffer sur une 
disposition du genre de celle qui nous est pro- 
posée. Un peinlre, criblé de dettes, pourra ne 
jamais achever une œuvre dans son atelier, la 
livrer inachevée aux amateurs et y mettre la 
dernière main dans^ le salon de l'acquéreur. 
Faut-il lui permettre de soustraire ainsi suc- 
cessivement à ses créanciers tout le produit de 
son travail ? L'article en discussion ne se trou- 
vait pas dans le projet primitif; je crois qu'il ne 
doit pas être maintenu dans le projet amendé. 

Je comprends néanmoins le scrupule qui a 
inspiré les auteurs des différents amendements. 
Ils se sont dit : Il ne faut pas, dans l'intérêt de 
la réputation de l'artiste, que son œuvre 
inachevée soit mise sur le marché par suite 
d'une saisie. 

On pourrait, messieurs, adopter un tempé- 
rament raisonnable consistant à obliger le juge, 
en cas de saisie d'une œuvre inachevée, à 
accorder un délai à l'auteur de cette œuvre, si 
celui-ci demande à la terminer. Le peintre, 
le musicien, le littérateur obtiendront le temps 
qui leur sera nécessaire. 

L'auteur du manuscrit pourra, à l'aide de 
changements, de ratures, rétablir sa pensée, 
Substituer à son idée d'autrefois ses idées 
d'aujourd'hui, veiller au soin de sa réputation. 
Le peintre pourra retoucher, finir son tableau, 
le musicien son œuvre musicale. Vous aurez 
ainsi sauvegardé les droits de l'auteur sans 
sacrifier ceux de ses créanciers. 

L'amendement que je propose et qui peut 
être considéré comme une transaction entre ces 
deux intérêts, est ainsi conçu : 

« En cas de saisie d'une œuvre inachevée 
de littérature, de musique ou des arts du des- 
sin, ou des objets qui constituent leur manifes- 
tation matérielle, il sera accordé un délai à 
l'auteur qui manifeste le désir d'achever son 
œuvre. » 

87. — M. de Borchgrave, rapporteur. — 
La difficulté de la question soulevée par l'ar« 
ticle 9 consiste à déterminer, d'une façon géné- 
rale et précise, le moment où les créanciers ont 
le droit de mettre la main sur l'œuvre de l'écri- 
vain ou de l'artiste. 

La solution de cette difficulté nous met en 
présence de quatre systèmes différents. 
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D'abord celui de l'honorable M. Jacobs qui, 
en loule hypothèse, livre l'œuvre de l^arlisle à 
la saisie de ses créanciers, que Pœuvre soil 
achevée ou non. 

Ensuite le système du gouvernement, qui 
ne permet la saisie que lorsque des faits non 
équivoques démontrent que l'œuvre est achevée 
6t prête à être vendue ou exploitée. 

Puis vient le système de la section centrale 
sous-amendé par Thonorable M. Woeste, qui 
ne permet aux créanciers de saisir l'œuvre que 
lorsque l'auteur en a décidé la publication, et 
qu'il a donnée l'œuvre une forme définitive. 

M. Woeste. — Je me rallie à l'amendement 
de l'honorable M. Beernaert. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Enfin le 
système de l'honorable M. de Kerchove, qui ne 
se contente pas de ce que l'auteur ait décidé 
la publication, mais qui veut de plus, que 
l'œuvre ait été réellement publiée, exécutée ou 
exposée publiquement. 

De ces quatre systèmes, messieurs, je crois 
qu'il faut avant tout écarter les deux extrêmes: 
d'une part, celui de l'honorable M. Jacobs qui 
constitue manifestement la négation du droit 
d'auteur au profit des créanciers, d'autre part, 
celui de l'honorable M. de Kerchove, qui me 
paraît aller trop loin dans le sens de la protec- 
tion accordée à l'auteur. 

Obliger, en effet, les créanciers à ajourner 
la saisie jusqu'à ce que l'œuvre soit publiée, 
ce serait, aumoins neuf fois sur dix, rendre la 
saisie complètement illusoire. 

L'auteur, qui se trouve endetté et obligé de 
retirer immédiatement do son œuvre le plus 
d'argent possible, n'hésitera pas h. céder h son 
éditeur tout ou la plus grande partie de ses 
droits. Si donc les héritiers doivent attendre 
que l'œuvre soit publiée, qu'est-ce qu'il leur 
restera à saisir ? H ne restera rien ou presque 
rien. Ils pourront saisir les exemplaires qui 
apprtiendrontà l'auteur... 

M. d'Elhougne. — Si l'ouvrage est encore 
manuscrit ? 

M. de Borchgrave, rapporteur. — On ne 
pourra pas saisir l'ouvrage manuscrit. 

M. d'Elhougne. — Pourquoi pas s'il est 
achevé, s'il est prêt à être livré à l'impression ? 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Permet- 
tez, nous sommes absolumenl d'accord, et je 
remercie l'honorable membre du réconfort de 
son approbation. Mais je signale en ce moment 
les conséquences du système de l'honorable 
M. de Kerchove qui n'admet pas, lui, que 
Pœuvre puisse être saisie tant qu'elle n'est pas 
publiée. 

Je dis que, dans ce système, les créanciers 
ne trouveront plus à saisir que les exemplaires 
qui appartiennent à l'auteur, ou les sommes 



d'argent qui lui seraient dues par l'éditeur, en 
supposant — hypothèse assez peu vraisem- 
blable — que Tauteur endetté n'ait pas pris 
soin de les toucher immédiatement. Or, pour 
opérer ces saisies, ils n'ont évidemment aucun 
besoin de recourir à un texte de loi spéciale. 
Le droit commun leur suffit. 

Susprendre la saisie jusqu'après la publica- 
tion de l'œuvre, ce serait doQc, à mon avis, 
rendre le plus souvent la saisie sans objet, et 
donner aux auteurs peu scrupuleux un moyen 
trop facile de tirer profit de leur œuvre sans se 
donner la peine de payer leurs créanciers. 
Voilà pourquoi je ne puis pas plus me rallier 
au système de l'honorable M. Beernaert qu'au 
système plus général de l'honorable M. de 
Kerchove. 

Le premier système du gouvernement, je 
l'avoue, ne me plaisait pas davantage. 

11 faut, disait l'amendement, que l'œuvre 
soU achevée et prête à être vendue ou exploi- 
tée. 

Mais qui en sera juge ? Les tribunaux, évi- 
demment. C'est ce que la section centrale n a 
pas admis et ce que l'honorable M. Woeste 
paraissait tantôt ne pas admettre davantage. 

L'amendement primitif du gouvernement ' 
attribuait aux tribunaux une mission qu'ils 
sont incapables de remplir. 

Comment voulez-vous qu'un juge s'impro- 
vise artiste et décide de la question de savoir 
si un tableau est achevé ou non, si une œuvre 
littéraire atteint ou non le degré de perfection 
voulu par l'écrivain ; si une œuvre musicale 
rend ou non toute la pensée artistique du com- 
positeur ? 

Il y a là manifestement une impossibilité, et 
d'autant plus qu'il ne suffirait même pas que ce 
juge fût capable d'apprécier l'œuvre en elle- 
même. 

11 faudrait de plus, mettre le degré d'achè- 
vement ou de perfection de l'œuvre en rap- 
port avec les aptitudes de l'article ; qu'im- 
porte que l'œuvre paraisse achevée et prête 
pour le commerce, si, en fait, elle ne réalise 
pas la pensée de l'auteur, si celui-ci la juge 
i<ndi<2:ne de sa renommée artistique ou bien, si, 
quoique l'œuvre soit achevée et parachevée, il 
a des raisons sérieuses pour en différer la 
publication ? 

D'autre part, qu'importe que le juge déclare 
l'œuvre inachevée, si cependant elle repré- 
sente tout ce que l'artiste est capable de faire. 
Ce n'est donc pas la question de savoir si 
l'œuvre est réellement ou paraît réellement 
achevée et prête pour la publication, qui doit 
décider du moment où celte œuvre peut être 
saisie par les créanciers. 
Pour déterminer ce niomenl, c'est à un tout 
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autre point de vue qu'il faut se placer. Rien 
ne me paraît résoudre la question d'une façon 
plus exacte et plus saisissante que le mot de 
M. Dupin : « Il faut que la loi saisisse le 
moment où l'artiste se fait marchand. » Tel 
est, en effet, le moment précis où Ton peut 
permettre aux créanciers de faire valoir leurs 
droits sans s'exposer à compromettre ceux de 
l'artiste. 

Or, l'artiste se fait marchand avant que son 
œuvre soit publiée, exécutée ou exploitée. Il 
se fait marchand dès quil offre son manuscrit 
à Téditeur pour traiter avec lui ; dès qu'il 
soumet sa partition au directeur ^^un théâtre, 
pour la mettre à l'étude ; dès qu'il offre, même 
dans son atelier, une statue ou un tableau en 
vente. 

Et il ne suffit pas que l'œuvre soit achevée 
et prête à être livrée au commerce pour que 
l'auteur consente à ce qu'elle entre dans le 
commerce immédiatement. 

La section centrale s'était inspirée de œs 
principes ; mais je reconnais que la rédaction 
de son article ne rendait pas sa pensée d'une 
façon exacte et complète. 

L'amendement de l'honorable M. Woeste me 
parait préférable. Et cependant dussé-je 
paraître trop méticuleux, la rédaction de cet 
amendement ne me satisfait pas encore d'une 
façon complète. 

M. Delebecque. — Il est retiré. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je sais 
qu'il est retiré ; mais je le reprends pour mon 
compte en y apportant une légère modifica- 
tion. 

La circonstance, dit l'honorable M. Woeste, 
que Fauteur considère son œuvre comme 
achevée n'est donc pas une circonstance suf- 
fisante. 

Je crois qu'il faut aller plus loin et recon- 
naître que cette circonstance est même indiffé- 
rente à la question qui nous occupe. 

Il se peut, en effet, que l'auteur soit parfai- 
tement décidé à livrer au commerce une 
œuvre inachevée. 

Je suppose qu'au déclin de sa vie, un sta- 
tuaire de mérite ne se sente plus la force d'a- 
chever une statue commencée ; qu'un accident 
môme l'en empêche. 

Il ne veut pas cependant qu'une main étran- 
gère puisse compromettre son œuvre et il se 
décide à la publier inachevée. 

Ou bien encore, un peintre vend un tableau 
au loin et s'interdit, par un engagement formel, 
d'en faire un duplicata. Mais il lui reste son 
esquisse qu'il peut faire graver. Voilà donc 
deux œuvres inachevées : d'une part une sta- 
tue, d'autre part une esquisse. Si l'auteur ma- 
nifeste, par des faits non équivoques, sa volonté 



de les vendre et de les exploiter, elles pourront 
incontestablement être saisies quoiqu'elles 
soient inachevées. 

En résumé, je crois que la difficulté serait 
exactement résolue par la rédaction suivante : 

« Les œuvres de littérature, de musique ou 
des arts du dessin et les objets ou ouvrages qui 
constituent leur manifestation matérielle, ne 
peuvent être saisis que lorsque des faits non 
équivoques démontrent que l'auteur a décidé 
de les publier,' de les vendre ou de les exploi- 
ter. » 

J'ai l'honneur de proposer cette rédaction 
au vote de la Chambre. 

88. — M. de Kerchove de Denterghem. 
— Messieurs, en présence de la discussion qui 
vient d'avoir lieu, je déclare me rallier au der- 
nier amendement présenté par l'honorable mi- 
nistre des finances. Cet amendement rend par- 
faitement ce que j'ai voulu exprimer par le 
mien et il a peut-être une portée plus large. 

M. Woeste. — Messieurs, je me rallie à l'a- 
mendement de l'honorable M. Beernaert, car 
il me paraît exprimer la pensée commune que 
M. de Kerchove et moi nous avons énoncée. 

89. — Je n'aurais donc pas redemandé la 
parole si je ne voulais répondre en quelques 
mots à l'honorable M. Jacobs. 

L'honorable membre a dit que, quand les 
intérêts des créanciers et les intérêts des ar- 
tistes et des littérateurs sont en conflit, ce sont* 
les intérêts des créanciers qui doivent avoir le 
pas. 

C'est déjà une cho^e contestable, que de 
reconnaître au créancier le droit de s emparer 
de la pensée d'un.homme pour être payé d'une 
fourniture comme celles dont a parlé ^.Jacobs, 
d'une fourniture de boulanger ou de boucher, 
par exemple, et je comprends très bien, dans 
ces circonstances, que quelques membres de 
cette assemblée soient disposés à se prononcer 
en faveur de Tinsaisissabilité absolue. 

Mais, enfin, je ne demande pas qu'on aille 
jusque-là ; je reconnais aux créanciers le droit 
de s'emparer de l'œuvre lorsqu'elle est pu- 
bliée : c'est déjà faire la part du créancier très 
large et celle de l'artiste ou du littérateur très 
minime, car il en résultera que le boulanger 
ou le boucher qui ne se préoccupe que d'un 
seul intérêt, c'est-à-dire le payement de sa 
facture, pourra saisir une œuvre d'art ou une 
œuvre littéraire, la vendre à vil prix et com- 
promettre le renom de son auteur. Mais,enfin, 
je le répète, nous allons jusque-là par esprit 
de transaction. 

L'honorable membre, lui, ne se contente pas 
de ces concessions. Sous prétexte de défendre 
d'une manière complète les intérêts des créan- 
ciers, il reprend le texte du gouvernement et 
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y apporte ce simple tempérameDt, qu^ea cas 
de saisie d'une œuvre inachevée, il devra ôtre 
accordé à l'artiste ou à l'auteur un délai pour 
terminer son œuvre. 

Voyez-vous, messieurs, un littérateur ou 
un artiste qui va être tenu de terminer une 
œuvre artistique ou littéraire dans le délai de 
quinze jours, d'un mois ou de six semaines, 
qui lui aura été imposé par un juge qui peut- 
être ne connaît rien aux difficultés des œuvres 
de ce genre. Je ne crois pas que la Chambre 
puisse consacrer une pareille énormi lé. 

En outre, Thonorahle membre n'a pas vu 
que la rédaction qu'il a proposée ouvrirait de 
nouveau la porte à toutes les controverses aux- 
quelles les amendetuents présentés par M. de 
Kerchove et par moi avaient pour but de 
parer. 

Qui va donc juger la question de savoir si 
une œuvre est inachevée ou non ? 

On se trouve devant un tribunal. L'artiste 
ou l'auteur dit que l'œuvre n'est pas achevée. 
Le créancier soutient le contraire. Et voilà le 
tribunal qui aura le droit, malgré les protesta- 
tions de l'artiste ou de l'auteur, de déclarer 
que l'œuvre est achevée et que, dans l'étal où 
elle se trouve,elle peut être vendue pour payer 
le créancier ! 

Nous retombons donc dans Ipus les incon- 
vénients déjà exposés tout à Theure, et qui se 
résument à faire du juge l'arbitre de la question 
de savoir si une œuvre littéraire ou artistique 
est achevée. Cela est inadmissible. 

La rédaction présentée en dernier lieu par 
l'honorable M. Beernaert a principalemeut 
pour objet, en proposant un texte fort clair, 
d'empêcher les difficultés judiciaires, que 
j'avais signalées, de se produire, el c'est préci- 
sément parce que ces difficultés ne pourront 
plus surgir, que la rédaction proposée en dernier 
lieu me parait devoir être admise. 

90. — M. le président. — 11 y a deux 
rédactions en présence : la rédaction proposée 
par M. Jacobs et puis celle qui est proposée 
par M. le ministre des finances. 

Voici la disposition telle que l'a formulée 
M. Jacobs : 

« En cas de saisie d'une œuvre inachevée 
de littérature, de musiqueou des arts du dessin, 
ou des objets qui constituent leur manifesta- 
tion matérielle, il sera accordé un délai à 
l'auteur qui manifeste le désir d'achever son 
œuvre. » 

— Cette disposition est mise au voix. Elle 
n'est pas adoptée. 

91. — M. le président. — La disposition 
proposée par M. le ministre des finances est 
ainsi conçue : 

a Sont insaisissables par les créanciers de 



l'auteur, l'œuvre littéraire ou musicale, tant 
qu'elle est inédite, et les autres œuvres d*art, 
tant qu'elles ne sont pas prêtes pour la vente 
ou la publication. « 

— Cette disposition est mise aux voix et 
adoptée. 

Section II. — Du droit d* auteur sur les œuvres 
littéraires, 

92. — « Art. 10. Le droit d'auteur s'applique 
non seulement aux écrits de tout genre, mais 
aux leçons, sermons, conférences, discours, ou 
à toute autrq manifestation orale de la pensée. 

<K Toutefois, les discours prononcés dans les 
assemblées délibérantes, devant les tribunaux, 
ou dans tes réunions politiques, peuvent être 
librement publiés ; mais à l'auteur seul appar* 
tient le droit de les tirer à part. » 

93. — M. de Kerchove de Denterghèm. — 
Messieurs, je désirerais avpir une explication 
relativement au § S de l'article 40. 

Le projet s'exprime comme suit : 

« Toutefois, les discours prononcés dans les 
assemblées délibérantes, devant les tribunaux 
ou dans les réunions politiques peuvent être 
librement publiés ; mais à l'auteur seul appar- 
tient le droit de les tirer à part. » 

Il n'y a pas de difficultés à ce que les dis- 
cours prononcés dans les assemblées délibé- 
rantes ou dans des réunions politiques soient 
publiés. Mais la question devient plus délicate 
quand il s'agit de plaidoiries, et je demande au 
gouvernement son opinion dans l'hypothèse 
suivante. 

Aux termes de l'article 10, § 1«', le droit 
d'auteur s'applique à tout discours : l'arti- 
cle 10, § 2, en excepte les plaidoiries, qui 
peuvent être publiées sans autorisation ; mais, 
remarquons-le bien, messieurs, le droit de 
l'avocat de publier sa plaidoirie n'est-il pas 
lui-môme limité par une discrétion qui s'im- 
pose également à l'égard du client et de l'ad- 
versaire, surtout s'il s'agit d'un de ces procès 
délicats, d'une séparation de corps, d'un 
divorce, par exemple. Quand un avocat, par 
un sentiment de délicatesse qui l'honore, 
hésite ou se refuse à publier sa plaidoirie, est- 
il permis à un tiers, journaliste ou non, de la 
sténographier et de la publier ? C'est une 
question fort délicate, à raison même du 
principe qui sert de base à notre organisation 
judiciaire, la publicité des audiences ; mais 
c'est afin d'être bien ùxé sur la portée du § 2, 
que je demande au gouvernement de bien en 
définir le sens au point de vue de la presse. 
(^Inteiruption,) 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
Messieurs, la question qui vient d'être posée 
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par Phonorable M. de Kerchove doit être résolue 
affirmativement, en vertu du principe de la 
publicité des audiences, qu'il vient de Rappeler, 
il est incontestable que les journaux ont le 
droit de rendre compte de ce qui s'est passé à 
l'audience et de reproduire, par conséquent, 
la plaidoirie sténographiée d'un avocat. 

Ce droit est consacré en termes très expli- 
cites par le § 2 de l'article actuellement en 
discussion. 

Mais Farticle ajoute qu'à l'avocat, comme 
à l'homme politique qui parle dans une assem- 
blée délibérante, appartient le droit de faire 
un tiré à part de son discours: il reste proprié- 
taire de son œuvre ; il peut en disposer; mais 
il ne peut empêcher les journaux d'éclairer 
l'opinion publique, en foisanl connaître ce qui 
se passe dans le domaine de la publicité. 

M. Simoos. — Je m'associe entièrement à la 
réponse de M. le ministre de la justice ; mais 
je crois cependant qu'il importe d'établir une 
restriction. 

Il arrive parfois, — et c'est à ce genre de 
discussions que l'honorable M. de Kerchove 
faisait allusion, — que des affaires très délicates 
sont traitées devant les tribunaux, tellement 
délicates même que le huis clos est ordonné. — 
Or, il se fait que les magistrats, qui sont géné- 
ralement très tolérants, admettent cependant la 
présence des journalistes à ces audiences. 

Il doit être entendu, je pense, que quand le 
huis clos a été prononcé, il ne peut plus appar- 
tenir à un journaliste de publier ce qui s'y est 
passé. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Si la 
publication occasionne un dommage quel- 
conque à un tiers, son auteur en est respon- 
sable, d'après les règles du droit commun. 

M. Houzeau de Lehaye. — Je demande à 
faire une observation relativement aux derniers 
mots « l'auteur a seul le droitde faire des tirés à 
part. y> M est certain que nous avons quelque- 
fois intérêt à publier en brochure le discours 
d'un adversaire politique. (Inten-uption.) Gela 
arrive, cela s'est déjà fait. On a même affiché 
des discours ou des parties de discours. 

Il est évident que Fauteur a toujours le 
droit de faire des tirés à part de ses discours, 
comme de n'importe quelle œuvre. Mais quand 
un discours a été prononcé publiquement, il 
n'y a aucune raison de limiter à l'auteur seul 
le droit de le publier en brochure. 

Du reste, ce paragraphe serait inexécutable ; 
il pourrait être trop facilement éludé : il suf- 
firait de faire précéder de quelques lignes le 
discours qu'on réédite. 

La disposition me parait donc inutile et 
dangereuse. 

M, Devolder, ministre de la justice, — Je 



ferai remarquer à l'honorable préopinant que 
la réponse à sa question^ de savoir si l'on peut 
reproduire le discours d'un adversaire poli- 
tique sans l'assentiment de celui-ci, se trouve 
dans l'article 13 du projet du gouvernement, 
lequel réserve le droit de citation en vue de la 
critique, de la polémique ou de l'enseignement. , 

La reproduction du discours d'un adversaire 
politique est faite en vue de la polémique, c'est 
évident. 

M. Houzeau de Lehaie. — Alors, elle est 
parfaitement inutile. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Non. 

M. Houzeau de Lehaie. — Si, il n'y a pas 
de cas. 

M. de Kerchove de Denterghen. — Je suis 
satisfait des déclarations faites par le gouver- 
nement au sujet du § 2. Le but de ma question 
était de faire préciser que la presse a, avant 
comme après la loi que nous discutons, le 
droit de rendre compte tant des discours pro- 
noncés soit dans les assemblées délibérantes, 
soit dans les réunions publiques, que des plai- 
doiries ou des discours prononcés devant les 
tribunaux. 

M. Fris. — Sauf les responsabilités pénales 
et civiles de celui qui publie. Il faut insister 
là -dessus. 

M. Callier. — J'ai demandé la parole pour 
répondre deux mots seulement à l'honorable 
M. Fris qui nous dit : Il faut insister sur 
l'observation que l'honorable ministre de la 
justice vient de faire. 

L'honorable ministre vient en eflfet de nous 
dire : « La responsabilité du journaliste oui 
publie une plaidoirie reste entière à l'égard des 
tiers. » L'observation sur laquelle il y a lieu 
d'insister à cet égard me semble être celle-ci : 
c'est que, dans ce moment, nous ne modifions 
en rien la législation sur la presse. Par consé- 
quent nous laissons subsister à cet égard tous 
les droits et toutes les responsabilités tels qu'ils 
sont fixés par cette législation. 

M. Fris. — Il était bon de le dire. 
94. — M. Simons. — Gomme suite à mon 
observation de tout à l'heure, je présenterai à 
ce 2e § un amendement ainsi conçu : 

« Toutefois les discours prononcés dans les 
assemblées délibérantes, dans les audiences 
publiques des tribunaux. (Le reste comme au 
paragraphe du gouvernement.) » 

M. Beeruaert, ministre des finances. -~ Il 
me semble que l'amendement de l'honorable 
M. Simons n'est pas bien utile. Il est évident 
que, du moment où un tribunal a prononcé le 
huis clos, on ne peut plus recueillir les plai- 
doiries. Elles sont censées n'être connues que 
des juges. Si quelqu'un assiste, en pareil cas, 
à l'audience, ce n'est (jue par tolérance, et, dç 
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ce cbefi il De peut naître aucun droit. Quant à 
l'observation que Thonorable M. Uouzeau a 
présentée tout à l'heure, je pense qu'il n'y 
insiste pas. 

M. Houzeau de Lehaie. — La disposition 
est actuellement inutile. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Vous 
ne proposez pas d'amendement, et je crois que 
vous faites bien. Nous définissons le droit 
d'auteur,et si nous n'y faisions pas d'exception, 
il est certain que les discoure que nous pronon- 
çons en ce moment n'appartiendraient qu'à 
nous,et qu'il ûe serait pas permis aux journaux 
de les reproduire. Ce serait là évidemment 
l'abus du droit, et c'est pour y mettre obstacle 
que, par le second paragraphe de l'article 10, 
il est dit que les discours prononcés dans les 
assemblées délibérantes politiques ou judi- 
ciaires peuvent être librement publiés. 

Mais l'honorable M. Houzeau voudrait aller 
plus loin: à côté du droit ioconleslable et néces- 
saire de la presse, il voudrait établir pour tout 
le monde le droit de publier séparément ou en 
un corps d'ouvrage les discours et les plai- 
doiries. 

M. Houzeau de I^haie. — Pas du tout! 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
Nous limitons le droit d'auteur, mais il me 
semble que nous le limitons sufiSsamment. 

Il est vrai que, dans certains cas, il y a lieu 
de reproduire, sinon en entier, au moins dans 
ses parties essentielles, le discours d'un adver- 
saire auquel on veut répondre ; mais l'article 
43, qui permet les citations dans un but de 
polémique, fait suffisamment droit aux obser- 
vations de l'honorable membre. En pratique, 
il ne peut se présenter à cet égard aucune 
difficulté. 

Si l'honorable M. Houzeau, par exemple, 
s'avise un jour de faire connaître aux électeurs 
du Borinage un discours que j'aurai prononcé 
dans cette assemblée, il ne me viendra pas à 
l'esprit de m'y opposer. Ce ne serait assuré- 
ment pas dans un but de lucre et si, en pareil 
cas, quelqu'un allait se plaindre que son droit 
d'auteur est atteint, il n'y aurait pas pour lui 
assez de sifflets. 

L'article 43, en consacrant les droits de la 
critique, de l'enseignement et delà polémique, 
vient encore étendre la disposition déjà excep- 
tionnelle de l'article 10, et je pense que cela 
suffit. 

M. Houzeau de Lehaie. — Ce que je criti- 
que, monsieur le ministre, c'est cette expres- 
sion : a A l'auteur seul, appartient le droit de 
les tirer à part. » 

Gela est tout à fait absolu. 

M. Beernaert, ministre des finances. — C'est 
tout ce qui lui reste du droit d'auteur. 



M. Houzeau de Lehaie. — Et si je publie 
un discours sans y ajouter quelques lignes en 
tète ou à la fin, je tomberai sous l'application 
de cet article ? 

M. Beernaert, ministre des finances. — Il y 
aura lieu d'appliquer les principes généraux./ 

M. Simons. — Un seul mot, messieurs. 
Nous sommes entièrement d'accord sur l'exac- 
titude de l'observation que j'ai présentée tantôt, 
et je crois qu'on ne saurait être trop précis 
dans un texte législatif. 

Or, si nous maintenons le deuxième para- 
graphe tel qu'il est, voici ce qui va arriver. 
Tout le monde sait que les magistrats se mon- 
trent très tolérants pour admettre, môme en 
cas de huis clos, les représentants de la presse. 
Or, peut-on faire un reproche au journaliste 
qui viendra se prévaloir de ce second para- 
graphe pour justifier la publication d'un compte 
rendu de l'audience ? 

Ne pourra-t-il pas se prévaloir de ce deu- 
xième paragraphe ? Toutefois les discours 
prononcés dans les assemblées délibérantes, 
devant les tribunaux, etc., il dira : J'ai été 
admis devant le tribunal, je puis divulguer ce 
qui s'y est dit. 

Si vous admettez la restriction que je pro- 
pose, le doute ne sera plus possible. 

M. Devolder, ministre delà justice. — La 
question que soulève l'honorable M. Simons ne 
concerne pas le droit d'auteur. Que fait à 
l'avocat, au point de vue de son droit d'auteur, 
que l'audience soit publique ou que le huis 
clos soit prononcé? Je ne comprends pas 
d'ailleurs, comment il pourrait se faire qu'il y 
eût une séance à huis clos et que le président, 
qui a la police de l'assemblée, permît cepen- 
dant la publication, par la voie de la presse, 
de tout ce qui s'est passé à l'audience ! 

M. Simons. — Je ne dis pas qu'il permet 
la publication, mais qu'il permet à la presse 
d'assister aux débats. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
ne crois pas qu'il arrive jamais que le prési- 
dent, après avoir ordonné le huis clos, per- 
mette aux journalistes d'assister à la séance et 
de prendre la sténographie de l'audienc>e en 
vue de publier les débats. 

Au surplus, c'est là une question de police, 
qui ne touche pas à la question du droitd'auteur. 

M. Lippens. — U me semble qu'il s'agit 
d'un cas d'application d'une règle générale. 

Le second paragraphe de l'article 40, en ce 
qu'il reconnaît à tout le monde le droit de re- 
produire les discours prononcés dans une 
assemblée délibérante, dans les réunions pu- 
bliques, ou devant les tribunaux, n'est que 
l'application dhin principe général, et non une 
exception de stricte interprétation. 
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Le principe général est que personne ne de- 
viendra propriétaire d'une chose dont, au rao- 
inent de la publication, il ne voulait pas être 
propriétaire. 

Ce que les tribunaux auraient à trancher, 
c'est la question de savoir si l'auteur d'un dis- 
cours avait l'intention, au nQoment où il le pro- 
nonçait, de s'eu conserver la propriété. 

Ainsi, une réunion financière a lieu ; celle 
d'une société anonyme, par exemple. A celle 
assemblée, un discours est prononcé. 

Eh bien, dans ce cas, ne pourra-l-on pas, 
malgré l'orateur, publier son discours? 

La réponse doit évidemment être affirma- 
tive. 

Au moment où il parlait, l'orateur n'en- 
tendait pas se réserver la propriété de son 
discours. 

Les actionnaires auront le droit de faire re- 
produire le discours dans un journal et de faire 
des tirés h part. 

H faudrait donc constater que les exceptions 
du §2 ne sont que des applications d'une règle, 
c'est-à-dire que toutes les. fois qn'il sera reconnu 
que Torateur, au moment où il parlait, n'en- 
tendait pas se réserver la propriété de son 
discours, il sera considéré comme l'ayant 
abandonné au public qui, dès lors, pourra en 
faire usage. 

L'orateur a renoncé à son droit d'auteur et 
ne saurait le récupérer. 

M. Woeste. — Il y a l'article 13. 

M. Lippens. — Il ne tranche pas la ques- 
tion. 

M. Devoldcr, ministre de la justice. — Mes- 
sieurs, nous sommes d'accord sur l'interpréta- 
tion à donner à l'article 10. 

L'explication était assez superflue, car le cas 
où l'auteur n'entend pas se réserver la propriété 
de sa parole se présentera d'ordinaire lorsqu'il 
s'agit de discours prononcés dans les assemblées 
délibérantes. {Interruption.) 

On ne pourrait supposer que peu de cas où 
il n^eu serait pas ainsi. 

Nous sommes d'accord qu'il ne faut pas 
empêcher la publication d'un discours quand 
il ressort de tous les faits que l'auteur a 
entendu laisser au public la disposition de son 
œuvre. 

M. Lippens. — Cela tranche la question sou- 
levée par M. Houzeau. 

95. — M. le président. — Voici le premier 
paragraphe de l'article 1 : 

tt Le droit d'auteur s'applique non seule- 
ment aux écrits de tout genre, mais aux 
leçons» sermons, conférences, discours, ou 
à toute autre manifestation orale de la pen- 
sée. » 

— Adopté. 



M. le président. — Voici le deuxième para- 
graphe : 

« Toutefois, les discours prononcés dans les 
assemblées délibérantes, devant les tribunaux, 
ou dans les réunions politiques, peuvent être 
librement publiés, mais à l'auteur seul appar- 
tient le droit de les tirer à part. » 

M. Simons propose de dire : 

« Toutefois, les discours prononcés dans les 
assemblées délibérantes, dans les audiences 
publiques des tribunaux. (Le reste comme au 
paragraphe du gouvernement.) » 

— L'amendement est mis aux voix par assis 
et levé ; il est adopté. 

L'ensemble de l'article 40 est mis aux voix 
et adopté. 

96. — « Art. H. Les actes officiels de 
l'autorité tombent dans le domaine public. 
Toutes autres publications faites par l'État, les 
administrations publiques ou les corps savants 
légalement constitués donnent lieu au droit 
d'auteur pour une durée de cinquante ans, à 
partir de leur date. » 

97. — M. Woeste. — D'après la disposi- 
tion de l'article 11, les publications faites par 
l'Etat, les administrations publiques et les corps 
savants légalement constitués donnent lieu au 
droit d'auteur pour une durée de cinquante ans 
à partir de leur date. 

J'imagine que, par là, on veut parler d'un 
droit d'auteur dont jouiraient l'Etat, les admi- 
nistrations publiques et les corps savants. 

M. de Kerchove de Dentergbem. — Gela n'est 
pas possible I 

M. Woeste.— Je pose la question : Est-ce là 
le sens que le gouvernement donne à l'article 
en discussion ? Je demande un non ou un oui. 
{Interruption.) 

On me demande de répéter la question ; la 
voici : 

L'article dit : « Toutes autres publications 
faites par rÉtat,les administrations publiques ou 
les corps savants légalement constitués, don- 
nent lieu au droit d'auteur pour une durée de 
cinquante ans à partir de leur date. » 

S'agit-il là d'un droit d'auteur au profit de 
l'Etat? {Interruption,) 

MM. les ministres de la justice et de l'agri- 
culture me répondent que oui. Eh bien, je 
vais montrer que cela n'est pas possible. 

D'abord,je fais remarquer qu'il ne peut être 
question d'accorder le droit d'auteur aux corps 
savants, lesquels ne constituent pas de per- 
sonnes civiles. On a voulu probablement parler 
de l'Etat ; il s'agit donc d'un droit d'auteur au 
profit de l'Etat. 

Mais l'octroi d'un droit en faveur de l'Elat 
est en opposition avec la pratique quotidienne. 

11 y a, par exemple, dans notre pays, les 
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Académies et la coramission d'histoire. Des 
membres de ces corps savants leur communi- 
quent très souvent des notices, des extraits de 
leurs œuvres, des travaux de diverse nature. 
Ces écrits sont publiés par le gouvernement 
dans des recueils spéciaux. 

Mais, très souvent, ils font ensuite l'objet 
d'une publication spéciale, émanée de Tauteur 
lui-même, ou bien ils sont reproduits avec son 
autorisation,sansque jamais cela ait donné lieu 
à difficulté. Je citerai un exemple. La Revue 
générale, au mois d^août dernier, a publié une 
notice de Phonorable M. Thonissen sur la 
poésie brabançonne dans le Brabant. La direc- 
tion de la Revue s*est assurée simplement du 
consentement de Thonorable ministre. U Fa 
très gracieusement accordée, et personne n'a 
songé à réclamer. 

Aujourd'hui, on veut revenir sur un état de 
choses qui n'a, jusqu'ici, présenté aucun in- 
convénient. A quelles conséquences allez- vous 
aboutir ? 

Je suppose qu'un historien ait un travail 
considérable en préparation. 

Quelques chapitres sont achevés et quel- 
ques-uns de ces chapitres portent sur des 
points qui sont en ce moment débattus par le 
public. Que fait cet historien ? Il communique 
à l'Académie un fragment de celte œuvre ina- 
chevée. Ce fragment est publié dans les re- 
cueils de ce corps. Viendra-t-on dire à l'auteur, 
après cela, qu il ne pourra plus imprimer dans 
son travail complet l'écrit communiqué ? C'est 
inadmissible. U serait vraiment contradictoire 
que, dans une loi faite en faveur des auteurs, 
on consacrât à leur détriment des dispositions 
aussi préjudiciables que celles-ci I 

Je demande donc au gouvernement de vou- 
loir bien s'expliquer, après réflexion, sur le 
sens réel de la disposition que nous discutons, 
et, dans le cas où il aurait eu la pensée, 
comme semblait l'indiquer la réponse de 
MM. Devolder et de Moreau, de lui donner la 
portée exagérée que je viens de combattre, de 
soumettre cet article à une revision qui le 
rende acceptable et de le mettre en harmonie 
avec les faits qui se passent tous les jours et 
qui sont acceptés par nos mœurs littéraires. 

M. Thonissen, ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique. — • U s'agit ici d'une 
question très importante. Je vais citer un 
exemple qui m'est personnel. 

11 y a quelques années j*ai publié, dans les 
recueils de l'Académie royale de Bruxelles, un 
mémoire sur la théorie du progrès indéfini. 

Un éditeur vint me proposer de réimprimer 
ce mémoire en volume séparé. J'y ai consenti, 
et je n'ai pas un instant songé à demander la 
permission ni à l'Etat, ni à l'Académie. 



Supposons que demain je communique un 
nouveau mémoire à l'Académie et que celle-ci 
le publie dans ses recueils. Serai-je, pour 
cela, exproprié de mon œuvre, et ne pourrai- 
je plus, pendant cinquante ans, en faire une 
nouvelle édition, sans la permission du gou- 
vernement ou de l'Académie ? Faudra-t-il que, 
désormais, on demande la permission de l'Etat 
avant défaire une telle publication? Il me 
semble impossiblp d'admettre un droit pareil, 
soit pour l'Etat, soit pour l'Académie. Je pense 
que, quand on parle d'un droit de cinquante 
ans, c*est à l'auteur que ce droit doit être 
accordé. 

M. Devolder, ministre de la justice, — Ou 
à l'Etat. 

M. Thonissen, ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique. — Je pose la question 
de la manière la plus claire possible. 

Un auteur publie des œuvres littéraires ou 
scientifiques. 

Cet auteur perd-il le droit de faire plus tard 

une nouvelle publication de ses œuvres, s'il 

en donne la primeur à une académie officielle? 

Mais, messieurs, cela n'a jamais été admis 

nulle part ! 

Tous les jours on voit, en France, des aca- 
démiciens publier des notices dans les recueils 
de l'Institut et les reproduire ultérieurement 
dans des œuvres séparées. 

Jamais, ni en Belgique, ni en France, ni 
ailleurs^ ce droit des auteurs n'a été contesté. 
C'est un principe absolument nouveau qu'on 
cherche à introduire, et si vous le consacrez, 
vous arriverez infailliblement à l'appauvrisse- 
ment de tous les recueils académiques ; ceux 
qui auront des œuvres sérieuses à publier ne 
les présenteront plus à l'Académie, de crainte 
d'en ôtre expropriés. 

Est-il possible d'admettre cette conséquence? 
Cela me semble, pour ma part, complètement 
inadmissible. 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
Messieurs, je crois que quelques expHcations 
donneront satisfaction aux honorables mem- 
bres. 

Pour bien comprendre la portée de l'arti- 
cle 11, il faut le prendre dans son entier. 

,11 y a une première disposition, d'après 
laquelle les actes officiels de l'autorité tombent 
dans le domaine public. 

Nous ne disons pas : les publications offi- 
cielles ; car il y a une très grande différence 
entre une publication officielle et un acte 
officiel. 

Ainsi, la publication officielle par excel- 
lence, le Moniteur, contient des actes officiels 
et des articles qui n ont aucun caractère offi- 
ciel. 
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Les actes officiels tombent dans le domaine 
public ; ils ne sont pas susceptibles d'un droit 
privatif, d'un droit d'auteur. 

Hais les autres publications, les comptes 
rendus de travaux de commissions et des corps 
savants ne sont point dans ce cas. 

L'insertion de ces travaux dans des publica- 
tions officielles, les fera-t-elie tomber dans le 
domaine public et ne seront-ils plus dès lors 
susceptibles de droit d'auteur? 

Evidemment non ; l'œuvre ainsi publiée, 
môme dans un recueil officiel, n'appartient pas 
au domaine public. 

C'est ce que dit l'article H , et il ne dit pas 
autre cbose. Il porte : 

« Toutes autres publications faites par l'Etat, 
les administrations publiques et les corps 
savants légalement constitués, donnent lieu au 
droit d'auteur pour une durée de cinquante 
ans, à partir de leur date. » 

M. Woeste. — Mais au profit de qui? 

M. Devolder, ministre de la justice. — Au 
profit de qui ? cela dépendra des conventions 
faites entre l'auteur et TElat, l'administration 
publique ou le corps savant qui aura publié son 
œuvre. 

Deux hypothèses bien différentes peuvent se 
présenter. Je suppose que le gouvernement lui- 
môme charge un savant d'étudier une question 
déterminée dans telles ou telles conditions, qu'il 
stipule que Tautenr recevra une rémunération 
de son travail, et que, de son côté, il s'engage 
envers l'auteur, moyennant l'exécution des 
conditions imposées, à faire la publication du 
travail à ses frais. Qui, dans une pareille hypo- 
thèse, sera propriétaire de l'œuvre ; qui pourra 
exercer le droit d'auteur 7 incontestablement, 
ce sera l'Etat. (Interruption). 

Je répète que l'Etat pourra exercer, le droit 
d'auteur auquel il s'est substitué par la con- 
vention. 

M. Houzeau de Lehaie. — Alors il n'est pas 
besoin de le dire dans la loi I 

M. Woeste. — Il y a eu cession de droit. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Vous 
dites : Il y a eu cession. C'est évident I Est-ce 
que l'article est en contradiction avec ce que 
je dis ? 

Mais une seconde hypothèse peut se pré- 
senter : Il n'y a pas de convention entre l'au- 
teur et l'Etat ; l'auteur s'est borné à publier 
son travail dans un recueil spécial. Est-ce qu'il 
perdra son droit par le fait de cette publi- 
cation ? Nullement, à moins qu'il ne résulte 
d'une convention expresse ou tacite que l'au- 
teur y a renoncé. 

Lorsqu'un corps savant, une adrainislralion 
publique o^ l'Etat se substitue h l'auteur, ce 
ne sera pas contre la volonté de celui-ci et par 



une exception au droit commua, mais en vertu 
de la convention. 

Cette observation répond à la question de 
l'honorable membre. J'espère donc que nous 
serons d'accord pour admettre la disposition 
telle qu'elle est rédigée. 

M. Houzeau de Lehaie. — Après les explica- 
tions de l'honorable ministre de la justice, l'ar- 
ticle est encore plus inadmissible qu'il ne l'était 
auparavant. 

M. Woeste. — C'est clair. 

M. Houzeau de Lehaie. — L'honorable 
ministre a cité un grand nombre de cas. Il n'en 
a pas indiqué un seul qui tombe sous l'appli- 
cation de l'article \ \ . 

Ou bien les publications faites par des 
corps savants sont des mémoires signés et 
alors les auteurs conservent évidemment leurs 
droits. 

Je ne parle pas des actes officiels. Nous 
sortîmes sur ce point tous d'accord. Hais pour 
les publications non officielles, faites par l'Etat, 
il y a un auteur qui conserve ses droits ou qui 
les cède au gouvernement. 

Si ce sont des publications de cpmmissions 
nommées par l'Etat, celui-ci a payé pour avoir 
les fruits de ces travaux. Ils appartiennent non 
à l'Etat comme propriétaire de publications, 
mais à la nation • tout entière qui les a payées 
pour en jouir. Mais les rapports faits par les 
ingénieurs de l'Etat tombent, par le fait même 
de leur publication, dans le domaine public. 
Avec le système que M. le ministre vient de 
défendre, l'institut cartographique pourrait 
nous empêcher de nous servir de ses cartes 
lorsque nous faisons des tracés pour des cartes 
géologiques, par exemple. 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
Vous ne pouvez évidemment contrefaire son 
œuvre. 

M. Houzeau de Lehaie. — Non, mais je 
puis m'en servir pour un travail. 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
Gomme de toute autre œuvre, mais pas davan- 
tage. 

M. Houzeau de Lehaie. — Pardon ! Si c'est 
une publication faite par le gouvernement et 
aux frais de la nation, ce n'est plus un droit 
d'auteur que le gouvernement possède sur les 
publications officielles. 

Il n'y a pas un seul exemple que vous puis- 
siez citer. Dans celui que vous avez indiqué, 
l'article 1 1 est inutile, — celui oîi le gouver- 
nement fait l'acquisition d'une œuvre : il est 
alors l'ayant droit de l'auteur. Le droit résulte 
d'une cession, et l'article 1 1 est absolument 
inapplicable. 

Je trouve donc l'article en discussion abso- 
lument sans usage. H est de nature à entraver 
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les travaux scientifiques ou 
adopté tel qu'aujourd'hui, et 
m bon résultat pour les au- 

ve de Denlerghem. — Mes- 

la parole pour demander un 

ur une question au sujet de 

que topt le monde est d'ac- 

els de Pautorité tombent dans 
c. Mais qu'est-ce qu'un acte 
nté? 

posé par l'autorité, 
ane autorité annonce que, tel 
î, il y aura une revue de gar- 
emment là un act« officiel de 

]u'un train de chemin de fer 
ou telle heure. C'est encore 
ité, un acte officiel par cou- 
le officiel des chemins de *fer 
mres de départ et d'arrivée 
nCjd'après Tarticle 1 \ , tomber 
public. Je demande sur ce 
)uvernement. 

id point. Dans cet article ii, 
(S critiques de plusieurs mem- 
mblée, il est question de droit 
nant à l'Etat. J'avoue que je 
s qu'un droit d'auteur puisse 
it. il me semble que, du mo- 
a la propriété d'une œuvre 
même que l'Etat a cette pro- 
:e d'art tombe dans la domaine 

àut entendre par droit d'au- 

à l'Etat un droit d'auteur qui 

à l'auteur de l'œuvre et qui, 

propriété de l'Etat, appartient 

et est tombé dans le domaine 

encours universitaire, un roé- 
é ; il est couronné et imprimé 
-t-il par cela même d'être la 
li qui l'a fait ? 

» ministre de l'intérieur et 
publique. — Evidemment 

Lettenhove. — Je demande la 

ve de Denterghem. — Evi- 
dit l'honorable ministre de 
3m ment oui ! a-t-on répondu 

lien entendu que, n'importe 
^ée par l'Etat, ne devient pas 

ministre de la justique. — 
se Tauteur. 



M. de Kerchove de Denterghem. — Si nous 
continuons dans cette voie, où en arriverons- 
nous pour la propriété des cartes de l'état- 
major et de l'institut cartographique, qui ont 
inspiré, sans doute, au gouvernement le § 2 de 
l'article 4 \ ? Ces caries sont publiées par des 
fonctionnaires ; les renseignements qui leur 
ont servi de base ont été rassemblés en se ser- 
vant des deniers de l'Etat, de l'argent de tous ; 
il est donc juste que ces œuvres-là ne soient 
plus la propriété de celui qui a été indemnisé 
pour les faire. 

Je ne puis comprendre que le droit d'auteur 
appartienne à l'Etat ou à une société sa- 
vante quelconque. Gomme l'a dit l'honorable 
M. Woeste, il faut qu'il y ail une personne 
pour qu'il y ait attribution du droit d'auteur. 

Comment une administration peut-elle jouir 
de ce droit ? 

M. Devolder, ministre de la justice. — C'est 
l'Etat. 

M, de Kerchove de Denterghem. — Ainsi, 
les rapports des chambres de commerce, insti- 
tutions purement communales. . . (Interruption,) 

M. Delcour. — Institutions libres I 

M. de Kerchove de Denlerghem. — Oui, 
mais instituées par les communes. {Inierrup^ 
tions à droUe,) 

M. Lippens. — Les communes les ont re- 
prises. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Elles 
existent donc comme chambres de commerce 
communales libres. Je ne connais aucune loi 
qui les interdise ou les supprime. 

Eh bien, les rapports.de ces chambres de 
commerce, rapports qui peuvent être très 
développés, resteront-ils la propriété de la ville 
ou tomberont-ils dans le domaine public? 

Litrange confusion entre le domaine de l'Etat 
et le domaine public, c'est-à-dire le domaine 
de tous ! 

Je demande au gouvernement de bien vou- 
loir s'expliquer sur ce point. 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
Messieurs, il me semble que la distinction que 
ne comprend pas l'honorable M. de Kerchove 
est cependant facile à expliquer. {Bruit.) 

Il est désirable que les actes officiels de 
l'Etat, destinés au public, reçoivent la plus 
grande publicité. Chacun peut les reproduire. 
Il ne doit pas y avoir ici de droit d'auteur. 

Mais il arrive que, soit l'Etat, soit les admi- 
nistrations publiques,des communes par exem- 
ple, comme on vient de le dire, soit enfin des 
corps savants, font des publications ; il en est 
de très importantes et de très belles. 

Pourquoi n'y aurait-il pas ici de droit d'au- 
teur ? Pourquoi, par cela seul que la publica- 
tion serait faite par l'Etat, tomberait-elle dans 
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le domaine public à ce poiaf que chacun la 
pourrait contrefaire ? 

Voilà cependant ce que voudrait l'honorable 
M. de Kerchovo. 

Une voix : Cette publication est faite avec 
l'argent de tous 1 {Bruit.) 

M. Beérnaert, ministre des finances. — C'est 
pourquoi elle doit être exploitée au profit de 
tous 1 

Ainsi, messieurs, nos caries d'élat-major 
ont coûté fort cher ; trouveriez-vous bon que 
le premier venu en pût faire une édition à son 
profit et tirât ainsi argent pour lui seul d'une 
dépense supportée par tous ? 

£t il ne s'agit p^s seulement des cartes de 
l'élat-major : il y a beaucoup d'autres publica- 
tions de ce genre ; il est des travaux scienti- 
fiques qui coûtent fort cher, les bulletins du 
musée d'histoirp naturelle par exemple. Ces 
publications sont faites pour compte de l'Etat, 
qui les commande, et elles lui appartiennent, 
car les ofiiciers d'état-major et les conserva- 
teurs du musée sont dos fonctionnaires qui 
sont rémunérés pour cela. Les ouvrages impor- 
tants donnent lieu au droit d'auteur, et il ny a 
aucune raison de les faire tomber dans le 
domaine public. 

Je pourrais citer encore la carte des mines, 
qui a coûté fort cher. Trouverait-on légitime 
que le premier venu en fit une édition nou- 
velle, en n'ayant que la peine de copier le tra- 
vail original ? 

Quant à la question touchée par l'honorable 
M. Thonissen, — el il avait bien quelque qua- 
lité pour cela, — quant à la question secon- 
daire de savoir à qui appartient le droit d'au- 
teur, on Ta dit avec raison : la loi n'y touche 
pas. 

Lorsque l'honorable M. Thonissen fait une 
communication à TÂcadémie, qui l'imprime, 
cette communication reste sienne cependant. 
Les savants qui font partie de l'Académie ne 
sont pas dans la situation des officiers d'état- 
major, que le gouvernement charge de dresser 
la carte topographique, ou des ingénieurs payés 
par le gouvernement pour faire la carte des 
mines. 

M. Thonissen, ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique. — L'Etat fait les frais de 
la publication. 

M. Beérnaert, ministre des finances. — Peu 
importe ; il ne peut être ici sous-entendu que 
vous auriez aliéné votre droit d'auteur, et c'est 
le contraire qui doit être présumé. 

Cette disposition du projet, qui paraît extra- 
ordinaire, messieurs, a été admise par le con- 
grès d* An vers et, dans sa brochure, M. Lyon- 
Caen a'exprime en ces termes : 

« Sans doute les actes officiels ne peuvent 



logiquement donner ouverture au droit d'au- 
teur. L'intérêt général et la nature même de 
ces documents commandent que chacun puisse 
les faire connaître et les publier. Mais il est 
d'autres publications ayant un caractère litté- 
raire ou scientifique, qui ont occasionné de 
grands frais, et il est très légitime que l'Etat ou 
Tadministration cherche à récupérer les avances 
qu'il a dû supporter, par la vente de l'édition 
qu'il a fait faire. Ce n'est pas là déroger, et le 
monopole accordé peut permettre et faciliter 
d'autres publications utiles, sans que l'intérêt 
privé soit lésé. Nous pensons en ce moment 
aux belles publications artistiques entreprises 
par la ville de Paris. » 

L'auteur apprécie ensuite le délai do cin- 
quante ans et ajoute : 

« Ce délai de cinquante ans nous semble 
très équitable, et nous ne pouvons nous ranger 
à l'opinion qui voudrait que le droit de l'Etat 
fût perpétuel. » 

C'est là l'opinion de M. Pouillet, au moins 
au point de vue de la législation actuelle, et 
M. Lyon-Caen la combat. Mais il me paraît 
inutile d'insister davantage sur tout cela. 

J'estime, quant à moi, que la distinction que 
fait l'article 11 est juste. Sans aucun doute, 
les travaux que fait faire l'Etal, il les fait faire 
au profit de tous, et chacun peut s'en servir ; 
mais celle utilité de tous ne comporte nulle- 
menl pour le premier venu le droit de contre- 
faire des œuvres coûteuses et laborieuses. 

M. de Kerchove de Denlerghem. — Je n'ai 
que deux mots à répondre à Tobservalion 
faite par l'honorable ministre. 

Il nous dit ne pouvoir admettre que des tra- 
vaux qui ont été entrepris par l'Etat au profit 
de tous, puissent, par la reproduction qui en 
serait faite par un tiers, tourner à l'avantage et 
au profit de ce tiers. 

Il y a une erreur d'appréciation qu'un exem- 
ple fera, je crois, aisément comprendre. Sup- 
posons qu'il s'agisse de la carte des mines, et 
je prends cet exemple d'autant plus volontiers, 
que celte carte a été dressée avec un soin, une 
science et une exactitude remarquables par le 
corps des mines. Celte carte a coûté fort cher 
à l'Elat, qui a payé les fonctionnaires, qui a 
fait faire des soudages, exécuter les nivelle- 
ments, etc., etc. Mais l'Etat, en tirant cette 
carte avec grand luxe,n'én vend guère d'exem- 
plaires. 

Il est obligé de ne les céder qu'à des prix, 
très élevés.S'il nV avait pas de droit d'auteur, 
si celte œuvre pouvait être copiée par tous, il 
se trouverait bien un éditeur qui entreprendrait 
de la publier à un prix raisonnable, et quel 
mal y aurait-il à ce que celle a3uvre,entreprise 
avec l'argent de tous,puisse être vulgarisée, ré- 
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panduepar lout le pays, et fournir ainsi la plus 
grande ulililé possible ! Prenons un autre 
exemple. Le gouvernement donne des subsides, 
parfois considérables, à des savants pour se 
livrer à des recherches dans des archives à 
Tel ranger. Lorsque le travail payé par TElat, 
imprimé par lui, est publié, de qui est-il la 
propriété V L'auteur publie ces documents dans 
un recueil qui coûte cher à l'Etat. A qui, 
d'après Tarticle 41, le droit d'auteur va-t-il 
appartenir? Depuis quand, en Belgique, les 
corps savants légalement constitués ont-ils une 
personnification civile qui leur permette de 
jouir d'un droit d'auteur ? 

Il serait plus juste, plus conforme h la vérité 
de proclamer que toutes les œuvres publiées 
par PEtat tombent dans le domaine public, que 
ce qui est fait avec Targenl de tous appartient 
à tous. 

M. Kervyn de Leltenhove. — Permettez-moi 
de dire quelques mots sur la question des corps 
savants. 

Voici ce qui se passe à l'Académie : Pour les 
C/oncours, il y a une clause formelle portant que 
tout mémoire, envoyé au concours, devient la 
propriété de l'Académie. Cette disposition est- 
elle bonne ? Je n'en sais rien, mais toujours 
est-il, que nous nous trouvons là devant Thypo- 
thèse de la convention formelle à laquelle l'ho- 
norable ministre de la justice faisait allusion 
tout à l'heure. 

Quant aux notices lues à l'Académie et quant 
aux mémoires, le droit d'auteur est incontes- 
table. Ainsi, M. Gachard a communiqué à 
l'Académie, sous forme de notice, une grande 
partie de ses importants travaux. L'honorable 
M. Thonissen se trouve dans le môme cas. Je 
le répèle, ici le droit est incontestable. 

Nous nous trouvons donc devant trois solu- 
tions possibles ; elles ont été indiquées tout à 
l'heure ; ou bien le droit d'auteur appartient 
à l'Etat ; ou bien il tombe dans le domaine pu- 
blic, ou bien encore il est réservé aux auteurs. 
Je repousse la première hypothèse par les 
arguments que faisait valoir tantôt l'honorable 
M. Beernaert. 

Il ne s'agit pas ici de fonctionnaires travail- 
lant régulièrement pour l'Etat, soldés par 
celui-ci. Il s'agit de savants traitant telle ou 
telle grande question qui appelle de leur part 
de sérieuses méditations. 

Vient ensuite la seconde hypothèse, qu'a 
développée l'honorable M. de Kerchove, et 
d'après laquelle le droit tombe dans le domaine 
public. 

Je comprends qu'on viennne dire, puisque 
ces travaux ont été publiés aux frais de l'Etat, 
que celui-ci, c'est-à-dire la généralité, doit en 
profiter de la manière la plus large. 



Cependant ces travaux ont d'ordinaire un 
caractère sérieux ; ils se recommandent par 
de longues et pénibles recherches ; les notices 
môme séparées^ les mémoires même sur des 
points particuliers, se rattachent presque tou- 
jours à un ordre général d'études, de recher- 
ches et d'idées, et, partant, il me semble qu'il 
serait bien sévère d'enlever aux auteurs le 
fruit légitime, de leurs veilles. Je suis donc 
d'avis que, même pour les travaux publiés 
sous le patronage de l'Etat et des corps sa vants, 
il faut encore reconnaître le droit d'auteur au 
profit des écrivains. 

98. — M. Woeste. — Messieurs, il me 
semble qu'au fond nous sommes à peu près 
d'accord ; mais il n'en est pas moins vrai, que 
le texte qui nous est soumis n'est pas en rap- 
port avec les déclarations qui ont été faites. II 
suffit de le lire pour s'en convaincre. 

Quand on lit ce texte, il est impossible de ne 
pas admettre que le rédacteur de l'article a 
voulu dire que le droit d'auteur appartenait 
à l'Etat ou aux administrations publiques^ 
dans la généralité des cas visés par la dispo- 
sition. 

Je prouverai immédiatement aux honorables 
ministres des finances et de la justice qu*il en 
est bien réellement ainsi. 

Les honorables MM. Beernaert et Devolder 
ont supposé des cas dans lesquels, par appli- 
cation de l'article, des écrits, bien que publiés 
aux frais de l'Etat, devaient rester la propriété 
des auteurs. 

Mais, s'il en est ainsi, pourquoi limiter le 
droit de Pauteurà cinquante années ? Pourquoi 
ne pas appliquer simplement à ces cas l'article 
3, en vertu duquel l'auteur a le droit d'exploi- 
ter son œuvre pendant toute la durée de son 
existence, et ses héritiers pendant cinquante 
années après sa mort î 

L'observation que je fais en ce moment 
prouve, qu'en réalité, ceux qui ont rédigé l'ar- 
ticle 44 ont eu une pensée différente de celle 
qui est résultée de la discussion, lis ont cru' 
qu'il fallait, dès qu'il y a publication par 
l'Etat, les administrations publiques ou les 
corps savants, leur attribuer le droit d'auteur; 
mais la discussion a projeté la lumière sur ce 
point; on a reconnu, au cours du débat, que 
cette drsposition,dans des termes aussi absolus, 
était impossible à défendre* 

M. Devolder, ministre de la justice. — C'est 
cela 1 

M. Woeste. — Je remercie M. le ministre 
de la justice de reconnaître l'exactitude de ce 
que je dis. Mais c'est précisément parce que la 
discussion a modifié la pensée primitive, qu'il 
faut aussi changer le texte et le mettre en har- 
monie avec la vérité qui s'est dégagée des obser- 
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vallons échangées. Cela me parait inconteslable 
etje le répèteje remercie l'honorable minisire 
de l'avoir reconnu par son interruption. 

Il y a ici, me parait-il, une distinction à 
faire entre les publications laites directement el 
pour leur compte, par l'Etat el les adminis- 
trations publiques, et les publications des corps 
savants légalement constitués, tels que l'Aca- 
démie et la commission d'histoire, et qui lais- 
sent intacts les droits des auteurs. Celte dis- 
tinction devrait être exprimée dans le texte. Je 
viens de rédiger à l'instant même une formule, 
qui n'est peut-être pas parfaite, mais qu'on 
pourra reviser d*ici à demain. 

Je proposede remplacer le second paragraphe 
de l'article 11, commençant par ces mots î 
« Toutes autres publications... », par la dispo- 
sition suivante : 

t Les publications faites par l'Etat et les 
administrations publiques donnent lieu au droit 
d'auteur, au profil de l'Etal, pour une durée 
de cinquanle années à partir de leur date. 

« Les publications faites parles corps savants, 
légalement constitués, donnent lieu au droit 
d'auteur au profit de Tauleur, sauf convention 
contraire. » 

Je le répète, messieurs, je ne propose cette 
formule que sous réserve d'en revoir la rédac- 
tion d'ici à demain. 

SÉANCE DO 25 NOVEMBRE 

Présidence de M, Tack. 

99. — M. le président. — Nous sommes 
arrivés à larlicle H, qui est ainsi conçu : 

« Les actes officiels de l'autorité tombent 
dans le domaine public. Toutes autres publi- 
cations faites par l'Etat, les administrations 
publiques ou les corps savants, légalement 
constitués, donnent lieu au droit d'auteur pour 
une durée de cinquante ans à partir de leur 
date. » 

Il y a à cet article un amendement de M. 
Woeste, ainsi conçu : 

« Toutes autres publications faites par l'Etat 
et les administrations publiques, donnent lieu 
au droit d'auteur au profil de i'Ëlai ou de ces 
administrations penciant une durée de cin- 
quante ans, à partir de leur date. 

« Les publications faites par les corps 
savants, légalement constitués, donnent lieu 
au droit d'auteur au profit de l'auteur, sauf 
convention contraire. » 

100. — M. Devolder, ministre de la jus- 
tice. — Je suis d accord avec l'honorable M. 
Woeste sur la portée qu'il convient de donner 
à la disposition quf fait l'objet de Tarticle 1 1 du 
projet du gouvernement. Mais il me semble 



que la rédaction de l'amendement proposé par 
l'honorable membre exige certaines modifica- 
tions. Je dépose donc sur le bureau de la 
Chambre un amendement ainsi conçu : 

(( Art. 1 1 . Les actes officiels de Pautorité ne 
donnent pas lieu au droit d'auteur. 

a Toutes autres publications faites par l'Etat 
ou les administrations publiques donnent lieu 
au droit d'auteur, soit au profit de l'Etat ou de 
ces administrations pendant une durée de cin- 
quanle ans, à partir de leur date, soit au profit 
de l'auteur, s'il ne l'a pas aliéné en faveur de 
l'Etal. » 

Je supprime le § 3 de l'article proposé par 
M. Woeste, paragraphe qui est ainsi conçu : 

« Les publications faites par les corps 
savants, légalement constitués, donnent lieu au 
droit d'auteur au profit de l'auteur, sauf con- 
vention contraire. » 

J'expliquerai en quelques mots la raison el 
la portée des modifications que je propose. 

La rédaction primitive du projet du gouver- 
nement porte : 

« Les actes officiels de Tautorité tombent 
dans le domaine public. » 

Ce qui appartient au domaine public appar 
tient à chacun et chacun peut en disposer. 

Il me parait qu'il vaut mieux adopter la 
rédaction qui suit : 

a Les actes officiels de l'autorité ne donnent 
pas lieu au droit d'auteur. » 

il peut arriver qu'un acte officiel ne donne 
pas lieu au droit d'auteur, sans qu'il tombe 
dans le domaine public. Ainsi, par exemple^ 
le gouvernement donne des instructions con- 
fidentielles à certains fonctionnaires. Ces 
instructions peuvent constituer un travail 
important el contenir des renseignements pré- 
cieux qu'il est de rinlérél de l'Etat de ne pas 
divulguer actuellemeut. 

Ces instructions constituent un acte officiel. 
Est-ce que cet acte tombe dans le domaine 
public, alors même qu'il aura été reproduit à 
un certain nombre d'exemplaires destinés aux 
seuls fonctionnaires publics ? N'y a-t-il pas 
souvent des actes officiels qui, par leur nature 
môme, sont confidentiels, et qui ne peuvent 
être jetés dans le domaine de la publicité ? 

Ainsi, par exemple, quand des négociations 
sont engagées avec d'autres gouvernei^nls en 
vue d'une convention internationale, les corres- 
pondances et documents échangés entre les 
ministres des divers gouvernements sont des 
actes officiels. Leur publication cependant ne 
peut être autorisée ; elle doit môme être empê- 
chée. Et si quelqu'un, par une indiscrétion, 
venait à avoir connaissance de ces documents, 
il ne pourrait les publier en disant : C'est un 
acte officiel, cela app irtient au domaine public. 
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C^est une pareille interprétation que j^ai voulu 
écarter, en disant : 

« Les actes officiels de raulorité ne donnent 
pas lieu au droit d'auteur. » 

11 suit de là que, aussitôt que ces actes 
officiels auront été régulièrement livrés à la 
publicité par l'autorité dont ils émanent, cha- 
cun pourra s'en emparer. L'acte officiel sera 
tombé dans le domaine public par le fait de la 
publicilé,et le droit d'auteur, droit privatif, ne 
pourra plus s'exercer sur cet acte. 

Telle est la portée de la première modifica- 
tion que je propose. 
Je dis en second lieu : 

« Toutes autres publications faites par l'Etat 
ou les administrations publiques donnent lieu 
au droit d'auteur, soit au profit de l'Etat ou de 
ces administrations pendant une durée de cin- 
quante ans, à partir de leur date, soit au profit 
de l'aliteur, s'il ne l'a pas aliéné en faveur de 
TEtat. » 

D'après la rédaction proposée par l'hono- 
rable M, Woesle, il semblait que le droit de 
l'Etat seul fût réservé. 

Son amendement dit, en effet ; « Toutes 
aulres publications, faites par l'Etat, les 
administration spubliques ou les corps savants, 
légalement constitués, donnent lieu au droit 
d'auteur pour une durée de cinquante ans, à 
partir de leur date. » 

Mais il arrive que l'auteur d'une publication 
officielle retienne son droit d'auteur, qu'il ait 
simplement permis à l'Etat de faire de son 
œuvre une édition ou un tirage, et que, pour 
le surplus, il ait voulu conserver l'intégralité 
de son droit. 

Je pense que la rédaction sera plus complète 
et plus précise, si l'on indique les deux hypo- 
thèses qui peuvent se présenter. 

L'auteur d'une publication officielle peut 
avoir cédé tout son droit à l'Etat. 

Dans ce cas, naturellement, l'Etat est pro- 
priétaire et agit comme cessionnaire du droit 
de l'auteur. 

Pendant cinquante ans, l'Etat seul aura le 
droit de reproduction. 

Si, au contraire, l'auteur n'a pas cédé son 
droit, il le conservera, conformément au droit 
commun ; il en jouira pendant toute sa vie, et 
ses héritiers en jouiront pendant une période 
de cinquante ans après son décès. 

La troisième modification que je propose à 
Tamendemenl de l'honorable iVi. Woeste con- 
siste dans la suppression du § 3, ainsi conçu : 
« Les publications faites parles corps savants, 
légalement constitués, donnent lieu au droit 
d'auteur au profit de l'auteur, sauf convention 
contraire. » 

Cette disposition est inutile, par la raison 



que nous n'avons pas, en Belgique, de corps 
savant légalement constitué qui puisse être 
propriétaire. Ce sera l'Etat, ou l'administra- 
tion publique, dont le ^orps savant n'est qu'une 
émanation, qui sera, en réalité, propriétaire 
et qui seul pourra exercer le droit cédé par 
l'auteur. 

La disposition de l'honorable M. Woeste, 
visant une hypothèse qni ne peut se réaliser, 
doit être supprimée. 

M. le président. — M. Woesle se rallie-t-il 
à ces modifications faites à son amendement ? 

M. Woeste. — Oui, sauf à examiner la 
rédaction d'ici au second vote. 

1 1 . — M. Simons.— J'ai à faire une simple 
observation de détail. Je demande à M. le 
ministre, s'il ne pense pas qu'il vaudrait mieux 
supprimer les mots : « ou de ses administra- 
tions » dans le second membre de phrase. 

Je neconnais pas d'administrations publiques 
de l'Etat qui aient la perâonnificatiou civile. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Les 
administrations communales, entre autres. 

M. Simons. — Ce ne sont pas alors des 
administrations dépendantes de l'Etat ? 

M. Uouzeau de Lehaie. — Aussi dit-on :^ 
ces administrations, avec un c et non avec un s. 
Il n'y a pas de pâté heureusement. (Rires.) 

M. De Vigne. — C'est aussi sur une ques- 
tion de détail que je demande une explication. 

Il est dit dans l'article que les actes ofjîciels 
de l'autorité ne donnent pas lieu au droit d'au- 
teur. Ne conviendrait-il pas de dire : Les actes 
et documents officiels de l'autorité ? En effet, 
d'après le sens ordinaire du mot acte, ce terme 
implique l'idée d'une décision. Il en résulterait 
que le texte d'une loi, par exemple, ne donne- 
rait pas lieu au droit d'auteur, mais qu'il n'en 
serait plus de môme pour la généralité des 
documents parlementaires. Cependant, d'après 
l'article 40, les discours prononcés dans les 
assemblées délibérantes ne donnent pas lieu au 
droit d'auteur. 

Mais les rapports de sectionâ centrales, par 
exemple, qui ne sont ni des actes, ni des dis- 
cours, donneraient lieu au droit d'auteur 1 
D'après moi, cela n'est pas admissible. Il faut 
faire pour les documents officiels ce que l'on 
fait pour les discours prononcés dans les 
assemblées délibérantes, devant les tribunaux 
ou dans des réunions publiques, et qui peuvent 
être publiés, sauf le seul droit, réservé à l'au- 
teur, d'en faire des tirés à part. 

Une voix : Il y a donc un droit d'auteur ? 



M, De Vigne. — Oui, mais qui se réduit au 
\ ae fair 
à part. 



droit, réservé à l'auteur seul, ae faire des tirés 



Je répète qu'il serait illogique et inadmis- 
sible de restreindre la disposition en question 
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aux actes officiels, et de ne pas Pétendre aux 
documenls officiels, comme le sont, par 
exemple, les rapports des sections centrales. 

M. Beernaerl, ministre des finances. — 
L'addition du mot documenls me semble inu- 
tile ; ce sont là aussi des actes officiels. 

M. De Vigne. — S'il est entendu que l'ex- 
pression actes officiels a, dans le texte qu'on 
discute, un sens tellement général, qu'elle com- 
prend, outre les actes mêmes, les documents 
officiels qui s*y rapportent, je n'insiste pas. 

M.'Beernaert, ministre des finances. — Le 
inot a documents « est très vague. Qu'est-ce 
qu'un document officiel ? 

M. De Vigne. — Qu'est-ce qu'un rapport 
de section centrale ? 

M. Beernaert, ministre des finances. — Un 
rapport de section centrale est, selon moi, un 
acte. C'est le procès-verbal des délibérations 
d'une autorité déléguée. 

M. Coomans. — Est-ce que les traductions 
fieront autorisées en langue flamande ou 
autre ? 

M. Beernaert, ministre des finances. — C'est 
l'objet de l'article suivant. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Je désire 
demander une simple explication à M. le mi- 
nistre de la justice. Si je i'ai bien compris 
tantôt, il a parlé des actes officiels en établis- 
sant une distinction entre les actes officiels 
ordinaires et les actes officiels d'une nature con- 
fidentielle. Qu'entend-on par là ? Il me semble 
excessivement difficile de le définir. M. le mi- 
nistre parle de certains actes officiels ne tom- 
bant pas dans le domaine public, et il donne 
comme exemple une circulaire aux gouver- 
neurs sur laquelle on a inscrit le mot : a Con- 
fidentielle. x> Cette circulaire est-elle un acte 
de Pautorité ? Evidemment oui ! Est-ce qu'elle 
tombe dans le domaine public? Peut-on la 
publier ? 

M. Beernaert, ministre des finances. — Elle 
ne donne pas lieu au droit d'auteur. Mais si 
elle est confidentielle, évidemment elle n'est 
pas destinée à la publicité. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Elle ne 
donne pas lieu au droit d'auteur. On peut donc 
la publier. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Non. 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
Puisqu'elle est confidentielle I 

M. Uouzeau de Lehaie. — C'est un abus de 
confiance. 

M, de Kerchove de Denterghem. — Ou de 
confidence 1 Mais TEtat n'aura donc pas de 
droit d'auteur sur cette circulaire. 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
C'est au point de vue d'autres principes que la 
publication peut être ici empêchée. 



102. — M. le Président. — Voici l'article 
1 \ tel qu'il est rédigé et amendé : 

« Les actes officiels de lautorité ne donnent 
pas lieu au droit d'auteur. 

a Toutes autres publications faites par l'Etat 
ou les administrations publiques donnent lieu 
au droit d'auteur, soit ou profit de l'Etat ou de 
ces administrations pendant une durée de cin- 
quante ans à partir de leur date, soit au profit 
de l'auteur, s'il ne l'a pas aliéné en faveur de 
l'Etat. » 

— L'article 4 1, ainsi rédigé, est adopté, 

103. — « Art. 12. Le droit de l'auteur 
sur une œuvre littéraire comprend le droit 
exclusif d'en faire ou den autoriser la tra- 
duction. » 

— Adopté. 

104. — « Art. 13. Le droit de Fauteur 
n exclut pas le droit de citât ion, lorsque celle-ci 
a lieu dans un but de critique, de polémique 
ou d'enseignement. » 

105. — M, le président. — Voici l'amen- 
dement de M. de Kerchove : Rédiger l'article 
13 comme suit : 

« Le droit d'auteur n'interdit pas la publi- 
cation d'extraits ou de morceaux entiers d'un 
ouvrage, pourvu que cette publication soit 
spécialement appropriée ou adaptée pour l'en- 
seignement, on qu'elle ait un caractère soit cri- 
tique, soit scientifique, soit polémique. » 

Cet amendement est-il appuyé par cinq 
membres ? {Adhésion,) Il fait, en conséquence, 
partie de la discussion. 

La parole est à M. le ministre des finances. 

106. — M. Beernaerl, ministre des fi- 
nances. — 11 ne me semble pas que la modifica- 
tion que l'honorable M. de Kerchove voudrait 
apporter à la rédaction proposée soit heureuse. 
Au fond, je ne vois pas qu'elle chauge quoi 
que ce soit au sens delà disposition proposée. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Elle est 
en français 1 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
Franchement, je ne crois pas, et puisqu'il le 
faut, je vais vous le démontrer. 

Le projet dit : Le droit d'auteur n exclut pas. 
Cela est correct. Un droit n'en exclut pas un 
autre. Mais vous y voudriez substituer a le droit 
d'auteur n'interdit pas n ^ locution audacieuse 
et qui suppose au droit une activité que la 
langue ne comporte pas. 

Je ne crois pas davantage que l'on puisse 
dire qu'une publication est appropriée et adaptée 
pour. 

Et je me demande s'il est bien nécessaire 
de substituer aux mots a droit de citation », 
ceux-ci : « publication d'extraits ou de mor- 
ceaux entiers d'un ouvrage »? Et quelle dif- 
férence faites-vous entre des extraits et des 
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morceaux entiers, s*ils sont tirés d'un ouvrage, 
c'esl-à-dlre extraits ? 

M. Woeste. — Il y a une grande différence, 
par exemple, entre la publication d'une poésie 
complète de Victor Hugo et la citation de quel- 
ques vers de ce poète. 

M. Beernaert, ministre dès finances. — 
Quand le projet de loi maintient le droit de 
citer, cela ne doit pas se borner à quelques 
lignes. (Interruption.) 

Semblable interprétation serait dans tous les 
cas bien loin de la pensée qui a dicté les mots 
« droit de citation. » 

Nous voulons que l'on ait le droit de citer, 
même en reproduisant des passapfes entiers, 
pourvu que Ton agisse non dans le but de con- 
trefaire, mais d'enseigner, de critiquer ou de 
contester. 

L'honorable M. de Kerchove ajoute encore le 
mol ce scientifique » ; il me paraît inutile. Une 
citatfon d'un caractère « scientifique » ne peut 
qu'avoir un des buts indiqués : elle se fera 
toujours dans une pensée de critique, de polé- 
mique ou d'enseignement. 

Je crois donc, qu'au fond, il n'y a pas de dif- 
férence entre la pensée qui a inspiré les deux 
textes, et celui du gouvernement me semble, 
mieux ou, si l'on veut, moins mal rédigé. 

M. de Kerchove de Denterghem. — J'ai 
présenté mon amendement, parce que l'article 
43 du projet parlait du droit de citation et que, 
malgré toutes mes recherches, je ne suis pas 
parvenu à comprendre ce que peut être le droit 
de citation 1 Droit de citation, mais ce mot, en 
langage juridique, ce terme ne me semble pou- 
voir être appliqué qu'au droit revenant à 
l'huissier qui a notifié un exploit ! Si M. le 
ministre tient à la rédaction du projet de 
loi, je crois qu'il serait tout au moins plus 
correct de dire : a le droit de faire des cita- 
tions. » 

Quant aux critiques dont mon amendement a 
été l'objet au point de vue de la correction,elles 
ne m'émeuvent guère. Cette rédaction n'est pas 
non œuvre personnelle. Elle émane du gou- 
vernement lui-même ; elle a été approuvée par 
la Chambre; je n'ai fait, en effet, que reprendre 
le texte de la convention internationale entre la 
Belgique et l'Allemagne. 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
Précisément, c'est de l'allemand. {Hilarité,) 

M. de Kerchove de Denterghem. — C'est 
possible, mais de l'allemand admis par le mi- 
nistère belge, par la Chambre et approuvé par 
le ministère actuel : c'était en 1883. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Je 
n'étais pas né I 

M. de Kerchove de Denterghem. — Ah I 
{Hilarité,) Vous avez déjà tant fait parler de 



vous depuis que vous êtes au pouvoir que je 
vous y croyais depuis plus longtemps ! 

Quoi qu'il en soit, cette convention prouve 
que la Chambre a accepté à cette époque, 
quant àTétendue du droit d'auteur, des limites 
plus étenduesque celles de la loi actuelle. 

Nous ne pouvons pas revenir sur la conven- 
tion intervenue entre l'Allemagne et la Belgi- 
que : elle fait force de loi entre ces deux pays. 
Pouvons-nous, dès lors, admettre qu'un litté- 
rateur étranger ait des droits d'auteur plus 
étendus en Belgique que les littérateurs bel- 
ges ? 

Je crois, du reste, que la portée de mon 
amendement, abstraction faite des critiques 
de forme deThonorable ministre des finances, 
est plus étendue que celle du gouvernement ; 
car il vise non seulement la publication de 
citations, mais encore celle d'extraits ou de 
morceaux entiers d'un ouvrage. 

M. Woeste. — Messieurs, j'étais tenté de 
croire que la rédaction de l'honorable M. de 
Kerchove valait mieux que Cvolle du gouverne- 
ment, parce qu'elle levait un doute, et je 
regrette que celui-ci n'ait pas été éclairci par 
les explications qui ont été échangées. C'est 
pourquoi, je me permets de solliciter des expli- 
cations plus complètes. 

Les mots <c droit de citation», qui se trouvent 
dans la rédaction proposée par le gouverne- 
ment, impliquent incontestablement quelque 
chose de restreint. 

On fait une citation à l'appui de ce qu'on 
dit soi-même, d'une thèse qu'on développe, 
d'une preuve qu'on apporte, etc. 

Mais publier des extraits ou des morceaux 
provenant d*autres auteurs, ce n est plus faire 
des citations, c'est faire une publication spé- 
ciale. 

Ainsi, parexemple, je suppose que quelqu'un 
fasse un recueil de poésies destinées à la jeu- 
nesse, aux écoles, et que, dans ce recueil, on 
insère, indépendamment de poésies anciennes, 
des poésies contemporaines empruntées, par 
exemple, à Lamartine ou à Victor Hugo, on ne 
peut pas considérer ces extraits comme de 
simples citations ; ce sont des publications 
d'extraits. 

(]es publications sont-elles interdites ? Je ne 
le crois pas ; et c'est pourquoi je préférais la 
rédaction de l'honorable M. de Kerchove, qui 
était plus large et comprenait le droit que je 
viens de viser dans mes observations. 

Je veux bien ne pas insister sur l'adoption 
de l'amendement de l'honorable membre ; mais 
c'est à la condition qu'on fournisse une expli- 
cation bien nette sur ce point. 

En d'autres termes, sera-t-il permis désor- 
mais, sous le titre de choix de morceaux de 
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morale ou de leçons de littérature, ou sous tout 
autre litre du môme genre, de publier, dans 
des ouvrages spéciaux, des extraits, non seule- 
ment de poètes ou de prosateurs des siècles 
passés, mais encore de poètes ou de prosateurs 
contemporains. 

SMl en est ainsi, et je crois qu'il doit en être 
ainsi, il me paraît incontestable que la rédac> 
tion de M. de Eerchove est préférable ; mais la 
disposition proposée par le gouvernement pour- 
rait, de son côté, être maintenue si elle était 
complétée. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Nous 
sommes d'accord au fond. 

La question a été examinée au congrès d'An- 
vers, et Ton s'y est trouvé d'accord pour re- 
connaître qu'il est permis de reproduire dans 
un but d enseignement ou de critique des 
extraits d'un ouvrage. C'est donc en ce sens que 
les mots «droits de citation » ont été employés, 
et il faut supposer que l'expression est bien 
quelque peu française, puisqu'elle n'a point 
choqué nos voisins du Midi. 

Quoi qu'il en soit,si l'on croit qu'il pourrait 
y avoir à ce sujet quelque doute, il serait aisé 
de le lever en disant : 

oc Le droit de l'auteur n'exclut pas le droit 
de faire des citations ou de reproduire des mor- 
ceaux entiers. » 

Mais je crois que cette addition serait 
surabondante, puisqu'il est bien entendu que 
nous sommes d'accord que le mot « cita- 
tion ne doit pas être interprété restrictive- 
ment. 

M. de Kercbove de Denterghem. — Du mo- 
ment qu'il est admis qu'on entend par citation 
non seulement les extraits, mais les morceaux 
entiers . . . {Interruption) . 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
J'entends direderrière moi qu'il vaudrait mieux 
ajouter le mot extraits. Je n'y fais pas d'objec- 
tion. 

L'article porterait donc : a le droit de faire 
des citatonsou des extraits. » (Adhésion). 

107. M. le président. — Voici le texte tel 
que vient de le rédiger M. le ministre des fi- 
nances : 

« Le droit d'auteur n exclut pas le droit de 
feiire des citations ou des extraits, lorsqu'ils ont 
lieu dans un but de critique, de polémique ou 
d'enseignement. » 

— L'article 13, ainsi rédigé, est mis aux 
voix et adopté. 

« 108. Art. 14. Tout journal peut repro- 
duire un article publié dans un autre journal 
à la condition d'en indiquer la source, h moins 
que cet article ne porte la mention spéciale 
que la reproduction en est interdite. » 

109. — M- Woeste. — Je crois qu'il faut 



d'abord s'expliquer très clairement sur la por- 
tée de l'article et ensuite y combler une la- 
cune. 

L'article, tel qu'il est rédigé, semble extrê- 
mement absolu. 11 est cependant évident, pour 
moi, qu'il ne peut s'appliquer qu'aux articles 
de critique, de polémique, de sciences, de lit- 
térature ou d'arts publiés par les journaux, et 
qu'il ne peut s'étendre aux articles portant 
simplement sur des nouvelles, comme, par 
exemple, à la chronique judiciaire, aux faits 
divers, aux relations d'accidents, etc. 

Donner une autre portée à l'article, serait 
faire chose inadmissible. S'il est entendu que 
la disposition ne se rapporte qu'aux articles de 
fond dont je viens de parler, que ces articles so 
rapportent aux sciences, aux arts, à la littéra- 
ture, à la politique, peu importe, sa rédaction 
f)eut subsister, et, h défaut de contradiction, 
'explication que je viens de donner fixera le 
sens de celte disposition. 

Je crois, enoutre,que l'article renferme une 
lacune. 11 ne parle pas des recueils périodiques. 
La section centrale s'en occupait. Le gouver- 
nement a supprimé les mots : recueils pério- 
diques, je ne sais pourquoi. Il y a quelque 
chose à faire en ce qui les concerne, car ces 
publications tiennent un peu le milieu entre te 
livre et le journal. 

Qu'arrive-t-il généralement pour les grands 
périodiques? C'est que la couverture porte une 
mention générale en vertu de laquelle les 
articles ne peuvent pas être reproduits ; ils 
sont la propriété du recueil. U est clair 
que, dans ce cas, aucune reproduction n'est 
possible. 

Mais, messieurs, il y a bien d'autres pério- 
diques que les grands périodiques comme la 
Revue des peux- Mondes, le Correspondant, etc. 
Il y a de petits recueils qui paraissent toutes les 
semaines ou tous les quinze jours ; il y a aussi 
des recueils d'une nature spéciale, comme, par 
exemple, les recueils judiciaires, les semaines 
religieuses, etc. Que décider relativement à 
ces recueiis-là ? Il est clair que si le projet de 
loi n'en parle pas dans un paragraphe spécial, 
on ne pourra leur appliquer les dispositions 
de l'article 1 4 que nous discutons, relative- 
ment aux journaux ; ils seront ainsi soumis 
aux dispositions générales relativement au droit 
d'auteur. 

Or, cela n'est pas possible. 

Je prends, par exemple, la Pasicrisie, 

11 y a dans ce recueil judiciaire des exposés 
de jurisprudence, des dissertations très intéres- 
santes qui figurent en note et qui sont commu- 
nément reproduites par les journaux. 

U est évident que ce qui a été fait jusqu'à 
présent doit pouvoir également se pratiquer 
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dans l'avenir, à moins, bien enlendu, qu'il n'y 
ait dans des recueils de ce p;enre une mention 
générale, en vertu de laquelle toute reproduc- 
tion serait interdite. 

Je prends des recueils d'un autre genre, par 
exemple, les Semaines religieuses, 

" eut entrer dans la pensée de personne 

'e aux journaux de reproduire tel 
lit article, telle ou telle petite relation 
it insérée dans des recueils de ce 

;e donc qu'il est absolument nécessaire 
ojel de loi renferme une disposition 
lUX recueils périodiques, et je crois 
)urrait être rédigée dans les termes 
lis indiquer. 

le 4 4, que nous discutons, stipule 
it journal peut reproduire un article 
ns un autre journal, à la condition 
quer la source, h moins que cet ar- 
orte la mention spéciale que la repro- 
n est interdite ». 

an, j'étendrais cette disposition aux 
Périodiques, sauf qu'il suffirait, dans 
ils, d'une mention générale pour que 
îs ne puissent être reproduits, 
pose donc d'ajouter à l'article 4 4 un 
?rail ainsi rédigé : . 
e disposition s'applique aux recueils 
les. Toutefois,la reproduction de leurs 
►eut être interdite par une mention 

t amendement est appuyé. Il fait par- 
discussion. 

— M. de Borchgrave, rapporteur. — 
s, deux mots seulement en réponse à 
\\e M. Woeste. 

is qu'il n'y a aucune raison de per- 
tu directeur d'un recueil périodique 
îr, sans autorisation, une étude parue 
mtre recueil. 

ait manifestement porter atteinte au 
l'auteur que de permettre la reproduc- 
>n travail, par celte seule raison qu'il 
tublié dans un recueil périodique, 
cueils ont le droit de faire des citations, 
Qsacré par l'article précédent, et je 
s pas qu'il y ait lieu d'aller au 

oeste. — Je pense que l'honorable 

ur n'a pas saisi les observations que je 

présenter. 

)pose le casque voici : je reprends un 

quej'ai cité, celui delà Pasicrisie. Au bas 

\i se trouve une note émanant d'un des 

rsdu recueil. Peut-on reproduire cette 

citant sa provenance ? 

évident que, si nous ne disons pas que 

permis, on en conclura que cela est 



interdit en vertu de l'article 3.0r,il me semble 
que cela doit être permis, du moment que les 
auteurs du recueil ne manifestent pas une 
intention contraire par une mention formelle. 
C'est pour prévenir toute difficulté sur ce 
point que mon amendementaété présenté. J'es- 
time que, moyennant ces explications, il ne 
peut y avoir de doute sur les avantages qu'il 
présente. 

M. Devoîder, ministre de la justice. — J'ai 
le regret de n'être pas d'accord avec Thono- 
rable M. Woeste. Il me paraît que la disposi- 
tion nouvell^ qu'il propose, et qui consiste h 
appliquer aux recueils périodiques les règles 
qui concernent, d'après notre projet, les seuls 
journaux, n'est absolument pas admissible. 

Il y a une très grande différence entre le 
journal proprement dit, le journal ordinaire, 
dont les articles sont rédigés au courant de la 
plume, et les recueils périodiques qui publient, 
en général, des œuvres de longue haleine, 
dont l'élaboration a demandé le plus souvent 
beaucoup de temps et beaucoup de travad. 

Ce serait, à mon avis, apporter au droit de 
l'auteur une exception extrêmement importante 
et fort préjudiciable, que de l'exposer, s'il fait 
paraître son œuvre dans un recueil périodique, 
à perdre le droit de propriété qui lui apparte- 
nait jusque-là. 

Mais, dit l'honorable membre, il y a des 
recueils périodiques de diverses natures ; il y 
en a, comme la Revue des Deux-Mondes, le 
Correspondant^ bien d'autres encore, qui ne 
contiennent que des œuvres généralement très 
travaillées ; il y a aussi d'autres recueils dont 
TélaboratioD est plus facile, notamment les 
recueils de jurisprudence. Le fond môme de ces 
recueils se compose de décisions judiciaires. 

Le travail personnel du rédacteur du recueil 
consiste généralement dans des dissertations 
critiques sur les décisions qui sont rapportées, 
des études sur quelques points de législation, 
des citations de jurisprudence. 

Ce travail, souvent peu considérable, n'a 
pas exigé beaucoup de recherches et il peut', 
en définitive, appartenir à tout le monde. Je 
crois, tout d'abord, qu'il serait absolument im- 
possible de faire une distinction dans la loi 
entre les grands et les petits recueils. Le mal 
est, précisément, que la disposition que l'hono- 
rable membre veut introduire dans la loi s'ap- 
plique, d'une manière générale, à tous les 
recueils périodiques. 

M. Woeste. — Mais non, c'est une erreur. 

M, Devoîder, ministre de la justice. — 
J'avoue que, si la rédaction de l'honorable 
membre permet d'éviter l'écueil que j'entre- 
vois, je ne l'ai pas bien comprise à la première 
lecture. 
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M. Woeste. — J'autorise dans les recueils 
périodiques une mention générale qui défend 
les reproductions. Or,celte mention générale est 
précisément employée dans les grands pério- 
diques, pour empêcher que les travaux de 
longue haleine dont parle l'honorable ministre 
ne soient reproduits. Mais, dans les recueils où 
semblable mention ne figure pas, il n'y a pas 
dMnconvénienl à ce que des travaux soient 
reproduits. / 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
Evidemment... 

M. Woeste. — C'est ce que je dis. 

M. Devolder, ministre de Injustice. — Mais 
cela ne tranche pas la question. Il s'agit de 
savoir si les recueils ne mentionnant pas, sur 
la couverture ou à la première page, que la 
reproduction est interdite, ne pourront plus 
insérer des travaux sans que ceux-ci tombent, 
par le fait même de la publication, dans le 
domaine public. 

M. Woeste. — Cela se fait tous les jours. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Soit 1 
mais je ne vois pas pourquoi il faut apporter 
ici une exception an droit commun. Pourquoi 
l'auteur doit-il être moins protégé lorsque son 
œuvre paraît dans une revue que lorsqu'elle 
fait l'objet d'une publication à part ? Celte dis- 
tinction ne se justifie pas au point de vue des 
principes. 

L'honorable M. Woeste dit : Il peut arri- 
ver des cas où Tauteur de l'article en désire la 
reproduction ou la publicité, où c'est lui rendre 
service que de le reproduire^ en le citant ou 
en le publiant dans un autre recueil. Quand ce 
cas se présentera, l'auteur pourra prendre ses 
mesures. Il lui suffira de mettre : reproduc- 
tion autorisée. Cette observation répond à l'ar- 
gument que l'honorable membre a fait valoir 
sur ce point. Je crois que, dans l'intérêt même 
de l'unité de la loi, nous ne devons pas appor- 
ter des exceptions au principe général que 
nous avons accepté, lorsque ces exceptions ne 
sont pas justifiées par l'intérêt public. 

M. Woeste. — De sorte qu'une dissertation 
de droit dans un recueil judiciaire ne peut être 
reproduite ? 

M. Devolder, ministre de la justic>e. — Non. 

M. Woeste. — Ce n'est pas admissible. 

M. Jacobs. — Messieurs, si je comprends 
bien, dans le cas où l'amendement de l'hono- 
rable M. Woeste ne serait pas admis, les 
articles qui paraissent dans les revues reste- 
raient dans le droit commun, au point de vue 
du droit d'auteur, c'est-à-dire qu'ils ne pour- 
raient être reproduits sauf par citations, 
comme nous venons de le voter, à la condition 
d'y ajouter des commentaires critiques. 

On arrivera au résultat que M. Woeste veut 



atteindre, en reproduisant, par exemple, la note 
de la Pasicrisie et en la faisant suivre de queU 
ques observations critiques en sens opposé. 

11 me paraît impossible de ne pas rester ici 
dans le droit commun. Qu'arrive-t-il fré- 
quemment ? L'auteur d'un article de revue 
fait faire un tiré à part ; il y a donc, côte à 
côte,' une brochure et un article de revue, qui 
sont deux tirages d'un môme texte. Or, ces 
deux tirages, faits au moyen de la même com- 
position, doivent être régis par les mêmes 
règles, applicables au tiré à part et à l'article 
publié dans le corps de la revue. Le tiré à part 
reste dans le droit commun, régi par les dispo- 
sitions générales relatives au droit d'auteur. 
Le sosie de cette brochure, l'article qui se 
trouve dans le corps de la revue, sera suffi- 
samment protégé et suffisamment aussi à la 
disposition du public, s'il est régi par les 
dispositions générales en matière de droit 
d'auteur. 

M. le président. — M . Woeste insiste-t-il 
sur son amendement ? 

M. Woeste. — Je le maintiens, monsieur 
le président. 

III. — L'amendement de M. Woeste est 
rejeté par assis et levé. 

412. — L'article 44 est ensuite adopté. 

113. — « Art. 15. Le droit de représenta- 
tion d'une œuvre littéraire est réglé confor- 
mément aux dispositions relatives aux œuvres 
musicales. x> 

114. — M. De Vigne. — Je demande une 
simple explication. Le texte porte que le droit 
de représentation d'une œuvre littéraire est 
réglé, etc. 

S'agit-il simplement des œuvres dramatiques 
ou s'agit-il de toutes les œuvres littéraires ? Je 
crois qu'il faudrait employer l'expression 
« œuvre dramatique », car on ne compren- 
drait guère la représentation d'une 4)ièce de 
poésie, par exemple. 

M. Devolder, ministre de la justice. — La 
récitation. 

M. De Vigne. — Ce serait alors de la décla- 
mation ou de la récitation. 

M. Beernaert, ministre des finances. — II 
ne peut s'agir que des œuvres littéraires sus- 
ceptibles de représentation. 

M. De Vigne. — Ne conviendrait-il pas de 
remplacer le mot <c littéraire » par le mot 
a dramatique o ? Il faut trancher la question 
de savoir si l'on peut réciter publiquement 
une poésie qui vient de paraître. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Non. 

M. De Vigne. — Alors, le texte est incor- 
rect. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Il est bon, 
en effet, de s'entendre sur ce point ; Thono- 
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rable M. De Vigne dit que la récitation d^une 
poésie n^e^t pas une représentation. Dans le 
sens rigoureux du naot, c'est vrai ; mais il n'en 
est pas nooins certain que l'article 45 vise les 
lectures publiques, qui sont devenues de véri- 
tables spectacles aujourd'hui. 

Certaines personnes, souvent des acteurs, 
tirent proGt des lectures qu'elles font, devant 
un public nombreux, des œuvres littéraires 
les plus en vogue. 11 y a là de véritables re- 
présentations, qui ne doivent avoir lieu qu'avec 
le consentement de l'auteur. La lecture publi- 
que est un mode de manifestation de Tœuvre ; 
donc, aux termes de Tarticle 1®^ de la loi, 
l'auteur seul peut autoriser celte manifesta- 
tion. 

M. De Vigne. — Le sens de la loi sera fixé, 
mais c'est encore du français de fantaisie qu'on 
met dans la loi. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Je 
ne laisse pas que d'être plus ou moins sen- 
sible au reproche ; un législateur, qui trouve 
une loi mal rédigée, doit proposer des amélio- 
rations. Je prie donc l'honorable M. De Vigne 
d'amender l'article. 

M. De Vigne. — J*ai proposé de remplacer 
le mot a littéraire » par le mot a dramatique » . 

M. Beernaert, ministre des finances. — Vous 
pouvez changer la forme sans loucher au fond. 

M. le président. — Il n'y a donc pas 
d'amendement. 

115. — L'article 45 est mis aux voix et 
adopté. 

«c Section IIÏ. — Du droit d'auteur sur les 
œuvres musicales, 

1 16. — « Art. 46. Toute exécution ou repré- 
sentation publique, totale ou partielle, d'une 
œuvre musicale ne peut avoir lieu que du con- 
sentement de l'auteur, qu'elle soit gratuite ou 
qu'elle ail lieu dans un but, soit de spéculation, 
soit de bienfaisance. * 

« Toutefois, si l'œuvre est publiée et mise 
en vente, l'auteur est réputé consentir à son 
exécution partout où aucune rétribution ni 
directe ni indirecte n'est perçue des auditeurs 
ni payée aux exécutants. » 

M ' . — 11 est parvenu au bureau un amen- 
dement ainsi conçu : 

« Je propose la suppression du second para- 
graphe de l'article 46. 

« (Signé) Prince de Caraman. » 

M. de Caraman, ministre des affaires étran- 
gères. — Messieurs, hier la Chambre et le 
gouvernement lui-même ont donné le spectacle 
de la plus déplorable discorde. 

Je viens aujourd'hui dire quelques mots pour 
affirmer une situation absolument contraire. 



Je suis d'accord avec mon honorable col- 
lègue de l'agriculture et les autres membres 
du cabinet,ainsi qu'avec Thonorable rapporteur 
de la section centrale, et je crois avec l'hono- 
rable M. de Kerchove, pour demander la sup- 
pression d'une partie de l'article. 

L'accord est donc parfait. ♦ 

M. Willequet — Gela ne durera pas ! 

M. de Caraman, ministre des affaires étran- 
gères. — En effet, messieurs, l'intérêt des 
auteurs est si évident, qu^il ne doit même pas 
être développé. 

L'intérêt du public n'est pas en jeu, vérita- 
blement. 

Il y a, dans le paragraphe en question, une 
restriction en vertu de laquelle l'exécution 
serait pour ainsi dire impossible. En effet, il 
serait extrêmement rare de pouvoir faire exé- 
cuter une œuvre musicale, sans devoir payer 
les uns et les autres, sinon tous les exécutants. 

Cela n'a aucune importance pour le public, 
mais une importance considérable pour les 
auteurs. 

Le gouvernement a reconnu une certaine 
contradiction entre le second paragraphe de 
l'article en discussion et l'article 4^, qui avait 
donné à Fauteur le droit de reproduire son 
œuvre et d'en autoriser la traduction de quel- 
que manière que ce soit, et sous quelque forme 
qu'il le voudrait. 

Enfin, il y a une autre contradiction avec les 
traités et, notamment avec celui que Thonorable 
M. de Kerchove rappelait tout à l'heure, la con- 
vention d'Allemagne, qui accorderait aux com- 
positeurs étrangers des droits dont les Belges ne 
jouiraient pas. 

Je pense donc que la suppression de cette 
partie de l'article ne peut donner lieu à aucune 
observation, à aucune critique. 

Je dois compléter mon amendement en pro- 
posant à la Chambre une modification qui me 
paraît essentielle au premier paragraphe. 

En effet, ce paragraphe est ainsi rédigé : 

« Toute exécution ou représentation publi- 
que, totale ou partielle» d'une œuvre musicale 
ne peut avoir lieu que du consentement de 
Tauteur, qu elle soit gratuite ou qu elle ait lieu 
dans un but, soit de spéculation, soit de bien- 
faisance. » 

Je pense que le mot a toutes » n^est pas 
absolument correct dans ce cas ; il faudrait 
dire : « Aucune exécution, etc. » Je propose- 
rai donc de modifier la rédaction dans ce sens. 

M. le président. — Il s'agit de remplacer le 
mot a toutes », par : « aucune » . 

C'est l'observation que vient de faire M. le 
ministre. 

118. — M. Meyers. — Je voudrais savoir 
de l'honorable auteur de l'amendement ce qu'il 
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entend par les mots <c exécation ou représenta- 
tion publique ». 

Dans une brochure très intéressante de 
M. Caltreux, je vois que, d'après ceux qui 
cherchent à garantir les droits de l'auteur dans 
les exécutions musicales, on entend les mots 
« exécution publique » dans le sens le plus 
large, qu'il faudrait appliquer la disposition 
qui nous occupe aux sociétés, aux cercles 
d'agrément, qui sont si nombreux dans notre 
pays. 

Hier, Phonorable ministre des finances nous 
disait : Il faut se garder d'exagérer dans la 
matière que nous discutons. Nous avons des 
élans de générosité pour nos artistes, qui, je 
me hâte de le dire, le méritent bien. Mais il 
faut, avant tout, chercher ce que M. Caltreux 
appelle un modus vivendi et non pas tirer toute 
la couverture d'un côté. 

Le texte primitif aurait donné lieu à des abus, 
ces abus seront aggravés par suite de la rédac- 
tion proposée à l'instant par l'honorable ministre 
des affaires étrangères. 

En effet, son amendement ne fait plus de 
distinction entre l'œuvre que l'auteur musical 
possède dans ses cartons, l'œuvre qui n'est pas 
éditée et mise en vente et que Tauteur a seul le 
droit d'exécuter. 

M. Willequet. — Si c'est un morceau d'har- 
monie... 

M. Meyers. — Dans ce cas, lui seul peut le 
faire ou le laisser exécuter. 

Mais lorsque l'œuvre est publiée, lorsqu'elle 
est éditée et mise en vente, faut-il encore le 
consentement de l'auteur pour Texéculion? 

L'article 16, proposé parle gouvernement, 
portait que, si l'œuvre est publiée et mise en 
vante, l'auteur est réputé consentir à son exé- 
cution partout où aucune rétribution, ni directe, 
ni indirecte, n'est perçue des auditeurs ni 
payée aux exécutants. 

Telle était la distinction que faisait l'arti- 
cle 16 du projet, et cette distinction est sup- 
primée par Tamendement de M. le ministre 
des affaires étrangères. 

Lorsque l'œuvre est publiée, Fauteur a 
vendu quelque chose. On dit qu'il est souvent 
peu ou point rétribué par l'éditeur. C'est affaire 
à l'auteur et à son éditeur. « 

Lorsqu'on achète cette œuvre, lorsque, par 
exemple, un directeur d'une de ces nombreuses 
sociétés d'harmonie, de fanfares, de symphonie 
achète une œuvre publiée... 

M. Houzeau de Lehaie. — Et les musiques 
militaires? 

M. Meyers. — C'est la même chose ! Si, 
pour cette musique militaire ou pour toute 
autre, on achète une œuvre publiée, vendue 
en diverses parties séparées pour l'exécution, 



c'est heurter le bon sens que de dire : Vous ne 
pourrez exécuter cette œuvre, que vous avez 
achetée, qu'avec l'assentiment ou avec le con- 
sentement de l'auteur, du moment qu'il s'agit 
d'une exécution publique, môme gratuite, 
même de bienfaisance ! 

Dans l'article primitif, on parlait de rétribu- 
tion directe ou indirecte perçue des auditeurs. 
L'amendement de M. le ministre des affaires 
étrangères ne se sert pas des mots « exécution 
publique ». Dans une maison particulière, on 
pourra exécuter l'œuvre sans autorisation de 
l'auteur; mais dans une société d'agrément, 
dans un cercle musical, où l'on paye une 
rétribution annuelle, devra-t-on demander à 
l'auteur d'une œuvre publiée son consente- 
ment pour l'exécution ? 

M. Woeste. — Evidemment non 1 

M. Meyers. — Cependant le contraire semble 
résulter de l'amendement de l'honorable mi- 
nistre des affaires étrangères ; son amende- 
ment est très large. 

M. Woeste. — Il est trop large I 

M. Meyers. — Nous sommes d'accord. Il me 
semble que, dans l'intérêt des auteurs eux- 
mêmes, il ne faudrait pas ainsi exagérer. Du 
moment que l'auteur livre son œuvre à la 
publicité, il faut qu'il soit entendu qu'une 
société peut l'exécuter non par spéculation, 
mais dans le seul but de procurer à ses mem- 
bres l'agrément de l'entendre, ou bien encore 
dans un but de bienfaisance. 

Il serait exorbitant de refuser ce droit. Du 
moment où l'auteur garde l'œuvre dans ses 
cartons, il a seul le droit de l'exécuter ou de la 
faire exécuter; s'il la pubHe, son droit a subi 
modification. Il ne s'agira pas toujours de 
grandes œuvres, opéras ou œuvres sympho- 
niques : la plupart du temps, il s'agira de 
petites œuvres écrites pour instruments à 
cordes ou à vent, souvent de morceaux de 
chant, de romances, de petits essais que nous 
sommes habitués à acquérir chez l'éditeur de 
musique sans nous informer si, oui ou non, 
l'auteur consent à leur exécution publique ou 
privée. 

Je pense que la Chambre doit s'inspirer des 
conseils donnés hier par l'honorable ministre 
des finances. Il y a déjà de l'exagération dans 
les articles votés, notamment en ce qui con- 
cerne l'article 9. 

Le rapport de la section centrale sur le 
projet de 1859 signalait déjà les exagérations 
qui se réalisent en partie dans le projet actuel ; 
interdire, disait M. Hymans, l'exécution d'un 
morceau d'opéra, c'est tuer les sociétés lyri- 
ques, c'est enlever aux compositeurs la meil- 
leure recommandation possible de leur œuvre, 
c'est éteadre une censure inutile jusqu'aui; 
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orgues de Barbarie et aux chanteurs de carre- 
four. 

Lorsque l'œuvre est publiée, elle devient 
parfois populaire ; c'est, je suppose, une 
mélodie, qui se grave facilement dans la 
mémoire; elle débutera dans les salons de 
concert avec le consentement de Fauteur ; 
bientôt elle descendra dans la rue. Le chan- 
teur ambulant et l'orgue de Barbarie la chan- 
teront publiquement, et ce sera, cette fois-ci, 
dans un but de spéculation, mince, il est vrai. 
Que ferez-vous? Comment pourra-t-on inter- 
dire cela ? La loi sera impuissante et inexécu- 
table. Il en sera de même d'un morceau de 
muftique pour harmonie, publié et exécuté, 
par exemple, dans un festival : toutes les 
sociétés l'achèteront, toutes voudront l'avoir. 
Exigerez- vous pour l'exécution le consentement 
de l'auteur, soit que l'exécution ait lieu dans 
le local de la société ou même sur la place 
publique, mais sans esprit de lucre ou de spé- 
culation ? Je ne saurais l'admettre. 

J'ai. formulé, messieurs, un amendement 
qui maintient le texte de l'article i 6, alinéa 
4crf tel qu'il a élé rédigé par le gouvernement, 
et qui est conçu comme suit ; 

« Toute exécution ou représentation publi- 
que, totale ou partielle d'une œuvre musicale, 
ne peut avoir lieu que du consentement de 
l'auteur, qu'elle soit gratuite ou quelle jait 
lieu dans un but, soit de spéculation, soit de 
bienfaisance, n 

Voilà pour l'œuvre non publiée. 

Je propose de remplacer l'alinéa 2 par la 
rédaction suivante : 

« Toutefois, si l'œuvre est publiée et mise 
en vente, l'auteur est réputé consentir à son 
exécution partout où il n'est perçu des audi- 
teurs aucune rétribution de spéculation, n 

Je pense que cette rédaction est de nature à 
donner satisfaction à toutes les exigences 
légitimes. 

— L'amendement est appuyé. 11 fait partie 
de la discussion. 

119. — M. de Borchgrave, rapporteur. — 
Messieurs, l'honorable M. Meyers vient d'invo- 
quer le rapport de la section centrale. 

Je suis obligé de faire connaître à la Chambre, 
que la question soulevée par l'article i6 est 
une des rares questions sur lesquelles la section 
centrale est demeurée divisée, et je déclare 
que, pour ma part, je ne suis nullement 
d'accord avec l'honorable préopinant. 

J'appuie, au contraire, de toutes mes forces, 
l'amendement que vient de proposer l'hono- 
rable prince de Caraman. 

Au poinide vue des principes, il me semble 
que la question n'est véritablement pas discu- 
Uble. 



Nous sommes tous d'accord pour définir le 
droit d'auteur: le droit absolu et exclusif de 
faire ou d'autoriser la reproduction d'une 
œuvre artistique de quelque manière et sous 
quelque forme que ce soit. Nous sommes tous 
d'accord pour reconnaître que la manifestation 
publique d'une œuvre musicale, par l'exécu- 
tion ou la représentation, constitue un mode de 
reproduction de cette œuvre. Donc nous devons 
être tous d'accord pour conclure qu'aucune 
exécution, qu'aucune représentation d'une 
œuvre musicale ne peut avoir lieu que du con- 
sentement de l'auteur. C'est là une règle géné- 
rale et absolue, une conséquence logique, 
nécessaire, forcée, du principe fondamental de 
la loi elle-même. C est ce que proclame for- 
mellement le § 1** de l'article i6. Et pour ne 
laisser aucun doute sur des controverses 
anciennes, dont la jurisprudence cependant a 
déjà, en maintes circonstances, fait justice, le 
texte de l'article prend soin de déclarer clai- 
rement, qu'il n'y a aucune distinction à faire 
entre l'exécution totale de l'œuvre et son exécu- 
tion partielle; qu'il n'y a aucun compte à tenir 
de la circonstance que la représentation ou 
l'exécution est gratuite, ou qu'elle a lieu dans 
un but, soit de spéculation, soit de bienfai- 
sance. Je crois avoir démontré dans le rapport 
de la section centrale que chacune de ces 
dispositions découle de la nature même du 
droit d'auteur. 

Dans le § 4^ nous disons donc au composi- 
teur : Sans votre assentiment, personne n'a le 
droit de manifester publiquement votre œuvre, 
personne n'a le droit ni de l'exploiter à vos 
dépens, soit dans un intérêt personnel, soit 
dans un but de bienfaisance, ni même de la 
faire exécuter gratuitement si les conditions de 
l'exécution ne vous conviennent pas, si les 
interprètes vous paraissent insuffisants, en un 
mot si vous avez lieu de craindre que \otre 
œuvre pourrait être dénaturée et votre réputa- 
tion artistique compromise. C'est la garantie 
complète de toutes les prérogatives qui résul- 
tent du droit du compositeur. Mais, après avoir 
tenu ce langage dans le § ^«^ nous ajoutons 
immédiatement dans le § 2 : Permettez cepen- 
dant : tout cela, bien entendu, à la condition 
que votre œuvre ne soit ni publiée, ni mise en 
vente ; car, dans cette dernière hypothèse, vos 
droits seraient tout différents, et nous aurions 
des distinctions à faire ! 

Franchement, messieurs, ce langage est-il 
bien juridique ? est-il même bien sérieux ? Le 
consentement de Tauleur n'est nécessaire que 
lorsque l'œuvre est inédite, en d'autres termes 
lorsqu'elle n'existe qu'à l'état de manuscrit I 
Mais si le § i«^ venait à être réduit à ces pro- 
portions, ne serait-il pas i'énonciation un peu 
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naive d'une vérité que personne ne songerait à 
contester ? Je voudrais bien savoir comment je 
pourrais m'y prendre pour exécuter, malgré 
l'auteur, une œuvre inédite dont le manuscrit 
so trouve entre ses mains ? Et croyez-vous 
qu'il soit bien nécessaire de recourir à un texte 
spécial de loi pour affirmer celte yieille vérité, 
qu'on n'a pas le droit de s'emparer d'une parti- 
tion manuscrite, soit par force, soit par abus de 
confiance, pour la taire exécuter contre la 
volonté de son auteur? Telle serait cependant, 
évidemment, la seule portée du § 1®^ de l'article 
16, si le § 2 était maintenu. 

Nous n'avons pas à nous préoccuper des 
œuvres inédites : elles n'appartiennent pas au 
domaine propre de la loi, et restreindre à ces 
œuvres seulement les prérogatives du droit 
d'auteur, ce serait,en vérité, faire de la protec- 
tion légale une véritable déception, sinon une 
dérision. 

On l'oublie d'ailleurs trop facilement : le 
compositeur ne retire généralement rien, ou 
presque rien, de la publication et de la mise 
en vente de ses œuvres. Le plus souvent, il est 
obligé de payer et — lorsqu'il s'agit d'une 
œuvre importante — de payer môme fort cber 
pour se faire publier. Il le fait cependant, 
parce que, pour faire exécuter son œuvre, seul 
moyen d'en tirer un profit réel, il faut bien 
commencer par la publier et la mettre en vente. 
Eh bien, lorsque le compositeur aura fait cette 
publication, lorsque, à grands frais, il se sera 
mis à même de faire valoir utilement ses droits 
et d'en tirer profit, ce serait précisément à ce 
moment que la loi interviendrait pour les lui 
retirer ou, tout au moins, pour les restreindre 
dans une large mesure 1 Cela n'est évidemment 
pas admissible. 

Vous laissez à l'auteur, me dites- vous, le 
monopole de l'exploitation de son œuvre. Bien 
entendu ! Mais vous lui supprimez son droit 
exclusif chaque fois qu'il s'agit d'une exécu- 
tion gratuite. 

Cette distinction, il m'est impossible de l'ad- 
mettre. Elle est la contradiction du § l^r ; elle 
est la négation du droit d'auteur, en vertu 
duquel celui-ci demeure maître souverain de 
la manifestation publique de son œuvre. 

Que Tœuvre soit publiée ou qu'elle ne le 
soit pas, la gratuité de l'exécution ne saurait 
justifier l'atteinte portée au droit exclusif de 
l'auteur. Le droit ne varie pas d'après le but 
que se propose celui qui y porte atteinte. Dans 
les pays qui ont consacré efÛcacement ce droit, 
notamment en France, en Allemagne, en 
Espagne, en Italie, cette question ne saurait 
soulever aucune contradiction. 

11 ne faut pas oublier d'ailleurs que le com- 
positeur ne travaille pas exclusivent pour de 



l'argent, mais aussi et surtout pour sa réputa- 
tion et sa renommée. Si la gratuité était unecir- 
cx)nstance suffisante pour permettreau premier 
venu d'exécuter une œuvre musicale sans Tas- 
sentiment et le contrôle du compositeur, quelle 
garantie laisseriez-vous à celui-ci que son œu- 
vre sera interprétée d'une façon convenable et 
fidèle? 

C'est surtout au nom de la gloire des artistes 
et des progrès môme de l'art qu'il faut repous- 
ser la distinclionque je combats. Le compositeur 
a le droit absolu de ne confier l'exécution de son 
œuvre qu'à celui qu'il croit capable de la mener 
à bonne fin. Il a le droit de choisir ses inter- 
prètes ; il a le droit de s'opposer à ce que sa 
conception artistique soit livrée à des exécu- 
tants incapables de la comprendre et de la tra- 
duire fidèlement. Et ce droit, nous ne pou- 
vons pas plus en dépouiller le compositeur que 
nous ne pouvons dépouiller le littérateur du 
droit de choisir son traducteur, ou le peintre 
du droit de choisir son graveur. 

Quelle objection fait-on ? 

Lorsque l'auteur, dit-on, fait publier sa mu- 
sique et la met en vente, il faut interpréter 
sainement la portée du contrat qui intervient 
implicitement entre l'auteur et celui qui achète 
un exemplaire de son (Buvre. C'est absolument 
mon avis; mais c'est précisément sur cette 
interprétation que nous ne sommes pas d'ac- 
cord. 

Je ne puis pas admettre, quant à moi, que 
les compositeurs, qui ont consacré des efforts 
si énergiques et si persévérants à la poursuite 
■ de l'intégrité de leurs droits,consentent à accep- 
ter une interprétation qui leur dénie ces droits 
en grande partie. Je constate en fait, au surplus, 
qu'iisrepoussenténergiquemenl l'interprétation 
qui prétend déduire de la seule publication de 
Tœuvre le consentement à son exécution. Les 
pétitions qu'ils ont adressées à ce sujet au gou- 
vernement en font foi ; le vote unanime qu'ils 
ont émis au congrès d'Anvers en fait foi égale- 
ment. Or, pour que l'interprétation d'un con- 
trat puisse être admise pour servir de règle 
générale, il faut bien apparemment que celte 
interprétation soit acceptée par chacune des 
parties contractantes. 

La vente d'une œuvre musicale, dit-on, 
implique le consentement de l'auteur à ce 
qu'elle soit exécutée gratuitement ! Et l'on cite 
des espèces spéciales. Celui, dit-on, qui achète 
un morceau pour fanfares avec toutes les pièces 
détachées, entend bien ne pas se réfugier dans 
une maison particulière pour avoir le droit de 
l'exécuter. Celui qui achète un morceau de 
musique religieuse, une messe, un Te Deum, 
entend bien pouvoir l'exécuter à l'église, qui 
est un lieu public. Personne ne dit le con- 
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traire ; mais en quoi cela ébranle-t-il le prin- 
cipe posé dans le § 1^' de l'article? Le § \^ 
porte d'une façon générale qu^aucune exécu- 
tion ne peut avoir lieu que du consentement de 
Tauteur. Mais, s^il existe une catégorie spéciale 
de composilions donl la seule production impli- 
que nécessairement, indubitablement Tautori- 
sation de les exécuter gratuitement, — comme 
c est le cas pour la musique d'église, — est-il 
bien élémentaire que, pour exécuter ces com- 
positions, il ne faudra pas demander une auto- 
risation spéciale. Ce sont là évidemment des 
espèces spéciales, et les lois ne sont pas faites 
pour des espèces exceptionnelles. 

Faut-il, messieurs, faire ressortir les consé- 
quences pratiques du système proposé par le 
§ 2 de l'article i6,et ne voit-on pas le nombre 
effrayant de contestations et de procès auxquels 
son application donnerait lieu 7 

Si le § 2 de l'article était maintenu, le carac- 
tère licite ou illicite d'une exécution pourrait 
dépendre d'une infinité de circonstances plus 
insignifiantes les unes que les autres. 

Pour que le consentement soit présumé, dit 
le § 2, il faut que rien ne soit p«rru, ni direc- 
tement, ni inciirectement des auditeurs. 

Mais, messieurs, les moyens de percevoir des 
auditeurs une rétribution indirecte vont à l'in- 
fini I Pour les réunions en plein air, il y a les 
chaises. Aux concerta donnés au Parc, par 
exemple, par la musique des pompiers, les 
chaises rapportent à la ville de Bruxelles envi- 
ron 20,000 francs par an. Dans certains éta- 
blissements de médiocre importance, il y a les 
collectes, les consommations payées double ; 
ailleurs il y a le vestiaire, la vente des pro- 
grammes,etune infinitéd'autres moyens de per- 
cevoir des auditeurs une rétribution indirecte. 

Vous voyez d'ici, messieurs, les conséquences 
étonnantes du système. Si une société de vil- 
lage donne un concert dans le plus beau carre- 
four de l'endroit, l'exécution sera présumée 
autorisée par l'auteur, à condition que tout le 
monde soit obligé de l'écouter pèle-mèle et de- 
bout : mais s'il y a une enceinte réservée acces- 
sible moyennant payement, s'il y a seulement 
quelques malheureuses chaises où tout le 
monde puisse s'asseoir moyennant deux sous, 
la même exécution devient illicite 1 

M. Meyers. — J'appelle cela une exécution 
publique. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Bien en- 
tendu, vous appelez cela une exécution pu- 
blique; mais, dans le système de l'article 16, 
cette même exécution publique sera licite ou 
illicite d'après les circonstances que je viens 
d'indiquer. 

Autre source de distinction. H faut que rien 
ne soit payé ni directement ni indirectement 



aux exécutants I Un président d^uoe société de 
fanfares aura le droit de donner, sans autorisa- 
tion, une sérénade à son bourgmestre, si aucun 
de ses musiciens ne reçoit une rémunération 
môme indirecte. Mais, si l'un d'eux se trouve 
malade ou empêché, s'il est remplacé par 
quelque musicien payé, la sérénade devient 
une atteinte au droit d'auteur I (Hilarité), 

En vérité, messieurs, un système qui fait 
dépendre de pareilles vétilles la question de 
savoir si le droit de l'auteur est ou n'est pas 
méconnu, supporte-t-il un examen sérieux ? 

Et quelle est, somme toute, la raison qui a 
inspiré les auteurs de ce système ? Cette raison 
la voici : Dans une excellente intention, on 
s'est préoccupé du sort des petites sociétés si 
nombreuses dans le pays. On a craint que les 
auteurs ne se montrassent trop exigeants à leur 
égard, que l'application même de la loi ne soit 
une entrave pour eux. En un mot, on a 
cherché à les mettre autant que possible hors 
la loi. 

Eh bien« messieurs, je réponds que le danger 
auquel on a voulu soustraire les petites sociétés 
n'existe pas, et que celles-ci n'ont rien à redou- 
ter de la part des compositeurs. 

On se fait à ce sujet des idées étranges et 
fort inexactes. Je me souviens qu'en 1861, 
lorsque cette question fut effleurée ici même, 
un des membres les plus éminents de cette 
Chambre s écria : « Comment! Lorsque je 
voudrai faire exécuter une œuvre musicale, il 
faudra d'abord que j'écrive à Rome, à Naples 
ou à Paris, pour demander l'autorisation de 
l'auteur ! » L objection pouvait peut-être pa- 
raître moins étrange à cette époque. Mais il est 
certain qu'aujourd'hui, quiconque s'occupe de 
droits d'auteur ne peut ignorer que les compo- 
siteurs et éditeurs de musique de tous les pays 
sont constitués en association internationale, 
qui a, dans toutes les grandes villes, un repré- 
sentant chargé de faire valoir les droits de tous 
et muni de pleins pouvoirs. 

Rien n'est donc plus facile et moins vexatoire 
que de se mettre en règle vis-à-vis des auteurs. 
11 suflSt de traiter une fois pour toutes avec 
leur représentant qui, moyennant une très 
faible rétribution, accorde d'une façon générale 
le droit d'exécuter indistinctement toutes les 
œuvres qui constituent le répertoire de l'asso- 
ciation. 

Et je dis ceci pour toutes les sociétés et 
toutes les entreprises de musique en général, 
car pour les petites sociétés de viUage les com- 
positeurs ne s'en sont jamais préoccupés et ne 
s'en préoccuperont jamais, pas plus que les 
auteurs dramatiques n'ont jamais songé à inter- 
dire la libre représentation de leurs œuvres aux 
petites sociétés dramatiques. 
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Ne PoubliODS pas, d'aillears,si les petites so- 
ciétés tiennent absolumenl à échapper a/ux au- 
teurs, elles ont pour cela un moyen très facile. Il 
suffit de se borner à exécuter des œuvres tom- 
bées dans le domaine public,et elles trouveront 
déjà là un répertoire inépuisable, puisque le 
domaine public comprend actuellement toutes 
les œuvres des auteurs morts depuis plus de dix 
ans. Ainsi aujourd'hui toutes les œuvres de 
Weber, Beethoven, Mozart, Bach, Haendel, 
Haydn, Gluck, Mendelssohn, Chopin, Schu- 
bert, Schuman, Grétry, Bellini, Cherubini, 
Donizetti, Uérold,Boielaieu, Meyerbeer, Auber 
et une foule d'autres peuvent être librement 
exécutées. 

M. de Caraman, ministre des affaires étran- 
gères. — Et ce ne sont pas les plus mau- 
vaises. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — El, comme 
le fait remarquer l'honorable princ>e de Cara- 
man, ce ne sont pas les plus mauvaises. 

Un exemple, messieurs, vous fera saisir 
toute la portée de Tamendemétat. Vous savez 
combien de temps a duré l'exposition d'Anvers 
et vous savez que, tous les jours, il y a eu des 
concerts dans les jardins de Texposilion. Au 
début, le représentant général de l'Association 
des compositeurs de musique s'était cru obligé 
de demander au directeur de ces concerts, s'il 
comptait traiter avec lui ? Et quelle fut la ré - 
ponse? Le directeur répondit que ses ressources 
ne lui permettaient pas de traiter avec l'Asso- 
ciation des compositeurs, et qu'il se bornerait, 
par conséquent, à faire exécuter soit des œuvres 
tombées dans le domaihe public,soitdes œuvres 
dont l'exécution lui serait spécialement de- 
mandée par les compositeurs eux-mêmes. Et 
c'est ce qui a été fait. Et personne ne soutien- 
dra, je pense, que les concerts de l'exposition 
aient manqué de variété. 

Enfin, messieurs, une dernière considéra- 
tion et c'est par là que je termine : 

Les auteurs du § 2 ont voulu, à tout prix, 
que certaines exécutions pussent avoir lieu 
sans l'autorisation de l'auteur. 

Eh bien, je dis que leur but sera complète- 
ment manqué et que le § 2 de l'article ne trou- 
vera guère d'applications. Où trouverez- vous 
des exécutions où rien ne sera payé ni directe- 
ment, ni indirectement aux exécutants et dans 
lesquelles rien ne sera perçu ni directement, ni 
indirectement des auditeurs ? Mais vous n'en 
trouverez pas 1 

On citait tout à l'heure les musiques mili- 
taires. 

Dans les pays qui appliquent le principe que 
je voudrais voir appliqué chez nous, les mu- 
siques militaires nont jamais été inquiétées. 
En France et en Espagne, en vertu d'un 



accord intervenu entre le ministre de la guerre 
et le représentant des auteurs et compositeurs 
de musique, les musiques militaires sont au- 
torisées à exécuter n'importe quelle œuvre 
musicale, à la condition, bien entendu, que 
l'exécution ne rapporte aucun profit. 

Mais, dans le système établi par le § S de 
l'article 16, il n'y aura plus une musique mi- 
litaire qui pourra exécuter une marche à la tête 
de nos régiments sans être préalablement pour- 
vue de l'autorisation de l'auteur. Pourquoi ? 
Parce que les musiques militaires comprennent 
des gagistes et,qu'en dehors même des gagistes, 
les musiciens militaires reçoivent, à ta fin de 
chaque mois, une rémunération provenant de 
retenues faites sur le traitement des ofiiciers. 

Les musiques d'église môme ne pourront 
plus être exécutées sans autorisation spéciale, 

{)ar la raison que les artistes qui chantent à 
'église sont payés comme les artistes qui 
chantent partout ailleurs. 

Donc, le but que les auteurs du § SI de 
l'article ont voulu atteindre échappera complè- 
tement, et la disposition boiteuse, contradic- 
toire, que l'on aura insérée dans la loi n'aura, 
en réalité, qu*un résultat : ce sera de mettre 
entre les mains de ceux qui voudraient nuire à 
la considération ou au succès d'un artiste une 
arme terrible. 

En résumé, le § 2 de l'article 46 n'est qu'un 
expédient qu'aucune considération juridique 
ne saurait justifier et qui n*atteint même pas 
le but poursuivi par ses auteurs. 

Je demande instamment à la Chambre de 
voter la suppression de ce § 2. 

M. Woesle. — J'ai défendu jusqu'à présent 
les droits des auteure ; mais je ne puis pas, 
cependant, prêter les mains à des choses qui 
sont absolument en désaccord avec les mœurs 
pubhques et avec les faits qui se produisent 
tous les jours. 

Il faut sanctionner le droit d'auteur dans une 
large mesure ; je l'admets et nous l'avons fait ; 
mais cependant nous y avons apporté certaines 
restrictions nécessaires, et la question est uni- 
quement de savoir s'il y a lieu, dans le cas 
actuel, d'y apporter une restriction nouvelle. 
L'honorable M. de Borchgrave vient de 
constater lui-même que la majorité de la sec- 
tion centrale avait été d'avis d'accepter cette 
restriction. Je pense qu'il avait raison. D'autre 
part, il a combattu le § 2 du projet primitif du 
gouvernement^ qui, je le reconnais, prête à la 
critique. Je ne sache pas que ce paragraphe 
soit maintenu. Nous nous trouvons donc en 
présence du § h^^ et de l'amendement de l'ho- 
norable M. Meyers, qui modifie le § 2. Ce que 
l'honorable rapporteur aurait dû démontrer, 
c'est que l'amendement de M. Meyers n'était 
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pas admissible. L'honorable rapporteur n'a 
pas rencontré cet amendement, que je crois, 
sinon dans sa rédaction, qui devrait être revue^ 
du moins dans sa pensée, parfaitement justifié. 

Ce que Ton oublie, c'est que, quand un 
compositeur met une œuvre de musique en 
vente, c'est évidemment dans un but détermi- 
né, cesl pour qu'elle soit achetée et exécutée. 
Conteslera-l-on celte vérité ? Gonlestera-t-on 
qu'un compositeur de musique mette en vente 
son œuvre aGn qu'elle soit jouée ? S'il n'en 
était pas ainsi, on ne concevrait pas pourquoi 
il la livre au piiblic. 

Je comprends qu'on dise — c'est une con- 
cession que nous faisons à Tauleur — que l'on 
ne peut exploiter cette œuvre dans un but de 
spéculation à Tencootre des intérêts de 
l'auteur. 

Ici, je suis d'accord avec vous. 

Mais ce que je n'admets plus, c'est que, 
lorsqu'on veut jouer cette œuvre non pas dans 
un but de spéculation et pour s'approprier le 
fruit du travail de l'auteur, mais dans une 
pensée charitable ou dans un but de délasse- 
ment, on s'expose — savez- vous bien à quoi ? 
— à être poursuivi devant les tribunaux 
comme un vulgaire criminel et à être passible 
des peines qui frappent le délit de contrefaçon ! 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Absolu- 
ment pas, puisque Tarticle exige la mauvaise 
foi ! 

M. Woesle. — Permettez ! Qu'en tendez- vous 
par mauvaise foi? 

Je suppose qu'il s'agisse de personnes qui 
connaissent la loi, qui savent que, d'après la 
loi telle que vous voulez la faire, il est interdit 
d'exécuter des œuvres musicales, môme dans 
un but de bienfaisance ou de délassement. Y 
aura-t-il mauvaise foi dans ce cas ? 

Vous ne me répondez pas I 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Certai- 
nement I 

M. Woeste. — Vous dites : Certainement? 
et c'est évident dans votre système. Nous arri- 
vons ainsi à poser ce principe qu'il sera 
défendu, d'une manière générale, de jouer 
dans un but de bienfaisance ou de délassement 
des œuvres que l'auteur a mises en vente 
précisément pour être jouées I 

Je dis que cela est excessif et inadmissible. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — On peut 
exécuter une œuvre pour nuire à l'auteur. 
(^Interruptions,) 

M. Woesle. — Mais permettez I 

Si on exécute une œuvre en vue de nuire à 
l'auteur, c^lui-ci peut se servir du droit com- 
mun et intenter une action en dommages- 
intérêts, en se basant sur l'article 4382 du 
Code civil. 



Mais nous visons le cas où il s'agit d'une 
œuvre mise en vente par l'auteur et jouée 
dans un but de bienfaisance ou d'amusement. 

Et ceux qui feront cela dans des intentions 
très louables ou innocentes seront poursuivis 
pour délit de contrefaçon I 

La Chambre admettra-t-elle une pareille 
conséquence? 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Mais 
non I ce n'est pas la question I 

M. Woeste. — Comment ! ce n'est pas la 
question I Mais je vais poser des cas d'appli- 
cation. 

Je suppose que j'achète un morceau de 
musique pour l'exécuter chez moi avec quelques 
amis. 

Vous admettez que cela ne tombe pas sous 
l'application de la disposition que vous voudriez 
voir adopter : sur ce point l'accoçd est fait. 

Mais voici un second cas : 

11 y a des sociétés particulières répandues 
sur tous les points du pays. Dans c^s sociétés 
sont instituées des sections musicales, des 
sections chorales, (^es sections n'ont pas 
d'autre but que de faire de la musique pour 
leur propre délassement et celui des aulres 
membres de ces sociétés. 

Lh bien, ont-elles ce droit ? 

Vous ne me répondez pas ? Je pose cepen- 
dant bien nettement la question, et il faut que 
celte question soit résolue. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Voulez- 
vous que je vous interrompe ? 

M. Woesle. — Volontiers. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — On n'a 
pas le droit d'exécuter une œuvre sans l'auto- 
risation de l'auteur... 

M. Woeste. — Ce n'est point la question 1 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Vous me 
demandez une réponse, et vous m'interrompez 
avant même que j'aie pu achever ma pensée I 

Je demande la parole et je répondrai lorsque 
l'honorable M. Woesle aura terminé son dis- 
cours. 

M. Woeste. — Ce que je constate, c'est que 
nous ne nous entendons pas du tout ; car 
tandis que l'honorable M. de Borchgrave indi- 
quait son système, l'honorable prince de 
Caraman interrompait pour dire qu'il ne par- 
tageait pas l'opinion de l'honorable rapporteur. 

M. cle Caraman, ministre des aflaires étran- 
gères. — J'ai distingué : j'ai dit qu'on pouvait 
exécuter dans un local privé, mais pas en 
public. 

M. Woesle. — Mais c'est précisément ce 
que n'admet pas l'honorable rapporteur. Les 
partisans de l'amendement ne s'entendent donc 
pasl 

Mais^ enfin, je prends acte de la concession 
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du ministre des affaires étrangères. Voici ce 
qui en résultera : Une société comprend 500, 
4,000 membres ; elle a une section musicale 
et une section chorale ; celles-ci pourront 
exécuter pour les membres de cette société les 
morceaux de musique qu^elles auront ache- 
tés. 

M. de Caraman, ministre des affaires étran- 
gères. — C'est aller un peu loin I 

M. Ronse. — La section centrale n*admet 
pas cela. 

M. Woeste. — C'est aller un peu loin, dites- 
vous ; je croyais cependant exprimer votre 
pensée (interruption) ; mais vous la retirez dès 
que j'en indique Tapplication. Enfin, quelque 
opinion que professent les partisans do l'amen- 
dement, je tiens, quant à moi, que nous 
devons reconnaître le droit aux sociétés dont il 
s'agit, d'exécuter pour le délassement de leurs 
membres les œuvres de musique qu'elles 
achètent. 

M. De Vigne. — Meltez-le dans la loi 1 

M. Woeste. — L'honorable M. De Vigne me 
dit qu'on doit le mettre dans la loi. Je suis 
d'accord avec lui sur ce point. Gela me paraît 
désirable ; car voyez à quelles conséquences 
nous aboutirons en n'admettant pas cela, il y 
aura de véritables dénonciations. Les fêles 
qu'organisent les cercles dont je parle et qui 
sont presque des fêtes de famille,seront exposées 
en toute circonstance à voir intervenir un juge 
d'instruction ou un procureur du roi pour 
constater les délits commis ! Je maintiens que 
de pareils espionnages sont contraires à nos 
mœurs publiques. 

Je vais plus loin. Je suppose une société de 
ce genre qui donne un concert de charité. 

Est-ce que vous allez admettre qu'il soil 
interdit d'exécuter un morceau de musique 
lor^ue le concert est donné en faveur des 
pauvres ? Je comprends, encore une fois, que, 
lorsqu'on cherche à exploiter dans un intérêt 
personnel une œuvre d'autrui, l'auteur ait le 
droit de se plaindre et de dire : Pas du tout ; 
moi seul j'ai le droit de retirer le bénéfice de 
mon travail. Mais quand une société est 
constituée dans un but de bienfaisance ou 
qu'elle cherche à soulager accidentellement les 
classes souffrantes, il me paraît excessif que 
ceux qui ont cette intention, hautement 
louable, soient considérés comme des crimi- 
nels par ce fait même, c'est-à-dire pour avoir 
joué une œuvre que l'auteur a mise en vente 
pour être jouée 1 On dit à mes côtes que cela 
serait absurde. Je le crois en réalité. 

L'honorable M. de Borchgrave nous a dit, 
dans le discours qu'il vient de prononcer, 
qu'en accordant aux sociétés dont je parle le 
droit que je viens de définir, on irait à l'en- 



contre des intérêts des auteurs et qu'on sup- 
primerait leurs droits. 

Je prétends que, lorsqu'un auteur musical 
met en vente un morcau de musique, c'est 
afin qu'il soit joué. 

La seule question d'application qui se pré- 
sente est celle de savoir si on peut le jouer 
dans un but de spéculation. Je dis non. 

Mais, d'autre part, quand l'auteur a mis son 
œuvre en venle pour qu'elle soit jouée, on 
doit admettre qu'il a voulu en autoriser l'exé- 
cution, non seulement pour le délassement per- 
sonnel de celui qui l'achète, mais, d'une 
manièregénérale, dans un but d'amusement ou 
de charité. Pourquoi ? Parce que là son inté- 
rêt n'est plus en cause. Cela me paraît incon- 
testable. 

Dans ces circonstances, je déclare que si la 
loi était votée telle qu'on la propose, elle ne 
serait pas exécutée, et je suis convaincu que 
les parquets n'oseraient même pas l'appliquer, * 
parce que des lois pénales qui sont excessives, 
qui sont contraires aux mœurs publiques, sont 
des lois qui sont frappées de stérilité. Vous 
aurez beau inscrire des pénalités dans la loi ; 
on ne les appliquera pas, on fermera les yeux 
et on aura raison. 

Vous voyez, messieurs, à quelles difficul- 
tés nous aboutissons. 

On ' objecte qu'on pourra demander l'auto- 
risation de l'autenr. 

Je réponds que cela est absolument impos- 
sible. Il y a, dans notre pays, des cercles, des 
sociétés chorales et musicales répandues dans 
tous les village? ; et vous voulez que toutes ces 
sociétés, pour exécuter un, morceau de 
musique contemporaine, soient obligées 
d'écrire à l'auteur et de demander son autori- 
sation ? Mais l'auteur ne répondra pas ; car 
alors, au lieu de composer des morceaux de 
musique, il devrait passerses journées entières 
à répondre à toutes les lettres qui lui seraient 
adressées {hilarité), ce qui est absolument 
impossible, et ce qu'il ne fera pas. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Cela 
n'est pas sérieux. 

M. Woeste. -^ Je crois au contraire que cela 
est très sérieux et que vous n'y répondrez pas. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — On n'a 
qu'à s'adresser au représentant de l'auteur. 

M. Woeste. — D'abord, tout auteur n'a pas 
un représentant ; ensuite traiter avec le repré- 
senlant de l'auteur, c'est très bien pour les 
sociétés des grandes villes ; mais je parle pré- 
cisément en taveur des sociétés des villages et 
des petites villes, qui ne savent pas bien exac- 
tement comment il faudrait procéder, ni à qui 
s'adresser. Y songeront-elles môme ï Je ne le 
crois pas. {Interruption de M. JSothomb.) 

14 



Digitized by 



Google 



500 



COMME?îTAinE DE LA LOI SUR LE DROIT D AUTEUR. 



Elles ont de la musique assez, me dit Tho- 
norable M. Nothomb. La question n'est pas de 
savoir si elles ont de la musique assez. Je sup- 
pose le cas où, à tort ou à raison, elles jouent, 
non de la musique ancienne, mais de la 
musique conlemporaine. Voilà Phypolhèse. 

Vous me dites : Elles ont tort de la jouer. 
Ce n'est pas la question. Je suppose qu'elles la 
jouent. La question est de savoir s'il faut atta- 
cher à ce fait des conséquences pénales. 

Quand j*ai été interrompu, j'allais poser la 
seconde hypothèse que voici. Je suppose qu'un 
auteur laisse plusieurs héritiers ; comment 
voulez-vous, je vous le demande, que les 
sociélés,dont je viens de parler,a illent s'adres- 
ser à tous ces héritiers, qui peuvent être dis» 
perses sur toute la sDrface du pays ou à l'étran- 
ger ? C'est l'observation que fai.«ait tout à 
Theure, à mes côtés, l'honorable M. Vander- 
smissen . Elle est très judicieuse. 

De quelque manière donc que nous exami- 
nions cette question, nous venons nous heurter 
à des impossibilités, et je pense, avec Thono- 
rable M. De Vigne qui ma interrompu tantôt, 
qu'il faut légiférer sur ce point. Est-ce la 
rédaction de l'honorable M. Meyers ou une 
rédaction modifiée qu'il convient d'adopter ? 

C'est à voir ; réservons l'article, si vous le 
voulez, mais il est évident qu'il y a quelque 
chose à faire ; si vous n'y consentez pas, je 
finirai en répétant que votre loi ne sera pas 
exécutée, parce que la justice ne peut se 
mettre en opposition avec le seutiment public. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Je me 
rallie à la proposition faite par l'honorable 
prince de Caraman. Comme il l'a fort bien dit, 
cet article est contraire à l'esprit des conven- 
tions internationales et à celui mémo du projet 
de loi que nous discutons en ce moment. 

Il me semble même étonnant que cet article 
ait donné lieu à une aussi longue discussion. 

Si l'on se pénètre, en efl'et, de sa portée 
réelle, on reconnaît que, tel qu'il est rédigé, il 
n'a aucune portée sérieuse. 
- Que dit-il, en effet? 

Du moment qu'une œuvre musicale est 
publiée et mise en vente. Fauteur est réputé 
consentir à son exécution. 

Réputé consentir, qu'est-ce à dire? Mais si 
je prends ces mots dans leur sens vrai, logi- 
quOy il suffira que l'auteur mette sur la partition 
qu*il ne consent pas à Texécution partout où 
une rétribution directe ou indirecte est perçue 
des auditeurs ou payée aux exécutants, pour 
qu'on ne puisse plus exécuter une œuvre 
musicale sans reconnaître le droit de Fauteur 
de cette œuvre. 

A quoi bon dès lors maintenir dans la loi un 
paragraphe qui dise pareille chose, qui éta- 



blisse une disposition qui puisse si aisément 
ôtre annihilée et qui est en hostilité avec le 
§ 1«»^de l'article 46? 

Le § 1«^ pose en effet le principe : lorsque la 
représentation ou l'exécution d'une œuvre 
musicale a été publique, il faut qu'elle ait lieu 
du consentement de l'auteur. Le S S dit le 
contraire : il regarde comme étant Te consen- 
tement tacite de l'auteur, la publication de son 
œuvre et sa mise en vente. 

U est une des observations de l'honorable M. 
Woestequi me semble mériter, d'une façon 
toute spéciale, l'attention de la Chambre : c'est 
celle qui a trait aux œuvres exécutées dans un 
but de bienfaisance. L'honorable membre s'est 
étonné qu'un auteur puisse réclamer le paye- 
ment d'un droit quelconque sur l'œuvre 
exécutée dans un but de bienfaisance. Et 
pourquoi pas, s'il vous plaît? 

Je ne sais pas depuis quand on fait la cha- 
rité avecl'argenl des autres. Et c'est cependant 
là ce qu'on fait ou ce qu'on ferai On paye tous 
les exécutants dans les concerts de charité, et 
seul, l'auteur de l'œuvre exécutée ne recevra 
aucune rémunération. 

Mais c'est un cadeau que vous faites au 
détriment de l'artiste et sans son consentement: 
c'est une aumône que vous le contraignez de 
faire. 

Il ne connaît ni le but ni les tendances de 
votre œuvre de bienfaisance. Et malgré lui, 
contraint et forcé par votre caprice, l'auteur 
d'une œuvre musicale est, du jour au lende- 
main, dépourvu de son droit de propriété sur 
son œuvre. Vous lui dites : Malgré vous, vous 
ferez la charité que je vous impose. 

Les critiques faites par l'honorable membre^ 
sous ce rapport, ne me paraissent donc pas 
fondées et ne peuvent ôtre défendues. 

Je crois que la Chambre ferait chose sagp en 
admettant le premier paragraphe tel qu'il 
figure au projet de loi et en ne maintenant pas/ 
dans le vote définitif du projet, le § 2 qui dit 
le contraire du g 1^ et qui est évidemment 
d'une application impossible. 

En effet, comme je l'ai dit tantôt, s'il suffit 
que l'auteur mette sur l'œuvre de musique 
qu'il publie ou sur l'ouvrage, qu'il ne consent 
pas à ce qu'il soit exécuté sans son autorisation 
expresse, le § 2 du projet du gouverne- 
ment est sans portée et sans application. Or, 
messieurs, les lois ne doivent pas contenir 
des prescriptions qui n ont pas une portée té- 
rieuse. 

M. Meyers. — Messieurs, l'article 46, dans 
ses deux paragraphes, ne méritait pas les criti- 
ques de Thonorable comte de Kerchove. 

Je n'ai tantôt demandé la parole que lorsque 
j'ai entendu renforcer la portée de l'article 46 
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par ramendement de l'honorable prince de 
Çaraman. 

L'article 4 6 était exagéré, mais la rédaction 
nouvelle que propose l'honorable ministre des 
ailaires étrangères est plus exagérée encore. Je 
vais m expliquer en répondant à l'honorable 
M. de Borchgrave. 

L'article \^, auquel il a adhéré d'abord, 
n était pas absurde, comme on Ta dit; cet 
article porte : 

« Toute exécution ou représentation publi- 
que, totale ou partielle, d'une œuvre musicale 
ne peut avoir lieu que du conseuteoient de 
l'auteur, qu'elle soit gratuite ou qu'elle ait lieu 
dans un but soit de spéculation, soit de bien- 
faisance. 9 

L'honorable rapporteur de la section centrale 
nous demande : Comment voulez- vous qu'on 
exécute une œuvre qui n'a pas encore paru, 
qui n'est pas publiée ? 

Constamment, dans cette discussion, nous 
nous sommes élevés trop haut. Les orateurs se 
sont toiigours occupés des plus grandes œuvres 
modernes. Il n'y a pas que les Faust de Berlioz 
ou de Gounod, Sapho et d'autres grandes 
œuvres ; il y en a de petites, et c'est de celles- 
là que je me suis occupé. 

M. de Borchgrave demande comment on 
pourrait exécuter totalement oe partiellement 
une œuvre qui n'est pas publiée? Est-ce qu'il 
n'est pas possible de retenir d'audition une 
mélodie? Est-ceque jene puis pas la transcrire 
et Texéculer? Elle est cependant dans les 
cartons de l'auteur; je me la suis appropriée 
d'une manière très injuste, et je proteste avec 
vous contre pareille piraterie. Aussi , du 
moment où l'œuvre n'est pas publiée, l'auteur 
seul aura le droit de la laisser exécuter. 
Le projet prévoyait un autre cas. 
Voici l'alinéa 2 : « Si l'œuvre est publiée et 
mise en vente, l'auteur est réputé consentir à 
son exécution partout où aucune rétribution 
ni directe, ni indirecte, n'est perçue des au* 
diteurs, ni payée aux exécutants. » 

C'est là que se pose la question de publicité. 
Cet auteur, qui vientde publier son œuvre,a le 
droit de toucher son droit d'auteur du moment 
où 00 exécute son œuvre dans un but de spécu- 
lation. Mais si on exécute i'œuvi^ dans une 
maison particuhère ? L auteur n'a rien à pré- 
tendre suivant le projet de loi. Mais voyez 
jusqu'où on allait ; on disait que daus oe cas- 
là môme, c'est-à-dire en cas d'exécution dans 
une maison particulière, privée, cette exécu- 
tion oe peut se faire sans rétribution à l'auteur, 
si l'on paye les exécutants. 

M. Losiever. — Pas dans une maison parti- 
culière. 

M. Meyers. — Certainement, même dans une 



maison particuhère, et jusqu'à un certain 
point cela se comprend ; l'auteur, peut-on dire, 
a le droit de participer à l'honoraire des exécu- 
tants. On peut répondre, il est vrai, que l'au- 
teur doit être ilaité de voir exécuter son 
œuvre par des artistes, que l'on paye, plutôt 
que par de simples amateurs peu habiles. 
Mais ce n'est là que le petit côté de la ques- 
tion. 

Le projet de l'article 16, alinéa 2, vise le 
cas qui s'est présenté au Cercle artistique de 
Bruxelles dans de grandes proportions et qui 
pourra se présenter partout ailleurs dans des 
proportions moindres. Le Cercle artistique est 
une société dont les membres payent une rétri- 
bution annuelle. Dans les concerts du Cercle, 
où l'on entend les meilleurs artistes du pays et 
de l'étranger, les dames ne sont admises que 
moyennant une carte spéciale que l'on paye. 
C'est cela qu'on vise lorsque Ton parle dans 
l'article 16 g 2 de la rétribution oirecle ou 
indirecte. Cependant, le Cercle est bien une 
société particulière, une société privée où le 
public n'est pas admis. Nous sommes d'accord 
que, du moment qu'il s'agit d'une exécution 
publique, entreprise par un directeur de con- 
certs, dans un but de lucre, le droit d'auteur 
doit rester intact. 

L'auteur doit alors intervenir dans le partage 
des bénéfices. Mais lorsque la spéculation 
n'existe pas, que l'exécution d'une œuvre pu- 
bliée est gratuite, ou qu'elle se fait dans une 
société où l'on paye une rétribution annuelle, 
môme une carte de place réservée, le droit 
d'auteur, à mon sens, n'existe plus, car cette 
société, ce Cercle, ne sont pas ouverts au pu- 
blic,etleur entreprise n'est pas unespéoulation. 
Ce n'est pas, de ma part, un acte d'hostilité 
vis-à-vis des artistes. Je désire que leurs droits 
soient sauvegardés, mais dans une mesure 
légitime. 

Comme l'a démontré très bien l'honorable 
M, Woeste^ exiger des moindres sociétés de 
village des droits d'auteur serait d'une impos- 
sibih té absolue. 

A Bruxelles, au Cercle artistique, dans les 
grandes villes, ce serait peut-être praticable ; 
mais dans les deux ou trois mille petites sociétés 
de musique qui existent dans noire pays, où, 
tous les jours, on exécute des œuvres achetées 
chez Téditeur, ce serait impraticable, conve- 
nez-en. 

Ces sociétés reçoivent, en cadeau, des mor- 
ceaux de musique d'un membre de la société 
ou de l'un ou de l'autre amateur. Il faudra 
donc s'enquérir si le donateur s'est entouré de 
toutes les précautions nécessaires, avant de 
passer à l'exécution, pour ne pas léser le droit 
d'auteur, et pour obtenir son consentement à 
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Pexécution, même gratuite, dans le local de la 
société. 

S'il n'y avait que l'article \0 présenté par le 
gouvernement, j'aurais proposé d'effacer de la 
disposition les mots : rétribution indirecte. En 
présence de la proposition de Thonorable 
prince de Garaman, le principe de Particle se 
trouve exagéré. Elle consiste à dire, si ma 
mémoire est fidèle, qu'aucune exécution ou 
représentation publique, totale ou partielle, 
d'une œuvre musicale ne peut avoir jieu, 
même dans une société, que du consensement 
de Fauteur, qu'elle soit gratuite ou qu'elle ait 
lieu dans un but soit de spéculation soit de 
bienfaisance. 

G est cela qui me paraît exce8sif,et c'est pour 
ce motif que j'ai demandé à Thonorable 
membre ce qu'il entend par les mots «exécution 
publique » , si ces mots comprennent les exécu- 
tions dans le local d'une société particulière 
où l'on paye une rétribution annuelle, où l'on 
paye môme un supplément pour une place 
réservée ; si la publicité dépend de la rétribu- 
tion que Tarticle primitif appelait directe ou 
indirecte, si, dans ces cas, il faudra demander 
l'assentiment de Tauteur et lui payer une rétri- 
bution, sous peine de violer le droit d'auteur. 
Je ne demande pas mieux que de voir rému- 
nérer le travail du compositeur musical et, 
en général, de l'artiste, mais il ne faut pas que 
cela donne lieu à des vexations et des entraves 
auxquelles on n'est pas habitué en ce pays. 

Si toutes les sociétés de musique se met- 
taient d'accord avec l'Association des artistes, 
dont parlait Thonorable M. de Borchgrave, si 
l'on pouvait s'entendre pour ne léser Tintérêt 
de personne, j*en serais charmé. Mais cet 
accord ne découlera pas de la loi que nous 
discutons. En ce point elle sera impuissante. 

11 y a un écueil, une exagération à éviter, 
et si nous ne limitons pas strictement la dispo- 
sition publique, en vue d'une spéculation, le 
but que nous poursuivons tous ne sera pas 
atteint ? 

120. — M. Vandersmissen. — Messieurs, 
pour couper court à toutes les difficultés que 
l'on vous a signalées, je propose de rédiger 
l'article 16 comme suit : 

« Aucune exécution ou représentation 
pubhque, totale ou partielle d'une œuvre 
musicale ne peut avoir lieu, dans un but de 
spéculation, que du consentement de l'auteur.» 

L'honorable comte de Kerchove disait à 
Tinstant que nous voulions faire des aumônes 
avec les droits des auteurs. 

Je crois qu'en voulant étendre la protection 
aux artistes autant que le proposent les amen- 
dements que je combats, on rend aux compo- 
siteurs le plus mauvais des services. 



On oublie comment les choses se passent. 

Lorsqu'un compositeur écrit un morceau de 
musique, une romance, un chœur, il est évi- 
dent que le premier bénéfice qu'il en retire 
consiste dans le traité qu'il passe avec l'édi- 
teur qui publie l'œuvre ; et l'éditeur achète 
cette composition d'autant plus cher qu'il a 
plus d'espoir de voir l'œuvre exécutée, et plus 
de chances d'en vendre de nombreux exem- 
plaires. 

Je fais appel à vos souvenirs, messieurs. Si 
nous ne sommes pas tous musiciens, nous 
comptons, tous des musiciens parmi nos 
proches ou nos amis. 

Tous nous avons constaté qua'près l'audi- 
tion d'une composition, l'idée de l'acquérir, si 
elle nous a plu, nous viendra tout naturelle- 
ment. 

Le morceau a-t-il plu à un grand nombre 
d'auditeurs, le nombre des exemplaires ven- 
dus sera d'autant plus considérable. 

L'exécution d'une composition de musique 
est incontestablement le meilleur moyen de la 
faire connaître. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Au pro- 
fit du marchand de musique. 

M. Vandersmissen. — Mais le marchand de 
musique aura payé l'auteur I 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Pas tou- 
jours ; c'est le plus souvent l'auteur qui paye 
le marchand de musique. 

M. Vandersmissen. — Dans ce cas, il faut 
croire que l'éditeur ne juge pas la composition 
de bien grande valeur I Et si, par hasard, le 
morceau était bon, sMl répondait au goût du 
public, s'il obtenait de la vogue, une nouvelle 
édition deviendrait nécessaire et serait pour 
l'auteur une source de profits. 

Vous me citerez peut-être la partition de 
Faust vendue pour 10.000 fr. Ce fut une 
excellente alïaire pour les éditeurs et pour 
Gounod lui-même, car,pour d'autres partitions, 
il reçut jusqu'à 100,000 francs, précisément 
parce que les éditeurs se souvenaient du suc- 
cès obtenu par la partition de Faust. 

Voyez, messieurs, les eftets du système que 
je combats ? Supposons un festival organisé par 
une commune ; 80 sociétés doivent y prendre 
part ; chacune d'elles se propose d'exécuter t 
ou 3 morceaux de musique. Toutes ses socié- 
tés devront préalablement demander et obtenir 
l'autorisation des auteurs dont elles se pro- 
posent d'exécuter les œuvres. 

Or, messieurs, considérez les conséquences 
d'un tel régime. L'on a dit souvent à l'occa- 
sion de concours publics entre sociétés de 
musique qu'il y avait eu de la partialité de la 
part des membres du jury. Je me plais à 
rendre hommage à la générosité si connue de 
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, nos artistes» mais il en est qui ne pèchent point 
de ce côté. 

Eh bien, certaines sociétés pourront, en se 
montrant plus généreuses que les sociétés 
rivales, s'assurer la faveur des compositeurs, 
peut-être enlever aux sociétés concurrentes le 
droit d'exécuter leurs œuvres, et s'assurer 
ainsi une stipériorité décisive sur leurs rivales. 
Voilà, messieurs, ce qui pourrait se produire 
si mon amendement était rejeté 1 

Je comprends que, dans certains cas, vous 
fassiez payer Pexéculion parlielle d'une œuvre. 
Je prends deux exemples : des amateurs réu- 
nis en société donnent un concert public, non 
pas dans un but de charité, mais pour mon- 
trer au public les progrès qu'ils ont accomplis 
dans Tart musical. Afin de rendre le concert 
plus attrayant^ ils invitent quelques amateurs 
pour exécuter ou chanter des morceaux isolés. 
11 n*y a évidemment là aucune pensée de spé- 
culation. Cependant, exiger l'autorisation préa- 
lable des auteurs, c'est rendre toute réunion 
de ce genre impossible. Ne voyons-nous pas 
souvent des programmes annonçant Texéou- 
tion de quinze à vingt morceaux de chant et 
de musique ? A moins d'obliger les organisa- 
teurs de concerts publics à n'exécuter que des 
morceaux tombés dans le domaine public, il 
sera désormais impossible de donner de pareils 
conce r ts . (^Interruptiotis .) 

Prenons l'autre exemple : des artistes en 
tournée organisent des concerts dans un but 
de spéculation. Il est juste qu'ils payent les 
droits d'auteur aux compositeurs qui leur 
permettent de gagner de l'argent. Cela est par- 
faitement légitima : mais on va rendre impos- 
sible toute société privée, tout concert d'agré- 
ment, toute distraction dans le dernier village, 
si l'on maintient la suppression pure et simple 
du § 2 avec la rédaction actuelle du§1®^'. 

On ne peut pas trafiquer de Pœuvre d'un 
artiste sans son consentement, mais dès qu'on 
l'exécute dans un concert de bienfaisîmce, loin 
de dépouiller l'auteur, on lui donne l'occasion 
de réaliser un profit certain. C'est en répan- 
dant les œuvres musicales qu'on leur assure 
la vogue. 

Pour moi, les auteurs seront les premiers à 
se plaindre si l'on accepte l'amendement de 
l'honorable prince de Caraman. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Ils l'ont 
prouvé par leurs pétitions l 

M. Vandersmissen. — Gela n'est pas pé- 
remploire. Les artistes peuvent se tromper, en 
ce moment, sur la portée de l'article. 

121. — M. Nothomb. — J'entendais tout à 
l'heure soutenir qu'il fallait, dans cette ques- 
tion, tenir grandement compte des demandes 
et des réclamations des intéressés. Âien de 



plus juste que cette observation, et la Chambre 
y a donné une pleine et entière adhésion. Pour- 
quoi aujourd'hui faire une différence entre les 
écrivains proprement dits et les compositeurs 
de musique? Nous voyons les compositeurs de 
musique réclamer unanimement, vigoureuse- 
ment la disposition que Thonorable prince de 
Caraman vous a proposée. J'entends, à ma 
grande surprise, l'honorable M. Vandersmissen 
nous dire : Il ne faut pas tenir compte de ces 
réclamations ; les compositeurs de musique ne 
savent pas ce qu'ils veulent. 

M. Vandersmissen. — Ce n'est pas là ce 
que j'ai dii. 

M. Nothomb. — L'honorable M. Vander- 
smissen dit; Nous connaissons l'intérêt des com- 
positeurs mieux qu'ils ne le connaissent eux- 
mêmes ; et il veut leur enlever une disposition 
essentielle du projet de loi, qui est le maintien 
de leurs droits. Ne vous y trompez pas : c est 
le sort des compositeurs de musique qui est en 
jeu. Si vous votez la disposition telle qu'elle est 
proposée, vous leur portez un coup funeste. 
Pourquoi cette différence entre les auteurs, les 
écrivains et les artistes proprement dits, d'une 
part, et les compositeurs Je musique, d'autre 
part ? L'honorable M. VVoeste nous disait tout 
à l'heure : Il faut faire quelque chose. Mais 
oui ; il faut surtout faire quelque chose en fa- 
veur des compositeurs de musique ; il faut faire 
pour eux ce que vous avez fait pour les écri- 
vains et les autres artistes. 

On dit : La mesure proposée ne portera pas 
préjudice aux compositeurs de musique, au 
contraire : plus on jouera leur lùusique dans 
les sociétés chorales et de fanfares, plus ils 
seront appréciés et plus leurs œuvres seront 
vendues. 

Si l'argument était bon, il s'appliquerait à 
toutes les œuvres d'art et de littérature. On 
pourrait dire aussi qu'un tableau sera d'autant 
mieuxconnu,queson auteursera d'autant mieux 
apprécié, que l'on aura fait un plus grand 
nombre de copies de ce tableau. 

M. Vandersmissen. — La gravure sert préci- 
sément à cela. 

M. Nothomb. — * Je parle de copies. 

M. Vandersmissen. — C'est la gravure qui 
vulgarise le tableau. 

M. Nothomb. — Quelle est la véritable ques- 
tion à examiner ? C'est de savoir si l'exécution 
d'une œuvre musicale est de nature à porter 
préjudice au compositeur. 

Or, il est incontestable que permettre aux 
sociétés particulières, aux fanfares, aux cer- 
cles d'harmonie d'exécuter la musique d'un 
compositeur sans son assentiment, c'est porter 
préjudice à ce compositeur. 

Permetlriez-vous, par exemple,qu'on repré- 
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sentât un pièce de théâtre sans l'assentiment 
de l'auteur? Non, mille fois non, voire loi le 
défend. Pourquoi donc permettriez-vous qu'on 
exécutât un morceau de musique ? Certes, il 
ne faut rien exagérer*; il n'est pas dans notre 
pensée d'interdire l'exécution dans une société 
privée, mais nous ne pouvons pas permettre 
Texécution dans les sociétés qui ont un carac- 
tère au moins de demi-publicité 1 Or, c'est le 
cas pour les sociétés de choeurs. 

M.Woeste. — C'est très vague ces mots demi- 
publicité. 

M. Nothomb. — C'est une question qui sera 
appréciée par ceux qui auront à juger le diffé- 
rend ; mais il est certain, par exemple, qu'une 
société composée de 50, 60 ou 100 exécutants 
n'est pas une société jirivée dans le sens ordi- 
naire du mot. 

L'accès des réunions tenues par ces sociétés 
est ordinairement permis à un grand nombre 
de personnes ; on délivre des cartes, on cher- 
che à attirer des auditeurs. Assurément, vous 
ne direz pas que lorsqu'une pièce de musique 
sera exécuté dans de semblables réunions, elle 
le sera dans ce qu'on peut appeler une société 
privée. Et si cette société va jouer le morceau 
ou la partition au dehors, comme c'est sou- 
vent le cas, n'est-ce pas nuire au compositeur? 
Ceux qui auront assisté à cette audition iront-ils 
à celle qui se ferait pour ou par le compositeur? 

Or, c'est là ce qu*il faut empêcher, sous 
peine de porter une atteinte grave au droit du 
compositeur et, je le répète, c'est le sort môme 
des cx)mpositeurs qu'il s'agit de régler par cette 
disposition. 

Si vous votez la proposition de M. Meyers, 
je puis dire que c'en est fait des droits et de la 
fortune des compositeurs. (Protestations.) 

Vous leur ferez une position inférieure à 
celle des autres artistes ; vous commettrez une 
réelle injustice ; il faut maintenir Tégalité ! 

J'engage la Chambre à voter l'amendement 
de l'honorable prince de Caraman ; j'ajoute 
qu'en section centrale, j'ai fait partie de la 
minorité et que j'ai combattu, comme je le fais 
en ce moment,les idées reproduites aujourd'hui 
par les honorables MM. Woeste et Meyers. 

M. Jos. Warnant. — Les observations 
présentées par les honorables MM. Meyers et 
Woeste me paraissent absolument fondées. 

11 serait peu sérieux, en effet, de forcer des 
sociétés de villages à demander des autorisa- 
tions ; on ne répondra pas à cet argument ; ce 
serait ennuyeux pour les auteurs, impraticable 
pour les exécutants. 

L'amendement de l'honorable M. Vander- 
smissen ne me paraît faire disparaître cet 
inconvénient que dans une certaine mesure, et 
il y a, me semble-t-il, un moyen de concilier 



tous les intérêts, bien que la chose soit difficile 
dans cette matière. 

«Toutefois, dit le § 2, si l'œuvre est publiée 
et mise en vente, l'auteur est réputé consentir 
à sdn exécution, etc. » 

Ce serait donc une présomption, c'est-à- 
dire que, du moment où l'auteur fait publier 
son œuvre, on suppose qu'il a consenti à ce 
qu'il en soit ainsi ; mais l'on ajouterait : a à 
moins que l'auteur n'ait indiqué le contraire en 
tête de son «œuvre,» ce qui concilierait avan- 
tageusement tous les intérêts. 

M. Woeste. — Vous allez trop loin ; on 
pourra spéculer au préjudice de l'auteur. 

M. Jos. Warnant. — Je soumets l'idée, et 
d'abord lauteur aura son droit sauvegardé; s'il 
entend que l'œuvre ne soit exécutée qu'après 
qu'il aura pu exercer son contrôle et percevoir 
son droit, il pourra indiquer que « la présente 
œuvre ne pourra être exécutée qu'avec l'assen- 
timent de l'auteur » . 

On donne ainsi aux auteurs la faculté de 
faire respecter leurs droits, et l'on sauvegarde 
également les intérêts des exécutants en faisant 
disparaître la condition dont l'impossibilité a 
été signalée par les honorables MM. Woeste et 
Meyers. 

L'acheteur saura, en acquérant l'œuvre, s'il 
peut l'exécuter sans ennui pour lui ; il saura 
que, pour tirer parti de son acquisition, il 
n'aura pas les désagréments multiples d'écrire 
à l'auteur, de recevoir sa réponse, etc. 

Voilà donc un moyen simple de respecter le 
droit de propriété de l'œuvre et de faire dispa- 
raître les ennuis signalés par les honorables 
membres. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Messieurs, 
je tiens à rencontrer en deux moLs le discours 
de Phonorable M. Woeste, et en le faisant, je 
répondrai en même temps aux observations for- 
mulées par les honorables MM. Vandersmissen 
et Warnant. 

A entendre l'honorable M. Woeste, il sem- 
blerait vraiment que reconnaître que Texécu- 
tion d'une œuvre musicale ne peut avoir lieu 
que du consentement de l'auteur, équivaut à 
rendre désormais toute exécution impossible 
en Belgique I 

Que demandent les auteurs ? Ils demandent 
tout simplement la reconnaissance de leur 
droit, droit qui découle logiquement, nécessai- 
rement — vous n'avez pas essayé de le nier — 
du principe fondamental de la loi sur lequel 
nous sommes tous d'accord. Est-ce là une 
prétention exorbitante ? Est-ce là une chose 
nouvelle ? 

N'a-t-on, comme l'honorable M, Woeste 
semble le croire, jamais eu idée de cela î Ne 
l'a-t-on jamais vu nulle part î 
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Ma{s,c'e8t au contraire ce qui existe et depuis 
longtemps dans bien des pays. C'est 'ce qui 
existe notamment en France, en Allemagne, en 
Italie, en Espagne. Et tous ces épouvantails 
que l'honorable M. Woeste a agités, à la grande 
terreur de M. Warnant et de l'honorable M. 
Vand^rsmissen, tous ces abus effrayants qu'il 
entrevoit et qu'il prend la précaution de nous 
annoncer, mais on ne les a jamais aperçus nulle 
part, dans les pays qui, après avoir proclamé 
le droit d'auteur, sont demeurés conséquents 
avec eux-mêmes et ont pratiqué le système 
que Je défends. Chaque fois, dit-on, qu'il y 
aura une exécution musicale sans autorisation 
préalable de l'auteur, il faudra que le parquet 
intervienne,et c'est là une prétention si exorbi- 
tante que le parquet refusera d'intervenir ; que 
lÀ loi demeurera sans exécution 1 

Mais il ne s'agit, messieurs, de rien de sem- 
blable. Je vous en prie, n'exagérons pas, ne 
nous battons pas les flancs pour imaginer des 
hypothèses plus invraisemblables les unes que 
les autres. 

Il faudra, dites-vous, que le parquet inter- 
vienne chaque fois qu'une exécution aura liep 
sans consentement cle l'auteur I 

Mais comment le parquet saura-t-il qu'il 
n'y a pas consentement ? Apparemment il 
faudra bien que l'auteur le lui dise et s'en 
plaigne. 

Jamais donc,le parquet ne pourra iptervenir 
que sur la plainte de l'auteur. 

Or, quand l'auteur se plaindra-t-il? 11 pourra 
se plaindre dans deux hypothèses : ou bien, 
parce qu'on aura exploité son œuvre sans lui 
donner aucune part du bénéfice réalisé, et, 
dans ce cas, nous sommes tous d'accord, — 
sauf l'honorable M. Warnant — pour recon- 
naître que le droit de l'auteur sera manifeste- 
ment violé. 

Ou bien, parce que, dans une intention 
malveillante,— et l'on sait qu'il existe aujour- 
d'hui des écoles musicales très hostiles les 
unes aui autres, — on aura exécuté, même 
gratuitement, une œuvre dans le seul but de la 
faire crouler ou de nuire à la réputation artis- 
tique de l'auteur. 

Et dans cette hypothèse encore,il me semble 
que la violation du droit de l'auteur n'est pas 
sérieusement contestable. 

Faut-il citer comme exemple ce qui se passe 
en ce moment en France ? 11 y a quelques 
jours, une publication artistique annonçait que 
prochainement l'Opéra Comique monterait une 
œuvre de Wagner : Lohengrin si je ne me 
trompe. 

Aussitôt le Journal des Débats put annoncer 
qu'un comité venait de se former et avait déjà 
recueilli 40,000 francs de souscriptions, pour 



louer des places et les mettre à la disposition 
d'une cabale, chargée de siffler et de faire 
tomber la pièce. Eh bien, messieurs, si les héri- 
tiers de Wagner consentent à ce que la repré- 
sentation ait lieu dans ces conditions, évidem- 
ment, c'est leur affaire. Lohengrin est d'ailleurs 
une pièce qui a sa réputation faite, et qui est de 
taille à affronter une cabale. Mais,supposez que 
l'on soit en France sous le délicieux régime 
dont voudraient nous gratifier mes honorables 
contradicteurs ; supposez qu'au lieu d'une 
œuvre dont la réputation est faite, il s'agit d'une 
œuvre nouvelle et à peine publiée. 

Mais les adversaires de Wagner, au lieu de 
payer une cabale, feront représenter Ôux-mômes 
la pièce gratuitement, et trouveront là un 
moyen commode de la faire tomber ! 

Encore une fois, messieurs, ne nous écar- 
tons pas du principe dont nous avons reconnu 
l'indéniable justesse. L'apphcation de ce prin- 
cipe a fait ses preuves ailleurs. Il y a produit 
d'excellents résultats ; pourquoi ne produirait- 
il chez nous que des abus et des inconvénients? 

M. de Caraman, ministre des affaires étran- 
gères. — Et nos conventions étrangères ? 

M. de Borchgrave, rapporteur. — J'allais y 
venir. J'allais supplier la Chambre de ne pas se 
mettre en contradiction formelle avec elle- 
même. En verlu de nos conventions interna- 
tionales, en effet, aucune exécution musicale 
ne peut avoir lieu que de l'assentiment de l'au- 
leur,et les étrangers se trouvent complètement 
armés aujourd'hui pour faire valoir devant nos 
tribunaux l'intégrité de leurs droits. Ces con- 
ventions ont été votées à l'unanimité des deux 
Chambres. N'allons pas donner,aujourd'hui,co 
spectacle étrange d'un pays refusant à ses 
propres nationaux ce qu'il n'a pas hésité à 
accorder aux étrangers. 

J'insiste formellement pour que la Chambre 
adopte Tamendement proposé par l'honorable 
prince de Caraman. 

M. Vandersmissen. — Un seul mot si vous 
le permettez. 

Je demanderai ce que l'on fera dans l'espèce 
suivante : 

La Société de la Grande Harmonie organise 
un concert. Pour ne pas donner uniquement 
de la musique, elle fait venir Coqueiin cadet. 
Dans votre système, il faut l'autorisation de 
l'auteur de tous les monologues que récitera 
Coqueiin. Il y en a deux qui figurent au pro- 
gramme. Le public est tellement enchanté qu'il 
bisse un de ces morceaux ou qu'il en veut un 
troisième. El M. Coqueiin doit répondre; C'est 
impossible ! je n'ai pas obtenu préalablement 
l'autorisation de l'auteur. {Hilarité.) 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je suis 
désolé, messieurs, de devoir prolonger cette 
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discussion en répondant à ce que je me per- 
mettrai d'appeler la « plaisanterie » de mon 
honorable ami, M. Vandersmissen. Dans l'hy- 
pothèse qu'il cite, l'honorable membre semble 
ignorer complètenlent — et je croyais m'ôtre 
suffisamment expliqué à cet égard — que la 
Grande-Harmonie, comme toutes le^ sociétés 
e, ne peut donner ses représenta- 
5 concerts, qu''après avoir conclu un 
îral avec le représentant de la Société 
"S dramatiques et des compositeurs 
le. 

idersmissen. — C'est la démonstra- 
l'absurde. Gomment savoir d'avance 
quelin jouera ? 

Borchgrave, rapporteur. — Il est 
it inutile de le savoir, puisque Tau- 
porte sur tout le répertoire existant, 
n aura mis au programme deux mor- 
il veut en réciter dix, ii en aura le 
la société des auteurs dramatiques 
n à réclamer. 

ndersmissen. — C'est le monopole 
lé à une société. 

torchgrave, rapporteur. — Mais cette 
B sont les auteurs ; et le droit d'au- 
3 ses conséquences pratiques, n'est 
ie qu'un monopole, 
►résident. — Nous nous trouvons en 
de trois amendements et du texte de 
6. Je vais en donner lecture, pour 
[in puisse saisir la différence qu'il y a 
texte du gouvernement et les trois 
ents qui sont rapportés à ce texte, 
le 16 serait donc rédigé ainsi : 
une exécution ou représentation pu- 
itale ou partielle, d'une œuvre musi- 
eut avoir lieu que du consentement de 
qu'elle soit gratuite ou qu'elle ait lieu 
)ut, soit de spéculation, soit de bien- 
» 

ait ensuite le deuxième paragraphe : 
lefois, si l'œuvre est publiée et mise 
, l'auteur est réputé consentir à son 
I partout où aucune rétribution, ni 
i indirecte, n'est perçue des auditeurs 
aux exécutants. 

adement le plus radical, celui qui fait 
rge part aux auteurs, est incontesta- 
selui de M. le prince de Caraman. 
Moreau, ministre de l'agriculture, de 
îe et des travaux publics. — Le gou- 
Qt s'est rallié à ramendement du prince 
lan. Par conséquent, il n'admet que 
ivec le changement toutefois du mot : 
îm plaçant le mot : toute, 
prime ie § 2. 

semble que, pour que le § 21 puisse 
mis au vote de la Chambre, il faut 



qu'il ait été repris par un membre de l'assem- 
blée, et je ne pense pas qu'il l'ait été. 

M. le président. Jusqu'à présent, le gouver- 
nement ne s'était pas prononcé. (Interruption.) 
M. Houzeau de Lehaie. — Votons par divi- 
sion ! « 

M de Caraman, ministre des affaires étran- 
gères. — J'ai dit, en commençant, que j'étais 
d'accord avec mon honorable collègue. Par 
conséquent, le gouvernement s'était rallié à 
l'amendement. 

M. le président. — Je ne l'avais pas compris 
ainsi. 

Il y a également au § 4®^ un amendement de 
M. Vandersmissen. 

M. Vandersmissen. — Mon amendement se 
rattache à l'article 4®^. 

M. le président — Par conséquent au § 1er, 
aussi bien qu'au § 2. 

Peu importe que le gouvernement relire par 
amendement le § 2 ; votre amendement reste 
debout. 

M, de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Cela n'est 
pas douteux. 

M. le président. — Voici l'amendement : 
« Aucune exécution ou représentation publi- 
que, totale ou partielle, d'une œuvre musicale 
ne peut avoir lieu, dans un but de spéculation, 
que du consentement de Tauteur. » 

Vient ensuite l'amendement de M. Meyers, 
qui se rattache au § 2 ; M. Meyers propose de 
dire : « Toutefois si l'œuvre est publiée et mise 
en vente, l'auteur est réputé cpnsentir à son 
exécution partout où aucune rétribution n'est 
perçue des auditeurs dans un but de spécula- 
tion. » 

M. Meyers. — Je me rallie à l'amendement 
de l'honorable M. Vandersmissen. 

M. le président. — Nous nous trouvons donc 
en présence de la proposition du gouvernement, 
consistante supprimer le dernier paragraphe, 
et de Tamepdement de M. Vandersmissen. 

M. Rolin-Jaequemyns. — Je demande la 
parole sur la position de la question. 

L'honorable ministre a cru que, le gouver- 
nement se ralliant à l'amendement de l'hono- 
rable M. de Caraman, la seconde partie de 
l'article venait à tomber de plein droit. 

Je crois qu'il est du droit des membres de 
la Chambre de la reprendre. 

Par conséquent, il y aura à provoquer un 
vote sur le texte primitif du gouvernement, 
après le vote sur les amendements, bien 
entendu. 

M. le président, — Vous reprenez donc le 
second paragraphe, monsieur Rolin ? 

M. Rolin-Jaequemys. — Oui, monsieur le 
président. 
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M. Jos. Warnant. — Lorsque j'ai présenté 
mon observation, je crois avoir compris que 
des membres me disaient : Vous allez trop 
loin ; vous oubliez le cas de spéculation. Je 
crois effectivement que, sous ce rapport, j'ai 
laissé une lacune dans les considérations que 
j*ai présentées, en ne tenant pas compte du cas 
où l'on ferait de l'œuvre d'autrui un objet de 
spéculation. Il y aurait donc lieu de concilier 
ces deux idées : admettre qu'il n'y a pas lieu 
d'exiger le consentement de Tauleur, sauf le 
cas où l'on voudrait faire de la spéculation avec 
son œuvre. La vérité, je pense, se trouve dans 
l'association de ces deux idées. Et pour avoir 
le temps de chercher une formule convenable, 
je demande de remettre à demain l'examen de 
cet article. 

M. Simons. — Je demande la parole pour 
engager la Chambre à remettre son vote à 
demain : Plusieurs de mes collègues et moi 
demandons qu'on nous laisse le temps de 
réfléchir avant de nous prononcer sur une des 
dispositions les plus importantes de la loi. 
{InterrupWms,) 

M. d'Andrimbnt. — Il y aura un second 
vole. 

M. le président. — L'observation est juste. 
Je mets aux voix la proposition qui consiste à 
supprimer le §2. (Réclamations ^ 

M. Houzeau de Lehaie. — G est l'amende- 
ment de M. Vandersmissen qui doit être mis 
d abord aux voix. 

M. Vandersmissen. — Mon amendement, en 
effet, est le plus radical et par conséquent il 
doit avoir la priorité. 

M. le président. — Je mets donc aux voix 
l'amendement de M. Vandersmissen. 

Des voix : L appel nominal I 

— Il est procédé à l'appel nominal. 

68 membres seulement y prennent part. 
En conséquence, la Chambre n'est pas en 
nombre. 

SÉA.NCE du 26 NOVEMBRE 

Présidence de M. de Lantsheere, 

122. — M. le président. — Nous avons à 
reprendre le vote, par appel nominal, sur 
l'amendement de M. Vandersmissen. 

— D est procédé au vote par appel nominal, 
71 membres y prennent part. 

41 répondent 6ui. 
28 répondent non. 
2 s'abstiennent. 
En conséquence, l'amendement de M. Van- 
dersmissen est adopté. 
Ont répondu oui : 
MM. Woesle, Beeckman, Berten, Goomans, 
Ck>remaDS, Cornesse, d'Andrimont, de Ourlet, 



De Decker, de Haerne, Delaet, Delcour, De 
Vigne, De Winter, de Zerezo de Tejada, 
Doucet, Dumont, Fléchet, Gillieaux, Houzeau 
de Lehaie, Jacobs, Janssens, Lefebvre,Loslever, 
Lucq, Mallar, Meyers, Pastur, Peltzer, Renson, 
Sabatier, Schaelzen, Simons, Systermans, 
Tack, T'Serstevens, Van Brabandt, Vander- 
smissen, Van Hoorde, Verbrugghen et A. 
\^sarl. 

Ont répondu non : 

MM. Wagener, Jos. Warnant, Wincqz, 
Beernaert, de Borchgrave, de Garaman, de 
Hemplinne, de Jonghe d'Ardoye, de Kerchove 
de Denterghem, Delebecque, de Mérode, de 
Moreau, Dohet, d'Oultrement, Dupont, Fris, 
Jamme, Magis, Merjay, Neujean, Nothomb, 
Paternoster, Sainctelette, Slingeneyer, Stroo- 
bant, Tesch, Vandenpeereboom et Do Lant- 
sheere. 

Se sont abstenus : 

MM. Bara et Vandam. 

M. le président. — Les membres qui se sont 
abstenus sont priés de faire connaître à la 
Chambre les motifs de leur abstention. 

M. Bara. — Je me suis abstenu parce que 
je n'ai pas pu assister à la discussion de 
l'amendement sur lequel on vient de voter. 

M. Vandam. — Je me suis abstenu pour 
les mômes motifs. 

M. le président. — L'adoption de l'amende- 
ment de M. Vandersmissen rend inutile le vote 
sur les autres propositions. 

123. — M. le président. — Nous passons 
à l'article 17, ainsi conçn : 

a Le droit d'auteur sur les compositions 
musicales comprend le droit exclusif de faire 
des arrangements sur des motifs de Tœuvre 
originale. » 

— Adopté. 

124. — « Art. 18. Quant aux œuvres qui 
se composent de paroles ou de livrets et de 
musique, le compositeur et l'auteur ne pour- 
ront traiter de leur œuvre avec un collabora- 
teur nouveau. Néanmoins, ils auront le droit 
de l'exploiter isolément par des publications, 
des traductions ou des exécutions publiques. » 

125. — M. Woeste. — L'article 18 est 
ainsi rédigé : 

« Quaut aux œuvres qui se composent de 
paroles ou de livrets et de musique, le compo- 
siteur et lauieur ne pourront traiter de leur 
œuvre avec un collaborateur nouveau. Néan- 
moins, ils auront le droit de l'exploiter isolé- 
ment par des public/ations, des traductions ou 
des exécutions publiques. » 

Cette rédaction laisse évidemment à désirer. 
Je crois qu'il faudrait rédiger cet article de la 
manière suivante : 

« Lorsqu'il s^agit d'ouvrages qui sont formés 



Digitized by 



Google 



214 



COMMENTAIRE DE LA LOI SLR LE DROIT D* AUTEUR. 



de paroles, ou de livrets et de musique, le 
compositeur et lauteur do pourront traiter de 
leur œuvre avec un collaborateur nouveau. 
Néanmoins, etc. » (Le resle comme à l'arlicle.) 

H n'est pas correct, en effet, de dire : 

a Quant aux œuvres qui se composent de 
paroles ou de livrets et de musique, le compo- 
siteur et l'auteur ne pourront traiter de leur 
œuvre avec un collaborateur nouveau... » 
Ma critique est une simple critique déforme. 

M. Beernaerl, ministre des finances. — Elle 
se réduit à éviter la répétition du mot : 
tf œuvre, » et je ne fais aucune diflBcullé à 
remplacer le mot œuvres par le mot ouvrages, 
mais il me paraît que les mots du projet : qui 
se composent sont plus corrects que ceux-ci : 
qui sont formés de, 

M. Woesle. — Soit ; on peut d^^o : 
« Lorsqu'il s'agit d'ouvrages qui se composent. 

M. le président. — Voici la rédaction pro- 
posée par M. Woeste. 

« Lorsqu'il s'agit d'ouvrages qui se com- 
posent de paroles ou de livrets et de musique. j» 
(Le resle comme à l'article.) 

126. — L'article 48, ainsi amendé, est 
adopté. 

127. — M. de Borchgrave, rapporteur. — 
Messieurs, avant de passer à l'examen de la 
section IV, je désire attirer laltention du gou- 
vernement sur ce qui pourrait bien être une 
lacune dans la section relative aux œuvres 
musicales. 

Le décret des 19 juillet-6 août 1791 conte- 
nait un article conçu en ces termes : 

«t Art. 2. La rétribution des auteurs, con- 
venue entre eux ou leurs ayants cause et les 
entrepreneurs de spectacles, ne pourra être ni 
saisie, ni arrêtée par les créanciers des entre- 
preneurs du spectacle. » 

Or, l'article final du projet de loi est ainsi 
formulé : « Sont abrogées : loutes dispositions 
antérieures relatives au droit d'auteur réglé 
par la présente loi. » 

Si cet article final était voté, il en résulterait 
que la disposition de l'article 2 du décret de 
1791 serait abrogée. 

Cette disposition cependant a été appliquée 
par une jurisprudence constanle, et je crois 
qu'il n'y à pas lieu de la supprimer. 

Je me permets d'attirer sur ce point l'atten- 
tion du gouvernement, et je le prie de nous 
dire, s'il ne pense pas qu'il y aurait lieu de 
maintenir dans la section 111 une disposition 
analogue, sinon la môme disposition. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
demande à Thonorable M. de Borchgrave la 
permission de différer ma réponse jusqu'à ce 
que j'aie pu prendre connaissance du texte qui 
vient d'être cité. 



M. le président. — Nous passons à la sec- 
tion suivante : 

« Section IV. — Du droit d'auteur sur les 
œuvres plastiques, 

128. — « Art. 19. La cession d'un objet 
d'art n'entraîne pas cession du droit de repro- 
duction au profit de l'acquéreur, sauf conven- 
tion contraire. 

« Toutefois, l'artiste cédant ne peut répéter 
son œuvre sous la même forme artistique si, 
de soi, cette forme n'implique pas la multipli- 
cité des reproductions. » 

129. — M. Slingeneyer. — Messieurs, je 
voudrais présenter quelques observations au 
sujet de deux ou trois articles de la loi ; mais, 
avant tout, je tiens, au non du monde des arts 
et en ma qualité d'artiste, à remercier le gou- 
vernement de l'initiative qu'il a prise en vous 
présentant cette loi qui garantira les droits de 
la propriété artistique et littéraire. 

Dans son remarquable rapport,mon hono- 
rable collègue et ami M. de Borchgrave vous a 
démontré de la façon la plus claire, la plus 
lucide, combien, pendant de longues années, 
on a méconnu et foulé aux pieds les droits les 
plus sacrés de tous les ouvriers de la pensée 
et de l'intelligence, aussi bien les droits des 
écrivains que ceux des peintres et des sculp- 
teurs. 

La discussion, qui depuis quelques jours se 
déroule devant vous, a établi définitivement 
la profonde injustice de l'ancieû état de 
choses. 

Les œuvres de Fesprit constitueront désor- 
mais une propriété I 

C'est là un beau et grand principe, dont 
l'adoption vous honore ; en le proclamant, vous 
vous acquittez d'une dette sacrée, contractée 
depuis trop longtemps, envers la littérature, 
l'art et la science. 

Quant aux applications de ce principe,quant 
à l'étendue, aux limites, à la durée des droits 
dos auteurs, ce sont là des questions juridiques 
que, nous autres artistes, nous abandonnons 
volontiers à l'appréciation des jurisconsultes de 
la Chambre. 

On a dit et répété avec raison, qu'au point 
de vue de la défense de nos intérêts, nous 
étions des mineurs. Nos études et nos goûts 
nous entraînent loin de l'étude des lois et, par- 
tant, il n'est pas étonnant que bien souvent 
nous demeurions dans la plus profonde igno- 
rance des précautions à prendre pour empêcher 
les tromperies et les spoliations. 

Messieurs, l'ensemble de la loi devrait donc 
être rédigé sous l'empire d'une préoccupation 
constante : celle de la garantie complète et ab- 
solue des droits des artistes. Or, au point de 
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vue du (Iroil d^auteur sur les œuvres plas- 
tiques, je crains que le gouvernement, suivant 
en cela la section centrale, n'arrive à établir 
des présomptions qui leur sont défavorables. 

A l'article 19 du projet amendé, le gouver- 
nement, en ce qui concerne la reproduction 
des objets d'art vendus, propose de décider que 
l'artiste cédant ne peut répéter son œuvre sous 
la môme forme artistique, si, par elle-même, 
cette forme n'implique pas la multiplicité des 
reproductions. 

CW là une disposition absolument contraire 
aux principes admis par les nombreux congrès 
qui se sont occupés de la propriété artistique 
et littéraire. La minorité de la section centrale 
l'a combattue et elle provoque partout des 
appréhensions justifiées dans le monde artis- 
tique. A ce sujet, j'ai Phonneur de remettre 
entre les mains du ministre des beaux-arts une 
pétition couverte d'un grand nombre de si- 
gnatures d'artistes distingués. 

Cependant, en me plaçant au point de vue 
de la bonne foi qui doit présider à Texécution 
des contrats, j'admets que l'artiste, qui vend 
une œuvre, ne doit pas pouvoir la reproduire 
et répéter exactement et k l'inûni, à moins 
qu'une convention formelle ne Ty autorise. 

D'après le dernier projet du gouvernement, 
la reproduction est autorisée sous la môme 
forme artistique lorsque, par sa nature, cette 
forme implique la multiplicilé de reproduc- 
tions. Quelle est la portée véritable de ce prin- 
cipe ? Sur ce point, je désirerais des explica- 
tions catégoriques. C'est là, en effet, la partie 
capitale de l'article proposé. 

La question est des plus importantes, pour 
les sculpteurs surtout. Lorsqu'ils auront vendu 
une statue en marbre, seront-ils autorisés à 
reproduire la môme statue, en marbre, mais 
d'une dimension moindre? Pourraient-ils re- 
produire la môme statue, en bronze, par 
exemple ? De pareils changements sont-ils 
suffisants pour impliquer la multiplicilé des 
reproductions 1 Et s'il faut d'autres différences, 
quelles doivent-elles être ? 

Autres questions, non moins intéressantes : 
un artiste peut-il vendre les esquisses et études 
préliminaires de son tableau après avoir vendu 
celui-ci ? 

Peut-il vendre les esquisses qu'il aurait 
entièrement achevées ? 

Quelle différence devra présenter la deuxième 
production de son art pour ne pas être consi- 
dérée comme étant la même œuvre que la 
première, et pour ne pas tomber sous le coup 
de la prohibition visée par l'article en discus- 
sion ? 

Un tableau vient à être détruit dans un 
incendie ; une convention de non-reproduction 



existe ; cette convention, en présence du 
désastre, conserve-t-elle force de loi? L'artiste 
doit-il renoncer à répéter une œuvre qu'il 
considère comme une très belle conception, ou 
bien rentre-t-il dans tous ses droits ? 

Avant de voter sur l'article 49 proposé poir 
le gouvernement, je désire obtenir cies*explica^ 
tions claires et précises, il importe que les 
artistes ne demeurent pas sous le coup d'une 
formule vague; il faut qu'ils sachent dès 
maintenant, autrement que par des décisions 
des tribunaux, c« qu'ils ont le droit de faire ou 
de ne pas faire. (Tràs bien ! très bien ! à droite.) 

130. — M. de Moreau, ministre de l'agri- 
culture, de Tinduslrie et des travaux publics. 
— Dans l'article que nous discutons en ce 
moment, il s'agit de la cession faite par l'au- 
teur, de l'œuvre qui réalise sa conception. 

Tout d'abord, il faut observer que cet article 
se trouve dans la section IV, qui traite du 
droit d'auteur sur les œuvres plastiques, il ne 
peut donc être question que des œuvres d'art, 
des- œuvres de peinture, de sculpture, d'archi- 
tecture, en un mot, des œuvres de l'art du 
dessin, dans l'acception la plus large du 
mot. 

Il est une seconde observation à faire ; c'est 
que, dans cet article, il ne s'agit que de la 
cession de l'objet qui réalise la conception de 
l'auteur, et nullement de la cession du droit 
d'auteur. 

Sous ce rapport, il y a donc une différence à 
signaler entre cet article et l'article 8, qui vise, 
tout à la fois, la cession du droit d'auteur et la 
cession de l'objet qui réalise la conception de 
l'artiste. 

Ces prémisses posés, quel est le droit, 
quelles sont les obligations du cessionnaire, de 
celui qui a acquis l'œuvre? Quels sont les 
droits, les obligations du cédant, de l'artiste 
qui a vendu l'œuvre ou qui l'a cédée. Telle 
est bien, je pense, la question posée par l'hono- 
rable M. Slingeneyer. 

M. Slingeneyer. — Parfaitement. 

M. de Moroau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Tout 
d'abord le droit de cession est dé6ni dans le 
§ 1®*^ de l'article 49. » L^ cession d'un objet 
d'art n'entraîne pas cession du droit de repro- 
duction au profit de l'acquéreur, sauf conven- 
tion contraire. » 

Donc, à part convention contraire, le 
cessionnaire n'acquiert pas le droit de repro- 
duire l'œuvre, et en effet il doit en être ainsi. 
Le droit de reproduction est un droit inhérent 
au droit d'auteur. C'est le principo consacré 
par l'article 1®^ de la loi. Dès lors le cession- 
naire de l'œuvre, celui qui a acquis l'œuvre 
artistique, ne peut pas avoir le droit de repro- 
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ductioD. Il a acquis la chose matérielle ; il n'a 
pas acquis la chose immatérielle. 

M. Siiogeneyer. — Nous sommes d'accord. 

M. de Moreau, ministre de 1 agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Je crois 
que, sous ce rapport,il n*y a pas de discussion 
possible. Si je suis entré dans ces détails, c'est 
pour faire bien comprendre lesprit de l'article 
49. Mais lorsqu'il s'agit du cédant, quel est 
son droit sur l'objet qu'il a cédé? Quelles sont 
ses obligations? C'est l'objet du § 2 de l'article 
49. a Toutefois, dit cet article, l'artiste cédant 
ne peut répéter son oeuvre sous la même forme 
artistique si, de soi, cette forme n'implique 
pas la multiplicité des reproductions. » 

Prenons, d'abord, la dernière partie de cet 
article pour élaguer l'objection essentielle faite 
par l'honorable membre. 

Il est évident que, s'il s'agit de la cession 
d'une œuvre qui, par sa forme artistique même, 
indique, implique la multiplicité des repro- 
ductions, le cédant à le droit de revendre, de 
multiplier comme il l'entend. 

Ainsi, le graveur qui vend une gravure, 
par là même ne perd pas le droit d'en vendre 
beaucoup d'autres. Le statuaire qui vend un 
plâtre, ne perd pas le droit de vendre d'autres 
plâtres. 

M. de Kerchove de Denlerghem . — Et un 
marbre ? 

M. de Moreau, ministre de Tagricullure, de 
l'industrie et des travaux public. — Un marbre, 
non. J'y viendrai tout à l'heure. 

Pour la photographie, il en est évidemment 
de même. Donc, dès que l'objet vendu implique 

Ear sa forme artistique, — il en est ainsi des 
ronzes — la multiplicité des reproductions, 
le cédant a le droit de multiplier celte œuvre 
et de la vendre plusieurs fois ; mais si l'œuvre 
n'implique pas la multiplicité de la reproduc- 
tion, si, par exemple, il s'agit d'un tableau, si 
le peintre en a touché le prix, s'il n'y a pas de 
convention, s'il n'y a pas d'écrit entre l'ache- 
teur et le peintre, quel est le droit du peintre 
qui a vendu son œuvre ? Peut-il la reproduire 
indéfiniment ? 

Reprenons notre article 49 et constatons 
d'abord une différence d'expression. Lorsqu'il 
s'agit du cessionnaire, la loi dit qu'il n'a pas le 
droit de reproduire. Quand il s'agit du cédant, 
la loi dit qu'il n'a pas le droit de répéter et, en 
effet, le cédant conserve le droit de reproduc- 
tion aussi longtemps que, par cette reproduc- 
tion, il ne lèse pas le droit de l'acheteur, aussi 
longtemps que l'acheteur est laissé dans la 
libre jouissance, la libre possession qui lui a 
été garantie par le vendeur, par l'artiste qui lui 
a cédé son œuvre. 

On a trouvé, messieurs, que semblable dis- 



position qui interdit à l'auteur, à l'artiste qui 
vend son œuvre, de la répéter, semblait diri- 
gée contre l'artiste ou l'auteur, lui qui, ayant 
conçu l'œuvre, l'ayant réalisée, se trouve, en 
vertu de dispositions légales, empêché de la 
répéter. 

Qui ne voit, cependant, que cette disposition 
est faite, au contraire, en vue de protéger l'ar- 
tiste? Quelles seraient la garantie, la sécurité 
de l'auteur, s'il pouvait supposer un instant 
que l'œuvre peut être reproduite, répétée. 
Lorsque quelqu'un paye un prix, souvent 
élevé, pour une œuvre, il ne le fait que parce 
qu'il croira posséder une œuvre unique, qui 
n'est pas répétée. Dans l'intérêt de l'artiste, il 
faut que la présomption soit que l'objet vendu 
est unique et ne peut être répété ; sans cela, il 
n'y a plus de sécurité pour l'acheteur, qui 

Kurra toujours mettre 'en doute la bonne foi de 
rtiste. 

Lorsqu'un artiste vend une œuvre qui n'im- 
plique pas la multiplicité de reproductions, 
c'est une œuvre originale qu'il a voulu vendre 
et que l'acheveur a voulu acquérir. 

Ce principe posé, j'en viens aux questions 
qui m'ont été indiquées par l'honorable 
meînbre. 

Puisque le cédant n'a pas le droit de répéter 
son œuvre,il s'ensuit qu'il ne peut pas la copier 
pour la vendre ; mais peut-il faire des réduc- 
tions de son œuvre, la reproduire en d'autres 
dimensions? 

Selon moi, l'article 49 de la loi, implique 

au'il n'a pas le droit de diminuer son œuvre ou 
e l'augmenter ; c'est un droit qu'il n'a pas, 
car ce serait refaire son œuvre. 

Ce n'est plus là une conception nouvelle 
c'est l'œuvre vendue. 

M. Woesle. — Alors il faut changer le texte. 
Je demande la parole. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — C'est une 
répétition. C'est changer, modifier l'œuvre sous 
une autre dimension, et pas autre chose. 

Le mot « formé » dont se sert l'article est, 
comme le disait l'honorable M. Woeste, tout 
différent. {Bruit), 

Mais celui qui refait une œuvre plus petite 
ou plus grande ne répète-t-il pas cette œuvre ? 

11 n'y a aucune différence quant à l'œuvre 
elle-même : la conception est absolument la 
même : c'est l'idée réalisée. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Vous ne 
vendez pas la conception. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Non, je 
vends l'œuvre d'art, mais je ne puis pas en 
arriver à manquer de bonne foi, vis-à-vis de 
l'acheteur. 
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Puis-je vendre les esquisses? D'après moi, 
messieurs, cela n'est pas douteux, parce qu'il 
s'agit d'œuvres d'art, (interruption.) 
. M. Slingeneyer. — Achetées? 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
Tindustrie et des travaux publics. — S'il s'agit 
de la reproduction de l'œuvre essentielle, l'au- 
teur n'aura point le droit de vendre ; mais s'il 
s'agit d'esquisses, il sera libre d'en disposer 
comme il Tentend, sans nuire à l'acheteur. 

Sous ce rapport, je suis d'accord avec l'hono- 
rable membre. 

M. Slingeneyer. —7 Mais quand les esquisses 
ont été achetées ? 

M. de Moreau, ministre de Tagriculture, 
de l'industrie et des travaux publics. — Il est 
impossible d'^entrer dans tous les détails et de 
préciser tous les cas. Si l'esquisse est la répé- 
tition de rœuvre, l'artiste ne peut pas la vendre. 
Sinon, il peut en disposer. 

Les tribunaux décideront. Mais, je disais 
tout à l'heure, que cette disposition^qui interdit 
au cédant le droit de répéter l'œuvre, est toute 
en faveur des artistes. On pourrait m'objecler 
que les artistes n'ont pas l'habitude des con- 
trats, des conventions, qu'ils ne sont pas avo- 
cats et que, dès lors, ils ne sauront pas aisément 
sortir des diflBcultés. Je répondrai par des 
faits existants ; en France, la législation admise 
ne spécifie pas jle cas que nous examinons^ elle 
De contient aucun article qui traite du droit du 
cédant, mais il y a un arrêt de la cour de cas- 
sation de 4842 qui fait jurisprudence en C/Ctte 
matière, et qui décide que le cédant ne peut 
répéter son œuvre. Quelle en a été la consé- 
quence ?,G'est que tous les artistes qui veulent 
conserver ce droit de répétition font une con- 
vention ; rien n'est plus simple, rien n'est plus 
conforme aux habitudes ; Tessentiel, c'est qu'on 
ne puisse interpréter la loi contre les artistes. 

Telles sont les explications que j'ai cru pou- 
voir donner au sujet de l'article 49. 

1 3 1 . — M. de Kerchove de Denterghem. — Il 
me semble que la question soulevée par l'article 
49, doit être résolue d'après les principes du 
droit commun. A la différence de ce qui s'est 
passé jusqu'ici dans la discussion de ce projet 
de loi, nous trouvons la majorité de la section 
centrale et le gouvernement hostiles aux reven- 
dications des artistes et leur refusant l'applica- 
tion des règles de droit commun, au moment 
où ils demandent d'y rester soumis. 

L'article 49 se compose de deux parties: 
il y a d'abord un premier paragraphe sur 
lequel tout le monde est d'accord ; ce para- 
graphe dii : 

a La cession d'un objet d'art n'entraîne 
pas cession du droit de reproduction au pro- 
fit de l'acquéreur, sauf convention contraire, » | 



Le but du projet — et j'en félicite ses 
auteurs — a été de réagir contre la jurispru- 
dence qui prévalait jusque maintenant et qui 
tendait à attribuer au propriétaire et au pos- 
sesseur d'une œuvre d'art le droit de la repro- 
duire dans toutes les formes dont elle est sus- 
ceptible. Celte doctrine est aujourd'hui aban- 
donnée de tous, et s,ur ce point je constate qu'il 
y a accord parfait dans cette Chambre, 

Il n'en est plus de môme lorsqu'il s'agit du 
§ 2, qui s'exprime comme suit : 

a Toutefois, l'artiste cédant ne peut répéter 
son œuvre sous la même forme artistique si, 
de soi, cette forme n'implique pas la multipli- 
cité des reproductions. » 

Je propose la suppression de ce paragraphe. 

D'abord, il me semble que ce texte est con- 
traire au principe posé par le § 4*^ du même 
article. 

En eiïet, nous avons entendu tantôt Ijli. le 
ministre nous parler des procédés qui impli- 
quaient la multiplicité des reproductions. Je 
l'ai interrogé en ce moment en lui disant : Que 
décidez-vous pour une statue en marbre? Il 
m'a répondu : Nous y viendrons tout à l'heure, 
et il n'y est pas venu, ce qui fait que j'ignore 
encore son avis sur cette question. Son silence 
me porte à croire qu'il établit une distinction 
entre le droit de reproduction ou de répétition, 
comme dit le projet, selon la nature de la 
matière employée, selon que l'œuvre vendue 
est en plâtre et en bronze ou bien en marbre. 

Que l'honorable ministre me permette de le 
lui faire observer : l'idée qu'il a d'une forme 
impliquant la multiplicité des reproductions, 
pour me servir des termes de la loi, prouve 
davantage encore la nécessité de supprimer 
le § 2. £n effet, pourquoi distingue-t-il la 
statue en marbre de celle en plâtre ? Est-ce 
qu'il croit que le marbre ne permet pas la 
multiplicité des reproductions ? Mais tous nous 
nous souvenons d'avoir vu, à l'exposition 
d'Anvers, un compartiment tout entier de 
statues en marbres, produits d'une industrie 
artistique spéciale à l'Italie, où le marbre 
abonde. 

Etaient-ce des œuvres d'art ? Evidemment 
non I 

Ces statues en marbre n'étaient point l'œuvre 
d'artistes ;* elles étaient la reproduction méca- 
nique d'une œuvre d'art primitive. 

Le procédé est parfaitement connu: C'est 
le procédé Colas, qui s'obtient au moyen 
d'une application fort ingénieuse du panto- 
graphe aux trois dimensions ; il permet de 
reproduire l'œuvre primitive aussi exactement 
que le moulage du plâtre ou la fonte du bronze. 

Cependant, d'après les explications données 
par M. le ministre, il y aura à faire une dis- 
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tinction quant au droit accordé à l^auteur de 
reproduire son œuvre. 

Dans l'idée de l'honorable ministre, la statue 
en marbre ne pourrait élre rejelée, et celle en 
bronze pourrait l'être. Cette distinction est 
inadmissible. 

Si l'honorable ministre de Tagriculture, 
l'auteur de la loi, a tant de peine à reconnaître 
lul-môme quels sont les cas dans lesquels 
l'article 46, § 2, est applicable, comment 
voulez-vous qu'un tribunal, qui n'a pas les 
mômes connaissances artistiques que Thono- 
rable ministre, qui n'est pas aussi compétent 
que lui en matière de beaux-arts, parvienne à 
décider quand un procédé implique ou n'im- 
plique pas la multiplicité des reproductions ? 

11 y a là une source de procès nombreux, et 
je crois que, dans l'intérêt des artistes, dans 
celui des amateurs et dans celui plus élevé 
de la justice, mieux vaut laisser l'artiste 
soumis aux règles du droit commun, et se 
borner au principe du § 4^^, disant qu'en cas 
de vente, l'artiste n'est pas censé aliéner le 
droit de reproduction de son œuvre. 

Ce qui, dans cette question, semble surtout 
préoccuper les auteurs du projet de loi, c'est 
la reprodution ou la répétition d*un tableau par 
le peiolre. 

Il est évident que les règles de la délica- 
tesse artistique interdisent à l'auteur d'un 
tableau le droit de le répéter sans avoir pré- 
venu l'acheteur de son intention avant la vente. 

Si celui-ci n'a pas confiance dans la délica- 
tesse de l'artiste, il lui est bien facile d'avoir une 
garantie supplémentaire: il n'a qu'à faire stipu- 
ler dans la quittance que l'auteur s'interdit le 
droit de répéter ou de reproduire son œuvre. 

Le paragraphe 2 me paraît n'avoir d'autre 
but que de protéger l'acquéreur. A quoi bon 
déroger au droit commun ? L'amateur et le 
marchand sont assez habiles pour défendre 
eux-mêmes leurs intéréts,sans qu'il soit néces- 
saire de faire une loi spéciale pour la protec- 
tion de leurs intérêts. 

Si vous examinez ce paragraphe d'une ma- 
nière plus attentive, il me semble que vous 
serez comme moi convaincus de l'injustice de 
cette disposition. 

Un acheteur est séduit à une exposition par 
le caractère sévère ou gracieux, triste ou gai 
d'une œuvre d'art ; elle est bien exécutée, elle 
répond à son goût, il l'achète,afin d'avoir sans 
cesse sous les yeux l'image qui l'a charmé un 
moment. S'inquiète-t-il de savoir si d'autres 
que lui pourront également contempler ce ta- 
bleau? Evidemment non, dans la plupart des 
cas. Si l'amateur s'en inquiète, c'est qu'il est 
spéculateur ou égoïste. Spéculateur, il veut la 
possession d'une œuvre unique, parce qu'elle 



aura un jour une valeur plus considérable. 
Dans ce cas, il n'a qu'à la payer, et il sera assez 
soucieux de ses intérêts pour faire une conven- 
tion spéciale avec l'artiste. S'il n'est mû que 
par l'idée de pouvoir seul jouir d'une œuvre 
d'art, la loi ne doit pas protéger cette passion 
égoïste. 

Je vais plus loin et je dis que le système de 
la loi est préjudiciable aux intérêts les plus 
élevés de l'art. Si l'article 46 est adopté, un 
jeune artiste pourrait voir sa renommée 
étouffée dès ses débuts, lorsqu'ayant créé une 
œuvre magistrale, ayant affirmé son talent par 
une composition remarquable, il aurait vendu 
son œuvre,soit à un étranger, soit à un amateur 
égoïste. Ne pouvant plus la reproduire ni la 
répéter, il ne pourra la faire connaître que du 
consentement de l'acquéreur ,et il dépend du ca- 
price de celui-ci seul, que l'œuvre soit connue 
ou non, que l'artiste jouisse ou non de la légi- 
time renommée que lui assurait la répétition 
de cette œuvre. 

Ce droit d'exproprier l'idée de l'artiste à son 
profit exclusif, — car c'est bien là la portée de 
l'article 2, — ce droit, il ne faut pas que la 
loi l'accorde à lacquéreur : s'il veut l'obtenir, 
il faut qu'il l'achète et qu'il le paye ; il faut 
qu'il fasse une convention d'après laquelle l'ar- 
tiste s'interdira le droit de reproduire et de 
répéter son œuvre. 

M. Loslever, — Qu'il achète alors le droit 
d'auteur ! 

M. de Kerchove de Denterghem. — Gomme 
Thonorable interrupteur le fait remarquer, l'ac- 
quéreur achètera alors, non seulement l'œuvre 
d'art, mais aussi le droit d'auteur. 

Laissons donc de côté le § 2 de l'article 49, 
et disons que cette question sera régie par le 
droit commun. 

11 est un autre motif qui me fait persister 
dans l'idée que j'avais avant la discussion et 
que j'ai conservée après le discours de M. le 
ministre de l'agriculture, ce sont les immenses 
difficultés que fera naître l'application de cet 
article. En effet, il est un fait certain aujour- 
d'hui, c'est que, d'après les explications de 
l'honorable ministre, un peintre conservera 
toujours le droit d'utiliser ses études et ses es- 
quisses. Répondant à une observation que lui 
faisait l'honorable M. Slingeneyer, il a déclaré 
que l'artiste a même le droit de vendre ses 
études terminées. 

M. Slingeneyer. — J'ai posé la question. 

M. de Kerchove de Denterghem. — C'est ce 
que je dis : Vous avez posé la question et M. le 
ministre y a répondu : il est donc reconnu que 
l'artiste a le droit de vendre ses études ter- 
minées. 

Or, messieurs, je me demande comment un 
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tribunal pourra établir une distinolion entre ce 
qui n'est qu'une étude terminée et ce qui con- 
stitue une reproduction de l'original . Prenons 
une autre hypothèse, un artiste vend un tableau; 
reprenant lesquisse, il la termine ; après la 
mort de l'artiste, le tableau se trouve dans les 
mains de Pacquéreur, et Tétude dans Tatelier 
de Tartiste ; qui donc va décider quelle est 
l'œuvre originale? Est-ce Tesquisse terminée ou 
bien le tableau vendu qui sera réputé contre- 
fait par la loi ? 

Ne mettons pas les tribunaux en présence 
de ces difficultés^ et appliquons simplement 
en cette matière les principes du droit com- 
mun. 

On a fait si souvent état, dans cette discus- 
sion, des paroles prononcées au C/Ongrès d'An- 
vers, que je me permets d'y recourir à mon 
tour.Je ne pourrai sous ce rapport mieux dire, 
et l'opinion que j'invoquerai aura, à vos yeux, 
je crois, d'autant plus de poids qu'elle émane 
d'un artiste français, qui soutient vaillamment 
dans le monde artistique le glorieux héritage' 
de la gloire paternelle. 

M, Tony Robert Fleury, dont on connaît le 
mérite et dont tous admirent le talent, disait, 
au sujet du droit de répétition que doit coor- 
server l'auteur : 

a Supposons qu'il s'agisse d un tableau de 
VHémicycle^ par exemple, qui se trouve à 
TEcole des beaux-arts. Pour la reproduction 
par la gravure, il est nécessaire d'en faire une 
copie; c'est l'auteur lui-même qui la fait. 
Comment établirez-vous la différence entre 
l'œuvre exécutée tout d'abord et la copie? Ce 
sont pourtant deux originaux. 

<c II est évident que la bonne foi de l'artiste 
l'oblige à ne passe répéter et,danscertaios cas, 
puisque vous admettez la foi du contrat,rache- 
teur qui voudra une œuvre originale pour lui 
seul demandera à l'artiste de s'engager à ne 
pas la reproduire, et les deux contractants 
seront liés. » 

C'est dans ce sens que je voudrais voir la loi 
belge se prononcer ; laissons aux tribunaux le 
soin d'apprécier \e» dommages et intérêts qui 
seront éventuellement dus à l'acquéreur en cas 
de violation de la convention intervenue ; que 
les artistes, les amateurs, les marchands, soient 
soumis non pas à un droit spécial, mais au 
droit commun i 

>I32. — M. Slingeneyer.— Messieurs, mal- 
heureusement trop souvent, durant la vie de 
1 artiste, le mérite de celui-ci reste souvent 
discuté; bien souvent ses œuvres ne trouvent 
le succès qu'après sa mort. Il y a de cela des 
exemples frappants. 

Faut-il rappeler notamment Corot et Millet? 
Millet, dont V Angélus a été promené pendant 



des mois à Bruxelles, vainement offert à 3,000 
francs, et qui, lors de la vente Wilson, à 
Paris,a atteint les enchères de 200,000 francs 1 

Est-il besoin de citer Troyon qui vendait ses 
œuvres de 1,500 à 3,000 francs, et dont l'ate- 
lier, après sa mort,a produit plusieurs centaines 
de mille francs I 

Autre exemple, pins récent : la vente des 
œuvres de Mackart, à Vienne, produisit un 
demi-million. 

Et combien de cas, pris en Belgique môme, 
ne pourrais-je invoquer à l'appui de ma 
thèse? 

La mort étant donc souvent la consécration 
des réputations artistiques, il peut arriver 
qu un artiste pauvre laisse un opulent héritage, 
ne ^ composant, en dehors de quelques œu- 
vres originales, que d'esquisses. Celles-ci 
valent autant, quelquefois plus, que les œuvres 
originales, car elles sont presque toujours le 
premier jet de l'inspiration de Tarlisie, qui y a 
mis toute son âme, toute sa pensée, noble et 
pure, vibrante et émue. 

Plus tard, l'œuvre proprement dite achevée, 
il est revenu à ces esquisses et les a terminées. 
Eh bien, ces résultats des premières concep- 
tions,devenus presque identiques aux tableaux 
vendus, sont jusqu'à un certain point des re- 
productions, et, leur forme n'indiquant pas, 
suivant le texte législatif, la multiplicité de 
ces reproductions, elles seront inaliénables ! 
Cela est-il juste ? Cela est-il possible ? {Très 
bien !) 

Vous figurez-vous un pauvre et grand 
artiste, ne vivant que pour son art, vendant 
ses œuvres à des prix médiocres, supportant 
patiemment la misère et tous les désenchante- 
ments de la vie, parce qu il a la conviction 
intime, profonde, que justice lui sera rendue 

!)lus tard, que sa femme et ses enfants verront 
a gloire s'élever sur son tombeau ? Puis cet 
homme venant à disparaîlre, cette femme et 
ces enfants s'apprétant à proSter de la vogue 
qui s'est emparée de celui qui n'est plus, vous 
ligurez-vous, la loi venant brutalement leur 
dire : Le patrimoine qui est votre propriété, 
qui est aujourd'hui pour vous une fortune, 
vous ne pouvez y toucher I Vous garderez ce 
dépôt précieux, il doit rester improductif I Et 
à côté de ces richesses irréalisables, la misère 
continuera à peser de tout son poids sur ces 
malheureux ! 

Messieurs, ce serait là une criante injus- 
tice 1 

Non, mille fois non, cela n'est pas possible, 
et si le paragraphe de Tarlicle 19 n'est pas 
modifié, je serai forcé d'émettre un vote néga- 
tif. En cette matière, je m'appelle légion, et, 
messieurs, mon vote aura de l'écho dans le 
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monde des arts, ; ce non sei*a répété au dehors 
autaot de fois qu'il y a de docds d'artistes ! 
(Approbation.) 

Je me rallie par conséquent aux idées et à h 
proposition de l'honorable M. deRerchove. 

Je demande la suppression complète du pa- 
ragraphe. 

133. — M. Woeste. — Messieurs, j*avoue 
que je suis très combattu dans celte question ; 
mais Tamendement que vient de présenter 
l'honorable M. de Kerchove me paraît soulever 
des objections assez sérieuses. 

L'article 49 a pour but de régler les droits 
du cessionnaire et ceux du cédant. Le para- 
graphe l*"" détermine le droit du cession- 
naire ; nous sommes d'accord sur la rédac- 
tion proposée. Le paragraphe 2 règle le droit 
du cédant. 

Que dit l'honorable M. de Kerchove ? Effa- 
çons ce paragraphe ; ne réglons pas le droit 
du cédant ; le règlement de ces droits restera 
dans le droit commun. 

Je demande h l'honorable membre ce qu'il 
entend par le droit commun? C'est évidemment 
la question qui se pose,et l'honorable membre, 
qu'il me permette de le lui dire, ne l'a pas 
résolue, car tantôt il a fait appel à la délicatesse 
de l'artiste et tantôt il a parlé de dommages- 
intérêts qui pourraient être alloués par les tri- 
bunaux. (Interruption.) • 

M- de Kerchove de Denterghem. — Le 
système que je préconise est celui de la loi 
tout entière. La convention est la règle des 
parties : en dehors de toute convention, c'est le 
droit commun qui règle les rapports entre 
l'acquéreur et l'artiste, auteur de l'œuvre d'art. 
Une seule restriction est apportée au principe, 
c'est que l'artiste, en vendant la reproduction 
matérielle de son idée, n'est pas supposé 
vendre le droit de la reproduire, ni s'interdire, 
par conséquent, le droit de la reproduire lui- 
même. 

Si donc, l'acheteur veut s'opposer h ce que 
l'auteur répète son œuvre, il devra le stipuler. 

M. Woeste. — Je remercie l'honorable préo- 
pinant de son interruption. Par cette interrup- 
tion, il a éclairci la portée des observations 
qu'il avait soumises à la Chambre. 

L'honorable membre nous dit donc: Les 
parties n'auront qu'à régler le point qui nous 
divise par une convention, et cette convention 
fera loi entre elles ; sinon, le droit de l'artiste 
restera entier. 

MessieurSjil faut se mettrb dans cette matière 
en face des usages, et je crois que jamais, il 
n'est entré dans la pensée d'un amateur de 
tableaux, par exemple, qui est en marché avec 
un peintre, qui débat avec lui le prix d'une de 
ses œuvres, qu'il n'est jamais, dis-je, entré 



dans sa pensée de faire une convention écrite, 
relativement aux conséquences de l'achat qui 
est négocié. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Tou- 
jours, certainement. (Dénégations à droite.) 

M. Woeste. — On me dit: certainement: 
il est possible que cela se produise quelquefois, 
que des hommes extrêmement prudents, très 
soucieux de leurs .intérêts le fassent ; mais je 
doute forl,quen règle générale, des conventions 
semblables interviennent ; il est rare 'que les 
acheteurs de tableaux songent à régler, à l'oc- 
casion d'un achat, les droits qui resteront à 
l'artiste avec lequel ils traitent. 

M. Nothomb. — Ils sont avertis désormais. 

M. Loslever. — Vous oubliez l'article 20 
disant que le droit de reproduire un portrait 
n'appartient qu'à l'acquéreur. 

M. Woeste. — Permettez; vous m'opposez 
l'article 20 qui s occupe d'un autre point; nous 
sommes à l'article 19 qui traite d'une ques- 
tion générale ; il faut lui laisser sa généralité, 
sauf à discuter tantôt la question spéciale de 
l'article 20. 

Je dis donc qu'en règle générale, les conven- 
tions dont a parlé M. de Kerchove ne se font 
pas ; on ne songe pas même à les faire. Dès 
lors, si la proposition de l'honorable membre 
est accueillie, il arrivera que tel amateur qui 
aura acheté un tableau à un prix élevé, parce 
que, indépendamment du mérite intrinsèque 
de l'œuvre, il s'en croit le seul possesseur, 
verra, un beau jour, livrés au public un grand 
nombre d'autres exemplaires de cette œuvre î 

M. Nothomb. — Ces conventions se feront. 

M. Woeste. — L'honorable M. Nothomb dit: 
Ces conventions se feront, on sera averti. Je 
sais bien qu'il y a un axiome juridique qui dit 
que tout le monde est censé connaître la loi ; 
il est évident, cependant, que les amateurs 
d'art ne se préoccupent pas beaucoup des lois, 
lorsqu'ils sont en négociation pour l'achat 
d'une œuvre d'art. 

Voix a gauche : Si, si, détrompez- vous. 

M. Woeste. — Je doute fort, je le répète, 
que ramateur, avant d'acheter, songe seule- 
ment à feuilleter la Pasinomie ou tout au moins 
à consulter la loi sur la propriété artistique et 
littéraire, pour rechercher quelles sont les 
règles légales qui présideront à son achat ; il 
ferait bien de le faire, mais enfin, il ne le fera 
pas ; il débat le prix, il achète et il croit que 
tout est fait. 

Quoi qu'il en soit, l'honorable M. de Kerchove 
ajoute que s'il n'intervient pas de conventions, 
l'artiste aura le droit de reproduction à l'infini. 

11 n'est pas douteux qu'une oeuvre d'art, je 
parle de celles qui ont quelque mérite, a d'au- 
tant plus de valeur qu'elle est plus rare. Sup- 
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posez vîûgl tableaux du môme genre jetés par 
le même artiste dans le commerce, il est évident 
que ces tableaux, quel que soit leur mérite 
intrinsèque, seront dépréciés, au moins au 
point de vue purement vénal, et qu'ils ne se 
vendront pas au même prix que si l'exemplaire 
était unique. (^Intej-ruption.) 

La conséquence qui résultera de là sera, 
quoi qu'ils en pensent, très préjudiciable aux 
artistes. {Interruption,) 

Permettez : vous protestez et vous ne savez 
pas ce que je vais dire. 

L'honorable M. Slingeneyer a levé, tout à 
l'heure, bien haut le drapeau des droits des 
artistes. Avant lui, on avait dit, en m'inter- 
rompant, que chacun devait connaître la loi, 
ou au moins la consulter avant de faire l'achat 
d'un tableau ou de toute œuvre d'art. 

Ëh bien, je suppose que l'amateur suive 
ce conseil, et qu'il consulte la loi. Il est en 
marché pour l'achat d'un joH tableau ; il se- 
rait disposé à en donner un prix assez élevé ; 
mais, se dira-t-il, puisque,d après la loi, l'au- 
teur pourra le répéter indéfiniment, je ne lui 
donnerai pas le prix que je lui aurais offert si 
j'avais été sûr que son œuvre resterait unique. 
Qui pourrait contester cette conséquence et 
méconnaître, dès lors, que le droit qu'on veut 
attribuer aux artistes pourrait se retourner 
contre eux. 

11 me paraît donc que, dans ces conditions, 
la disposition proposée par l'honorable M. de 
Kerchove peut entraîner des inconvénients, 
non seulement pour le public, mais même pour 
les artistes. 

Pour ma part,il me paraît assez illogique, dans 
une loi de cette nature, de régler les droits des . 
cessionnaires sans régler en même temps ceux 
des cédants. J'ai donc quelque peine à me 
rallier à la suppression du § ^. 

1 34. — Mais j'ajoute, en même temps, 
que la disposition de ce paragraphe ne peut être 
admise telle qu'elle est formulée. Les explica- 
tions données tout à l'heure par Thonorable 
ministre de l'agriculture ne cadrent même 
pas avec les termes dans lesquels elle est 
rédigée. 

Je signale d'abord une anomalie entre le 
§4«' elle §2. 

Le premier réserve la convention contraire ; 
le second ne la réserve pas. La convention est- 
elle admise dans le premier paragraphe comme 
dans le second ? Alors il faut le dire ; sinon, 
il ne faut l'admettre ni dans le premier ni dans 
le second paragraphe. 

Messieurs, il y avait un système à suivre 
dans la confection de cette loi, c'était de décla- 
rer d'une manière générale, au début de la 
discussion, que la convention contraire était 



toujours réservée et de ne Tinscrire nulle 
part. 

Mais le gouvernement n'a pas suivi cette 
marche ; il a introduit de temps en temps les 
mots « sauf convention contraire », de telle 
sorte que l'on ne sait plus quand la convention 
contraire est admise et quand elle ne l'est 
pas. 

Dans une séance précédente, j'ai discuté, 
avec l'honorable ministre de la justice, l'ar- 
ticle 6, et j'ai cherché à y introduire la con- 
vention contraire, M. le ministre m'a répondu 
que c'était absolument inutile, que la conven- 
tion contraire était de droit. 

Nous abordons, immédiatement après, l'ar- 
ticle 7, et voilà que l'honorable ministre des 
finances y introduit immédiatement les mots : 
<( sauf convention contraire » . 

11 me semble qu'il faut un peu d'unité dans 
les lois de cette nature. Qu'on mette partout la 
convention contraire, je le veux bien ; qu'on 
ne la mette nulle part, soit encore ; mais 
qu'on n'adopte pas les deux procédés à la fois. 

Voilà une première observation. Mais il en 
est une seconde, relative à la façon dont le § 2 
de l'article 19 est rédigé. 

Une première question d'application se pré- 
sente ici, et elle a été touchée par M. Slinge- 
neyer et par M. le ministre de l'agriculture : 
Est-ce que l'artiste pourra faire des réductions? 
D'après le texte, incontestablement oui. 

Je suppose qu'un sculpteur exécute un buste, 
une statue colossale,et qu'après il en fasse des 
réductions en bronze à mettre sur une chemi- 
née. Il est bien clair que ces réductions ne 
constituent pas des œuvres qui se présentent 
sous la même forme. Cependant, l'honorable 
ministre de l'agriculture a déclaré qu'elles 
n'étaient pas autorisées par la loi ;ce qui prouve 
que, si le paragraphe a la portée que lui donne 
l'honorable ministre, la rédaction doit en être 
modifiée. 

Je le répète, d'après ce paragraphe, l'artiste 
cédant ne peut répéter son œuvre sous la même 
forme artistique ; il peut donc la répéter sous 
d'autres formes, et il est clair que les réduc- 
tions constituent d'autres formes que la forme 
originaire. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Ce sont 
d'autres dimensions, mais pas d'autres formes. 

M. Woeste. — Je crois que vous vous trom- 

!)ez,et je ne vois pas de distinction à faire entre 
a dimension et la forme. Une statue à élever 
sur une place publique et une statuette à mettre 
dans un salon sont deux œuvres de formes 
différentes. Au surplus les controverses pour- , 
ront surgir : tûchons de les éviter. • 

Je voudrais bien d'ailleurs que l'honorable 
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ministre me donnât une explication au sujet de 
la disposition que je discute et qu'il nous dit 
comment Partiste cédant pourrait répéter son 
œuvre sous une autre forme que celle que j*in- 
dique ? 

Voici un buste en marbre de grande dimen- 
sion ; vous direz au sculpteur qu*il ne peut pas 
réduire ce buste, mais bien le reproduire sous 
une autre forme artistique. J'avoue que je ne 
comprends pas I 

£n tout cas, le texte n'est pas clair ; pour- 
auoi ne pas en dissiper les ombres ? Nous ne 
devons pas faire des lois pour qu'elles restent 
des énigmes. Nous devons, autant que pos- 
sible, être clairs par les rédactions que nous 
adoptons. ' 

Laissez-moi, messieurs, poser encore un cas 
d'application, car ces cas servent à mettre en 
relief les avantages ou les inconvénients des 
dispositions proposées. 

Je prends un artiste dressant le plan d*une 
église ou d'un hôtel de ville, et le livrant, 
contre pyement, à une fabrique on à une 
commune. 

Quels seront les droits de l'artiste relative- 
ment à ce plan? Est-ce que, par cela môme 
que Tartiste aura fait le plan d'une église pour 
un village, il ne pourra tracer un plan du 
même genre, ressemblant à peu de chose près 
au premier, pour un autre village qui lui de- 
manderait une église pareille à celle dont il 
avait déjà fourni le modèle? Ce serait évidem- 
ment excessif, et c'est pourquoi il convient de 
s expliquer à cet égard. ' 

Pendant ces dernières années, dans le pays 
flamand surtout, on a construit un grand 
nombre d'églises dans le style ogival primaire, 
et offrant, ou peu s'en faut, les mômes dimen- 
sions. Eh bien, je répèle ma question : L'artiste 
qui cède h une commune ou à une fabrique le 
plan d'une église de ce genre, ne pourra-t-il, 
lorsque d'autres communes ou fabriques lui en 
feront la commande, tracer un plan ressem- 
blant à ce premier plan, ou en utiliser les par- 
ties principales? Gela ne me paraît pas douteux. 
Cependant, d'après le texte du projet du gou- 
vernement, l'artiste n'aurait pas ce droit» Ce 
serait aller trop loin et c'est pour cela que, 
comme je le disais tantôt en répondant à l'ho- 
Dorable M. de Kerchove, je suis fort com- 
battu ; je reconnais qu'il y a une part de vérité 
dans ses observations et une autre part de 
vérité dans le projet du gouvernement. Je 
voudrais donc que la rédaction proposée fût 
modifiée. Que, d'ici à demain, le gouverne- 
ment cherche une rédaction qui puisse nous 
mettre d'accord et qui lève les difficultés que 
je viens de signaler. Si l'on n'adopte pas cette 
solution, je ne pourrai voter le § 2, bieu que 



sa suppression complète ne soit pas sans incoo' 
véoients. 

135. — M. De Vigne. — Lorsque j'entends 
le débat qui s'élève à propos du § 9 de i'ar«> 
ticle 19, j'en viens à me demander quel pour* 
rait bien ôtre l'intérôt considérable qui s'agite 
ici, et en faveur de qui on demande le vote de 
^ cette disposition ? 

Quels sont les intéressés qui ont réclamé, et 
qu'il s'agit de satisfaire ? Biea certainement, oe 
ne sont pas les artistes. 

II faut donc croire que ce sont les amateurs 
d'art. Mais où sont ceux qui ont fait entendre 
des plaintes de nature à justifier la disposition 
en question ? 

M. Devolder, ministre de la justice. — II y 
a eu des procès. 

M. De Vigne. — On me dit qu'il y a eu des 
procès ; cette raison n'est pas péremptoire, car 
il y a des plaideurs très téméraires et des pro- 
cès très peu fondés. Si je ne me trompe^ on 
n'a, jusqu'ici, cité qu'un seul procès, jugé en 
France ; en Belgique, des contestations judi* 
ciaires de cette nature sont encore inconnues* 
Or, il n'est pas sérieux d'invoquer ce que je 
pourrais appeler un accident de jurisprudence 
pour soutenir qu'il y a lieu de légiférer. 

L'intérôt bien entendu des artistes eux** 
mômes leur interdit de répéter leurs œuvres ; 
s'il en est qui sont, en quelque sorte, obligés 
de traiter souvent les mômes sujets, comme, 
par exemple,les peintres de fleurs, de marines^ 
d'animaux, je ne connais pas d'artistes sérieux 
qui aient jamais songé à faire deux fois exao* 
tement la môme œuvre. 

Je suis absolument d'avis, avec l'honorable 
M. de Kerchove, que nous devons nous en 
tenir en cette maière au droit commun ; celui- 
ci est amplement suffisant, et j'ajoute qu'il est 
de beaucoup préférable au texte de loi que l'on 
nous demande de voter. 

On nous objecte que le droit commun n'est 
pas défini. Je réponds qu'il l'est suffisamment, 
autant au moins qu'en beaucoup d'autres ma- 
tières. 

En Tabsence de convention écrite, les juges 
interpréteront la volonté, des parties, comme 
ils le font tous les jours dans des cas analo- 
gues. Ils consulteront la commune intention 
des parties, en tenant compte de U nature du 
contrat et de i'usage,et en ne se laissant guider 
que par les exigences de la bonne foi. 

M. Woeste. — N'ouvrons pas la porte aux 
procès ! 

M. De Vigne. — Il est évident, par exemple, 
que, lorsqu'un peintre vend un tableau à un 
marchand ou à un particulier, il est tacitement 
convenu entre les parties que l'artiste ne ven- 
dra pas le lendemain à une autre personne un 
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secoad exemplaire de oe même tableau. S'il 
agissait aûtremeot, il manquerait à la loi du 
contrat^ Car il est bien certain que la mise en 
vente du second exemplaire nuirait à la valeur 
de l'original . (Interruptions.) 

L'intention des parties est bien certaine 
dans ce cas, et il n'est pas besoin d^un texte 
formel de loi pour le constater. 

Mais je suppose, par contre^ qu'un architecte 
ait construit une maison avec une façade artis- 
tique. Si^ après avoir fait cette façade pour 
un habitant de Bruxelles, il exécute une façade 
identique à une maison d^Anvefs ou de Liège^ 
on peut affirmer d'une manière tout aussi cer- 
taine quMl ne commet aucun manquement à la 
loi du contrat. La maison de Bruxelles ne per- 
dra pas un sou de sa valeur par le fait qu'il 
en existera, soit ailleurs, soit k Bruxelles môme 
une pareille^ et si son propriétaire se plaignait 
en justice, il serait débouté en vertu de la 
règle qu'étant sans intérêt^ il est sans action. 

Il est donc clair que le droit commun con- 
naît en cette matière des distinctions néces- 
saires, et qui se justifient parfaitement d'après 
la nature particulière des divers contrats. 

Que si on remplace le droit commun par une 
règle uniforme, inflexible, on n'aboutira qu'à 
créer des injustices, des vexations inutiles, 
sans profit ni pour l'art, ni pour les artistes, 
ni pour les amateurs. Quand on aura interdit, 
par une loi formelle, au peintre ou au statuaire 
de tromper un acquéreur en vendant, à son 
insu, un second exemplaire de l'œuvre par lui 
acquise, on n'aura fait qu'enfoncer une porte 
ouverte. Mais^qu'«ura-t'On gagné aussi quand 
on aura défendu à l'architecte d'utiliser plu- 
sieurs fois les mêmes motifo artistique dans 
ses constructiom ? 

Les difficultés que je viens de signaler, je 
ne les signale qu'à titre d'exemple^ car il en 
est bien d'autres qui se manifesteront dans la 
pratique. 

Ainsi, tout à l'heure, Thonorable M. Slinge- 
neyer a posé la question de savoir si, un ta* 
bieau ayant été détruit dans un incendiCf 
l'artiste a perdu le droit de refaire le tableau 
détruit* 

L^hoûorable ministre n'a pas encore répondu 
à cette question ; mais, d'apràs le texte du 
projet de loi , la réponse doit être que Tartlsle 
n'aura pas ce droit. 

Voilà à quelles conséquences absurdes doit 
conduire la logique du projet ! 

M. Woeste^ — Nous sommes d'accord : le 
texte est inadmissible. 

M. De Vigne. — Nous sommes d'accord 
pour condamner le texte en discussion ; mais 
nous ne nous entendons pas sur ce qu'il faut 
mettre à la place. 



Quant à moi, je orolê avec l'honorable M* de 
Eerchove que ce qu'il y a de plus sage, c'est 
de remplacer la disposition que nous discutons, 
purement et simplement par le droit commun, 
dont les principes ne sont pas douteux, c'est* 
à-dire de supprimer le § 2 de l'article 19. 

136. — M. de Moreau, ministre de l'agri- 
culture, de l'industrie et des travaux publics. 
— La thèse de ceux qui veulent supprimer le 
§ 2 de l'article 19 est très séduisante, j'en 
conviens ; et je comprends que Thonorable 
M.Slingeneyer ait quelque écho auprès de cer- 
tains artistes. Je dis aupl^ès de certains artistes, 
car il n'est pas de question qui ait été plus 
vivement discutée au sein ducongrèsd'Anvers: 
les artistes eux-mêmes n'étaient pas d'accord 
entre eux; il en est qui demandaient que le 
cédant ne pût pas répéter son œuvre ; d'autres, 
au contraire, voulaient qu'il n'y eût pas de 
disposition législative, c'est-à-dire qu'ils admet- 
taient la thèse de l'honorable M. Je Kerchove. 

Il y a des artistes qui sont favorables à la 
thèse du gouvernement ; il y en a d'autres qui 
y sont opposés; et parmi les jurisconsultes qui 
assistaient au congrès d'Anvers, un de ceux 

3ui ont défendu avec le plus d'ardeur, le plus 
'intelligence les droits des artistes, M. Pouillet, 
s'est prononcé en faveur de la thèse que défend 
aujourd'hui le gouvernement. Il disait i Je dé- 
fends cette thèse et je soutiens que Ton doit 
interdire, par la législation, à l'artiste, le droit 
de répéter son œuvre, et cela dans l'intérêt 
même des artistes. 

Et, en effet, messieurs, Thonorable M« 
Woeste vous le faisait toucher du doigt tout à 
l'heure, si vous n'interdisez pas à l'artiste le 
droit de se répéter, par le fait même vous faites 
perdre une valeur considérable à toutes les 
œuvres d'art. Je comprendrais votre système, 
si l*artiste lui-même vendait toujours directe- 
ment. Mais qu'arrivera-t^il si l'objet est mis en 
vente, s'il a passé de galerie en galerie ? Com- 
ment garantirez- vous la sécurité de l'acheteur? 
Ne voyei-vous pas que, dans l'intérêt même de 
l'artiste, dans Tlntérét des œuvres d'art, il im- 
porte que ce droit soit interdit ? L'honorable 
M.Slingeneyer demande si l'artiste aura le droit 
de répéter une œuvre détruite dans un incen^ 
die ? Mais non, il n'aura pas ce droit, d'après 
le système de l'article 49, qui le lie en vertu 
d'une convention avec l'ancien propriétaire. 

M. Woeste. — Gela n'est pas admissible ; 
c'est excessif. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Rien n'est 
plus excessif qu'un principe. 

M. de Kerchove de Denterghem. — C'est 
ultra-chinois. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
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l'industrie ot des travaux publics. — Quelle 
est la question ? 

Le propriétaire qui a perdu son œuvre, qui 
Ta vue brûler, autorisera certainement le 
peintre à la reproduire. 

M. Houzeau de Lehaie. — Le possesseur de 
l'objet d*art pourra se faire payer pour donner 
son consentement. 

M. de Moreau, ministre de Pagriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Je parle 
dans l'intérêt de l'artiste lui-même. 

C est là un cas spécial. Si, à propos de la loi 
que nons discutons, vous voulez prendre chaque 
cas qui peut se présenter, si vous voulez 
entrer dans les infiniment petits, vous n'arri- 
verez jamais à résoudre la question. 

M. Nothomb. — C'est l'ilotisme de Tartiste 
et la confiscation de sa pensée. 

M de Mojreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Je ne 
suis pas de l'avis de l'honorable M. Woeste. 
Je considère l'article du gouvernement comme 
bon et bien rédigé. 

M Woeste. — Vous allez nous forcer à 
voler l'amendement de M. de Kerchove. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — La dis- 

Î)Osition répond complètement à ce que veulent 
es artistes et les jurisconsultes qui les ont 
défendus dans un grand nombre de cas 11 est 
un point cependant sur lequel je suis d'accord 
avec l'honorable M. Woeste. Ou bien, il faut 
supprimer les mots « sauf convention » impri- 
més dans le § 1 ^, ou il faut l'ajouter dans le 
§ 2. Pas de difficulté sous ce rapport,et j'avais 
l'intention de vous proposer un amendement 
dans cet ordre d'idées. ^ 

L'honorable membre fait une confusion essen- 
tielle dans l'explication qu'il donne des mots : 
sous la môme forme artistique. Il n'y a pas 
d'hésitation à avoir. La même forme artistique, 
c'est le même art. Ainsi la peinture est une 
forme artistique. La sculpture est une forme 
artistique ; ce sont des formes différentes. 

C'est là ce que veut dire l'article, et c'est 
ainsi qu'en règle générale, on entend cette 
expression. L'honorable M. Woeste parle des 
dimensions, ce qui est tout différent. 

Pour soutenir son système, c'est-à-dire pour 
accorder le Mroit à l'auteur de faire des réduc- 
tions ou d'augmenter l'œuvre vendue, l'hono- 
rable membre devrait, s'il admettait le système 
du gouvernement, s'il voulait laisser cette liber- 
té à l'artiste, amender le § il, et dire que l'au- 
teur a le droit de faire des agrandissements ou 
des réductions. 

En effet, sous ce rapport, le texte du projet 
de loi ne laisse absolument aucun doute. Quand 
donc l'artiste qui a vendu son œuvre pourra- 



t-il en faire la reproduction sous une autre 
forme artistique ? Mais il peut y avoir des 
peintres qui, après avoir fait un tableau, le 
reproduisent par la statuaire , soit en bas 
relief, soit autrement. Autre forme artistique; 
un peintre a fait un tableau, il fait une aqua- 
relle, une gravure ; c'est son droit. Autre 
forme artistique : un statuaire a fait une statue; 
il est également peintre, il reproduit sa statue 
sur la toile, encore une autre forme artistique. 

L'expression est donc très claire, très com- 
préhensible et ne peut, sous ce rapport, donner 
lieu à aucune équivoque. Je crois donc, mes- 
sieurs, que la Chambre ferait bien, dans l'inté- 
rêt des artistes, de maintenir le § 2 de l'ar- 
ticle 49. 

137. —M. Houzeau de Lehaie. — Mes- 
sieurs, je me demande, comme l'honorable M. 
De Vigne, si les artistes auront réellement à se 
louer de la loi que nous sommes en train de 
faire ? Si l'article 19 est voté tel qu'il est pro- 
posé, il sera nuisible à leurs intérêts. 

Lorsqu'on vend une œuvre d'art, il y a une 
distinction essentielle à faire ; elle n*est pas 
suffisamment faite dans le projet ; dans toute 
œuvre d'art, il faut distinguer l'idée mère et 
l'exécution matérielle. Le projet de loi ne dis- 
tingue entre les deux choses que par les mots 
suivants : c< Sous une forme qui implique la 
multiplicité des reproductions. i> 

Que signifie cela ? Dans un tableau, il y a la 
conception artistique et l'exécution matérielle ; 
il me semble impossible d'exprimer complète- 
ment cette distinction dans les articles de loi ; 
il faut donc choisir entre les deux systèmes : ou 
interdire les reproductions, ou les autoriser 
comme étant de droit commun. 

Nous sommes, je crois, d'accord ; en cas de 
convention, celle-ci fait loi; Entre les deux 
systèmes, je préfère laisser à l'artiste la faculté 
de répéter son œuvre. On reconnaît que cela 
est de droit quand il s'agit de bronzes, de 
façades, etc. ; c'est donc seulement pour les 
tableaux que la chose est douteuse ; il n'exista 
même pas de doute pour les marbres qu'on 
reproduit mécaniquement. 

Les artistes peuvent faire une convention en 
vendant leurs œuvres, les marchands d'objets 
d'art,qui connaissent les moyens d'aller même 
parfois jusqu'à exploiter les artistes, sauront 
bien obtenir une renonciation au droit de répé- 
ter l'œuvre, lorsqu'ils ne voudront pas qu'il y en 
ait des reproductions ; les droits de l'artiste, 
ceux du marchand, ceux de l'amateur seront 
sauvegardés. 

C'est pourquoi, je me permets de déposer un 
amendement ou plutôt une nouvelle rédaction 
de l'article, indiquant, comme l'a demandé 
l'honorable M. Woeste, les droits du cession- 
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naire et ceux du cédant.Yoici ce que je propose: 
« Sauf ccaveotion contraire, la cession d'un 
objet d'art n'entraîne pas cession du droit 
de reproduction au profit de l'acquéreur et ne 
prive pas le cédant de la faculté de répéter son 
œuvre, o 

Lorque l'acquéreur ne voudra pas que l'œu- 
vre soit répétée, il fera une convention et l'ar- 
tiste s'interdira de la répéter. 

Mais, quand il n'y aura pas de convention, 
le droit de répétition subsistera tout entier. 
Ainsi, le droit de l'artiste serait complètement 
réservé, sans que celui de Tacquéreur puisse 
être lésé. Si celui-ci veut donner plus de 
valeur à une reproduction unique de l'idée 
de l'artiste, il fera une convention avec ce 
dernier. 

Mais le seul fait de la vente ne privera pas 
Partiste du droit de mettre de nouveau sur la 
toile son idée, sa conception. 

Nous devons conserver, un peu mieux que 
Dous.ne le faisons, ce droit sacré de celui qui, 
ayant une idée, peut la développer non seule- 
ment dans une première exécution, mais plus 
complètement encore dans Tavenir, s'il juge 
que le premier tableau ne rend pas entièrement 
sa pensée. 

138. — M. de Kerchove de Denterghem. 
— L'honorable M. De Vigne a demandé qui 
avait proposé l'article en question, et, ne rece- 
vant pas de réponse, il faisait remarquer, avec 
beaucoup de raison, que cet article n'avait été 
réclamé ni par les auteurs, auxquels il est 
préjudiciable, ni par les amateurs, qu'il inté- 
resse fort peu. 

La seule réponse qui lui ait été faite est 
celle-ci : En l'absence de l'article 46, § 2, vous 
allez ouvrir la porte aux procès. 

L'honorable M. De Vigne a demandé ensuite 
quels avaient été les procès engagés jusqu'ici à 
propos de la répétition d'un tableau. On n'a pu 
signaler qu'un seul procès de cette espèce jugé 
en France. 

Dois-je vous faire remarquer combien cet 
exemple est peu concluant ? Il n'y a eu aucun 
procès en Belgique : aucune plainte ne s'est fait 
entendre ni de la part des artistes, ni de celle 
des amateurs. Alors pourquoi légiférer ? 
Parce qu'il y a un procès en France ? Mais 
nous faisons une loi belge et non une loi fran- 
çaise. 

Laissons donc tomber dans le néant, d'où 
il n'aurait jamais dû sortir, le § 2 de l'arti- 
cle 16. 

L'article premier pose parfaitement le prin- 
cipe : il dit que l'artiste qui vend son œuvre,ne 
fait pas bénéficier l'acquéreur du droit de la 
reproduire. Voilà le principe absolu. 

Ce principe est juste ; il ne faut plus que 



les artistes n'aient d'autre moyen de protection 
que la violence, contre les abus dont ils sont 
victimes de la part de faussaires habiles. 

Rappelez-vous que, dans Tétat de la légis- 
lation actuelle, la signature même de l'artiste 
n'est pas protégée ; lorsqu'un spéculateur mal- 
honnête et éhonté a copié, non seulement le 
tableau de l'artiste, mais même sa signature, 
l'artiste se trouve sans aucune protection. 

La rédaction du § 4^' ne satisfaisait pas com- 
plètement l'honorable M. Woeste, et il deman- 
dait la remise à une autre séance ; je crois cette 
remise inutile. Nous nous trouvons en présence 
d'un projet qui a été l'objet d'un rapport fort 
complet distribué depuis longtemps. Je com- 
prendrais la remise s'il s'agissait d'un change- 
ment de rédaction, mais ce que nous deman- 
dons, c'est la suppression de l'article qui met 
l'artiste hors du droit commun. 

Cette suppression me paraît nécessitée pour 
éviter une contradiction regrettable entre les 
termes de ce paragraphe et l'esprit de la loi. 
Dès l'article \'^^ de la loi, vous avez admis que 
dans toute œuvre d'art, il y a deux choses 
bien distinctes : la pensée, l'idée, la concep- 
tion de l'artiste qui fait naître en sa faveur 
le droit d'auteur, et l'exécution matérielle de 
l'œuvre. 

Or, que vend l'artiste en aliénant un tableau? 
C'est la reproduction matérielle de son idée, 
de la conception primitive, portée à ce degré 
de perfection que l'artiste peut atteindre au 
moment où il la vend. Mais a-t-il, par ce fait, 
aliéné le droit de reprendre cette idée, de tra- 
vailler à nouveau le môme sujet, de reprendre 
son esquisse primitive et de lui donner, soit 
une vigueur, soit une perfection plus grande ? 
Evidemment non. 

Je prends un exemple bien connu. Un de nos 
plus grands peintres fut un jour séduit par 
l'idée de représenter la liberté de l'artiste. 11 
fait le tableau bien c^nnu : Art et Liberté, un 
jeune musicien jouant d'un instrument au pied 
du mur d'une prison î II rend sa pensée avec 
tant d'art, avec tant d'émotion et de talent que 
ce tableau devient rapidement célèbre. Mais 
l'artiste reste sous le charme de l'idée qui 
l'avait captivé un moment, il la poursuit, il 
l'étudié encore et d'étude eu étude, il fait une 
répétition de l'œuvre primitive, mais à laquelle 
son, talent plus mûri donne un charme, une 
poésie plus intense que celle de l'œuvre pri- 
mitive. 

Qui songerait à blâmer un artiste d'avoir fait 
un chef-d'œuvre en reprenant une œuvre 
ancienne ? 

Et cependant votre § 2 lui interdira toute 
répétition, toute amélioration de son œuvre 
primitive. Parce qu'à 20 ans, un artiste aura 
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traité un sujet, il sera privé, pendant tonte sa 
vie, du droit de reprendre le même sujet, de 
répéter cette idée qui lui est propre, qui lui 
appartient et qu'il n'a jamais cru aliéner? 
Est-ce juste ! Evidemment non I C'est là, cepen- 
dant, qu'aboutira votre loi. Voilà pourquoi, 
j'insiste encore pour laisser aux tribunaux le 
soin de décider, d'après l'équité et les conven- 
tions, quel est, d'après les oas^ le droit de 
l'artiste et celui de l'amateur. 

Assimilons un instant les artistes aux négo- 
ciants et aux détaillants; je me permets de le 
faire, afîn de vous montrer par une comparai- 
son l'injustice de ce paragraphe. 

Un fabricant de mouchoirs de coton impri- 
més fait exécuter un dessin spécial . Un ache- 
teur se présente chez lui : il est séduit par la 
beauté ou la nouveauté des mouchoirs et il les 
achète tous, afin de les posséder seul. Ce sera, 
si vous le voulez, un amateur égoïste ou un 
habile spéculateur. Que fera-t-il? En achetant 
les mouchoirs, il aura soin de stipuler que le 
fabricant ne pourra plus en fabriquer de sem- 
blables. S'il ne fait pasda convention, personne 
ne soutiendra que le fabricant ne peut plus 
imprimer de semblables mouchoirs ; personne 
ne viendra demander qu'une loi intervienne en 
faveur de l'acheteur de mouchoirs de coton, 
comme celle que vous voulez prendre en faveur 
de l'amateur de toiles. 

Ne réglons donc pas ces questions par la loi : 
que celle-ci proclame le principe absolu sur 
lequel tous nous sommes d'accord, et qu'elle 
laisse les questions accessoires réglées par le 
droit commun et par les conventions qui inter- 
viendront et qui seront, ici comme en toute 
chose, la loi des parties. 

139. — M. de Borchgrave, rapporteur. — 
Messieurs, la question qui nous oocupe est 
encore une de celles sur lesquelles la section 
centrale s'est divisée, et j'avoue qu'il m'est 
impossible, quant à moi, de ne pas me ral- 
lier aux observations que vient de présenter 
l'honorable M. de Eerchove. 

Au point de vue des principes, la question 
ne me paraît pas douteuse. 

Répéter une œuvre, c'est indéniablement la 
reproduire, puisque la répétition n'est que la 
reproduction sous une forme identique. Or, 
l'article \^^ réserve, en termes formels, à l'au- 
teur le droit de reproduire son œuvre de quel- 
que manière et sous quelque forme que ce soit. 

Interdire à l'artiste la faculté de reproduire 
son œuvre a sous une forme identique » , c'est 
donc bien apporter une restriction au principe 
général consacré par l'article \^^, 

Cette restriction est-elle justifiée? Je ne le 
crois pas, et je pense qu'il y aurait un danger 
réel à la conserver dans l'article 49. 



Je crois qu'elle serait fatale aux apti8te8,pré- 
judiciable aux progrès de l'art et qu'elle ne 
serait pas même avantageuse aux intérêts de 
l'acheteur, qu'elle a pour but de protéger. 

Que la restriction serait fatale aux intérêts 
des artistes, je n'ai plus à le démontrer après 
les honorables MM. Slingeneyer et de Kerehove. 

En vertu du § 2 de l'article 19, le peintre ne 
pourrait plus répéter auoune œuvre, quelle 
qu elle soit, et alors même que celui qui l'aurait 
achetée n'attacherait aucune importance à cette 
répétition. 

Cette interdiction générale et absolue pèse- 
rait plus lourdement encore sur le statuaire. 

Depuis Tiaventioii du procédé Colas, dont 
on nous parlait tantôt, le statuaire trouve sou- 
vent ses plus grandes ressources dans la repro- 
duction d'une même statue, et personne n'a 
jamais songé à s'en plaindre. 

Et cela est vrai, surtout, pour cette infinie 
variété de productions qui n'ont pas par elles- 
mêmes un caractère d'originalité bien accentué. 

En enlevant au statuaire, d'une façon abso- 
lue, le droit de se répéter, vous en arriveriez 
— pour un nombre considérable — à ne plus 
leur permettre de vivre du fruit de leur travail. 

J'ajoute que la restriction de l'article 19 
serait préjudiciable aux intérêts de l'art ; en 
effet, voici un artiste qui jette sa conception 
sur la toile. Il vend son tableau. Mais, un an, 
cinq ans, dix ans après, alors que son talent 
aura mûri, il trouve que ce tableau ne rend 
pas son idéal. Il se dit : Si je recommençais, 
comme je traiterais le même sujet difTérem- 
tnent! comme mon dessin serait plus correct 
et plus ferme ! comme mon coloris serait plus 
brillant et plus vrai 1 Je n'ai fait, en somme, 
qu'un tableau fort médiocre, là où je me sen- 
tirais capable aujourd'hui de faire un chef- 
d'œuvre. — .Il ne le pourra pas cependant ; et 
cet idéal qu'il conçoit, il devra le renfermer dans 
son cerveau, il ne pourra jamais le réaliser! 
Bien plus, en présence de l'article, tel qu'il est 
rédigé, — et j'appelle sur ce point toute l'atten- 
tion du gouvernement, — l'artiste ne pourra 
pas même répéter son œuvre avec l'autorisa* 
tion de l'acquéreur. Il ne le pourra pas sans 
s'exposer aux plus graves dangers. 

Je vends mon tableau et j'obtiens de l'acqué- 
reur l'autorisation de le répéter. Ensuite, mon 
premier tableau est revendu, il passe en d'au* 
très mains, il est saisi, il est mis en vente 
publique par autorité de justice. Le second 
acquéreur devra-t-il reconnaître Tautorisatlon 
accordée par le premier? Pourquoi le devrait- 
il? L'a-t^il connue seulement cette autorisa- 
tion, en a4-il été prévenu, a-t-ll pu savoir 
qu'il existait sur ce tableau ce qu'il considère 
comme une espèce d'hypothèque ? Inoontesta- 
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blemeni non. Il aura le droit de dire que celle 
autorisation, qu'il ignorait, est à son égard 
une res inter alios acta qui ne lie pas. Il aura le 
droit d'invoquer une disposition qui dit : 
u L'artiste cédant ne peut répéter son œuvre 
sous la même forme artistique. » Et, sMl trouve 
une répétition de son tableau, U aura le droit 
de réclamer des dommages-intérêts ! 

Donc, cette restriction absolue que vous 
avez insérée dans la loi, au nom de la bonne 
foi, elle pourra se retourner contre l'artiste, au 
mépris de l'équité la plus élémentaire. 

Enfin, messieurs, — observation qui me 
parait importante, — Tintérôt même des 
acquéreurs me semble réclamer la suppression 
du § 2 de l'article 49. En effet, quelle est la 
situation aujourd'hui? Rien nempêche un 
artiste de répéter son œuvre, s'il trouve bon de 
le faire; et, entre parenthèses, lorsqu'il s'agit 
d'une œuvre vraiment importante, les artistes 
consciencieux ne se répètent pas ; mais ils 
peuvent le faire. L'acheteur le sait ; et, s'il 
tient à cette jouissance qui consiste à posséder 
un tableau unique, il aura soin de faire à ce 
sujet une convention spéciale. L'acheteur est 
souvent quelque peu spéculateur. 11 sait à quoi 
s'en tenir ; il aura soin de tout prévoir et de 
mettre son droit à l'abri de toute contestation. 

Qu'arrivera-t-il, au contraire, si le § 2 de 
Tarticle 49 est voté? L'acquéreur se dira : En 
vertu de l'article 49,1e peintre ne peut pas 
répéter son œuvre. Il est inutile, dès lors, de 
faire une convention. — Et il n'en fera pas. Or, 
en l'absence d'une convention formelle et pré- 
cise, rien ne sera plus facile au peintre peu 
scrupuleux ou peu loyal d'éluder la loi. Il 
fera une œuvre à peu près semblable à la pre- 
mière, qui n'en différtra que par quelques 
détails insignifiants, et il pourra toujours pré- 
tendre que son œuvre n'est pas une répétition. 

Cela lui sera d autant plus facile, que nous 
venons de constater, qu'ici même, on est loin 
de s'entendre sur la portée du paragraphe en 
discussion. 

Quelle est la forme artistique qui indique la 
multiplicité des reproductions? 

Qu'est-ce qui constitue la répélUion d'une 
œuvre? 

Voici une statue vendue. L'artiste la recom- 
mence et, d'après lui, la seconde diffère de la 
première du tout au tout. Le premier acqué* 
reur le nie et soutient que la seconde est la 
répétition de la première. Qui jugera ? 

Je crois, messieurs, que l'application du 
système proposé par le § 2 de l'article 49 
ouvrirait une source de contestations intarissa- 
bles et nous conduirait à toute espèce de diffi- 
cultés insolubles. 

Aucune législation étrangère n'a admis la 



restriction qui nous est soumise, et je pense 
que c'est avec raison. Je vous propose donc 
d'abandonner au droit commun la solution do 
la question qui nous occupe. 

Le droit commun, c'est la faculté reconnue 
à l'artiste de reproduire son œuvre sous quel- 
que forme que ce soit ; le droit commun, c'est 
la faculté reconnue à tous de déroger à cette 
règle générale par des conventions particulières 
qui seront la loi des parties. Si l'acheteur se 
présente chez l'artiste pour acheter son tableau 
et rien de plus, il le payera autant ; s'il désire 
acquérir, en outre, le droit d'auteur inhérent 
à l'œuvre, c'est-à-dire le droit de la repro- 
duire, il faudra qu'il paye à l'artiste le droit 
qu'il lui achète ; s'il veut enfin être seul au 
monde à posséder l'objet qui réalise une con- 
ception artistique, qu'il en convienne spéciale- 
ment. Il payera probablement en conséquence, 
mais son droit sera inattaquable, et il pourra 
même exiger que l'artiste détruise ses esquisses 
et ses dessins. 

Cette solution me paraît rationnelle et de 
nature à concilier tous les intérêts en présence. 
140. -^ M. Loslever. *— Je crois pouvoir 
résumer la discussion en proposant une nou- 
velle rédaction. 

« La simple cession d'un objet d'art n'en- 
traine pas, par elle-même, la cession du droit 
d'auteur. Elle se restreint à l'objet cédé et 
n'autorise pas le cessionnaire à le reproduire, 
ni à le laisser reproduire sans le consentement 
de l'artiste cédant. » 

Comme vous l'a très bien dit l'honorable mi- 
nistre de l'agriculture, l'article 49 ne porte que 
sur la cession de l'objet, tandis que la cession 
du droit d'auteur est prévue par les articles 
4®^ et 2 de la loi, qui définissent d'abord le 
droit d'auteur et disent qu'il est cessible et 
transmissible. 

Autre chose est donc d'acheter à un auteur 
son droit d auteur sur une œuvre, autre chose 
de lui acheter soit un exemplaire, soit l'origi- 
nal de son œuvre; mais il faut bien reconnaître 
que, très souvent, la cession de l'objet original 
entraîne en quelque sorte ipso factOy qu'on te 
veuille ou qu'on ne le veuille pas, la cession du 
droit d'auteur. 

Il est clair que l'auteur qui vous a cédé son 
original, qui n'est plus en possession de celui- 
ci, ne saurait pas le reproduire. (Interruption.) 
Il peut le répéter. Ne confondons pas répéter 
une œuvre avec la reproduire. Répéter une 
œuvre demande un nouveau travail de la part 
de l'auteur : s'il n'a pas eu soin de prendre la 
photographie de son œuvre, il ne saura pas la 
reproduire exactement. Mais lorsque vous 
achetez un original, lorsque, par conséquent, 
vous dépouillez l'artiste de l'original, de la ma- 



Digitized by 



Google 



228 



COMMENTAIRE DE LA LOI SUR LE DROIT D' AUTEUR, 



quelle, par exemple, s'il s'agit d'une statue, 
éviderannenl,vous le dépouillez par là môme de 
son dr*oit d'auteur. 

Ce que vous désirez, ce que la majorité de 
la Chambre semble désirer, c'est que le ces- 
sionnaire ne puisse pas, lui, faire des repro- 
ductions au délrimenl de Tarlisle.La rédaction 
que je propose tranche celle question ; elle ne 
permet au propriétaire, à l'acheteur d'une 
œuvre d'art de la reproduire qu'avec le consen- 
tement de Tacheleur. Ainsi il ne pourra en 
faire des gravures, des copies, des photogra- 
phies, sans le consentement de l'auteur; il ne 
pourra pas faire commerce de Tœuvre qui lui 
est cédée. v 

Je crois, messieurs, que cette rédaction ren- 
contre tous les desiderata des honorables mem- 
bres, MM. de Kerchove,Woeste et Slingeneyer 

141. — M. Devolder, ministre de la justice. 
— Messieurs, je dirais volontiers, en com- 
mençan}, que je suis dans la disposition d'es- 
prit qu'indiquait tantôt Thonorable M. Woeste. 
La question que nous discutons en ce moment 
est certainement une des plus graves, des plus 
délicates et des plus difficiles que soulève la 
loi. De part et d'autre, des arguments sérieux 
ont été apportés, et l'on comprend que la même 
divergence d'opinions qui se constate dans la 
doctrine et qui s'est manifestée dans tous les 
congrès qui se sont occupés de la matière, se 
soit produite également dans cette Chambre. 

Les uns veulent accorder à l'artiste le droit 
illimité de reproduction; les autres soutiennent, 
au contraire, que, si le droit de l'auteur sur sa 
conception n'est pas aliéné par la cession 
de l'objet d'art,cependant, en fait, cette cession 
doit entraîner, pour l'artiste, certaines consé- 
quences qui restreignent son droit. 

Quant à moi^ messieurs, je crois que la dis- 
position de l'article 19 du gouvernement doit 
être maintenue ; il est possible qu'on puisse 
améliorer la rédaction ; mais l'essence même 
de la disposition doit être conservée dans l'in- 
térêt des artistes eux-mêmes et surtout au point 
de vue de la bonne foi qui doit présider à 
l'exécution des conventions. 

C'est ce que je désire démontrer en quel- 
ques mots ; je serai très bref. 

Le premier argument que Ton invoque contre 
le § 2 de l'article 19, c'est qu'il est en contra- 
diction non seulement avec le § i ®' du môme 
article,mais encore avec l'article 1®' du projet. 

D'une part, l'article i^ de la loi accorde à 
l'auteur le droit de reproduire ; d'autre part, 
le § 2 de l'article \ 9 réduit ce droit. 

Est-ce là une contradiction ? Nullement ; 
c'est une restriction apportée par le §2 de l'ar- 
ticle 19 au principe général posé par l'art. 1®^. 

Si la disposition du § 2 concernait tous les | 



cas, elle serait en contradiction avec l'ar- 
ticle \^. 

Mais, si celte restriction ne vise qu'un fcas 
isolé et nettement déterminé, elle ne constituera 
plus une contradiction, mais une exception, 
et, nous le savons tous, il n'y a pas, en matière 
juridique, de principe si absolu qu'il ne puisse 
recevoir, dans certains cas, des exceptions dé- 
terminées par la loi. 

Il ne suffit donc pas d'affirmer qu'il y a 
contradiction entre les deux dispositions ; mais 
il s'agit de savoir si l'exception est justifiée. 

Voyons dans quelles conditions l'exception 
est admise. 

L'artiste qui a vendu un objet d'art ne peut 
pas le répéter, lorsque la forme de l'objet ven- 
du n'implique pas la multiplicité des reproduc- 
tions. 

L'exception, me semble-t-il, est bien préci- 
sée, et ici je réponds à une objection de Thono- 
rable M. Woeste- 

L'honorable membre disait tantôt : La 
rédaction n'est pas suffisamment claire , elle 
ne dit pas assez nettement ce qu'elle veut dire; 
il peut y avoir contestation sur la portée des 
termes dont se sert l'article 19. 

Gela est peut-être vrai ; mais, à cet égard, 
l'article aura le sort de bien d'autres disposi- 
tions législatives. Il est arrivé bien rarement 
qu'on ait pu trouver, surtout dans cette 
matière aussi délicate, une"* rédaction assez 
nette, assez précise pour trancher à l'avance 
toutes les controverses qui peuvent se présen- 
ter sur chaque cas d'application. 

Je serais charmé, pour ma part, de trouver 
une rédaction qui pût satisfaire davantage 
l'honorable membre. 

Il faut reconnaître cependant qiie la rédac- 
tion actuelle est ce que la çeclion centrale, les 
membres de la Chambre et du gouvernement 
ont trouvé de mieux. Sans être parfaite, elle 
indique assez nettement la pensée du législa- 
teur, pour que nous n'ayons pas à redouter 
des décisions arbitraires ou contradictoires de 
la part des tribunaux. 

Le cas où la répétition est idterdite à l'ar- 
tiste est celui où l'objet d'art vendu est de telle 
nature, que sa forme n'implique pas l'idée de 
la muliplicilé des reproductions. 

Cette exception se justifie par une raison de 
bonne foi : celui qui a acheté une œuvre d'art 
dans ces conditions, devant croire que cette 
œuvre d'art constituait un exemplaire unique, 
a certainement attribué à cette œuvre une 
valeur supérieure à celle qu'elle aurait si elle 
avait été tirée à plusieurs exemplaires, et s'il 
avait pu supposer que, le lendemain de son 
acquisition, il allait retrouver des reproduc- 
tions de cette œuvre partout. 
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11 ne faut pas perdre de vue que la valeur 
de Tœuvre d'art se compose de deux éléments 
distincts : il y a la valeur de l'œuvre en elle- 
même, sans doute ; mais il y a aussi la rareté, 
qui est un des éléments du prix. 

L'importance de cette question de bonne foi 
est telle, qu'elle a été reconnue par tout le 
monde, notamment par les artistes, et j'ai été 
très frappé lorsque j'ai lu dans le compte ren- 
du du congrès d'Anvers, cette observation de 
M. Robert Fleury : « C'est une question de 
bonne foi pour l'artiste de ne pas se répéter. » 

Cette première considération me paraît 
décisive. Les artistes reconnaissent eux-mêmes 
que, dans bien des cas, il est interdit, par la 
loyauté la plus vulgaire, de se répéter, et 
vous allez dire dans la loi : Celte faculté, que 
vous ne pouvez exercer loyalement, vous 
pourrez cependant lexercer légalement I C'est- 
à-dire,qu'en dernière analyse, la disposition que 
vous allez voter prête à la mauvaise foi et la 
sanctionne au profît de lartiste contre l'ache- 
teur. 

Ces considérations, très graves, méritent de 
fixer votre attention. 

Je sais, comme on l'a dit et comme l'a fait 
ressortir très bien l'honorable M. de Kerchove, 
que les artistes sont généralement gens de 
bonne foi. Personne ne songe à le nier. Mais, 
s'il n'y avait que des gens de bonne foi, les 
lois seraient le plus souvent inutiles. 

Irez-vous, parce que la plupart des artistes 
sont de bonne foi, introduire dans la loi une 
disposition qui permette à la mauvaise foi de 
quelques-uns d'entre eux d'abuser de leur 
situation vis-à-vis de l'acheteur ? Cela me 
paraît impossible I 

J'arrive à la seconde raison que l'on a allé- 
guée contre la disposition du projet. 

On invoque l'intérêt de l'art et l'intérêt des 
artistes. 

Je ne crois pas que l'on puisse soutenir 
sérieusement que l'intérêt de l'art soit réelle- 
ment engagé dans la question. Ce serait plutôt 
l'interdiction faite h l'artiste de se répéter qui 
favoriserait l'art. Il arrive, en effet, qu'un 
artiste ayant composé une œuvre à succès, 
une œuvre qui fait de l'argent, la répèle à 
satiété. Les marchands traitent avec lui et lui 
commandent une quantité indéfinie de repro- 
ductions de la même œuvre. Je ne vois pas ce 
que l'art peut y gagner. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Quel est 
. le mal pour le public ? 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
parle en ce moment au point de vue de l'in- 
térêt de l'art, que vous avez invoqué, et l'intérêt 
de l'art est, à coup sûr, un intérêt public que 
nous ne devons pas négliger. 



Je dis que les artistes, en abusant de la 
faculté de se répéter, en ne cherchant pas à 
produire des œuvres nouvelles, négligent les 
intérêts supérieurs de l'art. 

J'examine maintenant les intérêts des 
artistes. 

Quelque favorable que je sois à cet intérêt, — 
je crois l'avoir prouvé dans le cours de cette 
discussion, — je n'admets pas que cet intérêt 
puisse aller jusqu'à primer une question de 
bonne foi qui me semble dominer la matière. 

Mon honorable collègue de l'agriculture le 
rappelait tantôt avec beaucoup de raison : M. 
Pouillet, qui a été un des grands défenseurs de 
la propriété artistique et littéraire, qui a tou- 
jours mis son talent et son érudition au service 
de l'art et des artistes, M. Pouillet, dis-je, a 
été l'un des plus ardents promoteurs de la 
disposition que l'on discute. 

11 invoquait l'intérêt bien entendu des artistes 
quand il disait : On paye les artistes à raison 
de la valeur qu'on attribue à leurs œuvres. 

Or, si vous établissez, en règle générale, 
que l'artiste peut toujours répéter son œuvre 
lorsqu'il l'a vendue, il s'ensuivra la consé- 
quence, nécessaire et inévitable, que la valeur 
de toutes les œuvres d'art, quelles qu'elles 
soient, baissera dans l'avenir. 

La première victime de cet abaissement de 
prix, ce sera incontestablement l'artiste. 

Si vous vous placez au point de vue de 
l'intérêt des artistes, c'est donc la disposition 
du gouvernement que vous devez adopter. 

Je termine, messieurs, par une dernière 
considération. 

Les critiques dirigées contre la disposition 
proposée pourraient être fondées si celle-ci 
avait un caraptère absolu. 

Mais il n'en est rien. Quoi déplus facile pour 
l'artiste que de retenir, quand il le voudra, 
son droit de répétition, que de stipuler envers 
l'acheteur que, bien qu'ayant vendu un exem- 
plaire de son oauvre, il se réserve le droit de 
la reproduire encore sous la même forme ? 
{Interruption,) 

Sais doute, l'acheteur pourrait, dans l'autre 
système, faire, de son côté, une stipulation qui 
enlèverait le droit de répétition à l'artiste ; 
mais la situation n'est plus la même, car 
l'œuvre d'art est destinée à voyager en beau- 
coup de mains. 

Elle passe du marchand à des acheteurs 
successifs et à leurs héritiers. 

Il pourra être difficile de mettre la main 
sur l'engagement qui a été pris par l'artiste 
envers l'acquéreur, tandis que l'artiste, qui a 
stipulé pour lui le droit d'exercer la faculté de 
reproduction, gardera toujours par devers lui 
le contrat original qu'il a passé avec Pacqué- 
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reur, et pourra en toute sécurité exercer le 
droit que ce contrat lui attribue. 

— La discussion est close. 

142. — M. le président. — Nous sommes 
en présence de deux amendements : celui de 
M. Uouzeau et celui de M. Loslever. 

M. Houzeau propose la disposition suivante : 

« Sauf convention contraire, la cession d^un 
objet d'art n entraîne pas cession du droit de 
reproduction au pro6t de Tacquéreur et ne 
prive pas Tartiste cédant de la faculté de 
répéter son œuvre. » 

Dans la première partie de cette formule se 
trouvent reproduits les termes mêmes du § 4®' 
de l'article 49, avec cette seule différence 
de forme que les mots « sauf convention con- 
traire » se trouvent au commencement de 
l'amendement, tandis quMls se trouvent à la fin 
de l'article du projet. 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
Pour faire droit à une observation de Thono- 
rable M. Houzeau, on pourrait, au § <•', sup- 
primer les mots a sauf convention contraire :i>. 

M. le président. — - La seconde partie de 
Tamendement de M. Houzeau répond à la 
disposition du § 2 de Tarticle 49. 

M. Loslever propose un autre amendement 
ainsi conçu : 

« La simple cession d'un objet d art n^en- 
traine pas, par elle-même, la cession du droit 
d'auteur. Elle se restreint à l'objet cédé et 
n'autorise pas le cessionnaire aie reproduire, 
ni à le laisser reproduire sans le consentement 
de Tartiste cédant. » 

Cette formule s'applique au § 1*^. 

M. Loslever. — Elle s'applique aux deux 
paragraphes en même temps. 

M. le président. — Elle exclut le § 2 et con* 
sacre la règle de l'article 1^ en d'autres 
termes. 

143. — Je propose à la Chambre de voter 

6ar division sur la formule proposée par M. 
[ouzeau, qui se confond avec le § \^ de l'ar- 
ticle du gouvernement. (Adhésion.) 

La première partie de l'amendement est 
ainsi conçue : 

a Sauf convention contraire, la cession d'un 
objet d'art n'entraîne pas cession du droit de 
reproduction au profit de l'acauérear. » 

— Celte première partie de l'amendement 
de M. Houzeau est mise aux voix et adoptée. 

144. — Je vais mettre maintenant aux voix 
l'amendement de M. Loslever. 

M. Houzeau de Lehaie. — Je crois qu'il y 
aurait lieu de mettre d*abord aux voix la 
deuxième partie de mon amendement. 

M. le président. — Cela revient au même ; 
c'est comme on veut. 

M. de Kerchove de Denterghem. ^- II serait 



pins simple de mettre aux voix la proposition 
que j'ai présentée et dont je sais prêt à faire 
un amendement,si le règlement de la Chambre 
l'exige. C'est la suppression du deuxième 
paragraphe de l'article 49. 

M. Houzeau de Lehaie. — Ce que vous 
demandez, c'est la division de l'article. 

M. le président. — Le § l«f est vï)té. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Il reste 
à voter sur le deuxième paragraphe. 

M. le président. — M. Houzeau propose de 
substituer au § 2 ces mots : a et ne prive pas 
l'artiste cédant de la faculté de répéter son 
œuvre. » Je vais mettre aux voix la partie 
finale de la proposition présentée par M. Hou- 
zeau. 

— Cette proposition est mise aux voix par 
assis et levé. 

M. le président. — Il y a le même nombre 
de voix, répreuve est douteuse. 

Des MEMBRES : L'appel nominal. 

A DROITE : L'amendement est rejeté I 

M. le président. — Nous allons procéder à 
l'appel nominal sur la seconde partie de l'amen- 
dement de M. Houzeau, ainsi conçue : « et ne 
prive pas l'artiste cédant de la faculté de répé- 
ter son œuvre. » 

— L'amendement de M. Houzeau de Inhale 
est mis aux voix par appel nominal et rejeté 
par 44 voix contre 34 et une abstention. 

On répondu non : 

MM. Jul. Warnant, Beeckman, Beernaerl, 
Berten, Colaerl,Coremans, Cornesse, de Borch- 
gpave, de Burlet, de Caraman, de Decker, de 
Haerne, de Jonghe d'Ardoye. De Kepper, De- 
laet, Deicour, de Mérode, de Montblanc, de 
Moreau, De Winter, de Zerezo de Tejada, Dû- 
ment, Dupont, Gillieaux, Jacobs, Lefebvre, 
Lucq, Maflis, Meyers, Neujean, Osy, Rey- 
naert, Sabatier, Schaelzen, Simons, Tack, 
Van Brabandt, Vandam, Vandenpeereboom, 
Vandersmissen, Van Hoorde, Verbrugghen, 
A. Visart et De Lantsheere. 
Ont répondu oui : 

MM. Wagener, Jos. Warnant, Bara, Cai- 
ller, Carbonnelle, de Kerchove de Denterghem , 
Delebecque. De Smedt, De Vigne, Dohet, Dou- 
cet, d'Oui tremont, Fléchet, Gigot, Hardy, 
Houzeau de Lehaie, Jamme,Jansséns, Lippens, 
Loslever, Mallar, Merjay, Mondez, Nothomb, 
Parmentier, Paternoster, Pellzer, Slingeneyer, 
Stroobant, Syslermans et T'Serslevens. 
S'est abstenu : 

M. Woeste. 

M. le président. — M. Woeste est prié de 
faire connaître les motifs de son abstention. 

M. Woeste. — Messieurs, j'ai trouvé que 

l'honorable M. Houzeau allait un peu loin par 

I sa rédaction ; mais me trouvant entre la rédac- 
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tion de H. Honzeau, qui ne me salisbisait pas, 
et celle du projet, qui ne me satisfait pas 
davantage, j'ai pris le parti de m*abstenir. 

145. — M. le président. — Je vais mettre 
aux voix le g 2 de l'article 19 tel qu'il est pro- 
posé par le gouvernement : 

<r Toutefois, l'artiste cédant ne peut répéter 
son œuvre sous la même forme artistique si, 
de soi, cette forme n'implique pas la multipli- 
cité des reproductions. » 

Des membres : L*appel nominal I 

M. le président. — Il va y être procédé. 

— Il est procédé au vole par appel nominal 
sur le § 2 de l'article 19. 

74 membres y prennent part. 
38 répondent non. 
33 répondent oui. 
3 s'abstiennent. 

En conséquence, la Chambre n'adopte pas. 
Ont répondu non : 

MM. Wagener, Jos. Warnant, Jul. War- 
nant, Woeste, Bara, Callier^ Garbonnelle, de 
Borchgrave, de Kerchove de Denterghem, 
Delebecque, de Mérode, De Smedt, De Vigne, 
Dohet, Doucet,d'Oultremont,FIéchet,Gigot,Gil- 
lieaux, Hardy, Houzeau de Lehaie, Jamme, 
Lippens, Loslever, Lucq, Mallar, Mondez, 
Nolhomb, Parmenlier, Paternoster, Peltzer, 
Sabatier, Slingeneyer, Stroobant, Syslerraans, 
T'Serslevens, Vandam et Vandersmissen. 
Ont répondu oui : 

MM. Beeckman, Beernaerl, Berten, Colaert, 
Coremans, C!orn.esse, de Burlet, de Garaman, 
De Decker, de Haerne, de Jonghe d'Ardoye,De 
Kepper, Delaet, Delcour, de Monlblanc. de 
Moreau, De Winler, De Zerezo de Tejada, 
DumoDt, Jacobs, Lefebvre, Meyers, Osy, 
Reynaert, Schaelzen, Simons, Tack, Van 
Brabandl, Vandenpeereboom, Van Hoorde, 
Verbrugghem, A. Visarl et De Lantsheere. 
Se sont abstenus : 

MM. Dupont, Magiset Neujean. 

M. le président. — Les membres qui se 
sont abstenus sont priés de faire connaitre les 
motilis de leur abstention. 

M. Dupont. — Je suis d'avis que le cédant 
n'a pas le droit de reproduire son œuvre, ta- 
bleau ou statue, dans un but de spéculation et 
au préjudice du premier acquéreur, sans le 
consentement de celui-ci. 

Le § ^ étant conçu dans cet esprit, je ne 
pouvais voter contre. 

Mais je ne pouvais voler pour^ parce que la 
rédaction proposée donne au cédant le droit de 
reproduction dans un cas mal défini, et qui, 
par sa rédaction peu claire, est de nature à 
donner lieu k des difficultés, au lieu de se 
borner à ne le lui donner que s'il Ta stipulé i 
son profit. 



M. Magis. "— Pour les mêmes motifs. 

M. Neujean. — Pour les mômes motifs. 

M. le président. — Je crois que la proposi- 
tion de M. Loslever devient sans objet. 

M. Loslever. — Oui, monsieur le président, 
elle avait le même objet que celle do M. Hou- 
zeau. 

146. — M. le président. — Nous passons 
à l'article suivant : 

« Art. 20. S'il s'agit d'un portrait, le droit 
de le reproduire ou de l'exposer publiquement 
n'appartient qu'à Facquéreur. » 

147. — M. le ministre de la justice pro- 
pose une autre formule : « L'auteur d'un por- 
trait n'a pas le droit de le reproduire ou de 
l'exposer sans l'assentiment de la personne 
représentée ou de ses héritiers. » 

Plusieurs voix : A demain ! 

SÉANCE nu 217 NOVEMBRE 1885. 

Présidence de M. de Lantsheere. 

148. — M. le président. — Nous abordons 
l'examen de Tarticle 20, qui est ainsi conçu : 

« S'il s'agit d'un portrait, le droit de le re- 
produire ou de l'exposerpubliquement n'appar- 
tient qu'à l'acquéreur. » 

149. — Deux amendements ont été adres- 
sés au bureau : l'un, par M. Vandersmissen, 
ainsi conçu : « L'acquéreur d'un portrait n'a 
pas le droit de le reproduire ou de l'exposer 
publiquement » ; l'autre, par M. le ministre 
de la justice, ainsi conçu : « L'auteur d'un 
portrait n'a pas le droit de le reproduire ou 
de l'exposer, sans l'assentiment de la per- 
sonne représentée pu de ses héritiers. » 

La parole est à M. le ministre de la justice 
pour développer son amendement. 

1 50. — M. Devolder, ministre de la justice. 
— Voici la portée de l'amendement que j'ai 
eu l'honneur de présenter. 

L'article 20, dans sa rédaction primitive, 
portait : 

« S'il s'agit d'un portrait, le droit de le re- 
produire ou de l'exposer publiquement n'ap- 
partient qu'à l'acquéreur. » 

Je pense que je rendrai mieux la pensée 
qui a inspiré cette disposition, en disant : 

« L'auteur d'un portrait n'a pas le droit de 
le reproduire ou de l'exposer sans l'assenti- 
ment de la personne représentée ou de ses 
héritiers, d 

M. Woeste. — Je demande la parole. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Qu'a- 
t-on voulu par cette disposition ? Empêcher 
que l'artiste n'usât de son œuvre sans la vo- 
lonté de la personne représentée ; car il est 
évident que la personne représentée] peut lé^i- 
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memeal s^opposer à ce que son portrait soit 
livré à la publicité. 

D'un autre côté, la rédaction que je propose 
de remplacer semble accorder à Pacquéreur, 
dans tous les cas, le droit de reproduire et 
d'eiposer publiquement le portrait. 

Ce droit ne peut être reconnu à l'acquéreur. 
U porterait atteinte au droit de la personne 
représentée. Je suppose qu'une personne fasse 
cadeau de son portrait à un ami ; Tami meurt 
et le portrait est vendu. L'acquéreur a-t-il le 
droit d exposer publiquement le portrait ? Ce 
droit appartiendra- t-il à tout acquéreur d'un 

E rirait, quelles que soient les conditions dans 
xjuelles l'acquisition a été faite ? La négative 
me paraît évidente. La rédaction que je pro- 
pose répond, je pense» aux objections que 
pouvait soulever, à ce point de vue, la rédac- 
tion primitive. 

loi. — M. Woeste — Messieurs, je pense 
que les différentes rédactions qui sont proposées 
ne sont pas acceptables, et qu^il faut laisser la 
question dans le droit commun. 

Selon moi, les dispositions qui ont été votées 
jusqu'à présent suffisent, et amplement, à ré- 
gler le cas que vise Tarticle 20. 

Le reproche que je fais à la rédaction du 
projet du gouvernement, à celle proposée par 
l'honorable M. Vandersmissen, ainsi qu'à celle 
de M. le ministre de la justice, c'est de ne pré- 
voir qu*un cas, une seule hypothèse, aïots 
qu'un très grand nombre de cas et d'hypothèses 
différentes peuvent se présenter. 

J'en signale quelques-uns. 

Une personne commande son portrait ; le 
peintre le fait et le livre à la personne qui Ta 
commandé. 

Un autre cas est celui-ci : un artiste demande 
à un homme de grand renom, de grande répu- 
tation, à un homme illustre, de pouvoir faire 
son portrait. L'homme dont il s'agit y consent ; 
mais le portrait ne doit pas lui être livré, il 
reste la propriété de l'artiste qui est autorisé à 
le faire. 

Un troisième cas est le suivant. Nous voyons 
partout, à quantité de vitrines, des lithogra- 
phies et des photographies d'un foule de per- 
sonnes. Jamais, à ma connaissance, les per- 
sonnes ainsi lithographiées ou photographiées 
n'ont réclamé ; elles nese plaignent pas de ce que 
leur image soit ainsi mise en vente. De là un 
troisième cas : c'est celui d'un artiste qui 
prend une de ces lithographies ou de ces pho- 
tographies, et qui, avec son aide, fait un 
portrait à l'huile de la personne photographiée 
ou lithographiée. 

Voilà plusieurs hypothèses qui peuvent se 
présenter (et il y en a bien d'autres) ; or, elles 
ne sont pas réglées par les dispositions propo- 



sées. Si donc, l'on adoptait les dispositions ré- 
digées par rhonorable M. Vandersmissen, ou 
par l'honorable ministre de la justice, il arri- 
verait que la plupart des hypothèses, qui 
peuvent se présenter, resteront sans solution. 

La Chambre se convaincra d'ailleurs, par 
l'examen même des dispositions qui lui sont 
soumises, qu'elles sont absolument incom- 
plètes et insuffisantes. 

Ainsi, la rédaction proposée par l'honorable 
M. Vandersmissen porte ce qui suit : 

a L'acquéreur d'un portrait n'a pas le droit 
de le reproduire ou de l'exposer sans l'assen- 
timent de la personne représentée ou de ses 
héritiers. » 

Eh bien, cet amendement ne parle pas de 
l'auteur. 

Voici, par exemple, un artiste qui fait un 
portrait avec l'assentiment de la personne 
qu'elle représente, sans que ce portrait doive 
appartenir à cette personne. 

D'après l'amendement de M. Vandersmissen 
et d'après la rédaction primitive du projet, 
l'auteur n'aurait pas le droit d'exposer publi- 
quement ce portrait; mais, s'il le vendait, l'ac- 
quéreur aurait ce droit, car l'amendement est 
muet quant à lui. Cela est évidemment irra- 
tionnel et illogique, et il n'est pas bon, dans 
une loi comme celle-ci, qui touche aux droits 
des citoyens, d'adopter une disposition à ce 
point boiteuse. 

Mais, si je reproche à l'amendement de 
M. Vandersmissen d'être incomplet, je fais le 
même reproche à l'amendement de M. le 
ministre de la justice, car, tandis qu'il se trouve 
que l'amendement de M. Vandersmissen ne 
parle que de l'acquéreuri l'honorable ministre 
de la justice, lui, ne parle que de l'auteur. 

Je lis l'amendement : 

« L'auteur d'un portrait n'a pas le droit de 
le reproduire ou de l'exposer sans l'assenti- 
ment de la personne représentée ou de ses 
héritiers. » 

Je suppose celte disposition votée ; voilà 
l'artiste qui vend le portrait. Il se trouvera que 
l'acquéreur, à la différence de l'auteur, aura 
le droit de reproduire ce portrait : cela n'est 
en effet pas défendu par l'amendement. 

Je fais, du reste, à l'amendement de M. le 
ministre de la justice un autre reproche, c'est 
qu'il peut entraver en quelque sorte le dévelop- 
pement du grand art, de la peinture historique, 
car il y a toute une série de portraits, ceux 
des hommes célèbres, qui appartiennent à la 
peinture historique. 

Je donne un exemple : Gallait a fait le por- 
trait du pape Pie IX ; nous le connaissons tous ; 
je ne sais s'il Ta conservé ou s'il l'a vendu. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
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l'industrie et des travaux publics. — U l'a j 
vendu. 

M. Woesle. — Mais qu'il l'ait vendu ou con- 
servé, d'après la rédaction de M. le ministre 
de la justice, il faudrait, pour que ce portrait 
pût être encore exposé publiquement, que le 
possesseur eût l'assentiment de tous les héri- 
tiers du pape Pie IX 1 

Est-ce que cela est sérieusement admissible ? 
Est-ce môme praticable? Est-ce que nous ne 
sommes pas d'ailleurs intéressés à ce que les 
grandes figures historiques puissent être repro- 
duites par les peintres et les sculpteurs illus- 
tres, de façon que leur image se trouve dans 
les musées ou même chez les particuliers qui 
voudraient les posséder? Cela ne me parait pas 
contestable et je ne vois pas vraiment le tort 
qu'on pourrait leur occasionner, en donnant 
cette solution a la question que nous débat- 
tons. 

Donc, ce que je reproche à l'amendement 
présenté, ce n'est pas seulement d*élre incom- 
plet, mais de porter au grand art, à la pein- 
ture historique, au développement de laquelle 
nous sommes tous intéressés, des entraves qui 
ne sont pas justifiables. 

Je reprends maintenant les différentes hypo- 
thèses que je posais tout à l'heure. 11 me sera 
facile de démontrer que nous pouvons, en ce 
qui les concerne, nous en référer au droit 
commun. 

Je suppose une personne qui commande 
son portrait. On le fait, il est livré. Est-ce que 
l'artiste aura le droit de reproduction? Cela 
dépend de la solution qui sera donnée à la 
question qui a été discutée hier. 

En supprimant le § 2 de l'article 19, 
la Chambre a admis que l'artiste avait le droit 
de reproduction. 

M. Gallier. — Pas dans tous les cas. Les 
tribunaux décideront suivant Tintention pré- 
sumée des parties. 

M. Woeste. — Naturellement; mais, lorsque 
cette intention sera admise, l'artiste pourra 
avoir ce droit. Je n'étais pas complètement par- 
tisan delà suppression du § 2 de l'article 19. 
Je l'avais dit dans la discussion. Si j'ai voté 
contre ce paragraphe, c'est parce que M. le 
ministre de l'agriculture a persisté jusqu'au 
bout à ne pas vouloir modifier le texte. 

M.deMoreau, ministre de Tagriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Vous 
avez donné une interprétation inexacte au 
texte. 

M. Woeste. — Du tout. J'ai interrogé le 
gouvernement sur sa portée. Or, les interpré- 
tations que vous avez données ont été telle- 
ment excessives, que j'ai été forcé de voler 
contre. J'hésitais avant les explications que 



vous en avez données ; après ces explicatious, 
j'ai voulu, par mon vote, contribuer à faire 
rejeter l'article, afin que d'ici au second vote 
on cherche une rédaction meilleure. 

Eh bien, au second vote, il arrivera de deux 
choses l'une : c'est que le paragraphe restera 
supprimé, ou que vous aurez trouvé une rédac- 
tion de conciliation. 

Dans l'un ou l'autre de ces cas, l'hypothèse 
que je viens de viser se trouvera réglée par le 
vote de la Chambre. Suivant que la Chambre, 
par son vote sur l'article 19, interdira à l'ar- 
tiste de reproduire son œuvre d'une manière 
générale ou qu'elle le lui permettra dans cer- 
taines circonstances, l'auteur d'un portrait 
verra sa situation réglée. Je ne vois pas pour- 
quoi on dérogerait dans ce cas an droit com- 
mun, tel qu'il résultera de Tarlicle 19. 

Je prends la seconde hypothèse. 

Une personne consent, à la demande de l'ar- 
tiste, à ce que son portrait soit fait. U n'est 
pas entré dans l'intention de cette personne 
d'acquérir ce tableau. Elle le laisse à Par- 
tiste. 

Mais, s'il en est ainsi, pourquoi Pauleur 
n'aurait-il pas le droit d'exposer ce tableau et 
de le reproduire ? U me paraît clair que la 
personne représentée, par cela môme qu'elle 
n'a pas songé un sepl instant à acheter le por- 
trait, mais qu'elle a autorisé Partiste à repré- 
senter son image, s'est désintéressée tout à fait 
dePusage que l'artiste pouvait en faire. 

Ici encore, par conséquent, le droit commun 
fournit la solution. 

Il implique que, dans ce cas^ l'auteur, con- 
formément à Pintention présumée des parties, 
aura le droit de vendre ou d'exposer le por- 
trait. 

Je prends la troisième hypothèse que j'ai 
posée ; c'est celle où un artiste achète une litho- 
graphie ou une photographie d'un homme 
plus ou moins célèbre, et où il en fait le por- 
trait à Phuile. 

Pourquoi voudriez-vous interdire ce droit à 
Partiste ? 

Comment I Voilà une personne qui a con- 
senti expressément ou tacitement à ce que son 
image soit distribuée partout par le moyen de 
la lithographie ou de la photographie, et on lui 
supposerait Pintention de s'opposer à ce que 
la même image le soit par la peinture à 
l'huile I 

Cela ne se comprend même pas. Quelle rai- 
son donner à Pappui d'une semblable défense, 
et quel détriment peut-on causer à une per- 
sonne dont l'image est partout, en livrant cette 
image au public sous une forme différente ? 

Ah I je conçois que, si l'on faisait un por- 
trait contre Pintention de la personne repré- 
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sentée ou avec rintention évidente de lui nuire^ 
si, par la maDière dont ce portrait était fait, 
cette iutention ae révélait clairement, la per- 
sonne lésée aurait le droit de se plaindre^ et 
d'agir en conséquence. Mais il n'est pas néces- 
saire, pour ce cas là, de légiférer d'une ma- 
nière spéciale ; ici encore, je le répète^ le droit 
commun suffit. 

Je dis donc que, quelles que soient les hypo- 
thèses qu'on pose, lé droit commun, c'est-à- 
dire le droit commun général, combiné avec 
celui qui résulte des principes mêmes que 
nous avons adoptés jusqu'ici ou que nous 
adopterons au second vote, suffira pour donner 
à toutes les difficultés une solution raison- 
nable. 

Si Ton veut légiférer ians le sens d*un des 
amendements proposés, il arrivera qu'un grand 
nombre d*hypothè^s n'auront pas été prévues, 
et que l'on aura fait une législation absolument 
insuffisante. 

En résumé, je pense que le meilleur moyen 
de trancher ce débat, consisterait dans la sup- 
pression de Tarticle 20. 

162. — M. de Kerchove de Denterghem. 
— Messieurs, je partage la manière de voir de 
l'honorable préopinant, et je crois que, dans 
cette question, il faut en revenir encore aux 
principes du droit commun. 

Du reste,quel est le cas que vise cet article 7 
11 parle d'un portrait : l'acquéreur seul a le 
droit de le reproduire ou de Texposer, mais 
comment voulez-vous qu'il n'en soit pas ainsi, 
si le portrait est vendu et livré à l'acquéreur, 
comment l'artiste peut-il encore l'exposer ? 

M* de fiorchgrave, rapporteur. — Et s'il 
l'expose avant ? 

M. de Kerchove de Denterghem, — Ce ne 
pourra être qu'avec le consentement de l'ac- 
quéreur, et celui-ci ne payera pas le portrait 
si l'artiste l'a exposé malgré lui. {Interrup- 
tion») ^ 

M. Devolder, ministre de la justice. — 11 
n'y aura pas moins violation de son droit ; et 
si le fait est légitime, l'acquéreur devra 
payer. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Il faut 
en revenir au droit commun. La doctrine et la 
jurisprudence sont unanimes sur ce point : il 
a été décidé qu'un peintre ne peut pas, dans 
certains cas, exposer un portrait sans le con- 
sentement de la personne dont il reproduit les 
traits. C'est une question d'appréciation que 
les tribunaux et non la loi doivent résoudre et 
décider. 

163. — M. Devolder, ministre de la justice^ 
*— La disposition que je soumets à la Chambre 
rencontre des critiques, auxquelles, je dois le 
dire, je ne m'attendais pas. 



11 semble,à entendre l'honorable H. Woeste, 
que cette disposition soit grosse de conséquences 
fâcheuses. Je ne m'imaginais pas que cela fût 
possible. Quelle est la portée de notre amen- 
dement ? Il veut tout simplement reconnaître 
et assurer le droit de chacun d'interdire la 
reproduction ou lexposition publique de son 
portrait. 

Y a-t-il là quelque chose d'exorbitant ? Et 
n'est*il pas exorbitant, au contraire, de soute- 
nir que tout artiste a le droit, après avoir fait 
le portrait d'une personne, de le livrer à la 
publicité, et cela sans l'assentiment et même 
contre le gré de la personne représentée 7 

M. Woeste. *-• Je n'ai pas du tout soutenu 
cela. 

M. Devolder, ministre de la justice. — • Mais 
ma rédaction n'a pas d'autre portée que celle 
de réserver le droit de la personne représen- 
tée ; cette rédaction, si elle est admise, n'en- 
trainera jpas les conséquences signalées par 
l'honorable M. Woeste, et contre lesquelles il 
s'efforce de prémunir la Chambre. 

Pour éviter ces conséquences, il suffira que 
l'artiste demande, à la personne dont il a fait le 
portrait, l'autorisation de l'exposer ou de le 
reproduire. Et, remarquez-le bien, la disposi- 
tion ne vise que le portrait, et ne va pasjus* 
qu'à interdire à l'artiste la faculté de représenter 
des personnes historiques dans un tableau 
d'histoire. 

A ce point de vue^ l'honorable membre 
citait tantôt une hypothèse: un artiste, Gallait, 
par exemple, fait le portrait d'un person- 
nage historique ; est-^ce que Gallait ne pourra 
pas, sans l'autorisation de cette personne, foire 
usage du portrait, ou plutôt représenter la 
personne dont il a tait le portrait dans la Corn'* 

rsition d'un autre tableau? Parce qu'il a peint 
portrait de Pie IX, par exemple, ne pourra- 
t«il pas représenter une scène historique ou 
religieuse dans laquelle figurera ce souverain 
pontife? Evidemment la disposition que je pro- 
pose n'a pas cette portée. Elle interdit la repro- 
duction d'un portrait, elle ne' défend pas à 
l'artiste de composer tlh tableau d'histoire. 

M. Woeste. — J'ai perlé du portrait lui- 
même. 

M. Devolder, ministre de la justice. -^ S'il 
s'agit du portrait lui-même, je crois que les 
personnages historiques comme les autres ont 
un droit que vous ne pouvez leur enlever. 
Vous ne pouvez dénier à loute personne qui a 
fait exécuter son portrait, le droit d'interdire 
que son portrait soit reproduit et peut-éire Jeté 
dans le domaine public. 

Par là môme qu'elle a commandé on fait 
faire son portrait, une personne ne peut être 
présumée avoir consenti que ce portrait soit 
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reproduit sans son consentementi et cela en 
vertu du droit d'auteur, qui appartient à 
lartiste. 

La question que nous discutons a été soule- 
vée et tranchée dans la doctrine comme dans 
la jurisprudence. L'une et l'autre sont d'accord 
sur la règle, que nous Youlons introduire dans 
la loi. 

Ici, je réponds à lobservation que faisait 
tout à 1 heure Thonorable comte de Kerchove : 
si cette disposition est de droit commun, pour- 
quoi l'insérer dans la loi ? 

Tout d'abord, puisque nous faisons une loi, 
il faut bieu y introduire les dispositions de 
droit commun qui régissent la matière spéciale 
qu'elle est destinée à régler. Ensuite, le texte 
proposé ne sera pas Inutile, comme on le dit, 

fmisque* même dans cette Chambre, il soulève 
es critiques et les observations formulées par 
l'honoraole M.Woeste et par l'honorable M. de 
Kerchove. 

Si la loi était muette, on pourrait tirer de 
cette discussion la conclusion que l'on a entendu 
autoriser l'auteur d'un portrait à s'en servir, et 
à le jeter dans le domaine de la publicité sans 
l'assentiment de la personne représentée. 

M. Woeste. — Non, non, je n'ai pas dit 
cela. 

M. Devolder, ministre de la justice. -- Si 
ce nW pas cela que l'honorable membre a 
dit, j*avoue que la portée de ses critiques m'é- 
chappe complètement. 

Je le répète : la disposition ne s'applique 
qu'au simple portrait, et je ne vois pas qu'elle 
puisse engendrer les dangers que redoute l'ho- 
norable préopinant. 

154. — M. Vandersmissen. — J'ai pro- 
posé mon amendement dans le simple but de 
rendre plus claire l'idée exprimée dans l'ar- 
ticle 20, tel que le portait le projet déposé par 
le gouvernement, mais je me rallie complète- 
ment à l'amendement de l'honorable ministre 
de la justice. Je demande toutefois à la Cham- 
bre, s'il ne conviendrait pas, comme nous 
sommes dans une section traitant non seule- 
ment de l'art de la peinture, mais de tous les 
arts plastiques, d'ajouter les mots : l'auteur 
d'un portrait ou d'un buste ? 11 faut que Tarticle 
s'applique à tous les arts plastiques indistinc- 
tement. 

Pour le surplus, messieurs, il me parait que 
les dangers qu'on signale dans Tadoption de 
l'amendement de l'honorable ministre ne sont 
guère à craindre. 

Je conçois le droit d^auteur d'un artiste sur 
un tableau qui est de son invention, mais je ne 
conçois guère le droit d'auteur d'un artiste sur 
les traits d'une personne dont il fait le portrait. 
Ces sont les parents de cette personne qui 



ont le véritable droit d'auteur et non pas 
Tartiste. {Interruf^tion!) J'ai dit les parents j 
je ne distingue même pas, c'est plus prudent* 
(Rires.) 

Il doit être entendu aussi que la personne, 
qui fait faire son portrait, a le droit d'en faire 
exécuter des copies, et que le droit absolu de 
l'auteur dérivant de l'article 1®' ne peut pas 
s'appliquer aux portraits. Un père cle famille 
veut faire cadeau de son portrait à chacun de 
ses enfants. U fait faire un portrait par un 
artiste très distingué, puis par un artiste de 
moindre renom, mais d'une certaine habi- 
leté ; il fait faire des copies du premier por- 
trait. U est évident qu'il doit avoir ce droit, et 
qu'il ne lèse pas le droit d'auteur en faisBnt 
celte copie. 

De plus, d'après l'article 4®', on ne peut pas 
même photographier un tableau ; mais on doit 
avoir le droit de reproduire par la photographie 
ou la lithographie les portraits de famille, et je 
crois que le danger signalé par l'honorable M. 
Woeste tomberait tout à fait si Ton était d ac- 
cord pour dire que cet article doit être entendu 
cemme s'appliquant aux portraits de famille et 
non aux portraits historiques. 

Au surplus, messieurs, il me semble qu'on 
n'entre pas fréquemment dans l'histoire de son 
vivant, et qu'on ne se plaint guère si l'on est 
désigné de son vivant, par un peintre^ comme 
un homme illustre. 

1 65. — M. Woeste. — Messieurs, je n'ai 
que quelques mots à répondre aux observations 
ae l'honorable ministre de la justice. 

J'avais fait remarquer que son amendement 
était absolument incomplet, et, sur ce point,il ne 
ma pas répondu. Mais l'honorable M. Vander- 
smissen, tout en me combattant, vient de me 
donner raison, et de reconnaître l'existence des 
lacunes que j'avais signalées. 

En effet, l'amendement de l'honorable mi- 
nistre ne parle que de l'auteur du portrait ; 
mais, à côté de l'auteur, il y a la personne qui 
a pu commander le portrait, et qui, en est le 
propriétaire. 

L'honorable M. Vandersmissen soutient,vous 
venez de l'entendre, que cette personne aura 
le droit d'en faire des copies. Mais cette ques- 
tion n'est pas tranchée par l'amendement de 
l'honorable ministre de la justice. 

Un mbmbrb : Elle devrait l'être* 

M. Woeste. — D'accord ; j'avais donc raison 
de dire que la disposition proposée était insuf- 
fisante. 

Il y a un autre cas. 

J'avais dit à l'honorable ministre de la jus- 
tice qu'il ne s'occupait pas des droits de l'ac- 
quéreur, mais seulement de ceux de l'auteur. 
Quand on ne vise que l'auteur, il est évident 
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qu'on ne vise pas l'acquéreur, et que, dès lors, 
si la rédaction n'est pas modifîée, celui-ci 
aura le droit que vous refusez à Pauteur. 

La disposition est donc incompiète. J'ajoute, 
et la Chambre vient de Tenlendre, que Tho- 
norable M. Yandersmissen a été si frappé de 
mes observations, qu'il a reconnu la néces- 
sité d'une exception en faveur des figures his- 
toriques. 

M. Callier. — Il n'est pas possible de le 
faire. 

M. Woeste. — L'honorable M. Callier m'in- 
terrompt en disant qu'il n'est pas possible de 
faire cette exception. 
M. Callier. — J'abonde dans votre sens. 
M. Woeste. — Je suis d'accord avec lui. 
M. Callier. — Nous sommes d*accord. 
M. Woeste. — Mais c'est précisément pour 
cela qu'il convient, selon moi, de s'en rap- 
porter au droit commun, et que les tribu- 
naux apprécieraient comme ils le font actuelle- 
ment. 

L'honorable ministre de la justice, lui, n'est 
pas d'accord avec M. Yandersmissen et avec 
moi. Quand je lui ai rappelé le cas du portrait 
de Pie IX, il a prétendu que l'auteur n*avait 
pas le droit d'exposer ce portrait sans l'assen- 
timent de la personne représentée ou de ses hé- 
ritiers. 

Ehbien,croyez-moi»silaloi est conçue dans 
ce sens, elle restera inexécutée ; on fera comme 
si elle n'existait pas. 

Je dois encore relever une observation dans 
laquelle Thonorable M. Devolder s'est complu 
pour me combattre. 

L'honorable ministre de la justice a soutenu, 
à plusieurs reprises, que, d'après moi, on 
pourrait reproduire, exposer un portrait contre 
le consentement de l'auteur. Je n'ai rien dit de 
pareil. J'ai dit expressément le contraire. La 
thèse, en effet, que j'ai développée est celle-ci: 
Il faut s'en rapporter au droit commun, et, 
certes, le droit commun ne permet pas de 
s'emparer de l'image d'une personne contre son 
consentement. C'est la pratique et la jurispru- 
dence actuelle. Or, en dehors de celte observa- 
tion-là, je n'en ai pas rencontré dans la réponse 
de M. le ministre. 

Les deux discours que vous avez entendus 
prouvent combien il est difficile de résoudre 
toutes les hypothèses dans une loi ; c'est pour- 
quoi, je persiste à croire que les principes géné- 
raux, ceux de la loi commune combinés avec la 
loi spéciale que nous faisons, fourniront dans 
chaque cas la meilleure solution. 

lo6. — M. Devolder, ministre de la justice. 
— • Messieurs, je répondrai en quelques mots 
aux dernières observations de Thonorabie 
M. Woeste. Je regrette de devoir le dire, elles 



ne m'ont pas convaincu, du moins sur tous les 
points. 

11 y a une critique de l'honorable membre 
qui me semble fondée. La disposition propo- 
sée porte que « l'auteur d'un portrait n'a pas 
le droit de le reproduire ou de l'exposer sans 
l'assentiment de la personne représentée ou de 
ses héritiers. » 

Elle ne dit rien du propriétaire ou de l'ac- 
quéreur. 

Et l'honorable M. Woeste dit : Puisque vous 
interdisez à l'auteur de reproduire le portrait, 
il faut, pour être logique, interdire la même 
chose au propriétaire. 

L'observation est juste, et il est facile d'y 
faire droit en rédigeant l'article comme suit : 

« Ni l'auteur, ni le propriétaire d'un portrait 
n'ont le droit de le reproduire ou de l'exposer 
sans l'assentiment de la personne représentée.» 

M. Woeste. — Et l'acquéreur ? 

M. Devolder, ministre de la justice. — Mais 
l'acquéreur devient propriétaire par le fait de 
son acquisition. 

J'examine maintenant la disposition ainsi 
amendée. 

Il ressort du discours de l'honorable M. 
Woeste lui-môme, que la disposition de l'ar- 
ticle 20 ne présentait pas le danger qu'il redoute. 
J'avais dit, en répondant à l'honorable mem- 
bre : Prenez garde, vous allez décider que 
l'auteur ou le propriétaire d'un portrait aura le 
droit, môme sans le consentement de la per- 
sonne représentée, même contre son gré, de 
reproduire le portrait... 

M. De Vigne. — Je demande la parole. 

M. Devolaer, ministre de la justice. — ... et 
de l'exposer publiquement. Et l'honorable 
membre répond : Non,je n'admets pas ce droit; 
je demande qu'on reste dans le droit commun, 
et qu'on n'y fasse exception que pour les per- 
sonnages historiques. 

M. Woeste. — Non ; je soumets les person- 
nages historiques au droit commun. 

M. Devolder, ministre de la justice. — C'est 
donc le droit commun que vous invoquez ? 

M. Woeste. — Absolument. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Mais 
le droit commun auquel vous voulez revenir, 
le droit commun tel que vous l'entendez, la 
disposition de l'article 20 le consacre précisé- 
ment ; elle ne fait que consacrer les décisions 
qui ont cours dans la doctrine et dans la juris- 
prudence. 

Et si ce droit commun entraîne les consé- 
quences aussi préjudiciables aux intérêts de 
l art que vous signalez, comment pouvez-vous 
l'admettre, comment ne proposez-vous pas de 
le limiter, dans l'intérêt même de l'art. 

Ce que vous appelez le droit commun, c'est- 
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è-dire le droit d'interdire à l'artiste la repro- 
duction du portrait, sans l'assentiment de la 
personne représentée, je dois nécessairement 
le consacrer, dans la loi actuelle, par une 
disposition spéciale, et pourquoi? Parce que, 
dans l'article 1«^ de la loi, vous avez reconnu 
comme attribut essentiel du droit d'auteur le 
droit de l'artiste de reproduire son œuvre ; or, 
si ce droit existe en principe, et si cependant il 
y a des cas dans lesquels ce principe doit être 
limité, les exceptions doivent être inscrites 
dans la loi, sans quoi la loi serait iDcomplète et 
prêterait évidemment à des interprétations 
erronées. 

Il y a donc une raison évidente qui oblige 
la Chambre, si elle partage les idées que j'ai 
développées, à insérer dans la loi la disposition 
proposée. 

Si vous ne votez pas Tarticle 20, vous serez * 
sous l'empire du droit commun, mais ce sera 
le droit commun, ou plutôt la règle générale 
en matière de droit d'auteur, le droit iï\é par 
l'article 4 «^ de la loi, c'est-à-dire le droit pour 
lauteur de reproduire son œuvre. 

Un membre : A moins qu'il n ait aliéné ce 
droit. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Sans 
doute ; mais quand il n'y aura pas de conven- 
tion, est-ce que vous admettez que l'auteur 
reproduise à son gré le portrait de la personne 
représentée ? Est-ce que vous admettrez cela 
pour tous les portraits, pour les portraits de 
famille? 

C*est cependant jusque-là que va l'amende- 
ment de l'honorable membre, et je ne pense 
pas que cela puisse se soutenir. 11 faut évi- 
demment reconnaître que, toujours ou presque 
toujours,la personne qui, fait faire son portrait, 
le fait faire pour sa famille ou pour des amis, 
et qu'elle n entend, en aucune manière, auto- 
riser l'artiste à disposer de sa personne en 
quelque sorte comme d'un modèle,et, par voie 
de conséquence, à livrer son image à la pu- 
blicité. 

L'honorable membre voudrait introduire 
dans la loi une distinction entre les personnages 
historiques et les personnes privées. 

Mais qu'est-ce qu'un personnage historique, 
et une personne privée ? Où trouver le fonde- 
ment juridique d'une pareille distiction, et 
qu'est-ce qui autorise à appliquer des droits 
différents au personnage historique et au sim- 
ple particulier ? 

Cette distinction n*est pas admissible, et je 
pense qu'il est nécessaire que la disposition 
soit maintenue. 

Une dernière observation répondra d'ailleurs 
aux craintes qu€? l'honorable membre a mani- 
festées; je ne pense pas que la liberté de l'artiste 



soit exposée à être sérieusement entravée, ni 
qu'un personnage historique s'oppose jamais 
à ce que son protrait soit publié. 

Gela ne s'est guère vu jusqu'à présent, et il 
n'est pas à présumer que cela se verra daos 
l'avenir. 

L'honorable M. Vandersmissen a fait tout à 
l'heure une observation qui mériteun mot d'ex- 
plication. Il demande que l'on complète la dis- 
position de l'article 20 en étendant l'interdic- 
tion de reproduire son œuvre à l'auteur d'un 
buste. 

Véri6cation faite dans Littré,la grande auto- 
rité en cette matière, je puis affirmer à l'hono- 
rable membre, que le mot portrait a un sens 
générique, qui comprend la représentation ou 
l'image d'une personne par la statuaire aussi 
bien que par la peinture. Le buste est donc 
un portrait, et l'article 20 s'appliquera au sta- 
tuaire aussi bien qu'au peintre. 

157. — M. De Vigoe. — Il résulte de ce 
débat que, de part et d'autre, on désire consa- 
crer le droit commun. Le désaccord n'existe 
que sur le point de savoir, s'il faut l'exprimer 
formellement dans la loi,ou si le droit commun 
sera sous-entendu. Je suis partisan de ce der- 
nier système, et je voterai donc la suppression 
de l'article 20, comme j'ai voté celle du § !2 
de l'article 49. 

Quand on suit un système contraire, quand 
on prétend légiférer, non pas dans le but d'in- 
nover, mais simplement de consacrer ce qui, 
aujourd'hui déjà, est reconnu constituer le 
droit commun, il faudrait alors, ce que le pro- 
jet a le tort de ne pas faire, prévoir les cas 
divers qui peuvent se présenter,et que le droit 
commun ne résoudrait certainement pas d'une 
manière uniforme. Ce que je disais à propos 
de l'article 19 dans la séance d'hier, est en- 
core vrai ici : L'application du droit commun 
impose des distinctions qu'il est arbitraire et 
injuste d'écarter par le vote d'un texte absolu. 
J'en donne un nouvel exemple, après ceux 
cités par M. Woeste. 

Vous dites que l'auteur n'a pas le droit de 
reproduire ou d'exposer un portrait sans l'as- 
sentiment de la personne représentée ou de 
ses héritiers. 

Vous devriez ajouter que l'auteur n'a pas le 
droit de vendre ce portrait. S'il ne peut l'expo- 
ser, à plus forte raison ne peut-il pas le vendre. 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
Gela dépendra des conventions. 

M. Woeste. — C'est le droit commun. 

M. De Vigne. — Voilà donc le droit com- 
mun qui reparait I Vous avez beau vouloir 
l'emprisonner dans votre article 20, il vient 
s'imposer à côté de votre texte pour lui don- 
ner un démenti. 

16 
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II avait déjà fait mentir une première fois 
votre texte, en ce qqi concerne les portraits 
historiques ; voici le second démenti, 

M. Devolder, ministre de la justice. — Ce 
n'est plus la question du droit de reproduction, 
c'est la question du droit de cession. Vendre 
c'est céder, ce n est pas reproduire. 

M. Pe Vigne. — Nous allons voir. Un pein- 
tre fait sur commande le portrait d'une per- 
soppe. 

Je répète que, si vous lui interdisez le droit 
d'exposer ce portrait sans l'assentiment de celte 
personne, la conséquence nécessaire, inévitable, 
à moins d'introduire dans votre loi des prin- 
cipes absolument contradictoires, cest qu'il 
sera interdit, à plus forte raison, à l'artiste 
de vendre ce portrait I 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
Quand on fait faire son portrait, c'est pour 
soi. 

Il demandera.,. 

M. De Vigne. — Vous avez raison de ré- 
pondre ainsi, au lieu d'éluder la question, 
comme le faisait l'honorable ministre de la 
justice. 

H. Beernaert, ministre des finances. — Du 
tout. 

M. De Vigne. — Or, je vais essayer de vous 
établir, qu'interdire dans tous les cas et d'une 
façon absolue au peintre le droit de vendre le 
portrait d'une personne, contre le gré de celle- 
ci, est une chose inadmissible, Et j'établirai 
par le fait même que, puisque l'artiste a, dans 
certains cas, le droit indéniable de vendre, il 
doit avoir aussi celui d*exposer. 

J ai été consulté, dans le couçs de ma pra- 
tique professionnelle, sur un cas de cette 
espèce; j'ai donné à l'artiste le conseil de ven- 
dre le portrait, et je ne doute pas que vous 
auriez fait la môme chose à ma place. 
Tout dépend des circonstances. 
Un portrait avait été fait par un artiste de 
grand talent, et ce portrait avait été refusé 
après achèvemeol. On chercha chicane à l'ar- 
tiste ; bref, on refusa de payer et de prendre 
réception de l'œuvre. 

Voilà donc un portrait complètement achevé, 
et qu'on laisse pour compte à l'artiste, après 
qu'il y a consacré des mois de travail ! Certes 
Tarlisle a dans ce cas tout d*abord le droit 
d'assigner en justice et de contraindre judi- 
ciairement la personne, qui a commandé son 
portrait, h en prendre livraison et à le payer. 
Mais, si le débiteur se soustrait à l'exécution 
de ce jugement, personne ne saurait équitable- 
ment dénier à l'artiste le droit de vendre le 
portrait. 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
Oh ! oh I 



M. De Vigne. — Il est évident que les tri- 
bunaux, qui seraient saisis de contestations de 
ce genre, rechercheraient le mobile qui a 
déterminé le refus d'acceptation du portrait; 
et si ce mobile n'est pas légitime, tous les tri- 
bunaux du monde donneront à l'artiste le droit 
de vendre. {Interruption,) 

Un mbmbre; De réclamer des dommages- 
intérêts. 

M. De Vigne. — Mais si l'artiste est en pré- 
sence d'un insolvable, que vaut son action ea 
dommages-intérêts ? 

Le seul moyen de récupérer ses frais, de se 
faire payer le prix de son travail, ce sera de 
vendre l'œuvre litigieuse. Si Tarliste demande 
au tribunal, qu'à défaut par son adversaire 
d'effectuer le payement auquel il aura été con- 
damné, il soit autorisé à mettre le portrait eu 
vente publique,allez-vous défendre au tribunal 
de faire droit à cette demande? Je réponds que 
c'est impossible. Mais, parle fait môme, voilà 
l'artiste autorisé à exposer le portrait I 

C'est ce que l'article 20 veut interdire. Eh 
bien, je dis que cette interdiction est inadmis- 
sible, qu'elle est contraire au droit commun f 

M. GaUier. — Messieurs, j'appuie complè- 
tement les observations présentées par l'hono- 
rable M. Woeste. 

Il me semble que la rédaction primitive du 
projet du gouvernement ne peut être admise* 
Cette rédaction, en effet, porte C/Oci : 

« S'il s'agit d'un portrait, le droit de le 
reproduire ou de l'exposer publiquement n'ai^ 
partientqu'à l'acquéreur. » 

Eh bien, môme lorsqu'il s'agit d'un portrait, 
l'acquéreur ne peut avoir le droit de le repro- 
duire, si l'artiste a conservé sur ce portrait son 
droit d'auteur. L'artiste conserve ses droits sur 
l'œuvre en ce sens que, si vous commande^ 
votre portrait à un artiste, vous n'acquérez pas, 
par cela môme, le droit de le reproauire, d'eu 
faire faire et d'en vendre des copies. 

Il est donc évident que la réaaction primi-» 
tive du gouvernement ne peut pas être admise, 
M. le ministre de la justice propose un sous- 
amendement à ce premier amendement du 
gouvernement ; il propose de dire qu'il faudra 
nécessairement l'assentiment de l'acquéreur et 
de l'auteur pour que le portrait paisse être 
exposé et reproduit. 

Il me semble, messieurs, que ce nouvel 
amendement n'a aucune espèce de portée, e( 
que, dans les termes où il est conçq, il ne dit 
absolument rien. 

M. Devolder, ministre de la justiqe, — 
Pardon ! L'article h^' dit le contraire, 

M. Gallier. — Permettez ; la question ^st de 
savoir si, en l'absence de convention formelle, 
Tacquéreur doit être présumé avoir acquis ie 
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droit d'exposer le portrait, oa si l'auteur doit 
être considéré comme ayant conservé le droit 
d'exposer et de reproduire le portrait qu'il a 
fait. Mais cela dépend évidemment des circons- 
tances, et quand vous aurez dit, dans la loi, 
que le portrait ne peut être exposé que du 
consentement de l'auteur et de l'acquéreur, 
vous n'aurez absolument rien dit, attendu qu'il 
faudra toujours que les tribunaux recherchent 

3uelle a été l'intention des parties. C'est là le 
roit commun, comme le disait l'honorable 
M. Woeste, pour toutes les conventions. Sup- 

!)rimez Tarlicle et vous atteindrez absolument 
e même résultat qu'en votant l'amendement 
de M. le ministre de la justice. Car, Thonorable 
ministre ne propose en définitive que de dire 
dans la loi que c'est le droit commun qui 
réglera la convention des parties. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
demande à présenter deux observations seule- 
ment. Nous sommes d'accord, l'honorable M. 
Callier et moi ; mais où nous nous séparons, 
c'est quand il s'agit de savoir ce qui constitue 
le droit commun. 

L'honorable membre part de cette idée que 
le droit commun, à supposer que Taniole 20 
ne soit pas adopté, ne donne pas à l'auteur d'un 
portrait le droit de le reproduire sans l'assen- 
timent de la personne intéressée, ou tout au 
moins que le juge pourra rechercher, d'après 
les circonstances, s'il a été dans les intentions 
communes des parties que le portrait fût ou ne 
fût pas reproduit et même publié. 

Kh bien, l'honorable membre se trompe. Le 
droit commun, en cette matière, c'est l'article 
4<*dela loi. 

Cet article donne à l'artiste le droit de repro- 
duire son œuvre. 

M. Callier. — A moins qu'il n'ait aliéné ses 
droits d'auteur. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Sans 
doute ; mais quand il n'y a pas de convention, 
est-ce que vous admettez que,dans tous les cas, 
la personne, qui fait exécuter son portrait,aulo- 
rise tacitement l'artiste à le reproduire ou à 
l'exposer publiquement ? 

M. Callier. — Mais non. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Si 
vous n'admettez pas cela, la disposition est in- 
dispensable. 

M, Beernaert, ministre des finances. — 
C'est évident. 

M. Devolder, ministre de la justice. — U 
n*y a pas même matière à discuter. L'artiste 
viendra soutenir devant le tribunal la thèse 
bien simple que je viens d'indiquer. Dès qu'il 
y a convention, il est clair qu'elle doit régler 
les droits des parties. 

M. Callier. — Il y a toujours convention. 



M. Beernaert, ministre des finances. !* — 
Mais non, il n'y a pas toujours convention, 

M. Devolder, ministre de la justice. — La 
meilleure preuve, ce sont les nombreux procès 
soulevés en celte matière, ce sont les multiples 
décisions rendues par les tribunaux, en France 
notamment. 

M. Callier. — Il n'y pas toujours convention 
expresse, mais il y a toujours convention ta- 
cite. 

M. Beernaert, ministre des finances. — ' U 
faut donc que la loi règle les conventions ta- 
cites. 

M. Callier. — C'est aux tribunaux à décider 
quelle a été l'intention commune des parties. 

M Devolder, ministre de la justice. — Je 
ne comprends vraiment pas toutes ces objec- 
tions. Je dis : S'il y a convention, la conven- 
tion règle les droits des parties. Si les parties 
ne se sont pas expliquées sur cette question, 
quel sera le droit commun ? Le droit commun, 
si vous ne votez pas l'article 20, sera que l'ar- 
tiste pourra toujours reproduire le portrait de 
la personne représentée. Si vous admettez cela, 
je me sépare entièrement et absolument de 
vous. Voilà la réponse que j'avais à faire aux 
observations de l'honorable M. Callier. 

Un mot de réponse maintenant à l'bonorable 
M. De Vigne. La portée de la disposition de 
l'article 20 est telle, dit l'honorable membre, 
que désormais vous allez interdire à l'artiste 
qui aura retenu chez lui un portrait, qu'on ne 
lui aura pas payé, de disposer de ce portrait 
et de le vendre. Je dis à l'honorable membre 
qu'il se trompe absolument. 

Nous discutons en ce moment le droit de 
reproduction et non le droit de cession ou de 
vente. C'est une autre question, qui ne doit 
pas être prévue par la loi. 

M. Cornesse. — Messieurs, il me paraît 
qu'on fait dans cette discussion un étrange 
abus des mots : droit commun. Est-ce du droit 
commun général qu'il s'agit, ou du droit com- 
mun spécial à la loi que nous discutons ? 

Il s'agit évidemment du droit commun spé- 
cial de la présente loi. Or, ce droit commun 
spécial,en matière de réproduction, quel est-il ? 
Comme vient de le faire observer l'honorable 
ministre de la justice, c'est la faculté, pour 
l'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique, de 
la reproduire, ou d'en autoriser seul la repro- 
duction, de quelque manière ou sous quelque 
forme que ce soit. Telle est la règle. 

M. Callier. — Sauf convention contraire. 

M. Cornesse. — Sans doute ; mais la con- 
vention contraire n'est pas le droit commun ; 
son but est précisément de déroger au droit 
commun. 

Quand il y a convention spéciale, expresse 
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OU tacite, il y a dérogation au droit commun. 
Prenez toutes les matières du droit. Le Code 
civil détermine le droit commun qui régit les 
parties à défaut de convention entre elles;ainsi, 
par exemple, le régime matrimonial de droit 
commun est le régime de communauté, mais 
les parties peuvent y déroger, du moment que 
leurs conventions ne portent pas atteinte à 
l'ordre public, aux bonnes mœurs ou à l'inté- 
rêt général. Les conventions, les contrats sont 
réglés par le droit commun, à défaut de clause 
dérogatoire entre parties. La convention spé« 
ciale implique donc précisément une dérogation 
au droit commun.Mais ici vous faites appel au 
droit commun, et vous dites: il formera la solu- 
tion des différents cas qui se présenteront. 

Il n'en est rien, si vous supprimez Tarticle 
20, c'est l'article 1^ qui constituera le droit 
commun, et le droit de reproduction ou d'ex- 
position publique appartiendra à Tauteur seul. 

C'est précisément ce qu'on ne veut pas ; c'est 
le système contraire que l'article 20 a pour but 
d'établir à titre d'exception. On veut que, 
quand il s'agit de portraits — et par consé- 
quent de busles, car, comme il s'agit d'une 
rubrique qui Une le droit d'auteur sur toutes 
les œuvres plastiques, les bustes sont compris 
dans le terme général de portraits, — on veut, 
dis-je, qu'il y ail une exception à la règle 
générale. 

Or, si nous biffions cet article, et si le droit 
commun devait être appliqué, cette exception, 
que nous voulons édicter quand il s'agit de 
portraits, n'existerait plus ; rien ne prouve 
mieux la nécessité de l'article 20 que la règle 
générale édictée dans les dispositions précé- 
demment votées par la Chambre. 

Qu'on fasse droit aux objections présentées 
par l'honorable M. Woeste, comme le fait 
ramendement de M. le ministre, je le com- 
prends ; mais je ne comprendrais pas qu'en 
cette matière spéciale, à propos de portraits, 
on n'édictât pas une disposition exceptionnelle 
donnant en principe, et sauf convention con- 
traire, à l'acquéreur seul le droit de reproduire 
ou d'exposer publiquement. 

Comme l'a fort bien dit l'honorable ministre 
de la justice, en réponse à l'honorable M. De 
Vigne, la question de la cession est distincte 
de celle que nous examinons : la question de 
savoir si un portrait peut être refusé ou non, 
sera résolue par la convention expresse ou 
tacite, avenue entre celui qui a commandé le 
portrait et l'artiste qui l'a exécuté. 

11 est évident que cette convention, comme 
toute autre, doit être interprétée en consultant 
la volonté des parties, et, en cas de débat judi- 
ciaire, les tribunaux auraient à examiner si les 
conditions de la commande ont été remplies, si 



le portrait est bon, ressemblant, s'il rend les 
traits d'une façon convenable... 

M. De Vigne. — Ce n'est pas la question 
que j'ai traitée. 

M. Cornesse. — ... s'il mérite le salaire 
stipulé. Les tribunaux jugeront ; mais cela n'a 
aucun rapport avec le principe édicté par l'ar- 
ticle 20. 

Cet article, je le répète, est nécessaire, car 
s'il n'existait pas, on devrait, aussi bien pour 
les portraits que pour les autres œuvres d'art, 
appliquer le droit commun, c'est-à-dire l'ar- 
ticle l®*" de la loi, contrairement à la volonté du 
gouvernement et, je le crois, de la grande ma- 
jorité de la Chambre. 

M. Coomans. — Depuis quelques jours, je 
tenais à faire cette remarque : je crains fort 
que les principaux bénéficiaires de cette loi ne 
soient les avocats. (Hilarité.) Nous voulons la 
faire au profit des artistes ; or, je viens de voir 
qu'on destitue ceux-ci d'un droit qui leur est 
précieux. 

Je pourrais citer bien des cas ; comme je ne 
veux pas faire de discours, je me bornerai à 
cette observation, si l'on entend par l'article 20, 
ou par les commentaires qu'on y adjoint, qu'un 
artiste, un peintre, un sculpteur, n'a pas le 
droit de disposer financièrement, ou d'exposer 
publiquement un objet d'art refusé par le pré- 
tendu acquéreur, je ne puis y adhérer. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Il 
n'est pas question de cela. 

M. Coomans. — Pardon I On vient de dire 
que l'artiste n'aurait pas le droit de le vendre. 
M. Devolder, ministre de la justice. — On 
s'est trompé en le disant. 

M. Coomans. — C'est donc une erreur ; mais 
il est essentiel de le constater. 

Il peut y avoir des gens de mauvaise foi ou 
insolvables, qui refusent un portrait, un buste, 
sous prétexte qu'il n'est pas ressemblant... 

M. Devolder, ministre de la justice. — Alors 
ce n'est plus un portrait. 

M. Coomans. — ... il a donc le droit de le 
vendre, d'en trafiquer. (Interruption,) 

M. le président. — Veuillez ne pas inter- 
rompre, messieurs. 

M. Coomans. — Les tribunaux, dit-on, ap- 
précieront la question de savoir si le portrait 
est ressemblant I 

Eh bien, c'est une absurdité I Ne chargeons 
pas les tribunaux de ces historiettes : ils ont 
déjà assez de besogne et, d'ailleurs, la plupart 
des tribunaux seraient incapables de juger. Les 
amateurs oompétents eux-mêmes sont rarement 
d'accord. Les uns considèrent comme excellent 
un tableau qui ne l'est pas, et les tribunaux, 
de leur côté, sont généralement incapables de 
décider. {Interruption.) 
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M. Callier. — Messieurs, il semble en vérité 
que du moment où il s*agit d'art et d'artistes, 
on doive s'écarter nécessairement des notions 
les plus élémentaires du droit. 

Voici un jurisconsulte distingué, l'honorable 
ministre de la justice, qui vient dire : En ma- 
tière de portraits, de deux choses l'une, ou il 
y a convention ou il n'y en a pas. Mais, 
messieurs, il y a toujours convention. Je veux 
admettre qu'il n'y ait pas de convention ex- 
presse, et que les parties ne stipulent pas 
clairement par écrit leur intention commune, 
mais quand vous faites faire votre portrait, il y 
a convention entre vous et l'artiste. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Jai 
parlé de la convention sur ce point. 

M . Callier. — Toute la question est de savoir, 
lorsque les conventions n'ont pas été expresses 
ou écrites, quelle a été l'intention commune 
des parties. L'honorable ministre propose de 
mettre dans la loi : Lorsque les parties n'ont 
pas exprimé leur intention par écrit, c'est leur 
intention commune qui fera la loi. Mais, dans 
toute convention, c'est toujours l'intention 
commune des parties qu'on recherche. 

Et quand cette intention n'est pas exprimée, 
ce sont les circonstances dans lesquelles les 
tribunaux recherchent quelle a pu ôtro cette 
intention. Dans l'espèce qui nous occupe, s'il 
s'agit d'un personnage en vue qui a donné l'au- 
torisation à un artiste de reproduire ses traits, 
les tribunaux jugeront sans doute qu'il avait 
l'intention de laisser à l'auteur le droit de 
reproduire et d'exposer ; s'il s'agit d'un simple 
particulier, ils jugeront, au contraire, que 
celui-ci avait rintention que ce portrait fut sa 
possession exclusive. 

Dire, dans la loi, que les tribunaux juge- 
ront, en pareille occurrence, d'après l'intention 
et du propriétaire et de l'acquéreur, c'est ne 
rien dire du tout, attendu qu'en matière de 
conventions, le principe essentiel, c'est que les 
conventions s'interprètent d'après l'intention 
commune des parties. D'autre part, je soutiens 
qu'il n'est pas possible, dans une loi, de pré- 
voir tous les cas d'application possibles. 11 
faut donc laisser aux tribunaux le soin de 
rechercher dans les circonstances dans les- 
quelles chaque contrat particulier se produit, 
quelle a pu être l'intention commune des 
parties. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
regrette d'avoir été si peu clair ou si mal com- 
pris. 

M. Callier me dit : N'introduisez pas votre 
disposition ; elle est inutile ; on recherchera 
rintention qui a dû présider à une convention 
tacite. C'est ce que je n'admets pas ; si la dis- 
position de l'article 20 n'est pas inscrite dans 



le projet, il n'y aura pas lieu de rechercher 
quelle a été la commune intention des parties. 
Et pourquoi ? Parce que l'artiste a autre chose 
à invoquer qu'une convention. 

Il invoquera la disposition de l'article 1®^ de 
la loi. 

L'article 1®^ de la loi accorde à l'artiste le 
droit de reproduction. C'est l'attribut essentiel 
du droit d'auteur. L'article l^r définit ce droit 
en disant : L'auteur d'une œuvre littéraire ou 
artistique a le droit de la reproduire, ou d'en 
autoriser la reproduction, de quelque manière 
et sous quelque forme que ce soit. 

M. Callier. — L'article dit : 11 a seul le 
droit. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Et 
l'article h 9, apportant une restriction au seul 
droit de l'acquéreur ou du cessionnaire d'un 
objet d'art,dit qu'il n'aura pas le droit d'auteur, 
mais, surtout depuis la suppression du § 2 de 
la loi votée par la Chambre, l'article 19 ne 
limite pas le droit de l'auteur ; celui-ci reste 
soumis à la règle de l'article 4^'. J'ai donc 
raison de dire que,si vous n'adoptez pas la dis- 
position de l'article 20, la conséquence néces- 
saire, indiscutable, sans qu'il y ait à recher- 
cher les intentions des parties, c'est que l'au- 
teur d'un portrait aura le droit de le repro- 
duire, de le jeter dans le domaine de la publi- 
cité, sans l'assentiment et contre le gré de la 
personne représentée. Je demande si cette con*^ 
séquence peut être admise. 

M. Cornesse. — Je n'ajouterai que quelques 

I mots à ce qui vient d'être dit ; le système de 

' nos honorables contradicteurs peut aboutir à 

des abus réels. Je vais vous en citer un 

exemple. 

Je suppose un portrait de jeune fille qui 
aura été commandé par une famille. Admettons 
que l'artiste se brouille avec cette famille pour 
des motifs quelconques. En vertu de l'article 
1®', il pourra, cédant à de mauvaises sugges- 
tions, reproduire indéfiniment ce portrait, 
l'exposer, l'afficher partout, porter le trouble 
dans une famille respectable? {Interruption,) 

Je maintiens que ce droit appartiendrait à 
l'auteur du portrait, puisqu'il est consacré for- 
mellement par l'article i«% si vous n'édictiez 
une disposition en sens contraire. Ce seul 
exemple suffit pour démontrer les graves abus 
qui peuvent résulter du système que je 
combats. 

Un mot, mai menant, en réponse à l'observa- 
tion de M. Coomans. Si j'ai bien compris, l'ho- 
norable membre a émis l'avis que, quand un 
portrait commandé a été refusé, l'artiste aurait 
le droit de l'afficher, de le vendre, de l'expo- 
ser partout où cela lui convient. Les tribunaux 
apprécieront, et la question leur a déjà été 
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soatnise précédemment. La solution dépendra 
d'une foule de oiroonstances de fait^ que nous 
ne pouvons ici prévoir et spécifier. 

Les tribunaux jugeront d'après le droit 
commun et les principes généraux, si la ma- 
nière d'agir de l'artiste ne constitue pas un fait 
illicite pouvant donner lieu à des dommages- 
intérêts* 

A côté des droits de Tartisle se place incon- 
testablement le droit de ceux qui lui comman- 
dent une teuvre. 

Il ne suffit pas (}ue Tartiste ait reçu la com- 
mande d'un portrait^ pour qu'il soit autorisé 
à faire une œuvre quelconque, bonne ou mau- 
vaise, à exiger qu'on en prenne livraison et 
qu'on lui en paie le prix. 

La question pourra donc être soumise aux 
tribunaux, et, après qu^une expertise] aura 
été faite par des bommes compétents, les juges 
statueront en connaissance de c^use. 

Je me suis permis, messieurs, de présenter 
ces observations, pour empôcber qu'on ne tire 
de la discussion des consiéquences qui ne se- , 
raient pas justes, et qui tendraient adonner 
à la loi une portée qu'elle n'a certes pas. 

M. De Vigne. — Je ne tiens à dire qu'un 
seul mot en réponse à l'observation finale de 
l'honorable ministre de la justice, et ce uni- 
quement en vue d'empêcher que l'article h^ 
ne reçoive la fausse interprétation qui ressort 
des paroles de l'honorable ministre. 

L'honorable M. Devolder vient de dire que 
si l'on ne vote pas l'article 20 — qui serait une 
dérogation à l'article \J^ — le sens de la loi 
serait une l'autour d'un portrait aurait en tout 
temps le droit de reproduire le portrait qu'il 
aurait exécuté et d'en trafiquer. 

Or, cela est absolument faux. L'article 1®' 
ne donne pas un droit semblable à l'artiste. 

En elFet,lors de la discussion de l'article 1®*, 
j'ai posé la question de savoir jusqu'où s'éten- 
dait pour l'auteur le droit de reproduction, si 
notamment ce droit continuait, même après la 
cession de l'œuvre. 

Et tout le monde a été utiaûime pour répon- 
dre négativement. 

Des mbmbrbs : Du tout. 

M. De Vigne. — Consultez les Annales 
parlementaires ; vous y lirez que j'ai posé for- 
mellement la question, et que de toutes parts 
on a répendu : Non, non I Et c'était aussi ma 
manière de voir, c'était la seule réponse ad- 
missible. 

Si donc 11 est constant, qu'une fois la cession 
faite, l'artiste perd le droit de reproduction, je 
dis qu'en matière de portrait, ce droit de re^ 
production il ne l'a jamais. En effet, le portrait 
est cédé dès le premier coup de pinceau don- 
né par l'artiste sur la toile. 



La simple ébauche d'un portrait, si informe 
qu'elle soit encore, devient immédiatement la 
propriété de la personne qui pose ; par consé- 
quent, la cession se fait aès que le contrat a 
reçu un commencement d'exécution. 

J'en conclus que Pauteur d'un portrait n*a 
nullement, en vertu de l'article <•'' du projet, 
le droit de reproduire et d'exposer ce portrait, 
et que, dès lors, il est faux de soutenir qu'il 
faut déroger à ce prétendu droit en volant 
l'article 20. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
n'ai plus à présenter qu'une seule observation. 

Je crois que l'honorable membre a oublié 
les circonstances dans lesquelles s'est ouverte 
la discussion de l'article \^f. Quand, au cours 
de cette discussion, l'honorable membre a posé 
la question de savoir si l'artiste, qui fait un 
portrait, a un droit absolu sur son œuvre, on a 
pu et on a dû lui répondre dans les termes 
qu'il a rappelés. Pourquoi ? Mais parce qu'on 
se trouvait en présence du texte du projet, tel 
qu'il existait alors, c'est-à-dire avec le § 2 de 
l'article 49 limitant, dans une sage mesure, le 
droit de reproduction. 

Mais, plus tard, ce paragraphe a été supprimé; 
de sorte que nous nous trouvons en présence du 
§ 4«' de rarlicle 49 et de l'article 20 ; et je 
répète que l'observation de l'honorable mem- 
bre démontre précisément la nécessité de l'ar- 
ticle 20. 

Si la disposition que nous proposons n'est 

pas admise, on arrivera à reconnaître à l*ar- 

'tiste ce droit absolu, illimité, de reproduction, 

dont l'honorable membre ne veut pas(/nierrup- 

tion). 

Je convie donc l'honorable membre à se 
montrer logique avec lui-même et à voter la 
disposition que nous proposons. 

158. — M. le président. — Je mets aux 
voix Tamendemenl de M. le ministre de la jus- 
tice ; il est ainsi conçu : 

« Ni l'auteur, ni le propriétaire d'un portrait 
n'ont le droit de le reproduire ou de l'exposer 
sans l'assentiment de la personne représentée 
ou de ses héritiers. » 

— Cette rédaction esf adoptée. 

159. — Art. 24. « Ni la reproduction 
d'une œuvre d'art par des procédés industriels, 
ni son application à l'industrie ne lui font 
perdre son caractère artistique : même en ce 
cas l'œuvre d'art reste soumise aux prescrip- 
tions de la présente loi. » 

160. — M. le président. — M. de Kerchove a 
fait parvenir un amendement à cet article. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Ce n'est 
qu'un changement de rédaction. 

M. le président. — Voici cet amendement : 

« L'œuvre d'art,reproduite par des procédés 
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industriels, ou appliquée à l^ndustrie, reste 
Déanmoins soumise aui dispositions de la pré- 
sente loi. 3> 

M. de Moreau, ministre de Tagriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Nous 
nous rallions à Tamendement de l'honorable 
comte de Kerchove. Sa rédaction est plus 
claire, plus précise,et reproduit la même pen- 
sée que Tarticle du gouvernement. 

loi. — M. le président. — Je mets aux 
voix la proposition de M. de Kerchove à laquelle 
le gouvernement vient de se rallier. 

^ L*article 21 , ainsi amendé, est adopté. 

Section V. — De la contrefaçon et de sa 
répression, 

162. — a Art. 23. Toute atteinte sciem- 
ment portée au droit de TauteUr, tel qu'il est 
défini ci-dessus, constitue le délit de contre- 
façon. 

fit Ceux qui, en connaissance de cause, in- 
troduisent sur le territoire dans un but com- 
mercial, ou exposent en vente les objets contre- 
faits, sont coupables du même délit, o 

163. — M. Simons. — J'ai à présenter 
quelques observations de détail sur cet article. 
Il porté : <K ceux qui, en connaissance de 
cause, etc.» 

Le texte primitif portait : « ceux qui, avec 
connaissance, » ce qui est, en effet, le style 
juridique du Code pénal. 

On dit à Particle 67 de ce Code : a ceux qui, 
avec connaissance, ont facilité le délit >> . Je crois 
que ce texte vaut mieux que celui qu'on pro- 
pose maintenant. 

Voilà une observation de pure forme. 

En voici une autre qui a un peu plus d'im- 
portance : 

Le texte primitif prévoyait non seulement le 
cas d^exposilion en vente, mais celui où Ton 
aurait vendu. 

On me dira peut-être : Cela va de soi ; mais 
dans les dispositions de droit répressif, il est 
bon d'être parfaitement clair et précis. 11 est 
évident que, si on punit le fait d'exposer en 
vetite, à plus forte raison punit-on le fait de 
vente; mais encore serait-il bon de le dire 
pour être précis et correct. 

Je vais plus loin encore, messieurs, je sais 
toutes les habiletés auxquelles on a recours 
pour lAcher d'obtenir des acquittements devant 
les tribunaux répressifs. On peut prétendre, 
messieurs, qu'exposer en vente, cela veut dire : 
mettre dans les étalages ou aux vitrines la 
chose qu on désire vendre. 

Àussi,afin d'éviter cette objection, on a, dans 
une autre matière, prévu non seulement le fait 
de vendre et d'expc«ier en vente, mais encore 



celui de tenir dans ses magasins, pour être 
veùdus, les objets dont il importe d*empôcher 
le trafic. 

Je crois qu'il serait bon d'ajouter ici ce texte, 
afin d'éviter qu'on puisse prétendre que, lors- 
qu'on interdit d'exposer en vente, on interdit 
le fait de mettre dans les vitrines et étalages, 
afin d'attirer les regards des passants. 

Je crois que ce serait renforcer quelque peu 
le texte, ou plutôt se conformer à la pensée de 
celui qui l'a rédigé, que de dire : a Ceux qui, 
avec connaissance, vendent, exposent en vente, 
tiennent dans leurs magasins pour être vendus, 
ou introduisent sur le territoire belge, dans un 
but commercial, les objets désignés, etc. » 

Tel est Pamendement que je propose et qui, 
je pense, ne fait que compléter la pensée du 
rédacteur de l'article 22. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
déclare me rallier à l'amendement de l'hono- 
rable M. Simons. 

M. le président. — Cet amendement porte* 
t-il sur le § 2 seulement. 

M. Simons. — Oui, monsieur le président. 
1 64.— M. Vandersmlssen. — Je voudrais, 
au sujet de cet article, poser une question à 
l'honorable ministre de la justice. 

Considère-t-il comme délit de contrefaçon 
le cas suivant : Je traite avec un éditeur pour 
l'impression d'un ouvrage, nous convenons 
que l'édition sera de 1,000 exemplaires ; il 
en tire 4^500 ; ce fait constitue-t-il le délit de 
contrefaçon ? 

M. Devolder, ministre de la justice. — La 
réponse à cette question doit être affirmative : 
cela est évident. L'auteur cède son droit à l'édi- 
teur, mais dans des limites déterminées par la 
convention. 

Si l'auteur donne à l'éditeur le droit d'éditer 
mille exemplaires, il est clair que l'éditeur ne 
peut en tirer i ,200 ou 1 ,500; s'il le fait, il com- 
met le délit prévu par l'article 22, il n'y a pas 
l'ombre d'un doute. 

M. Vandersmissen. — Je remercie l'honorable 
ministre de ses explications. 

M. Lucq. — Dans l'intérêt de la rédac- 
tion de cet article, il faut dire : a introduire 
dans le pays » et non « introduire dans le ter- 
ritoire. » 

Je fais cette observation uniquement dans 
l'intérêt de la correction grammaticale. 

M. Beernaert, mmistre des finances. — On 
introduit « sur » un territoire. 

M. Lucq. — On introduit * dans » un pays. 
M. Beernaert, ministre des finances. — 
Oui, c( dans » un pays mais a sur » un ter- 
ritoire. 

165. — L'article 22 est mis aux voix et 
adopté. 
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166. — M. le président. — Nous allons 
continuer la discussion en prenant pour base 
le projet de la section centrale auquel le gou- 
vernement s'est rallié. 

Art. 25. « Les délits prévus à l'article précé- 
dent seront punis d'une amende de 26 francs à 
2,000 francs. 

a La confiscation des ouvrages ou objets con- 
trefaitSjde même que celle des planches, moules 
ou matrices et autres ustensiles ayant directe- 
ment servi à les commettre, sera prononcée 
contre les condamnés. » 

167. — M. Vandersmissen. — Il faudrait 
prévoir dans cet article la destruction des 
moules, matrices, ustensiles, etc. ; sinon, ces 
objets pourraient être vendus et, dans ce cas, 
on pourrait encore s'en servir. 

M. Devolder, ministre de la justice. — On 
ne pourra plus s'en servir. 

M. Vandersmissen. — Il vaudrait mieux les 
détruire ; le droit d'auteur serait bien mieux 
protégé. 

M. le président. — Il n'y a pas d'amende- 
ment ? Je vais mettre l'article aux voix. 

L'article 25 est mis aux voix par assis et 
levé ; il est adopté. 

168. — « Art. 26. En cas d'exécution ou 
de représentation faite en fraude des droits de 
l'auteur, les recettes pourront être saisies par 
la police judiciaire comme objets provenant du 
délit, et seront alloués au réclamant, à va- 
loir sur les préparations lui revenant, mais 
seulement en proportion de la part que son 
œuvre aura eue dans larejirésentation ou l'exé- 
cution. 

— Adopté. 

16*9. — « Art. 27. L'application menson- 
gère sur nn objet d'art, un ouvrage de littéra- 
ture ou de musique, du nom d'un auteur ou 
de tout signe distinctif adopté par lui pour dé- 
signer son œuvre, sera puni d'un emprisonne- 
ment de trois mois à deux ans» d'une amende 
de 100 à 2,000 francs et de la confiscation des 
objets contrefaits. 

« Ceux qui, avec connaissance de cause, 
exposent en vente, ou introduisent sur le terri- 
toire belge les objets désignés dans l'alinéa 
précédent, seront punis des mômes peines. » 

170. — M. Slingeneyer. — Messieurs, 
comme j'ai eu l'honneur de le dire hier, les 
artistes sont étrangers au droit. C'est probable- 
ment à cela qu'il faut attribuer que jamais ils 
n'ont pu comprendre pourquoi il a été jusqu'ici 
impossible d'empêcher, par des mesures pé- 
nales, l'apposition de fausses signatures sur les 
œuvres d'art. 

Grand était leur élonnement de voir qu on ne 
pouvait mettre la signature d'autrui sur un 
bout de papier sans encourir des mois de pri- 



son, tandis qu'il était parfaitement licite de 
donner du prix à des toiles insignifiantes en les 
signant de noms célèbres. 

Le projet qui vous est soumis met heureuse- 
ment un terme à cette situation singulière au- 
tant qu'injuste ; seulement il ne le fait, me 
semble-t-il, que d'une manière incomplète. 
L'article 26 du projet du gouvernement, de 
même que l'article 27 du projet de la section 
centrale, établit que l'application mensongère 
sur une œuvre d'art, un ouvrage de littérature 
ou de musique du nom d'un auteur et de tout 
signe distinctif, adopté par lui pour désigner 
son œuvre, sera puni d'un emprisonnement 
de 3 mois à 2 ans, et d'une amende de 1 00 à 
2,000 francs. 

Pourquoi cette peine spéciale ? Pourquoi ne 
pas assimiler purement et simplement pareil 
fait, comme la logique et l'équité l'exigent, au 
crime de faux? N'y a-t-il pas là une véritable 
anomalie ? 

Comment ! Qu'un individu appose au bas 
d'un engagement de seulement 5 francs la 
fausse signature d'un artiste, et il se rend cou- 
pable d'un crime qui peut être, je pensé, puni 
de réclusion. Et, s'il appose la môme signature 
au bas d'une aquarelle, par exemple, avec la 
môme plume, la môme encre, s'il emploie les 
mômes moyens, en un mot, la peine devient 
beaucoup moindre. Est-ce équitable? 

Parlant de l'usurpation des œuvres artisti- 
ques à assimiler à l'usurpation des œuvres 
industrielles, M. de Borchgrave nous a dit 
excellemment dans son rapport: L'unité de 
législation ne doit-elle pas être poursuivie en 
matière pénale plus encore qu'en toute autre I 
Je lui adresse la môme question pour les 
fausses signatures, et je lui demande si précisé- 
ment, en cette matière, l'unité de législation 
n'exige pas l'identité des peines ? 

Permettez-moi de vous demander encore 
d'être éclairé sur quelques points d'application 
de la nouvelle loi. 

En matière de falsification picturale, l'ingé- 
niosité a été poussée très loin, et il me paraît 
incontestable qu'on va essayer de toutes 
manières d'éluaer les principes législatifs que 
nous allons consacrer. Il importe donc que 
nous soyons précis. 

Il arrive fréquemment que les tableaux d'un 
peintre, ayant un genre déterminé dans lequel 
il excelle, sont copiés non pas littéralement, 
mais par à peu près ; dans le but de tromper 
le public, une signature ressemblant à la 
signature du peintre, sauf deux ou trois lettres 
différentes, ou simplement ses initiales sont 
inscrits sur la toile. Il ne peut, en pareil cas, 
me semble-t-il, être question de copie de 
tableau, ni d'application mensongère du nom 
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de l'artiste. Pareils faits, très fréquents déjà, 
je le répète, resteront-ils impunis ? 

Je m'explique : Supposons un tableau de 
Verboeckhoven représentant un troupeau de 
moutons. On supprime deux ou trois moutons, 
ou bien on en déplace deux ou trois et on signe 
Verboeckhaven avec un a ou Verboeckhove 
sans n. 

Autres exemples : Un tableau de Gallait a 5 
ou 6 6gures ; on en ôte une ou deux, ou on en 
déplace, puis au lieu de Gallait on signe Gallez; 
c est la même consonnanc«. 

Au lieu de Venvétt on signe Verwé, Verhaz 
au lieu de Verhas. 

Un soi-disant amateur commande un tableau, 
il fournit lui-même le panneau. Le tableau 
exécuté, Tartiste le signe et, à la demande de 
l'acquéreur, il signe en môme temps au dos du 
panneau une déclaration certifiant que le 
tableau est bien un original. 

Le tableau livré, l'acquéreur fait scier le 
panneau en deux et recopier le tableau ; il pos- 
sède donc deux œuvres portant toutes les deux 
une signature vraie. Ces faits se sont présentés 
plusieurs fois. La loi pourra-t-elle les attein- 
dre ? Je demande des explications. 

M. de Zerezo de Tejada. — Messieurs, à 
propos de l'article 27, j'ai quelques observa- 
tions à vous faire. 

Depuis de longues années, se trouvent en 
circulation des quantités innombrables de 
tableaux portant laussement la signature de 
peintres plus ou moins en renom, qui nen 
sont nullement lesauteurs,ou des œuvres des- 
quels ils ne constituent souvent que de médio- 
cres copies. Tous les jours, nous les voyons 
fieurer dans les salles de vente, ou on les 
adjuge généralement à vil prix, parce que leurs 
acquéreurs n'ont guère confiance dans leur 
authenticité. 

Personne n'ignore que ce genre de fraude 
est devenu l'objet d'une industrie spéciale, et 
qu'il existe des fabriques de tableaux, où l'on 
vous brosse sans désemparer des Corot, des 
Diaz , des Rousseau, etc., pour les livrer 
ensuite au commerce. On a même introduit 
dans ces officines la division du travail ; c'est 
ainsi que les uns peignent les ciels, d'autres 
les arbres, d'autres les figures et ainsi de 
suite. 

Cette industrie, tout en ayant un caractère 
d'indélicatesse et de mauvaise foi parce qu'elle 
est basée sur une tromperie , se pratiquait 
jusqu'ici librement en Belgique. Ces produits, 
tant indigènes qu'étrangers, se plaçaient au 
grand jour, sans que je sache que des pour- 
suites aient été exercées de ce chef. 11 va de 
soi que la promulgation de la loi, que nous 
discutons en ce moment, va mettre fin à ces 



abus et à ce regrettable état de choses ; seule- 
menl.quelles mesures va-t-on prendre à propos 
de toutes ces œuvres plus ou moins anciennes 
dont je vous ai entretenus, qui sont revêtues 
d'étiquettes mensongères, se trouvent épar- 
pillées dans tant de mains diverses^et inondent 
les ventes publiques ? 

Si on cx)ntinue à les placer dans les mêmes 
conditions que jadis, c'est-à-dire, en les attri- 
buant à des artistes qui ne les ont pas exécu- 
tées, appliquera-t-on à leurs détenteurs les 
peines édictées par l'article 27 dans toute leur 
rigueur ? Il faut remarquer cependant que, la 
plupart du temps, ceux-ci ne seront pas les 
auteurs de la fraude, qui peut dater de loin. 
Beaucoup des tableaux dont il s'agit auront 
même souvent changé de maîtres. Tiendra-t-on 
compte de ces circonstances atténuantes ? Je 
l'ignore, car l'article précité n'établit aucune 
distinction. Les propriétaires actuels de ces 
œuvres seront-ils tenus de, les garder par 
devers eux, ou bien, avant de les exposer en 
vente, devront-ils, au préalable, en effacer les 
signatures fausses et enlever de leurs cadres 
les cartels qui s'y trouvent indûment iipposés ? 
Si celte précaution n'est point prise, un acqué- 
reur, mécontent de son achat, pourra-t-il forcer 
le vendeur à le reprendre, sous prétexte qu'il a 
été trompé relativement à la qualité de la mar- 
chandise ? Pourra-t-il môme aller jusqu'à pré- 
tendre que, pour ce fait, il y a lieu d'appliquer 
les pénalités établies par l'article 27 ? Il serait» 
bon de le savoir. 

11 s'agit, ici, messieurs, d'une question pra- 
tique qui, si elle n'est pas tranchée, peut don- 
ner lieu, plus tard, à de nombreuses difficultés, 
et à des contestations de toute espèce. Le 
public est intéressé à savoir à quoi s'en tenir à 
cet égard. C'est pour ce motif que je prie le 
gouvernement, qui nous présente le projet de 
loi, de s'expliquer nettement sur ce point, et de 
nous faire connaître sa manière de voir. 

M. Slingeneyer. — Le pays se fait difficile- 
ment une idée des pertes que les arts ont 
éprouvées à la suite de ce commerce de fabri- 
que de copies. La somme se chiffrerait par des 
millions. 

Un amateur américain, plus riche que con- 
naisseur, s'était fait une collection d'œuvres 
flamandes ; tous nos noms y figuraient ; lors- 
que, au bout d'un certain temps,on s'est aperçu 
qu'au lieu de posséder des originaux il ne pos- 
sédait que des copies. L'affaire a fait du bruit, 
et les Américains sont devenus naturellement 
méfiants. Aussi il n'y a presque plus moyen 
de vendre nos tableaux en Amérique. 

En 1880, à propos de l'exposition rétrospec- 
tive, on a cherché à réunir les meilleures pro- 
ductions de nos maîtres. On avait des Leys, 
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tuais on se rappelait un de ses chefs-d'œuvre : 
OQ ignorait le pays où il se trouvait et le nom 
de l'amafeur qui le possédait. On écrivit de 
tout côté, et à chaque réponse on recevait Tin- 
dicalion^i'un amateur nouveau possesseur du 
tableau. Dans Ti m possibilité de connaître le 
véritable, Toriginal, et dans la crainte de tom- 
ber sur une de ces nombreuses copies, on a dû 
renoncer à l'idée d'exposer ce tableau. 

Nous faisons une bonne loi, qui sera une des 
gloires du parlement belge, mais une fois la loi 
faite, la besogne ne sera pas terminée. Il faudra 
se mettre d accord avec les gouvernements 
élraûgers,et arriver à conclure des traités inter- 
nationaux; sinon toute celte filouterie artistique 
se transportera au-delà de nos frontières,et ces 
forbans de l'art continueront tout à leur aise à 
exploiter la gloire et la fortune de l'école belge. 
(Approbation.) 

M. Jacobs. — Lorsque Phonorable M. Slin- 
geneyer a demandé d'assimiler le délit dont 
il est question dans l'article au crime de faux, 
je me suis demandé s'il comprend l'article 
comme ayant une portée générale, s'appli- 

Suant d'une façon absolue à la contrefaçon 
e n'importe quelle œuvre d'art? Tel n'est 
pas, je crois, le sens de l'article , bien que 
ses termes soient Irèsgénéraux. Il n'y faut voir 
qu'une protection donnée au droit d'auteur ; il 
ne punit que les falsifications d'œuvres d'art 
qui sont encore l'objet d'un droit d'auteur, qui 
ne sont pas tombées dans le domaine public. 
Cela résulte de l'article 24 qui porte : o Qui* 
conque, en fraude des droits de l'auteur, repro- 
duit, en tout ou en partie, une œuvre littéraire 
ou artistique quelconque, par n'importe quel 
mode de reproduction, y compris l'exécution 
ou la représentation publique, est coupable du 
délit de contrefaçon. 4 

Quoique ces mots ne soient pas reproduits 
dans les articles suivants, il va de soi que ce 

aue l'on a pour but de punir dans ces articles 
e la loi sur le droit d'auteur, oe sont les alté- 
rations de signatures faites en fraude du droit 
d'auteur. A ce point de vue,on ne peutassimi^ 
1er celte protection de la propriété privée au 
crime de faux. 

Si l'on faisait une disposition absolument 
générale s'appliquant aux Rembrandt, aux 
Rubens, en un mot à toutes les œuvres pour 
lesquelles il n'y a plus de droit d'auteur, puis- 

3ue plus de cinquante ans se sont écoulés 
epuis la mort des auteurs de ces chefs- 
d'œuvre, dans ce cas, je concevrais la proposi- 
tion de l'honorable M. Slingeneyer, et nous 
aurions à la discuter. Je ne pense pas môme 
devoir la rencontrer dans la discussion d'un 
article destiné à protéger un intérêt plutôt privé 
que public. 



11 me parait qiie, à ce point de vue, les diif* 
positions du projet de loi sont saffisammeni 
rigoureuses. 

M. (Rallier. — Elles sont déjà exiîessives. 

171. — M. le président. — M. Simons a 
fait parvenir au bureau un amendemeùt ten«- 
dant à substituer, dans le § 4«r de l'article 27, 
le mot ce frauduleuse,» au mot « mensongère, » 
et à rédiger comme suit le § 2 : 

a Ceux qui, avec connaissance de cause, 
vendent, exposent en vente, tiennent dans 
leurs magasins pour être vendus,... » le reste 
comme à l'article. 

M. Simons. — Je demande si m pletnent que 
l'on mette l'article 27 en harmonie avec l*ar- 
ticle22 que nous venons de voter. Je propose 
donc de substituer le mot « frauduleuse » au 
mot « mensongère ». Je crois que c'est plus 
correct. Ainsi s'exprimait le gouvernement 
dans son premier projet. Il avait dit : « L'imi- 
tation frauduleuse, etc. » 

Je propose ensuite de rédiger le § S dans 
les termes que vient d'indiqudr l'honorable 
président. 

— L'amendement est appuyé ; il fait partie 
de la discussion. 

172. — M. Devolder, ministre de la jus- 
tice. — Je ne puis, pour ma part, donner à la 
disposition de l'article 27 la portée restreinte 
que l'honorable M. Jacobs vient de lui attri- 
buer. 

D'après lui, le délit de l'article 37 n^etfstera 

3ue pour autant qu'il y ait violation du droit 
'auteur, en telle manière que, lorsqu^uue 
œuvre tombée dans le domaine public fefa 
l'objet d'une contrefaçon ou plutôt d'une imita- 
tion frauduleuse, puisque dans ce cas il n'y a 
pas contrefaçon, l'auteur de l'initiative fraudu- 
leuse ne sera pas puni. 

Cetie interprétation ne peut pas être admise,* 
la disposition doit être appliquée, même lorsque 
l'œuvre est tombée dans le domaine public. 

L'honorable M. Jacobs nous dit : La loi ne 
s'occupe que du droit d'auteur. C'est vrai,mais 
nous avons cru devoir introduire ici, en matière 
de propriété littéraire et artistique, un délit 
tout spécial, qui n'est pas seulement le délit 
de contrefaçon, mais un délit qui cause pré- 
judice à Tauteur s'il existe, et à l'acheteur dans 
tous les cas. 

11 est clair, en efiet^ que, auand on vend à 
un amateur, comme un tableau original de 
Rubens, un tableau qui ne sera qu'une copie, 
on trompe l'acheteur, et ce sera une trom- 
perie sur la nature, sur l'identité de la chose 
vendue. 

M. Callier. — C*est prévu par le Code 
pénal. 

M. Devolder, ministre de la justice. — D^à 
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on pourrait soutenir que ce délit spécial tombe 
sous l'application de l'article 498 du Code 
pénal ; mais je pense, messieurs, qu'à raison 
de la nature spéciale de la fraude, à raison des 
conditions dans lesquelles la fraude est com- 
mise, à raison du préjudice aue cello fraude 
peut causer, à raison de la difficulté de dis- 
tinguer Toriginal et la copie, à raison aussi des 
bénéfices que réalisent les auteurs du délit, il 
y a lieu de se montrer plus sévère que l'article 
498 du Gode pénal. Cet article édicté une peine 
d'un mois à un an d'emprisonnement et de 50 
à 1,000 francs d'amende ; tandis que la dispo- 
sition actuelle porte la peine de deux mois à 
deux ans et l'amende à â,000 francs. 

L'expérience a d*ailleurs démontré que, jus- 
qu'à présent,la disposition du Code pénal, qui 
prévdt la tromperie sur la nature de la mar- 
chandise, n'a pas été une barrière suffisante 
pour empêcher le marché d'être envahi, et les 
galeries d'être encombrées par de vulgaires et 
mauvaises copies vendues de mauvaise foi. 

Je crois que la disposition n'est pas exagé- 
rée ; elle est sage ; elle répond à un vériUible 
besoin.On dira peut-être :Mais il est à craindre 
que,la peine étant si élevée, le juge n'en abuse. 
Il va de soi que le juge,dans l'application de la 
peine, tiendra compte de toutes les circons- 
tances. Et môme, quand il y aura des circons- 
tances particulières qui diminueront d'une 
façon notable la priorité du délit, le juge fera 
application des circonstances atténuantes, et 
réduira encore la quotité fixée par la loi. Enfin, 
poUrrait-on dire que la disposition en elle- 
même est rigoureuse en ce sens et qu elle frap- 
perait celui qui, de bonne foi, aurait copié une 
œuvre et l'aurait vendue ? Mais cela n'est pas 
à redouter en présence du texte qui a été pro- 
posé,et qui vient d'être amendé par l'honorable 
M. Simons. Il est clair qu'il faut, avant tout, 
l'élément intentionnel pour qu'il y ait délit. Il 
faut que l'application sur un objet d'art du nom 
d'un artiste soit entachée de fraude. Je pense 
donc que cette disposition peut être maintenue 
telle qu'elle a été proposée par le gouverne- 
ment. 

Ceci m'amène à répondre à la question qui 
a été posée tout à l'heure par l'honorable 
M. Slingeneyer : Pourquoi ne pas assimiler 
la contrefaçon d'une signature sur une œuvre 
d'art au crime de faux ? En vérité l'honorable 
M. Slingeneyer me parait être un pou sévère 
et très exigeant. 

Je crois que le délit dont nous nous occu- 
pons implique non pas le crime de faux, mais 
le délit de tromperie sur la nature de la mar- 
chandise. Telle est l'assimilation qui a été 
faite par la loi. 

Je crois que, dans ces conditions, j*ai ren- 



contré les principales observations qui ont été 
présentées, et je pense pouvoir demander à la 
Chambre d'adopter la disposition dont il s'agit. 

173. — M. Houzeau de Lehaie. — Je 
désire poser une simple question à M. le 
ministre de la justice. Les dispositions de l'ar- 
ticle 20 s'appliquenl-elles, au point de vue 
littéraire, à toutes les œuvres mentionnées à 
l'article 10 de la loi? 

M. Vandersmissen. — Je crois que l'hono- 
rable M. Jacobs avait raison tout à l'heure en 
donnant à l'article 27 l'interprétation qu'il 
vous a fait connaître, et je ne puis, quant à 
moi, me rallier à l'interprétation que lui donne 
l'honorable ministre de la justice, et voici 
pourquoi. 

Quelle est la portée de la loi ? Le gouver- 
nement nous l'a dit lui-même en changeant le 
titre de la loi : propriété littéraire et artistiquCy 
en un titre nouveau : droit d^auteur. 

La loi a donc pour unique but de réglemen- 
ter le droit d'auteur, et nous allons dans cette 
loi, qui a un but parfaitement défini, infliger 
des peines nouvelles à un délit de droit com- 
mun, à un délit qui n'a aucun rapport avec le 
droit d'auteur, puisqu'il en est exclusif? 

Il résulte des explications données par l'ho- 
norable M. Jacobs, que ce qui ne peut pas être 
Euni en vertu de i'article, c'est la contrefaçon, 
L falsification d'œuvres d'art qui sont tombées 
dans le domaine public, et l'honorable ministre 
de la justice a indiqué lui-môme la réponse à 
son argumentation ; c'est l'article 500 du 
Code pénal. 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
L'article 498. 

M. Vandersmissen. — * Je me trompe, en 
effet ; c'est l'article 498; Cet article inflige des 
peines variant de I mois à i an d'emprisonne- 
ment et de 50 à 1 ,000 trancs d'amende. 

Ce sont là des peines même supérieures au 
minimum des peines de police correctionnelle. 
Or, si quelqu'un se laisse grossièrement trom- 
per en achetant pour un Rubens authentique la 
copie plus ou moins bonne de Rubens, le droit 
commun est suffisant, et il est inutile de créer 
une peine nouvelle, plus gravé que la peine 
prévue par le droit commun. 

Comme je vous le disais, la loi a un but spé- 
cial : c'est de protéger le droit d'auteur ; nous 
ne pouvons édicler des peines qui frappent un 
délit déjà prévu par le Code pénal ; nous ne 
devons punir que l'atteinte portée au droit 
d'auteur, sans plus. Là où il n'y a pas de droit 
d'auteur, nous n'avons rien à prévoir dans 
la loi. 

Voici, messieurs, le texte même de Tarlicle 
498: 

<x Sera puni d'un emprisQQoement d^un mois 
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à un an et d'ane amende de 50 à 1,000 francs, 
ou d'une de ces peines seulemeùt, celui qui 
aura trompé l'acheteur : 

« Sur l'identité de la chose vendue, en 
livrant frauduleusement une chose autre que 
lobjet déterminé sur lequel a porté la trans- 
action ; 

« Sur la nature ou l'origine de la chose ven- 
due, en vendant une chose semblable en appa- 
rence à celle qu il a achetée, ou qu'il a cru 
acheter. » 

La peine qui frappe les faits prévus dans 
l'article 27, lorsqu'il n'existe plus de droit 
d'auteur, peut donc atteindre un an d'empri- 
sonnement et mille francs d'amende. Nous ne 
devons pas pousser plus loin la sévérité. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je dois 
un mot de réponse aux observations assez inat- 
tendues pour moi, je l'avoue, de l'honorable 
M. Vandersraissen. 

Le délit dont il s'agit ici est certainement un 
délit spécial ; Tusurpation du nom de l'artiste 
et l'imitation frauduleuse de sa signature ne 
constituent évidemment pas des contrefaçons, 
puisque la contrefaçon consiste dans la repro- 
duction non autorisée d'une œuvre, et qu'on 
peut supposer la signature ou le signe dislinc- 
tif appliqué sur une œuvre qui ne reproduit 
aucune de celles de l'artiste dont on usurpe 
le nom. 

Je m'imaginais que nous aurions été una- 
nimes dans cçtte Chambre pour reconnaître que 
le droit commun était incapable de réprimer la 
coupable industrie des faux tableaux. 

M. Vandersmissen. — Nous sommes dans le 
droit d'auteur. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je viens 
de vous dire que le fait délictueux prévu et 
frappé par Tarticle 27 n'est pas une contrefa- 
çon ; appliquer la fausse signature de Troyon 
sur une œuvre qui ne reproduit aucune de 
celles qu'il ait jamais faites, n'est indéniable- 
ment pas une contrefaçon, puisque la contre- 
façon consiste dans la reproduction non autori- 
sée d'une œuvre de l'artiste qu'on reproduit. 

Pour démonter que le droit commun ne 
suffit pas en pareille matière, il suffit de citer 
le fameux arrêt de la cour d'appel de Gand 
dans l'affaire Garolus, arrôt qui est devenu le 
signal de l'établissement dans le pays de véri- 
tables fabriques de faux tableaux anciens et 
modernes. 

Je crois, quant à moi, qu'il y, a peu d'articles 
dans la loi dont la nécessité soit mieux établie, 
et j'engage mes honorables collègues à le voter 
tel qu'il est proposé. 

M. Simons. — J'ai demandé la parole pour 
faire une simple observation. 

L'article cité par l'honorable M. Vander- 



smissen prévoit le délit de tromperie au préju- 
dice de l'acheteur. 

M. Jacobs, — Je demande la parole. 

M. Simons. — Ici, il s'agit non seulement 
d'une vente, mais d'une exposition en vente. 
Or, que se présente-t-il ? Celui qui expose un 
tableau sous un faux nom compromet la re- 
nommée de l'artiste. 

11 y a là tout autre chose que ce qui est pré- 
vu dans l'article que l'honorable M. Vander- 
smissen vient de lire. Non seulement, l'article 
27en discussion prévoit le fait de vente fraudu- 
leuse, mais encore celui d*exposer en vente des 
œuvres d'art qui portent de fausses signa- 
tures. 

Je crois que ce fait doit être puni et, comme 
l'a dit l'honorable M. de Borchgrave, jusqu'ici 
la jurisprudence n'a pas pu protéger suffi- 
samment les artistes sous ce rapport. 

Il est donc très important de maintenir 
l'article. 

Il ne s'agit pas seuelment de prévoir ce qui 
concerne les droits d'auteur, il est rationnel 
aussi de prévoir le cas de l'article 27, celui 
relatif à des tableaux portant de fausses signa- 
tures, et non pas seulement de protéger les 
droits d'auteur. 

M. Jacobs. — Messieurs, il me paraît qu'il 
ne faut pas maintenir la disposition du projet 
de loi . 

Comme l'a dit l'honorable M. Vander- 
smissen, nous ne nous y occupons que du 
droit d'auteur. 

C'est une matière spéciale ; ce que nous 
punissons, c'est la contrefaçon, c'est là viola- 
tion du droit d'auteur. 

Tel est l'objet de la législation spéciale dont 
nous nous occupons. 

M. Vandersmissen. — C'est le § <«^ de 
l'article. 

M. Jacx)bs. — Parfaitement. Nous n'avons 
pas à modifier en ce moment le Code pénal. 
S'il y a lieu de le modifier, qu'on présente des 
dispositions nouvelles y relatives {Bruit, — 
Interruption.) 

Le délit de tromperie est puni par le Code 

Eénal, mais, comme l'a fait observer l'honora- 
le M. Simons, il faut qu'il y ait vente, à la 
suite de la tromperie, pour que le fait tombe 
sous le coup de l'article 498 du Code pénal. 

Il suffit ici d'une exposition, disait l'hono- 
rable H. Simons. Cela n'est même pas néces- 
saire ; il suffit qu'à huis clos, dans un atelier 
de faux chefs-d œuvre, on applique la marque, 
la signature, sans y donner aucune publicité, 
pour que, immédiatement, le délit existe. 
En effet, votre disposition porte : 
a L'application mensongère sur un objet 
d'art du nom d'un auteur ou de tout signe 
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(listiDCtif, adopté par Ini pour désigner son 
œuvre, sera puuie de... 

Ainsi donc, aucun élément de publicité, 
aucun usage, ni vente, ni exposition ; la sim- 
ple application de cette fausse signature se 
trouve être un délit puni deux fois plus rigou- 
reusement que la tromperie réalisée ne l'est 
par le Code pénal. 

Cela est inadmissible. 

Si vous vous engagez dans cette voie, Passi- 
milation du fait qui nous occupe avec le crime 
de faux, tel qu'il est défini par le Gode pénal, 
vous conduira à des conséquences inadmis- 
sibles. 

Qu'un commerçant, dans son cabinet, ap- 
pose sur un effet de commerce une fausse 
signature sans faire; aucun usage de Teffet con- 
trefait, il devient passible de la réclusion. 

Irez-vous jusqu'à traiter avec celte sévérité 
celui qui, à huis clos, sans exposition publique, 
sans but de lucre, cédera seulement à la pué- 
rile vanité de faire croire qu'il est en possession 
de l'œuvre d'un maître ? 

Tout en comportant des pénalités moins 
élevées, le système du gouvernement mérite 
également le reproche d'atteindre de simples 
actes préparatoires,sans danger immédiat pour 
la société. 

Quelle que soit la protection que mérite la 
signature de l'artiste, on ne saurait assimiler 
le fait de celui qui l'imite au crime du faus- 
saire ou à celui du faux monnayeur. Les 
rigueurs dont use le Gode pénal envers ces 
derniers ne se justifieraient pas ici par un in- 
térêt social de même importance. L'infraction, 
qui forme l'objet de notre article,se rapproche, 
en réalité, beaucoup plus des dispositions 
générales du code en matière de tromperie. 

S'il y a encore aujourd'hui beaucoup de 
fausses signatures, c'est qu'il est souvent dif- 
ficile de reconnaître un tableau faux d'un ta- 
bleau vrai. 

C'est ainsi qu'à Anvers un Rubens ou un 
Van Dyck qui avait été acquis très cher, a fini 
par être mis en suspicion. Après qu'on eut 
pris à cet égard l'avis de beaucoup d amateurs, 
on en a rencontré autant qui disaient que c'était 
une copie qu'un original I 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Raison de 
plus. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Cela 
prouve combien il est difficile d'atteindre le 
délit. 

M. Jacobs. — Ce qui est diflBcile, c'est la 
constatation. 

M. Slingeneyer. — 11 n'en est pas de môme 
pour les maîtres modernes. 

M. Jacobs. — En résumé, ce qui a suffi 
eu toute autre matière qu'en matière d'art 



doit suffire également en matière artistique. 

Je demande donc aux artistes de ne pas sor- 
tir constamment du droit commun. 

174. — M. Hanssens. — C'est précisément 
pour prier la Chambre de rentrer, à un autre 
point de vue, dans le droit commun, que j'ai 
demandé la parole. Quelque idée que l'on se 
fasse de la gravité des délits prévus par le pro- 
jet de loi, il est certain que le Code pénal 
prévoit des infractions beaucoup plus graves 
encore,et y applique des peines beaucoup plus 
sévères. 

Seulement, le législateur de 4865 a cru de- 
voir laisser aux tribunaux une certaine lati- 
tude, et tout en comminant, dans la plupart 
des cas, cumulativement l'amende et l'empri- 
sonnement, il les a autorisés, en général, k 
n'appliquer que l'une de ces deux peines, s'il 
existe des circonstances atténuantes. 

Veuillez remarquer, messieurs, combien le 
projet est sévère pour les délinquants : 200 à 
2,000 francs d'amende, plus un emprisonne- 
ment de 3 mois à 2 ans; d'aucuns trouvent déjà 
ces peines assez draconiennes. Va-t-on encore, 
par dérogation au droit commun, interdire tout 
tempérament, et forcer le juge à appliquer 
dans tous les cas et cumulativement l'amende et 
la prison. 

M. Jos. Warnant. — C'est une erreur. On 
appliquera les dispositions du Code pénal. 

M. Hanssens. — Pardon. La présente loi 
règle une matière spéciale, et, à moins de 
disposition expresse, les dispositions de droit 
commun, que j'ai signalées, ne s'y appliqueront 
point. 

J'ai l'honneur de déposer un amendement 
dans le sens de ces observations. Il serait ainsi 
conçu : 

a L'application frauduleuse sur un objet 
d'art, un ouvrage de littérature ou de musique, 
du nom d'un auteur ou de tout signe distinctif 
adopté par lui pour désigner son œuvre^ sera 
punie d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans et d'une amende de 100 à 2,000 
francs ou de l'une de ces peines seulement. 

(( La confiscation des objets contrefaits sera 
prononcée dans tous les cas. » 

11 conviendrait aussi d'introduire dans le 
projet les autres atténuations qui résultent de 
l'existence des circonstances atténuantes. C'est 
une des dispositions les plus heureuses de notre 
législation pénale ; car elle permet aux juges, 
dans une certaine mesure, d'établir, suivant les 
cas, une proportion équitable entre le fait pu- 
nissable et la peine. Pourquoi en refuserait-on 
le bénéfice aux seuls contrefacteurs ? Ne peut- il 
pas arriver que la légèreté, l'imprudence, 
l'ignorance même aient dans le délit une place 
bien plus large que la mauvaise foi. 
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Il y a, suivant les espèces, des nuances à 
observer, et la responsabilité diffère. 

Il n'y a donc pas de raison sérieuse pour ne 
pas accorder éventuellement au prévenu le bé- 
néfice des circonstances atténuantes, et Tatté- 
nuation de peine qui en résulte. 

Je propose à la Chambre de décider que, s'il 
existe des circonstances atténuantes, les peines 
comminées par la présente loi seront réduites 
conformément à l'article 85 du Code pénal 
de 1867. 

175. — M. Devolder, ministre de la jus- 
tice. — Messieurs, je suis tout disposé à me 
rallier à l'amendement qui vient d'être annoncé 
par l'honorable M. Hanssens. 

Sur ce point, j'espère que la Chambre sera 
unanime. 

Mais, il me parait impossible de faire droit 
aux observations de Thonorable M. Jacobs. 

L'honorable membre trouve que la peine 
comminée par l'article 27 proposé par le gou- 
vernement est excessive. 11 pense que la 
rédaction elle-même doit être modifiée, parce 

3u'elle aurait pour conséquence de faire consi- 
érer comme un délit ce qui, dans certains cas, 
ne devrait pas être envisagé comme tel. 

Quant à la quotité de la peine, je crois que 
le gouvernement à'est tenu clans un juste uailieu 
acceptable pour tout le monde. 

Il ne va pas aussi loin que le demandent les 
artistes, qui, pour protéger leurs droits et les 
intérêts cle l'art, voudraient aller jusqu'à assi-* 
miler le délit de contrefaçon et les délits spé- 
ciaux dont nous nous occupons au crime de 
faux. 

D'autre part, c'est trop peu, je pense, que 
de s'en tenir à la règle de l'article 498 du 
Code pénal, qui a été indiquée par l'honorable 
membre. 

Ce n'est pas seulement en Belgique qu'on 
s'est occupé des questions que nous discutons. 

La propriété artistique et littéraire, ou le 
droit d auteur, comme on voudra, est à l'ordre 
du jour partout. 

En ce qui concerne les atteintes portées au 
droit des auteurs et le préjudice causé aux 
intérêts de l'art, il y a eu concert de plaintes 
universelles. En France, en Allemagne, par- 
tout en un mot, on a dénoncé les abus commis 
et les dangers résultant, pour Tavenir de Tart, 
de ces reproductions frauduleuses, de ces copies 
maladroites qui ont été jetées dans le monde 
comme autant d'originaux des grands maîtres. 

Quoi qu'on fasse à cet égard, et quelque 
peine que se donne le législateur, on peut dire 
d'avance qu'il n'arrivera pas à réprimer la 
fraude dans une mesure suffisante ; mais encore 
convient-il de ne pas se désarmer. Et je me 
bornerai, pour montrer combien notre propo-^ 



sition est modérée, à vous signaler ee qui 
vient de se passer en France. 

L'honorable M. de Kerchove me passait 
tout à Theure un journal donnant le texte d'un 
projet de loi soumis, il y a deux jours à pein^, 
à l'Assemblée nationale de France par M. Bar- 
doux. Ce projet est ainsi conçu : 

« Ceux qui auront usurpé fe nom d'un 
artiste sur une œuvre d'art,ou qui auront frau- 
duleusement imité sa signature ou tout autre 
signe adopté par lui, seront punis d'un empri- 
sonnement d'un an au moins, de cinq ans au 
plus et d'une amende de i 6 francs au moins, 
de 3,000 francs au plus, ou de Tune de ces 
deux peines seulement. » 

De sorte que, vous le voyez, messieurs, à 
l'étranger, loin de trouver la pénalité proposée 
trop forte pour sauvegarder les intérêts en 
cause, on la trouve, au contraire, beaucoup 
trop faible, et on va infiniment plus loin. 

Je pense donc que nous nous sommes main- 
tenus dans une juste mesure,et que notre projet 
ne peut être taxé d'exagération. 

J'examine maintenant s'il faut faire à l'hono- 
rable M. Jacobs la concession qu'il demandait 
tout à l'heure; s'il faut réduire les cas d'appif- 
cation de l'article 27. 

L'honorable M. Jacobs nous dit:Votre disposi- 
tion, tout en prétendant repousser l'assimilation 
de l'apposition d'une signature fausse au crime 
de faux en écritures, va, en réalité, tout aussi 
loin, puisqu'elle frappe, comme en matière de 
faux, le simple fait posé dans une intention 
frauduleuse, indépendamment de tout usage. 

Quand une personne appose une fausse 
signature sur un effet de commerce, elle peut 
être punie quoiqu'elle n'en ait pas fait usage. 
Pourquoi? Parce que la fabrication d'un faux 
exige, avant de pouvoir atteindre son but, un 
certain nombre d'actes préparatoires et que ces 
actes constituent déjà un danger très grave, 
indépenda|;pment de l'usage qui peut en être 
fait. 

Eh bien, quand il s'agit de l'usurpation de 
la signature de l'artiste, la situation est sem- 
blable et justifie dans la loi une semblable 
disposition. Le législateur se trouve en pré- 
sence d'actes matériels ayant une physionomie 
spéciale et posés en vue d'une fraude déter- 
minée, et leur gravité est assez grande pour 
justifier, dès ce moment, son intervention. 

Je pense qu'elle est nécessaire pour sauve- 
garder les intérêts de l'art. 

Vous avez entendu ce que disait tout à 
l'heure l'honorable M. Slingeneyer, et ce 
qu'ajoutait l'honorable M. de Zerezo. Il est 
certain que l'on a organisé de véritables fabri- 
ques de faux artistiques. On a inondé le marché 
de faux grands maîtres. Et cette fraude so 
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propage d^autant mieux qu'elle a plus de 
chance de réussir. Il est très souvent difficile 
de distinguer l'œuvre fausse de l'œuvre authen- 
tique. 

L'honorable M. Jacobs lui-même citait tout 
à l'heure un cas où les hommes les plus com- 
pétents se sont trouvés en désaccord sur l'au- 
thenticité d'un tableau qui figure dans l'un de 
nos principaux musées. 

En bien, lorsqu'un délit se présente dans ces 
conditions de gravité au point de vue du public, 
des artistes et de l'art lui-même, nous ne cher- 
cherions pas à l'atteindre par des mesures aussi 
efficaces que possible? 

Je crois, quant à moi, que nous sommes 
restés très modérés et que vous ne pourriez, 
sans compromettre sérieusement les intérêts 
engagés dans la question, réduire la quotité 
des peines que nous avons déterminée. 

|7 6. — M. Gallier. — Je dois demander 
au gouvernement une explication sur la portée 
exacte de larticle que nous discutons. Cet 
article est ainsi conçu : 

<x L'application mensongère sur un objet 
d'art, un ouvrage de littérature ou de musique, 
du nom d'un auteur ou de tout signe distinclif 
adopté par lui pour désigner son œuvre, sera 
pnqie d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans et d'une amende de 400 à 2,000 
francs, et de la confiscation des objets contre- 
faits. D 

Cet article prévoit très clairement Je cas 
d'un individu qui applique sur son œuvre à 
lui le nom d'un auteur autre aue lui-même, 
et qui commet ainsi une contrefaçon. 

Je désirerais que le gouvernement s'expli- 
quât sur le point de savoir si cet article s'ap- 
plique également à celui qui signe de son nom 
à lui une œuvre qui n est pas la sienne. 

L'article punit la contrefaçon. Punit-il égale- 
ment le plagiat ? C'est Texplication que je me 
permets de demander au gouvernement. 

M. Devolder, ministre de la jdstice. — 
Messieurs, je crois que la réponse à la ques- 
tion posée par l'honorable membre doit être 
affirmative. 11 est évident que, dans l'un et 
l'autre cas, le préjudice causé à l'acquéreur 
est le même. 

M. Houzeau de Lehaie. — Nous sommes 
d'accord que l'article s'applique à toutes les 
œuvres littéraires mentionnées à l'article 10. 

M. Callier. — Vous allez donc punir celui 
qui prendra l'ouvrage d'un autre et y mettra 
sa signature, le vulgaire plagiaire, d'une 
amende de 100 francs à 2,000 francs 7 

M. Devolder, ministre de la justice. — 11 
peut y avoir des circonstances atténuantes. 

M. Gallier. — Ce sera 100 francs au mi- 
nimum. 



M. Devolder, ministre de la justice. — » Avec 
les circonstances atténuantes, on peut des- 
cendre au-dessous du minimum. 

M. Gallier. — La portée de cet article est 
donc que le plagiaire, qui signe de son nom à 
lui Tœuvre d'un autre, est puni de la même 
peine que le contrefacteur. 

C'est l'explication que je désirais obtenir. 

177. — M. le président. — Il y a deux 
amendements ; Tun de M. Simons, l'autre de 
M. Hansseus. La disposition, en suite de ces 
amendements, serait ainsi conçue : 

« L'application frauduleuse sur un objet 
d'art, un ouvrage de littérature ou de musique, 
du nom d'un auteur ou de tout signe distinc- 
tif adopté par lui pour désigner son œuvre,sera 
punie d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans et d'une amende de 1 00 francs à 
2,000 francs ou de Tune de ces peines seule- 
ment. » 

L'amendement de M. lia nssens ajoute ensuite 
un § SI ainsi conçu : « La confiscation des 
objets contrefaits sera prononcée dans tous les 
cas. x> 

Je crois que le gouvernement se rallie aux 
amendements de MM, Simons et Haussons , 

M. Devolder, ministre de la justice. — Oui, 
monsieur le président. 

178. — M. le président, — Je mets aux 
voix les deux premiers paragraphes de cette 
rédaction nouvelle, 

. — Adopté. 

179. — M. le président. — Vient ensuite 
le dernier paragraphe dont la rédaction a été 
modifiée par M. Simons, dans les termes sui- 
vants auxquels H. le ministre re rallie : 

(t Ceux qui, avec connaissance, vendent, 
exposent en vente, tiennent dans leurs maga* 
sins pour être vendus, ou introduisent sur le 
territoire belge les objets désignés dans l'alinéa 
précédent, sont punis des mêmes peines. » 

— Le paragraphe, ainsi rédigé, est mis aux 
voix et adopté. 

L'ensemble de l'article 27 est ensuite adopté. 

180. — a Art. 28, Les infractions à la 
présente loi sont constatées, instruites, pour- 
suivies, jugées et réprimées conformément aux 
règles du Gode d'instruction criminelle et ce, 
même d'office par le ministère public. » 

181. — M. Woeste. — Je ne vois pas l'uti- 
lité de cet article ; il pourrait être supprimé. 

M. Devolder, ministre de la justice, -^ Je 
n y vois pas d'inconvénient. 

M. le président. — Je mets aux voix,,. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
propose la suppression. 

M. le président. — Le meilleur moyen de 
supprimer l'article c'est d'en voter le rejet. 

M. Nothomb. — Je désire faire observer que 
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c'est à raison de rintervenlion du ministère 
public que la section centrale avait inscrit Tar- 
ticle 28. 

S'il est entendu que l'action du ministère 
public est de droit, je ne vois pas de difficulté 
à supprimer l'article. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
crois qu'elle est de droit, à moins d'exception 
formelle. 

M. Nothomb. 11 est donc bien entendu que 
le ministère public pourra agir d'otiice. Il était 
bon de le constater, car il s*agit ici de faits qui 
se présentent avec un caractère particulier ,qui 
pouvait faire croire qu'il fallait une plainte de 
la partie lésée. 

— L'article est mis aux voix et n'est pas 
adopté. 

182. — M. le président. — Nous reprenons 
la discussion des articles. Nous en étions arri- 
vés à l'article 29. 

« Section VI. — ^ Action civUe résultant du droit 
d^ auteur. 

« Art. 29. Les titulaires du droit d'auteur 
pourront, avec Pautorisation du président du 
tribunal de première instance du lieu de la 
contrefaçon, obtenue sur requête, faire procé- 
der par un ou plusieurs experts, que désignera 
ce magistrat, à la description des objets pré- 
tendus contrefaits, ou des faits de la contrefa- 
çon et des ustensiles qui ont directement servi 
à les accomplir. 

a Le président pourra, par la môme ordon- 
nance, faire défense aux détenteurs des objets 
contrefaits de s*en dessaisir, permettre de con- 
stituer gardien, ou môme de mettre les objets 
sous scellés. Cette ordonnance sera signifiée 
par un huissier à ce commis. 

a S'il s'agit de faits qui donnent lieu à re- 
cette, le président pourra autoriser la saisie 
conservatoire des deniers par un huissier qu'il 
commettra. » 

— Adopté. 

1 83. — M. le président. — M. Hanssens a 
proposé un article 29 supplémentaire ainsi 
conçu : 

« S'il existe des circonstances atténuantes, 
les peines d'emprisonnement et d'amendes com- 
minées par la présente loi pourront être réduites, 
conformément à l'article 85 du Gode pénal. » 

Le gouvernement s'est rallié à cet article. 

— Cet article 29 supplémentaire est mis aux 
voix et adopté. 

184. — Art. 30. La requête contiendra 
élection de domicile dans les communes oîi 
doit avoir lieu la description. 

a Les experts prêteront serment entre les 
mains du président avant de commencer leurs 
opérations. » — Adopté. 



185. — Art. 31. Le président pourra im- 
poser au requérant l'obligation de consigner un 
cautionnement. Dans ce cas, l'ordonnance ne 
sera délivrée que sur la preuve de la consigna- 
tion faite. Le cautionnement sera toujours im- 
posé à l'étranger. » 

— Adopté. 

186. — « Art. 32. Le requérant pourra 
être présent à la description, s'il y est spécia- 
lement autorisé par le président. 

187. — M. Woeste. — Messieurs, j'ai deux 
observations à faire sur cet article. La première 
est celle-ci : Pourquoi faut-il l'autorisation spé- 
ciale du président? Il est tout naturel que les 
parties intéressées puissent assister à la descrip- 
tion. (Bruit ^ interruption,) 

En disant : les parties intéressées, je touche 
la deuxième observation. 

D'après le texte, le requérant seul peut ob- 
tenir l'autorisation d'assister à la description. 
11 est équitable que le détenteur des objets 
prétendus contrefaits puisse y assister égale- 
ment, et je voudrais qu'on indiquât ce droit 
formellement dans le texte. 

S'il n'y a aucune raison qui justifie la portée 
restreinte du texte, je proposerai de rédiger 
l'article comme suit : 

« Les parties pourront être présentes à la 
description et demander que leurs observations 
soient jointes au procès- verbal. » 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
crois que nous pouvons admettre sans incon- 
vénient la rédaction proposée par M. Woeste. 
Le texte soumis à la Chambre a été pris dans 
la loi sur les brevets d'invention. 

L'amendement de M. Woeste améliore celte 
disposition. 

M. le président. — L'amendement de M. 
Woeste est ainsi conçu : 

a Les parties pourront être présentes à la 
description et demander que leurs observations 
soient jointes au procès- verbal. » 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
Messieurs, une observation cependant. 

Il me semble qu'il convient de tenir compte 
du cas où, la saisie se faisant dans un domicile 
étranger, il pourrait y avoir des inconvénients 
à y laisser pénétrer le requérant et, en vue de 
cette éventualité, il n'est pas inutile de main- 
tenir la nécessité d'une autorisation h obtenir. 

La situation n'est pas absolument la môme 
que dans l'hypothèse indiquée par M. Woeste. 

M. Woeste. — Il me semble que, tout au 
moins, quand l'autorisation est donnée parle 
président, elle devrait l'être également à cha- 
cune des deux parties : il convient que les 
deux parties soient placées sur la même ligne. 

Pour faire droit à l'observation de M. le 
I ministre dis finances, on pourrait donc ajouter 
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à larticle : « avec Paatorisation du président » . 

188. — M. le présideot. — On pourrait 
rédiger l'article comme suit : 

a Les parties pourront être présentes à la 
description, si elles y sont spécialement auto- 
risées par le président. » / 

— L article, ainsi rédigé, est adopté. 
189. — «Art. 33. Si les portes sont fermées, 

ou si Touverture en est refusée, il est opéré 
conformément à Tarticle 587 du Code de pro- 
cédure civile. » 

— Adopté. 

190. — « Art. 34. Copie du procès-verbal 
de descriptioû sera envoyée par les experts, 
sous pli recommandé^ dans le plus bref délai 
au saisi et au saisissant. » 

— Adopté. 

191. — ce Art. 35. Si, dans la huitaine de 
la date de cet envoi, constaté par le timbre de 
la poste, ou de la saisie conservatoire des 
recettes, il n'y a pas eu assignation devant le 
tribunal dans le ressort duquel la description a 
été faite, Tordonnance cessera de plein droit 
ses effets, et le délenteur des objets décrits ou 
des deniers saisis pourra réclamer la remise 
de Toriginal du procès- verbal avec défense au 
requérant de faire usage de son contexte et de 
le rendre public, le tout sans préjudice des 
dommages-intérêts. » 

M. Woeste, — N'est-ce pas content* au lieu 
de contexte qu'il faut dire î 

M. Devolder, ministre de la justice. — Il 
s'agit du texte d'un procès- verbal. Je crois que 
le mot contexte est plus exact. 

M. le président. — Il n'y a pas d'opposition? 

— L'article 35 est mis aux voix et adopté. 
192. — « Art.36. La juridiction consulaire 

ne connaît point des actions dérivant delà pré- 
sente loi. 

a La cause sera jugée comme affaire som- 
maire et urgente. » 

193. — M. De Vigne. — Il ne me semble 
pas que cette disposition soit suffisamment justi- 
fiée. Le rapport de la section centrale nous fait 
entendre qu'elle est en quelque sorte une mesure 
de suspicion à l'égard des tribunaux de com- 
merce qui n ont plus la confiance du pays.. 

C'est la seule raison que j'aie vu invoquer; 
elle n'est pas de nature à me convaincre. Si les 
tribunaux de commerce ne méritent plus notre 
confiance, qu'on dépose le projet de loi qui a 
déjà été maintes fois annoncé, en vue de mo- 
diiier la loi sur les tribunaux de commerce, 
mais ne dérogeons pas, pour une matière spé- 
ciale,aux lois de compétence qui règlent toutes 
les autres matières. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je prie 
l'honorable membre de ne pas travestir mes 
paroles. Il lui serait très difficile de trouver 



dans mon rapport une ligne où je déclare que 
les tribunaux de commerce devraient être mis. 
en suspicion. J'ai simplement donné les raisons 
pour lesquelles je crois que la juridiction ordi- 
naire est préférable en cette matière. 

194. — M. le président. — Je mets aux 
voix la disposition. 

— Adopté. 

195. — <K Art. 37. Les tribunaux saisis 
des réparations civiles à allouer au demandeur, 
en cas de lésion du droit d'auteur, pourront lui 
accorder : 

« 1° Une somme suffisante pour l'indem- 
niser de toutes dépenses causées par la pour- 
suite ; 

« 2<» S'il s'agit d'une reproduction d'objets 
mobiliers, la confiscation des dits objets, et de 
ce qui a servi directement à les produire ; 
et, s'il s'agit d'une représentation ou d'une 
exécution, une part de la recette correspon- 
dante à l'importance de l'œuvre représentée ou 
exécutée. 

a 11 sera tenu compte, pour fixer la recette, 
de ce qui est payé par abonnements, cotisation 
de sociétaires, etc. ; 

«c 3** De plus amples dommages et intérêts, 
s'il y échet. » 

196. — M. Woeste. — Nous sommes en pré- 
sence de deux rédactions. Je parle de celle du 
projet primitif et de celle du projet de la section 
centrale. 

Je préfère de beaucoup celle du projet pri- 
mitif, par les raisons que voici : 

La rédaction de la section centrale a pour 
objet de déterminer quels éléments entreront 
dans les dommages-intérêts, qui devront être 
alloués par les tribunaux. 

Or, il est inutile et parfois très dangereux de 
vouloir indiquer dans des lois spéciales quels 
sont les éléments dont doivent se composer les 
dommages-intérêts. 

H y a, à cet égard, dans la loi civile, un 
principe général, c'est celui de l'article 1382 
du Code civil, en vertu duquel les tribunaux 
doivent réparer tout le préjudice que la per- 
sonne lésée a éprouvé. 

Mais vouloir, sans avoir devant les yeux les 
différents cas qui peuvent se présenter, déter- 
miner dans une loi spéciale, et pour un cas dé- 
terminé, quelle doit être l'étendue de la répa- 
ration, alors que les autres cas sont simplement 
régis par la loi générale, c'est entrer, selon 
moi, dans une voie dangereuse, car si l'on veut 
être conséquent avec soi-même,on devrait faire 
la même chose pour tous les cas qui peuvent 
se présenter en toutes matières, et alors où 
irions-nous ? 

Je rappellerai à cet égard un précédent. 

Lorsque nous avons discuté la loi sur la 

17 
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chasse, Phonorable M. Pirmez a présenté à 
la Chambre un amendement ayant pour objet 
de déterminer les éléments des domraages-inté- 
réls à accorder aux personnes lésées. 

Voici dans quels termes il était conçu : 
ce Lorsqu'il y aura lieu à des dommages-inté- 
rêts, la somme allouée pourra comprendre, 
outre la réparation du dommage matériel, une 
indemnité pour l'usurpation de la jouissanc^e 
de la chasse, et pour les frais de garde et de 
poursuite. » 

Je me suis élevé contre celte réda-^tion par 
les motifs que je viens d'indiquer brièvement, 
et ma manière de voir a été partagée par 
l'honorable ministre de l'intérieur de l'épo- 
que, M. Rolin-Jaequemyns, et par l'honorable 
M. Jacobs. 

L'honorable M. Pirmez a alors retiré son 
amendement. 

Je crois que ce qui a été fait alors doit être 
également fait aujourd'hui. 

Il y a un principe général, nous n'y tou- 
chons pas, et les tribunaux rappliqueront à 
la matière -qui nous occupe comme à toutes les 
autres. . 

Seulement, il peut être utile de dire que les 
tribunaux auront la faculté d'accorder les recet- 
tes et les objets confisqués à compte ou à con- 
currence du préjudice causé, parce qu'à cet 
égard le droit commun ne dit rien. C'est pour- 
quoi la disposition du projet primitif, qui 
exprimait cette idée, doit être maintenue* 

Je reprends donc cette disposition du projet 
primitif, et je propose de la substituer à la pro- 
position de la section centrale. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
me rallie à la proposition de 1 honoroble M. 
Woeste. 

— Cette proposition est mise aux voix et 
adoptée. En C/onséquence, l'article 29 du pro- 
jet primitif du gouvernement est substitué à 
l'article 37 du projet de la section centrale. 

a Section VII. — Droits des étrangers. 

197. — « Art. 38. Les étrangers jouissent 
en Belgique des droits garantis par la présente 
loi, sans que la durée de ceux-ci puisse, en ce 
qui- les concerne, excéder la durée belge. Tou- 
tefois, s'ils viennent à expirer plus tôt dans 
leur pays, ils cesseront au même moment en 
Belgique. » 

— Adopté. 

1 98. « Art. 39. Le gouvernement est auto- 
risé à signer des conventions internationales 
pour la protection du droit d'auteur. » 

199. — M. Woeste. — J'ai deux observa- 
tions h faire au sujet de cet article. 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'attribuer 



au gouvernement, par la loi que nous faisoûs^le 
droit de faire des traités sur le droit d'auteur. 
Ce droit lui appartient en vertu de la constitu- 
tion ; que la loi soit donc muette ou non sur 
ce droit, il n'en existera pas moins. Seulement, 
les conventions que le gouvernement pourra 
passer avec des Etats étrangers devront être 
soumises à la législature. Il est donc parfaite- 
ment inutile de maintenir l'article 39 dans ia 
loi que nous élaborons. 

J'ajoute une seconde observation qui est la 
suivante : 

Il est dit dans l'article que le gouvernement 
est autorisé à signer des conventions interna- 
tionales pour la protection du droit d'auteur. 
— Je suppose, par exemple, que le gouverne- 
ment négocie avec un Etat étranger,et que ce- 
lui-ci ne veuille traiter qu'à la condition que la 
convention porte, non sur aie droit d'auteur », 
mais sur « la propriété littéraire et artistiques « 
ce qui pour moi, du reste, est la même chose. 
La Chambre sait que ces dernières expressions 
ont été jusqu'ici employées dans presque 
toutes les conventions de ce genre. Eh bien, 
il me paraît certain qu'il ne peut pas entrer 
dans Fesprit du projet de loi d'interdire au 
gouvernement de faire avec des Etats étrangers 
des conventions sur a la propriété littéraire et 
artistique », plutôt que sur « le droit d'au- 
teur D . La Chambre conservera toujours, cela 
va de soi, son droit d'appréciation ; mais le 
gouvernement ne devra pas se considérer 
comme strictement lié, lorsqu'une négociation 
s ouvrira par les mots de <k droit d'auteur » 
dont nous nous servons dans ia loi. 

Voilà les deux observations que je désirais 
soumettre à la Chambre et au gouvernement. 
M. de Borchgrave, rapporteur. — Un mot 
seulement pour vous faire remarquer que j*ai 
négligé de signaler une erreur de plume évi- 
dente qui s'est glissée dans l'article précédent. 
Cet article porte : 

« Les étrangers jouissent en Belgique des 
droits garantis par la présente loi, sans que la 
durée de ceux-ci puisse, en ce qui les con- 
cerne, excéder la durée belge... » 

Il faut lire : « Puisse excéder la durée fixée 
par la loi belge. » 

M. Beernaert, ministre des finances. ^— Je 
pense que la disposition de l'article 39, que 
vient de critiquer l'honorable M. Woeste, doit 
être maintenue. 

M. Woeste, — Je ne la critique pas. Je 
crois qu'elle est inutile. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Non 
pas. Toutes les conventions littéraires interna^ 
tionales ont dû jusqu'à présent être approuvées 
législativement. Cela ne semble plus néces- 
saire, et l'article 39 a pour objet de donner au 
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gouvernement le droit de faire ce que la légis- 
lature a fait jusqu'à ce jour. 

Ce mandat n'aura guère d'importance* Dans 
le passéyies conventions internai ionaies avaient 
à régler ce qui va, désormais, se trouver fixé 
par la loi. Mais, comme la législation nouvelle 
sera très libérale, et accordera d'avance à peu 
près tout ce que Von pourrait attendre de trai- 
tés, ceux-ci ne porteront plus que sur des 
auestions d^exécution, des points de détail ou 
es stipulations de réciprocité. C'est pourquo 
le projet de loi s'en rapporte, pour l'avenir, au 
gouvernement pour la conclusion de ces arran- 
gements, et je pense que c'est une bonne 
mesure. 

M. Woesle. — Je ne saisis pas très bien la 
portée des observations de M. le ministre des 
finances. 

J'ai dit tout à l'heure que le droit de faire 
des conventions littéraires et artistiques appar- 
tenait au gouvernement en vertu d'un texte 
général qui se trouve dans la Constitution, J'ai 
ajouté, qu'en vertu"du môme texte de la Con- 
stitution, ces conventions doivent être sou« 
mises à la Chambre. Cela est-il contestable? 
Je ne le crois pas ; il ne peut entrer dans la 
pensée de l'honorable ministre des finances que, 
par l'article en discussion, la Chambre aliène 
son droit constitutionnel au profit du gouver* 
nement : elle ne le pourrait du reste pas. 

Voici, en effet, le texte de l'article 68 de la 
Constitution : « ... Les traitée de commerce 
et ceux qui pourraient grever l'Etat ou lier 
individuellement les Belges^n'oni d'effet qu'après 
avoir reçu l'assentiment des Chambres. » Or, 
une convention sur la propriété littéraire et 
artistique lie individuellement les Belges : 
cela est l'évidence même. 

Si donc, d'une part, le gouvernement, en 
vertu de la Constitution, a le droit de faire 
des traités de ce genre, si, d'autre part, ces 
traités doivent être soumis aux Chambres, qui 
conservent pour chaque cas leur droit d'ap- 
plication, je ne vois pas l'utilité de l'article. 

J'ajoute que le gouvernement n'a pas ré- 
pondu à la seconde observation que je faisais 
tout à l'heure. Je désirerais qu'il s'expliquât 
également sur ce point. 

M. Beernaert, ministre des finances. •^— Il y 
a de nombreux précédents de conventions du 
genre de celles dont il s'agit, conclues sans 
intervention législative, et rien n'est plus cor- 
rect. La disposition de l'article 39 figurait déjà 
dans le projet de loi originairement déposé en 
4874^ si je ne me trompe, par l'honorable 
M. Delcour, et elle était justifiée par les consi- 
dérations que j'ai indiquées tantôt. La section 
centrale l'a trouvée bonne à l'unanimité, et je 
crois qu'elle l'est ; mais je reconnais que c'est 



une question d'importance secondaire* La 
Chambre appréciera. 

200. — L'article 39 est mis aux voit et 
rejeté. 

a Section VIII. — Disposition transitoire, 

201. — Art. 40. Il n'est porté aucune 
atteinte aux contrats sur la matière légalement 
formés sous l'empire des lois aulérieures. Les 
auteurs ou leurs héritiers,donl les droits exclu- 
sifs, résultant de ces lois, ne seront pas épui- 
sés au moment de la publication de la présente 
loi, seront, pour l'avenir, régis par celle-ci. Si, 
avant cette publication, ils ont cédé la totalité 
de leurs droits, ceux-ci resteront soumis aux 
lois en vigueur au moment de la cession. » 

— Adopté. 

Section XI. — Abrogation de la législation 
existante, 

202. ^- Art. 41. Sont abrogées toutes 
dispositions antérieures relatives au droit d'au* 
teur réglé par la présente loi. » « 

— Adopté. 

M. le président. — Nous avons tenu en 
réserve l'article 6 relatif au droit des collabo- 
rateurs ; cet article soulève de nombreuses 
questions, dont je ne suppose pas que la Cham- 
bre ait l'intention d'aborder aujourd'hui l'exa- 
men. 

Plosibues voix : A mardi I 



SbANCB do \^^ DjéCEHBRE. 

Présidence de M. de Lantsheere, 

203. — M. le président. — Nous repre- 
nons la discussion de l'article 6, qui avait été 
réservé. 

204. — L'article 6, tel qu'il est proposé 
par le gouvernement, est ainsi conçu : 

« Lorsque, par suite de collaboration ou de 
toute autre cause, le droit de l'auteur est indi- 
vis, aucun des copropriétaires ne peut l'exer- 
cer isolément, sauf aux tribunaux à prononcer 
souverainement en cas de désaccord. 

u Toutefois, chacun des propriétaires reste 
libre de poursuivre, en son nom et sans Tin- 
tervention des autres, l'atteinte qui serait portée 
au droit d'auteur,et de réclamer des dommages- 
intérêts pour sa part. » 

M. Colaert a proposé l'amendement sui- 
vant : 

206. — « Lorsque le droit d'auteur est 
indivis, aucun des copropriétaires ne peut 
l'exercer isolément. 

« £n cas de désaccord, les tribunaux ordon- 
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neroDt la licitation du droit et de l'œuvre qui 
en fait Pobjet. » 

206. — M. Woesle a déposé un amende- 
ment dont voici la teneur : • 

«c Lorsque, par suite de collaboration ou de 
toute autre cause, le droit de l'auteur est indi- 
vis, l'exercice de ce droit est réglé par les 
conventions des copropriétaires. A défaut de 
conventions, aucun- d'eux ne peut l'exercer 
isolément, sauf aux tribunaux à prononcer en 
cas de désaccord. 

« Les tribunaux peuvent, lorsqu'ils auto- 
risent la publication, décider, à la demande du 
copropriétaire opposant, que celui-ci ne parti- 
cipera ni aux frais, ni aux bénéfices de Pentre- 
prise, et môme que son nom, s'il est collabora- 
teur, ne figurera pas sur iVeuvre. 
« § 3. (Comme au projet.) » 
Ce dernier amendement remplace un amen- 
dement que M. Woeste avait déposé antérieu- 
rement ; il remplace aussi un amendement de 
M. de Kercbove qui s'est rallié à la dernière 
rédaction proposée par M. Woeste. 

207. — M. Devolder, ministre de la jus- 
tice. — Messieurs, le gouvernement se rallie à 
Fa mendement déposé par ThonorableM .Woeste, 
et qui traduit d'une façon à peu près complète 
le fond même de la disposition sur laquelle 
nous étions du reste déjà d'accord. 

Je crois cependant que l'amendement pro- 
posé doit être complété en un point. 

L'honorable M. Woeste accorde aux tribu- 
naux le droit de décider que le copropriétaire 
opposant, s'il ledemande,ne participera, ni aux 
frais, ni aux bénéfices de l'entreprise, et que le 
nom des collaborateurs ne figurera pas sur le 
livre. 

Les termes de l'amendement peuvent faire 
croire qu'il doit être interprété comme ayant 
un sens restrictif, c'est-à-dire comme ne per- 
mettant pas aux tribunaux d'ordonner d'autres 
mesures que celles prévues par la disposition. 
La pensée de Tauteur de l'amendement a 
été plus large et elle sera, j'en suis certain, 
rendue d'une façon plus exacte, si l'on recon- 
naît, par une rédaction claire et précise, le 
droit du juge de prescrire, pour la protection 
des droits en jeu, tout ce qu'il jugera néces- 
saire, utile, conforme au droit et à l'équité. 

C'est pour ces motifs que je propose de rédi- 
ger comme suit les §§ 2 et 3 de l'article 6 : 

a Les tribunaux pourront toujours subordon- 
ner l'autorisation de publier l'œuvre à telles 
mesures qu'ils jugeront utile de prescrire ; ils 
pourront décider, à la demande du coproprié- 
taire opposant, que celui ci ne participera, ni 
aux frais, ni aux bénéfices de la publication, 
ou que le nom du collaborateur ne figurera pas 
sur l'œuvre. 



oc Toutefois, chacun des copropriétaires 
reste libre de poursuivre, en son nom et sans 
l'intervention des autres, l'atteinte qui serait 
portée au droit d'auteur, et de réclamer des 
dommages-intérêts pour sa part. » 

Cette rédaction, que j'ai soumise à l'examen 
de l'honorable M. Woeste, a rencontré son 
approbation ; je crois qu'il voudra bien l'ap- 
puyer, et je dépose, en conséquebce, l'amen- 
dement sur le bureau. 

208. — M. Jos. Warnant. — L'article 6 
statue sur ce qui se passe quand le droit d'au- 
teur est indivis, mais, chose qui de prime 
abord semble étrange ; la question de savoir 
quand il y a indivision, peut soulever quelques 
difficultés. 

Ainsi, un auteur conçoit et dirige une œuvre 
d'ensemble, un dictionnaire historique, par 
exemple ; il a recours à un certain nombre de 
collaborateurs, qui signent ou ne signent pas 
leurs articles ; qui a le droit d'auteur ? 

Peut-on dire que c'est celui qui a conçu et 
dirigé l'œuvre d'ensemble, ou doit-on, au con- 
traire, déclarer que tous ceux qui ont pris une 
part quelconque, si minime qu'elle puisse être, 
à la confection de l'œuvre, sont collaborateurs, 
et que, dans ce cas,le droit d'auteur est indivis? 
La question a été soulevée l'an dernier 
devant le tribunal de la Seine et soumise à la 
cour d'appel. Il fut décidé à ce propos : que 
dans les ouvrages collectifs, composés de mor- 
ceaux écrits «t signés par un certain nombre 
de collaborateurs, la qualité de véritable et 
principal auteur appartient à celui qui a conçu 
et dirigé l'ensemble du travail ; que c'est en sa 
personne que réside le privilège comme auteur 
de l'ensemble et comme coauteur des diffé- 
rentes parties de leur rapport avec lensemble. 
Par suite, il n'est pas tenu, en l'absence de 
conventions spéciales, de demander l'autorisa- 
tion des auteurs pour publier des réimpressions 
de cet ouvrage, ni même pour en publier des 
abrégés, extraits ou résumés, faits sur la géné- 
ralité de l'ouvrage et reproduisant la pensée 
fondamentale qui sert de base à toutes les 
parties. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je de?» 
mande la parole. 

M. Jos. Warnant. — Est-il nécessaire d'ad- 
mettre dans la loi le principe indiqué dans cet 
arrêt, ou faut-il s'en rapporter à l'appréciation 
des tribunaux ? • 

L'article, en s'occupant de la question, a 
défini nettement l'état de celle-ci : 

Je demande à la Chambre la permission d'en 
lire un extrait : 

« Ce n'est point par une formule théorique 
que l'on peut déterminer les droits du compo- 
siteur d'une œuvre d'ensemble sur les divers 



Digitized by 



Google 



SECONDE PARTIE. - DISCUSSIONS A LA CHAMBRE. ~ III. N<^ "iOS. 



^57 



morceaux qui la constituent. L'originalité de la 
composition, le caracfèrè de Touvrage, son but, 
le mode de publication, en un mot les circon- 
stances particulières à chaque espèce indique- 
ront si l'œuvre collective s'est fondue en une 
sorte d'unité au profit de l'ordonnateur seul, si, 
an contraire, le travail de chaque auteur a 
conservé une personnalité distincte, une indi- 
vidualité. Il semble notamment qu'un assem- 
blage d'articles anonymes, tels que le Grand 
dictionnaire universel du XI X^ siècle, par La- 
rousse, ne forme qu'un seul tout, dont on ne 
saurait détacher telle ou telle partie pour l'at- 
tribuer à un auteur spécialement. Dans les 
recueils, au contraire, dont les articles sont 
signés, on pourrait assez aisément admettre que 
l'auteur, surtout s'il jouit d'une grande noto- 
riété, s'est réservé la propriété de son travail 
personnel. Du reste, en cette matière, confor- 
mément aux principes généraux du droit, les 
conventions particulières, expresses ou tacites, 
devront être respectées, et Ion conçoit que tel 
auteur ait pu se réserver de disposer de son 
ouvrage, que. tel autre ait consenti, au con- 
traire, à l'aliénation définitive. » 

Je crois, messieurs, que c'est la solution 
vraie ; c'est un commentaire très bien fait de 
l'article 6, quant à ce point. 

Il serait inutile d'insérer dans la loi le prin- 
cipe visé dans l'arrêt. 

Le point de savoir quand il y a indivision 
est une question de fail,que l'on doit laisser à 
l'appréciation des tribunaux. Mais il est bon 
de le dire dans la discussion, pour qu'on ne 
puisse s'armer des termes généraux de l'ar- 
ticle 6, et prétendre, qu'à défaut de convention, 
tous ceux qui collaborent à une œuvre peu- 
vent, toujours et en tous cas, s'attribuer le 
droit d'auteur.G'est pourquoi, j'ai cru bien faire 
de poser la question à l'honorable ministre de 
la justice. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
suis d'accord avec l'honorable membre qui 
vient de se rasseoir. 

Gomme il l'a très bien fait ressortir, la ques- 
tion de savoir quand il y a indivision du droit 
d'auteur, quel est l'auteur ou quels sont les 
auteurs d'une œuvre, est une question qui peut 
se présenter dans des conditions et des circon- 
stances bien multiples et bien variées. De là 
même il résulte que toutes les difficultés, toutes 
les hypothèses dans lesquelles des contestations 
sur ce point peuvent surgir, ne peuvent être 
prévues et résolues par une simple formule 
théorique ; il est évident que, la plupart du 
temps, les difficultés se résumeront eu une 
question de fait à résoudre par le juge. Si, dans 
le projet du gouvernement, les dispositions 
présentées dans lé projet pnmitif,et puis dans 



le projet de la section centrale, n'ont pas été 
reproduites, c'est précisément parce que, de 
môme que l'honorable membre, nous pensons 
que les questions qu'il indiquait tout à l'heure 
constituent essentiellement des questions de 
fait,que le juge appréciera, et décidera d'après 
les circonstances. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je n'ai 
qu'un mot à ajouter aux observations de Tho- 
norable ministre de la justice. 

Comme la Chambre a pu le remarquer, la 
section centrale avait dans son projet un article 
'5 qui résolvait la question soulevée par l'hono- 
rable M. Jos. Warnaot, si j'ai bien compris 
l'honorable membre. Gel article était conçu en 
ces termes : 

« Lorsque l'œuvre, résultant du travail de 
plusieurs collaborateurs, est composée de par- 
ties distinctes qui peuvent être séparées, cha- 
cun des collaborateurs a la jouissance du droit 
d'auteur sur les parties publiées sous son 
nom. 

« Celui qui a dirigé l'œuvre collective exerce 
le droit d'auteur sur l'ensemble de l'ouvrage 
et sur les parties parues sans nom d'au- 
teur. » 

11 me semble que c'est bien Tapplication de 
ce principe, que 1 on retrouve dans le jugement 
du tribunal de la Seine cité par l'honorable 
M. Warnanl. 

M. Jos. Warnant. —C'est une erreur. Ce 
n'est pas la même chose. Ce que je veux et ce 
que M. le ministre admet comme moi, c'est que 
la question tout entière soit laissée à l'apprécia- 
tion des tribunaux ; c'est qu'à eux seuls soit 
réservé le droit d'examiner quel est lauteur, 

aue l'œuvre soit ou non le résultat du travail 
e plusieurs collaborateurs. 

Vous vouliez établir le principe qué,lorsque 
l'œuvre, résultant du travail de plusieurs col- 
laborateurs, est composée de parties distinctes 
qui peuvent être séparées, chacun des collabo- 
rateurs a la jouissance du droit d'auteur sur 
les parties publiées sous son nom. Cette ques- 
tion aussi est laissée à l'appréciation des tri- 
bunaux. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Soit. Il 
nen est pas moins certain qu'il existe deux 
façons bien différentes de collaborer à une 
œuvre littéraire. Chacune d'elles donne nais- 
sance à des droits différents, et la section cen- 
trale en avait conclu, légalement, ce me semble, 
qu'il fallait soumettre ces droits différents à 
une réglementation distincte. 

Certaines œuvres sont conçues et entreprises 
par un seul auteur, mais elles embrassent des 
matières ou trop étendues ou trop variées pour 
pouvoir être menées à bonne fin sans le con- 
cours de plusieurs collaborateurs : telles sont 
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les revues, les encyclopédies, 1^ biographies 
universelles, etc. 

Ces ouvrages n^ont rien d^'ndivisible, ils se 
composent de parties parfaitement distinctes, 
qui sont chacune Pœuvre personnelle de cha- 
que collaborateur. 

D'autres œuvres, au contraire, sont le pro- 
duit de l'association de deux ou plusieurs intel- 
ligences mettant en commun leurs aptitudes 
diverses pour les appliquer au développement 
d*une seule et même conception. Tous les col- 
laborateurs sont auteurs au même titre. 11 
sera impossible de déterminer la part de travail 
qui revient à chacun d'eux. 

L'œuvre est indivisible ; elle appartient pour 
le tout h chacun des coauteurs. 

Gomment faut-il, dans chacune de ces deux 
hypothèses, régler les droits des collaborateurs, 
et les répartir parmi les ayants cause? 

L'article 6 du gouvernement tranche la 
question relativement aux œuvres indivisibles ; 
l'article 5 de la section centrale la tranchait 
relativement aux œuvres divisibles. 

Faut-il maintenir cet article ? Quant h moi, 
je me résignerais assez facilement à le voir 
disparaître, à la condition que nous soyons 
bien d*accord sur le principe. Le principe fon- 
damental est celui-ci : Du moment où il n'y a 
pas une convention formelle,qui vient restrein- 
dre les droits du collaborateur sur sa part 
personnelle du travail, il faut que Pintégrilé 
de ses droits lui soit garantie. Le droit d'auteur 
consiste dans la faculté de tirer d'une produo-» 
tion intellectuelle tous les profits qu elle com- 
porte. Le collaborateur d'une Revue , est 
rémunéré pour que son article prenne place 
dans la Revue ; mais, à défaut de stipulation 
contraire, il conserve le droit de publier son 
travail séparément, et de pouvoir seul en faire 
ou en autoriser la traduction. 11 y a, au sur- 
plus, une raison de fait, qui commande de 
maintenir au collaborateur, à défaut de con- 
vention contraire , Tinlégrité de ses droits 
d'auteur. C'est que, généralement, les auteurs, 
surtout les jeunes auteurs, ne traitent pas sur 
un pied d'égalité avec les directeurs de Revues. 

Souvent ils sont trop heureux de trouver à 
se faire imprimer» de voir leur travail paraître 
dans une Revue qui a une grande notoriété. 
S'ils sont obligés de réserver leurs droits par 
des conventions, les droits leur échapperont le 
plus souvent, l'expérience le démontre. Les 
écrivains sont d'ordinaire à la merci du direct 
teur de l'entreprise, et, dès lors, ils n'oseraient 
presque jamais stipuler des réserves à leur 
profit. Il importe donc qu'il ne puisse y avoir 
ni doute, ni contestation à cet égard ; qu'il soit 
bien entendu que le seul fait de la cession 
d'un article au directeur d'une Revue ou d'un 



recueil encyclopédique, n'entraîne pas cession 
du droit d'auteur inhérent à cet article... 

M. Devolder, ministre de la justice. — C'est 
évident ! 

M. de Rorchgrave, rapporteur.,. — C'est évi- 
dent ? Je n'en demande pas davantage ; et du 
moment où l'honorable ministre de la justice 
déclare qu'il ne rejette l'article que parce que 
la disposition qu'il renferme est évidente, je 
ne vois plus d'inconvénient à ce que cet article 
disparaisse. 

209. — M. Simons. — Le problème à 
résoudre dans les cas d'indivision des œuvres 
littéraires et artistiques est l'un des plus diffi- 
ciles qui s'imposent à notre examen. 

Un grand nombre d'amendements ont été 
déposés sur le bureau, et j'ai le regret de devoir 
dire qu'aucun de ces amendements ne me 
satisfait complètement. Je serai obligé d'ajouter 
un léger contingent à cette avalanche d'amen- 
dements sur lesquels nous avons à discuter. 

Si les copropriétaires ont pris soin de régler 
leurs droits et obligations respectives, il appar- 
tient incontestablement aux tribunaux de tran- 
cher lès difficultés que peut faire naître 
l'interprétation de ces conventions. 

Les difficultés ne devienneat sérieuses^ que 
lorsqu'il y a absence de conventions. 

Plusieurs amendements ont été proposés. 
Aucun d'eux n'échappe à la critique. 

C'est ainsi qu'on vous propose de laisser aux 
tribunaux le soin de régler les droits et les 
obligations , en cas de désaccord entre les 
copropriétaires. 

Si l'un des collaborateurs répute l'œuvre 
con^mune susceptible de publication ; qu'un 
autre la répute mauvaise et la condamne à 
l'oubli ; qu'un autre encore ne la croie digne 
d'être publiée qu'à la condition de subir cer- 
taines modifications qu'il indique, et sur 
lesquelles règne le désaccord ; comment les 
tribunaux pourraient-ils être appelés à statuer 
en pareil cas et sur d*aussi délicates matières? 

C'est ce que faisait ressortir, en d'excellents 
termes, l'honorable M. Woeste à propos de la 
saisie des œuvres d'art : 

a Qui donc, disait-il, va juger la question 
desavoir si une œuvre est achevée ou non? 
On se trouve devant un tribunal. L'artiste ou 
l'auteur dit que l'œuvre n'est pas achevée. Le 
créancier soutient le contraire. Et voilà le tri- 
bunal qui aura le droit, malgré les protesta- 
tions de l'artiste ou de l'auteur, de déclarer 
que l'œuvre est achevée et que, dans l'état où 
elle se trouve, elle peut être vendue pour payer 
le créancier... Cela est inadmissible. » 

Des difficultés peuvent surgir dans un autre 
ordre d'idées. Il se peut que l'on soit en désac- 
cord sur les conditions de la vente ou de la 
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pablioalioD : l'un des copropriétaires admet les 
conditions proposées par l'éditeur. Un autre, 
plus exigeant, réclame de meilleures condi- 
tions. Comment charger les tribunaux de 
résoudre de semblables contestations ? Cela ne 
me semble pas admissible ; car telle n^est pas 
la mission du juge. 

Ecoutez Troplong ; « Pour les circonstances 
ordinaires de disposition ou d'administration, 
les communistes doivent se réunir dans une 
volonté commune ; autrement il faut s'abstenir 
ou partager, c'est le résultat de cette vérité 
que la communauté pure ne fait pas cesser la 
propriétéde chacun des communistes, ut singuli 
et que, dès lors, nul d entre eux ne doit rece- 
voir malgré lui la loi de son consort. » 

Ecoutez encore un jurisconsulte belge émi- 
nent, dont les opinions peuvent paraître sus- 
pectes lorsqu'elles touchent à la politique, 
mais dont on ne peut méconnaître l'autorité, 
lorsqu'il discute des questions purement juri- 
diques. I 

Voici comment s'exprime M. Laurent : 

« Si Tun des communistes refuse de passer 
bail parce qu'il trouve les conditions onéreuses, 
de quel droit se passerait-on de son consente- 
ment? Le refus de Tun empêchera les autres 
d'agir. On prétend que la question doit ôtre 
portée devant le tribunal, lequel décidera 
quel est le parti le meilleur à prendre dans 
l'intérêt commun. Mais, nous demanderons de 
nouveau de quel droit le juge imposerait sa 
volonté aux communistes. Le tribunal ne fait 
que reconnaître les conventions des particu- 
liers ; il n'a pas qualité pour forcer à con< 
sentir ceux qui refusent leur consentement. » 

Ainsi, les tribunaux sont incompétents pour 
se substituer aux copropriétaires, et leur im- 
poser des règles contractuelles^ dans des ma- 
tières de pur intérêt matériel. Combien, à plus 
forte raison, sont-ils incompétents pour des- 
cendre dans le for intérieur des parties et leur 
imposer des règles que repoussent leurs appré- 
ciations littéraires ou artistiques, auxquelles 
répugnent peut-être leur conscience, leurs sen- 
timents intimes. 

D'après un autre amendement, les tribu- 
naux pourront, en cas de désaccord entre les 
copropriétaires, autoriser des publications 
nouvelles ; mais, en ce cas, le propriétaire 
opposant ne participera^ ni aux frais, ni aux 
bénéfices de lentreprise. 

Cette mesure aura pour effet de spolier 
l'opposant, qui a coopéré à l'œuvre commune 
et qui, cependant, ne demande pas mieux que 
d'en tirer profit, mais qui subordonne la publi- 
cation à certaines modifications parfaitement 
légitimes peut-être, sur lesquelles il est en 
désaccord avec ses coïntéressés. 



M, Devolder, ministre la justice, — A sa 
demande. 

M. Siraons. — ' L'auteur de l'amendement 
ajoute que, si Tœuvre est restée jusque-là 
inédite, la publication n'en pourra ^étre or- 
donnée ; mais celui qui s'y oppose pourra 
ôtre tenu à indemnité envers celui qui la ré- 
clame. 

D'après cela, on verra se produire cette 
énormité que le collaborateur qui, pour des 
raisons très respectables peut-être, s oppose à 
la publication, encourra des dommages-intérêts 
envers ses coïntéressés, qui insistent pour que 
l'œuvre commune voie le jour. 

Tout cela ne me paraît ni équitable ni pra- 
tique. Quant à moi, sans avoir la prétention 
de proposer un amendement à l'abri de toute 
critique, je pense que le mieux serait de con- 
sacrer, en principe, le droit commun, tel que l'a 
formulé rhonorable M. Colaert, sauf à le tem- 
pérer à certains égards, afin de ménager do^ 
légitimes susceptibilités d'auteur. 

Je m'explique. 

Lorsque le droit d'auteur est indivis, aucun 
des copropriétaires ne peut l'exercer isolément, 
ce que tout le monde admet. Mais alors pour- 
quoi ne pas en autoriser la licitation? C'est ce 
que propose Thonorable M. Colaert. 

Il n^y a aucune raison sérieuse à objecter à 
la licitation : les droits d'auteur peuvent être 
l'objet d'une vente volontaire; ils peuvent donc, 
tout aussi bien, être licites, c'est-à-dire faire 
l'objet d'une vente publique; et c'est le seul 
moyen équitable et pratique pour sortir d'in- 
division. 

La section centrale elle-même l'a admis en 
principe, dans $a rédaction première : « En 
cas de désaccord, disait-elle, si Tœuvre a 
déjà été publiée, les tribunaux pourront, soit 
régler les conditions des publications nouvelles, 
soit ordonner la licitation du droit, n 

Régler les conditions des publications nouvelles ! 
Je crois avoir démontré que telle n'est pas la 
mission des tribunaux; le juge n'a pas à 
imposer aux parties des clauses contractuelles. 

Il ne reste donc que la licitation pour liquider 
les droits des coïntéressés. 

Au surplus, lorsqu'on consulte la doctrine, 
on ne voit pas qu'elle répugne à la licitation, 
en matière de droits d'auteur. Le Répertoire 
de jurisprudence, que l'on trouve dans toutes 
les bibliothèques de droit, et qui reproduit, en 
substance, les principales controverses, s'ex- 
prime comme suit sous la rubrique Propriété 
artistique et liltérairCy au n° 200 : 

« Quant aux droits utiles attachés à la qua- 
lité d'auteur, droits qui peuvent être l'objet 
d'une cession volontaire, nous ne voyons pas 
pourquoi ils ne pourraient pas être l'objet 
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d^une actioQ en licitation, comme d'autres 
biens. Si l'on ne s'enlend pas, il n'y a que la 
licitatiou qui puisse trancher la difficulté. » 

Donc, si Ton admet, en principe, la licitation 
des œuvres artistiques et littéraires, il ne reste 
qu'à trouver une formule qui en restreigne 
l'usage, au point de vue exclusivement person- 
nel des auteurs. On comprend, en effet, qu'il 
ne puisse être permis de compromettre la 
renommée de collaborateurs opposants, en met- 
tant aux enchères, sous leur nom, une œuvre 
inachevée ou mauvaise qu'ils répudient. C'est 
ce qui m'amène à distinguer l'indivision exis- 
tante entre collaborateurs de celle existante 
entre les héritiers de l'auteur. 

Ainsi que Ta déjà fait observer Thonorable 
M. de Kerchove, lorsque Fauteur est mort, son 
œuvre restera nécessairement ce qu'elle est ; 
elle D*est plus susceptible de retouche, oi 
d'achèvement. Elle a, néanmoins, une valeur 
dont les héritiers ont le droit de tirer avantage. 
L'auteur a pu, à cet égard (et c'est ce qui arrive 
souvent), prescrire ses intentions à un exécu- 
teur testamentaire. S'il n'en a rien fait, ses 
héritiers pourront faire fructifier son œuvre, 
même inachevée. Faut-il que les héritiers laissent 
improductives una ébauche, une esquisse, où 
déjà l'on distingue la première lueur d'une 
conception artistique ? 

Faut-il que le marbre,oii le sculpteur a taillé 
les premiers rudiments d'une œuvre de génie, 
reste à l'abandon dans la mortuaire? Personne 
ne le soutiendra. Pourquoi, alors, si les copro- 
priétaires sont en désaccord sur l'usage qu'il 
convient d'en faire, ne pas en ordonner la 
licitation ? Tout le monde sait qu'il ne s'agit pas 
ici d'une œuvre à laquelle l'écrivain a mis ia 
dernière main, à laquelle l'artiste a donné le ^ 
dernier coup de pinceau ou de ciseau ; sa 
renommée ne peut donc pas être compromise 
pr l'imperfection de l'œuvre que le temps ne 
lui a pas permis d'achever. Et cependant il ne 
manquera pas d'amateurs pour l'acquérir, mal- 
gré ses imperfections. 

La situation n'est pas la môme, lorsque Tin- 
division existe entre collaborateurs. Ici, à peine 
de compromettre sa renommée, aucun d'eux ne 
peut permettre que l'œuvre commune voie le 
jour, si elle n'est agréée de tous. Les écrivains, 
les artistes, qui n'ont pas pris soin de régler 
leur indivision par des règles précises, sont 
censés s'être prêté une mutuelle confiance, et 
s'être engagés réciproquement à ne permettre 
la publication ou la mise au jour de l'œuvre 
commune, que si l'achèvement et le mérite en 
est reconnu par chacun d'eux. C'est pourquoi, 
entre collaborateurs, je n'admets l'exploitation 
commune ou la licitation que si chacun d'eux 
a manifesté qu'il tient l'œuvre pour achevée. 



Mais,du moment où il est établi par des faits 
et circonstances diverses, par n'importe quels 
modes de preuve, que les collaborateurs d'un 
livre, d'une partition, d'un tableau, d'une 
sculpture ont témoigné qu'ils sont satisfaits de 
leur œuvre commune, chacun d'eux est en 
droit d'exiger qu'elle fasse l'objet d'une publi- 
cation, qu'elle soit exploitée. Et si l'on ne s'en- 
tend pas sur les conditions de cette exploita- 
tion, rien ne doit empêcher que l'œuvre soit 
licilée. 

Telles sont les considérations qui m'engagent 
à appuyer l'amendement de l'honorable M. Co- 
laert en le sous-amendant dans les termes que 
voici : 

« Toutefois, du vivant des collaborateurs et 
faute par eux de s'entendre sur les conditions 
d'exploitation de l'œuvre commune, la licita- 
tion ne sera ordonnée, que si chacun d'eux a 
manifesté qu'il tient l'œuvre pour achevée et 
prête pour être exploitée. 

« Tout collaborateur peut exiger que son 
nom disparaisse de l'œuvre à liciler. » 

A l'appui de ce dernier paragraphe, je dirai 
que, tout en ayant reconnu que l'œuvre est 
achevée, un collaborateur peut, pour des rai- 
sons puisées dans son for intérieur, regretter 
d'avoir pris part à l'œuvre et désirer la suppres- 
sion de son nom. 

— L'amendement de M. Simons est appuyé ; 
il fait partie de la discussion. 

M. Golaert. — Je comptais, messieurs, pré- 
senter à la Chambre des observations analogues 
à cellesque vient de faire l'honorable M. Simons, 
et modifier mon amendement dans le sens de 
ces observations. 

Le discours de l'honorable membre facilite 
singulièrement ma tâche, et me permet de me 
rallier sans aucune hésitation au sous-amende- 
ment qu'il a développé avec le talent et l'auto- 
rité d'un jurisconsulte expérimenté. 

L'article 6, tel que l'ont présenté le gouver- 
nement et la section centrale, ou amendé 
comme il l'a été par l'honorable M. Woe^le et 
l'honorable ministre de la justice, me semble 
absolument inadmissible. 

Les honorables membres sont partis de 
l'idée que l'indivision existe par suite de colla- 
boration ; et ce qui prouve que c'est là leur 
point de départ, c'est que tous leurs amende- 
ments tendent à faire régler l'exercice du droit 
par les convenions des copropriétaires, et, à 
défaut de conventions, par les tribunaux. 

Or, messieurs, le cas de collaboration n'est 
pas le seul qui engendre l'indivision. Le cas 
ordinaire, le cas sur lequel les tribunaux 
auront à statuer le plus souvent, sera le cas 
d'indivison entre les héritiers de l'auteur. 

Mon amendement tendait à faire ordonner . 
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la licitatioo en toute hypothèse. Mais je crois 

3u'il vautDQieux y ajouter le soiis-amendement 
e rhoDorahle M.Simons.et n^admettre la licita- 
tîoD que dans le cas d'indivisioa entre cohéri- 
tiers. ' 

A mes yeux le projet de loi a on tort im- 
mense, et qui a déjà été signalé plusieurs fois 
au cours de cette discussion ; c'est, qu'à chaque 
pas, il sort du droit commun en faveur des lit- 
térateurs et des artistes. Pour quelques-unes 
des dispositions du projet, je puis admettre des 
dérogations au droit commun ; mais il en est 
d'autres qu'aucune considération de droit, 
d'intérêt public on privé ne permet de consa- 
crer. Celle que je critique est de cette dernière 
catégorie. 

L^article 2 du projet de loi proclnme le droit 
commun, a Le droit d'auteur, dit-il, est mobi- 
lier, cessible et transmiss ible, en toutou en 
partie, conformément aux règles du Code civil. » 
Mais voici que, qnand il s'agit d'appliquer le 
droit commun dans une de ses dispositions 
les plus essentielles, Ton vient dire aux héri- 
tiers de l'auteur : Pour vous, l'article 815 du 
Code civil n'est pas la règle ; les tribunaux 
apprécieront, et, s'ils le jugent convenable, ils 
vous ordonneront de rester dans l'indivision. 

En toutes matières, quelle que soit la cause 
de l'indivision, quelque iûtérét que puisse 
avoir un des héritiers à rester indivis avec ses 
cohéritiers, l'article 815 du Code civil est 
applicable. « Nul, dit cet article, ne peut être 
contraint à demeurer dans l'indivision, et le 
partage peut toujours être provoqué, nonob- 
stant prohibitions ou conventions contraires. » 

D*après cet article, le de cujus ou le testateur 
ne peut imposer à ses héritiers ou à ses léga- 
taires de rester dans l'indivision. Les héritiers 
ou les légataires ne peuvent convenir de de- 
meurer indivis pour un terme dépassant les 
cinq ans prévus par le Code civil. 

Cette disposition est générale et d'ordre public. 
Elle a été admise de tout temps et par toutes 
les législations, dans l'intérêt de tous les héritiers, 
dans l'intérêt des familles et de la société. Le 
législateur est parvenu, grâce à cette disposi- 
tion, à couper court à toutes les difficultés 
qu'entraine l'indivision, si justement surnom- 
mée mater discordiarum. 

Eh bien, que vous admettiez le projet du 
gouvernement ou le système de l'honorable 
M. Woeste... 

M. Woeste. — Nous sommes d'accord ; il 
n'y a plus qu'une proposition. 

M. Colaert. — Si donc la Chambre adopte 
la proposition du gouvernement, telle qu'elle 
vient d'être formulée par l'honorable ministre 
de la justice, il arrivera que les héritiers de 
l'auteur ne pourront plus sortir d'indivision. 



On a dît et Ion répétera que les tribunaux 
décideront d'après les circonstances. Oui ; 
mais, en refusant à un ou plusieurs héritiers 
d'exercer le droit d'auteur, les tribunaux im- 
posent l'indivision à tous les héritiers. C'est 
contre ce pouvoir exorbitant des tribunaux 
que Thonorable M. Simons et moi nous for- 
mulons notre amendement. Comme, dans le 
cas d'indivision entre cohéritiers, il ne peut 
jamais être question de convention, les tribu- 
naux auront toujours un pouvoir appréciateur 
souverain. C'est là un danger, c'est permettre 
aux tribunaux de consacrer une situation abso- 
lument contraire à l'ordre public. 

On pourrait me répondre qu'il s'agitici d'une 
matière spéciale, du droit d'auteur, droit qui 
n'est pas une propriété dans le sens ordinaire 
du mot. Mais jusqu'ici on n'a fait valoir aucune 
considération d'intérêt général, qui permette 
de déroger au droit commun en cas d'indivi- 
sion entre cohéritiers. 

Ne perdons pas de vue qu'il s'agît, dans 
mon hypothèse, des héritiers de l'auteur. Même 
en cas de collaboration,, plusieurs coproprié- 
taires peuvent venir à mourir et laisser des 
centaines d'héritiers. Comment exerceront-ils 
le droit d'auteur ? Il se présentera des difficul- 
tés sans fin ; il y aura des procès sans nombre. 
Et, après des contestations répétées devant les 
tribunaux, il arrivera que les cinquante ans 
accordés aux héritiers pour l'exercice du droit 
d'auteur seront expirés. Leur droit n'existera 
plus, il sera tombé dans le domaine public, au 
grand préjudice des héritiers qui n'auront pas 
joui d'un droit, qui constitue souvent leur seul 
avoir, leur unique patrimoine. 

Cet argument s'adresse spécialement aux 
honorables membres de cette Chambre qui, 
protecteurs des artistes et des littérateurs, ou 
auteurs eux-mômes,ont fait valoir avec autorité 
des considérations d'humanité, et exprimé avec 
éloquence leurs sentiments de sympathie pour 
les héritiers de l'auteur. Je partage entièrement 
leur manière de voir, mais je ne puis admettre 
que, sous prétexte de favoriser les auteurs, on 
fasse sortir leurs héritiers du droit commun 
au préjudice de ces derniers et au détriment de 
l'ordre public. 

Enfln, on pourrait m'objecter que l'héritier 
qui désire jouir de son bien peut, en vertu de 
l'article 2 du projet, céder son droit. Cela est 
exact. Mais si l'un des héritiers a ce droit, tous 
les autres l'ont aussi. Encore une fois, que de- 
viendra le droit d'auteur ? La cession aura 
introduit des étrangers,qui auront peut-être de 
l'intérêt à créer des difficultés nouvelles, des 
spéculateurs avides que, d'après le droit com- 
mun, il était permis aux héritiers d'écarter en 
exerçant le retrait successoral. 
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Ce 8onl ces considérations et celles que l'ho- 
norable M. SioQons a fait valoir, qui m ont 
engagé à combattre l'article 6 du projet de loi 
et Tamendement du gouvernement. Je prie la 
Chambre de ne pas accorder aux tribunaux le 
pouvoir exorbitant consacré par cet amende- 
ment; je la conjure de revenir, en cette matière 
grave et difficile, au droit commun, qui présen- 
tera incontestablement le moins dMnconvénients 
et de difficultés, 

210. — M. Woeste. ^- Messieurs, les cri- 
tiques qui ont été formulées tout à l'heure par 
l'honorable M. Simons, au commencement de 
son discours, contre la rédaction primitive du 
gouvernement ei contre celle que vient de pro- 
poser l'honorable ministre de la justice, d'ac- 
cord avec moi, ces critiques, dis-je, ont une 
part de vérité. 

C'est précisément pour faire droit à ces 
critiques que, dans Tune des séances précé- 
dentes, j'avais déposé un amendement plus 
radical, faisant appel en cette matière aux 
conventions des parties,et ajoutant quejorsque 
les parties ne s'étaient pas accordées, et que l'un 
des collaborateurs se refusait à faire paraître 
une œuvre commune, celte œuvre ne paraîtrait 
pas. 

Mais, à la séance dont je parle, j'ai eu pour 
contradicteur l'honorable ministre de la justice, 
et la Chambre, se trouvant très combattue au 
sujet de la solution à adopter, a décidé de ren- 
voyer à la section centrale Tarlicle du projet et 
mon amendement. 

J'ai cherché à faire ce qu'il convient de 
faire en pareil cas, c'est-à-dire que j'ai cher- 
ché une conciliation entre les opinions opposées 
qui s'étaient présentées, et c'est inspiré par ce 
mobile, que j'ai rédigé l'amendement que la 
Chambre connaît, et qui tient compte de mes 
principales objections contre la rédaction 
du projet, en permettant aux tribunaux de 
décider que le collaborateur opposant ne par- 
ticiperait pas aux fais et aux bénéfices .de 
l'entreprise, et, en outre, que le nom de ce 
collaborateur ne paraîtrait pas sur l'œuvre. 
Ainsi modifié, mon amendement faisait droit 
aux observations les plus importantes, sinon à 
toutes celles que j'avais formulées. 

La rédaction qu'a proposée tout à l'heure 
l'honorable ministre de la justice, est celle que 
j'avais présentée moi-même, sauf qu'il y a 
ajouté quelques mots ayant pour objet d'étendre 
quelque peu le pouvoir des tribunaux. Je m'y 
rallie donc, sous le bénéfice de l'observation 
que voici. 

J'avais, dans l'amendement que j'ai proposé, 
stipulé que les tribunaux auraient le droit 
de décider que le copropriétaire opposant 
pourrait ne participer ni aux frais, ni aux 



bénéfices de l'entreprise,et même que son nom, 
s'il est collaborateur, pourrait ne pas figarer 
sur l'œuvre. 

Dans la rédaction de l'honorable ministre de 
la justice, il y a la disjonctive c ou » au lieu 
des mots « et môme » dont je m'étais ser- 
vi ; mais je crois que nous sommes d'accord, 
M. le ministre et moi, pour reconnaître que, 
suivant les cas, les tribunaux pourront cumuler 
les deux mesures. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Bien 
entendu. 

M. Woeste. — Il n'y a donc pas de doute à 
concevoir sur la portée de la rédaction. 

Messieurs, je viens d'entendre les différents 
orateurs qui se sont succédé, et je ne puis 
contester que^ dans une matière aussi délicate 
et aussi difficile que celle-ci, il puisse y avoir 
des considérations sérieuses à faire valoir en 
faveur de chacun des systèmes présenlés.C'est 
parce que je crois que celui qui a été formulé 
par Thonorable ministre de la Justice et par 
moi offre le moins d'inconvénients, que je 
convie la Chambre à bien vouloir l'adopter. 

Le projet primitif de la section centrale, sur 
lequel est revenu tout à l'heure l'honorable 
M. Joseph Warnant, distinguait entre deux 
espèces d'œuvres faites en collaboration : 
d'abord les œuvres composées de parties dis- 
tinctes,et ensuite celles oui résultent du travail 
fusionné de plusieurs collaborateurs. 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de régler 
la première hypothèse. 

Il s'agit par exemple, d'une Revue, d'un 
recueil tel que les Pandectes belges, ou du 
Dictionnaire historique dont a parlé l'hono- 
rable M. Warnant. Dans ce cas, il est vrai- 
semblable que les parties auront soin de régler 
leurs intérêts par une convention. Si elles ne 
le font pas, le principe à observer sera le sui- 
vant, si nous ne légiférons pas sur ce point t 
Chaque partie distincte restera soumise aux 
principes de la loi actuelle, c'est-à-dire que 
chaque article paraissant dans une Revue ou 
un dictionnaire restera la propriété de son 
auteur ; cela n'est pas contestable. 

Seulement, il peut se présenter des circons- 
tances de fait très différentes, très variées. 

Ëh bien, les tribunaux apprécieront. 

Ainsi l'honorable M. Warnant posait tout à 
l'heure le cas d'un auteur qui dirige un dic- 
tionnaire historique et qui reçoit, pour faire 
partie de ce dictionnaire, des travaux émanant 
de différentes personnes. 

Il est très probable que dans ce cas-là une 
convention interviendra. 

Ne sera-t-elle pas intervenue î II faudra 
consulter les circonstances de fait • il pourra 
arriver que, dans certains cas, le directeur 




Digitized by 



Google 



SECONDE PARTIE. — DISCUSSIONS A LA CHAMBUE. — 11, N® ^10. 



263 



seul aara le droit de reproduire l'œuvre tout 
entière, bien que chacun des auteurs conserve 
la propriété spéciale du travail émané de sa 
plume. 

Il est impossible de poser Ici une règle gé- 
nérale et absolue. 

Nous ne pouvons dire qu'une chose, qui est 
la vraie. C'est qu'en principe, et sauf les 
exceptions, chaque auteur reste propriétaire 
de son œuvre,et peut l'exploiter comme il l'en- 
tend. 

Je fais remarquer, à ce propos, qu'il n'est 
pas exact de dire que, dans tous les cas, le 
directeur d'un recueil de ce genre aurait le 
droit d'en publier une nouvelle édition. 

Il peut très bien arriver,en effet, que l'œuvre 
doni il s'agit soit la propriété d*un certain 
nombre de personnes, d'une société, par 
exemple, et que le directeur soit simplement 
le préposé, le mandataire de ces personnes, de 
cette société. 

Il est évident que, dans ce cas, le directeur 
n'aurait pas le droit, h lui seul, de reproduire 
TœuYre sans le consentement des proprié- 
taires. 

M, de Borchgrave, rapporteur. — 11 ne 

{»ourra pas excéder les limites de son mandat. 
Interruption.) 

M. Woeste. — Il ne pourra excéder les 
limites de son mandat ; c'est évident. Il y aura, 
d'une part, les droits des propriétaires du 
recueil et, d'autre part, les droits des auteurs. 

Lorsqu'ils n'auront pas été réglés par une 
convention, les tribunaux, je le répète, appré- 
cieront les circonstances, sous cette réserve, 
bien entendu, que^dansle doute, c'est toujours 
la propriété de l'auteur, qui constitue le prin- 
cipe fondamental, qu'il convient d'appliquer 
de préférence. 

Messieurs, je viens d'indiquer les motifs 
pour lesquels je ne crois pas nécessaire de pré- 
voir, dans la loi, la première hypothèse qui 
était tranchée par le projet de la section cen- 
trale* et au sujet de laquelle l'honorable 
M. Warnant s'est étendu tout à l'heure. 

J'arrive à la seconde hypothèse, celle d'une 
œuvre résultant du tra va if fusionné de plusieurs 
collaborateurs. 

£n dehors des amendements qui ont été 
présentés par l'honorable ministre de la justice 
et par moi, les amendements qui ont été dépo- 
sés par les honorables MM. Colaert et Simons 
tenaent, sous certaines réserves, h faire consa- 
crer par la loi le principe de la licitation en 
matière d'œuvres d'art et d'œuvres littéraires. 

M. Colaert, vous venez de l'entendre, in- 
voque, à cet effet, les principes ordinaires du 
droit, et notamment l'article 815 du Code 
clvU. 



Je prends la liberté de faire remarquer que 
la matière qui nous occupe est une matière tout 
à fait spéciale et qui, par sa nature, échappe, 
sous bien des rapports, aux règles générales du 
droit, et j'énoncerai une vérité incontestable en 
disant qu'on ne peut pas partager une œuvre 
d'art, une œuvre littéraire, ou en disposer, 
comme on partagerait, comme on disposerait 
d'un fonds d'épiceries ou d'un champ de 
pommes de terre. 

Il faut avoir égard aux exigences spéciales 
des œuvres li Itéra ires et d'art, et exami- 
ner de très près si la licitation proposée par les 
honorables membres ne rencontre pas sur son 
chemin des diflScultés de premier ordre. 

Je reconnais, avec l'honorable M. Simons, 
qu'il y a un cas, c'est celui où l'auteur ,est mort 
et où il laisse plusieurs héritiers, où la licita- 
tion présenterait moins d'inconvénients que 
dans les autres cas. 

M. Simons. — C'est le seul cas où j'admets 
la licitation de l'œuvre inachevée. 

M. Woeste. — Nous allons voir. Tenons- 
nous-en pour un moment à ce cas. J'allais 
ajouter, quand vous m'avez interrompu, que, 
môme dans ce cas, des inconvénients peuvent 
se présenter en une certaine mesure. Une 
œuvre émanée d'un auteur qui est mort peut 
avoir vieilli ; il peut être indispensable d'y 
ajouter des notes, des éclaircissements ; l'hono- 
rable membre n'ignore assurément pas que 
certaines éditions annotées de Pascal, de Mo- 
lière, de Racine, etc., sont bien plus recher- 
jdhées que celles qui ne donnent que le texte. 
Il peut donc arriver que les héritiers ou quel- 
ques-uns d'entre eux, par respect môme pour 
la mémoire de l'auteur, comme aussi dans 
leur intérêt, seraient désireux d'enrichir la 
première édition de l'œuvre de leur auteur de 
notes et d'éclaircissenients. Si, au contraire, 
vous ordonniez la licitation dans tous les cas, 
il arrivera que cette première édition tombera 
peul-ôtre dans les mains d'un tiers, qui n'aura 
pas les mêmes soucis, et qui ne donnera pas h 
l'œuvre la valeur que les héritiers seraient en 
mesure de lui assurer. Il y a donc, môme dans 
ce premier cas, des inconvénients qui peuvent 
se produire. 

Mais le cas le plus fréquent et le plus grave 
est celui de plusieurs collaborateurs qui ne 
s'entendent pas sur les conditions de la publia 
cation. 

Lorsqu'ils s'entendent, il est clair qu'il ne 
peut y avoir entre eux de discussion sur le fait 
môme de la publication. Ils sont d'accord pour 
faire paraître ; il ne pourra y avoir entre eux 
que des difficultés de détail, que les tribunaux 
seront à môme de résoudre facilement. 

£h bien, dans ce cas, vous allez trop loia ea 
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ordonnant la licitation. Plusieurs collaborateurs 
peuvent être d'accord pour publier une œuvre ; 
ils sont en désaccord seulement sur des InQni- 
raent petits ; il convient d'accorder aux tribu- 
naux le droit de trancher ces points, eu égard 
aux intérêts de ces collaborateurs, sans ordon- 
ner la mesure extrême de la licitation. 

M. Simons. — Je cite le cas où les collabo- 
rateurs sont en vie. Dans ce cas, si l'accord 
n'existe pas sur les conditions d'exploitation 
de Pœuvre commune, la licitation sera ordon- 
née, si, d'ailleurs, chacun des collaborateurs 
tient l'œuvre pour achevée. 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
L'amendement porte ceci : 

« Toutefois, du vivant des collaboraleurs et 
faute, par eux, de s'entendre 3ur les condi- 
tions d'exploitation de l'œuvre commune, la 
licitation ne sera ordonnée que si chacun d'eux 
a manifesté qu'il tient Tœuvre pour achevée et 
prêle pour être exploitée. 

« Tout collaborateur peut exiger quB son 
nom disparaisse de Tœuvre à liciter. » 

M. Simons. — Tous doivent être d'accord. 

M. Woeste. — Le texte que vient de lire 
M. le ministre de la justice justifie mon obser- 
vation. 

Je suppose que les collaborateurs soient 
d'accord pour reconnaître qu'une œuvre est 
achevée. Seulement ils sont en désaccord sur 
des questions d'exécution. Comment vônt-ils pu- 
blier l'ouvrage ? Sera-ce dans t^jl format, avec 
tel papier, à un tel nombre d'exemplaires ? 
Là-dessus, ils ne s'entendent pas ; dans ces 
circonstances, le désaccord ne se produisant 
que sur des points de détail, ce serait une me- 
sure excessive que d'ordonner la licitation, 
c'est-à-dire d'exproprier en quelque sorte ces 
collaborateurs qui sont d'accord pour faire pu- 
blier leur œuvre,de les exproprier, dis-je, du 
droit de remettre l'œuvre à l'imprimeur, de la 
remanier et delà corriger sur les épreuves. 

Cela, je le répète, me paraît excessif, et cela 
ne peut être admis. 

L'honorable M. Simons, dans son amende- 
ment, prévoit un autre cas. C'est celui du dé- 
saccord sur le point de savoir s'il faut publier, 
et pour ce cas-là, l'amendement dispose que 
la licitation ne pourra être ordonnée que si 
tous les collaborateurs ont'manifesté la pensée 
que l'œuvre était achevée. 

L'amendement prévoit donc le cas où ils ont 
manifesté cette pensée. Mais je suppose qu'il 
n'en soit pas ainsi. Qu'arrivera-t-il l 

Voilà plusieurs collaborateurs qui ne sont 
pas d'accord sur la publication. L'un vient dire 
qu'elle est achevée ; l'autre soutient qu'elle ne 
l'est pas. Que fera-t-on ? 

M, Simons. — On ne publiera pas, de leur 



vivant, s'ils ne parviennent pas à s'entendre. 
Le plus souvent, ils s'entendront. 

M. Woeste. — Par conséquent vous adoptez 
ici une solution extrême. 

Je ne dis pas que je sois, en principe, en 
désaccord avec vous sur ce point ; mais, me 
plaçant sur le terrain de conciliation, qui est 
celui de nos amendements à l'honorable minis- 
tre de la justice et à moi, je fais remarquer que 
vous arrivez à frapper complètement, dans ce 
cas-là, de stérilité les droits des collaborateurs. 

Quoi qu'il en soit, l'honorable membre 
admet que la licitation sera ordonnée, lorsque 
les collaborateurs seront d'accord pour dire 
que l'œuvre est achevée. 

Mais l'honorable membre, qui a une expé- 
rience très grande et très justifiée des affaires, 
ne doit pas se dissimuler que^si nous inscri- 
vons cet amendement dans la loi, du moment 
où l'un des collaborateurs ne voudra pas que 
l'œuvre paraisse, il déclarera qu'elle n'est pas 
achevée. De telle façon que, dans tous les cas, 
nous arriverons à stériliser le droit du collabo- 
rateur qui voudra faire paraître une œuvre 
commune,au profit decelui qui ne le voudra pas. 

Je suppose même cette hypothèse, que je 
considère comme impossible en fait, où tous 
les collaborateurs seraient d'accord pour dire 
que l'œuvre est achevée. 

Dans ce cas, la licitation sera ordonnée. 

Eh bien, je dis que, même alors, cette 
mesure peut entraîner des conséquences in- 
justes. 

Quel est l'auteur qui ne sait qu'il y a des 
corrections et des remaniements qui ne se font 
bien,dont l'utilité n'apparaît que sur l'épreuve 
imprimée. 

Cela étant, est-il juste d'exproprier, par la 
licitation, les collaborateurs du droit de corr 
riger les épreuves de la première édition de 
leur œuvre ? 

Aucun auteur ne répondra affirmativement. 

L'honorable membre ne recule pas cepen- 
dant devant cette conséquence. Il admet donc 
que celte œuvre devra être licitée, c'est-à-dire 
vendue. 

Un tiers pourra l'acquérir, et ce tiers, 
remarquez-le bien, n'aura pas seulement le 
droit d'y faire des remaniements, des change- 
ments, mais il pourra encore corriger les 
épreuves d'une façon absolument incomplète 
et insuffisante. 

Cela n'est évidemment pas raisonnable. 

Je signale ici à l'esprit judicieux de l'hono- 
rable membre un autre inconvénient de son 
système : c'est qu'il ne règle pas les droits 
qu'aura Tacheteur de l'œuvre licitée. On licite 
une œuvre élaborée par plusieurs collabora- 
teurs ; un tiers en devient propriétaire ; quels 
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seront ses droits snr cette œuvre-là ? Est-ce 
qu'il aura le droit de la remanier arbitraire- 
ment et, une fois remaniée, de la faire paraître 
sous le nom des auteurs primitifs ? Aura-l-il 
le droit, tout au moins, a'y faire des correc- 
tions de détail ? 

L'honorable membre, par son amendement, 
ne résout pas ces points fonda menta^ix. De 
telle façon que, sous l'apparence d'arriver à 
donner une solution satis^isante an problème 
diflScile qui se pose devant nous, l'honorable 
membre propose une formule en vertu de 
laquelle, à chaque pas, nous nous heurterons à 
des difficultés nouvelles. 

Je pense, en conséquence, que les deux ré- 
dactions proposéespar les honorablesMM.Simons 
et Colaert ne peuvent pas être admises, et qu'à 
tout prendre, après avoir entendu les dévelop- 
pements qui ont été donnés en faveur des di- 
vers systèmes en présence, c'est le mien, 
adopté par M. le ministre de la justice, qui 
présente le moins d'inconvénients. 

Ce système — je suis le premier à le dire — 
n'est pas à l'abri de tout inconvénient ; on ne 
peut pas arriver à la perfection en cette ma- 
tière ; mais si je mets en présence les incon- 
vénients du système de la iicitation et ceux de 
notre système, je n'hésite pas à dire que les 
premiers pèsent d'un poids beaucoup plus 
lourd dans la balance que les seconds. 

Je pense donc que la Chambre ferait chose 
sage en se ralliant à notre proposition. 

211. — M. Simons. — Je n'ai pas à discu- 
ter, de nouveau, le fond de la question. Je me 
bornerai à répéter ce que j'ai dit en commen- 
çant mon discours : Je n ai pas la prétention 
de faire une œuvre à l'abri de toute critique : 
je reconnais que mon système n'est pas exempt 
d'inconvénients; mais il faut choisir, et j'estime 
que la proposition de M. le ministre'dela jus- 
lice et de l'honorable M. Woeste présente des 
inconvénients beaucoup plus graves que la 
mienne. 

Il s'agit ici d'une question de principe d'une 
certaine gravité. Je signale, notamment, la 
mission exceptionnelle que l'on va attribuer 
aux cours et aux tribunaux. Je ne puis en 
aucune façon admettre ce principe, qu'il puisse 
appartenir aux tribunaux d'intervenir en cette 
matière, avec les pouvoirs que le système du 
gouvernement leur accorde. 

Qu'arrivera-t-il, en effet, dans ce système ? 

C'est qu'en cas de désaccord, les tribunaux 
vont imposer des règles contractuelles aux 
parties. C'est là un principe dangereux ; il 
exagère la mission de l'ordre judiciaire. C'est 
à ce point de vue surtout que j'ai essayé d'in- 
troduire dans la loi un amendement qui, je 
n'en disconviens pas,peut présenter des incon- 



vénients ; je l'ai dit le premier.Mais ces incon- 
vénients sont loin d'être aussi graves que ceux 
qui résultent de l'adoption du principe que 
l'honorable M. Woeste veut faire admettre par 
la législature et, auquel s'est rallié l'honorable 
ministre de la justice. 

Cette question est de la plus haute gravité. 
Il n'a jamais été admis que le juge aurait à 
régler d'office les droits et les obligations des 
parties ; qu'il puisse appartenir aux tribunaux, 
non pas de décider et d'interpréter des contrats, 
ce qui est leur domaine, mais d'imposer aux 
parties des règles contractuelles. Ceci, je ne 
puis, en aucune façon, l'admettre, et c'est le 
seul motif pour lequel j'ai essayé, peut-être 
sans succès, de formuler un système autre que 
celui présenté par le gouvernement et par 
l'honorable M. Woesfe. 

Je ne prolongerai pas cette discussion ; je la 
crois épuisée. 

Parmi les considérations que vient de pré- 
senter l'honorable M. Woeste, il en est que je 
considère comme exactes. Je n'ignore pas que 
des inconvénients peuvent résulter de l'amen- 
dement que j'ai présenté. Mais, je le répète, 
ces inconvénients, je les admets plut<>t que 
d'accepter ceux qui résultent du système de 
l'honorable ministre de la justice. 

212. M. Devolder, ministre de la justice 
— Je ne veux faire qu'une seule observation 
en réponse à celle qui vient d'être présentée 
en dernier lieu par l'honorable M. Simons : il 
m'est impossible d'accepter le reproche qu'il a 
formulé. Mon projet, d'après lui, ne tend à 
rien moins qu'à consacrer un véritable empié- 
tement de l'autorité judiciaire. C'est là, de la 
part de l'honorable membre, une singulière 
exagération que rien , absolument rien , ne 
justifie. À quelles personnes et à quels faits 
s'applique la disposition que nous proposons? 
Elle s'applique aux collaborateurs, elle déter- 
mine les conséquences juridiques qui découlent 
du fait de la collaboration. 

La collaboration donne naissance à une 
œuvre artistique ou littéraire. Ce fait engendre, 
pour chacun de ceux qui y ont pris part, cer- 
tains droits : cela est unanimement admis. La 
difficulté n'est pas là ; elle surgit lorsqu'il s'agit 
de déterminer et de préciser les droits respec- 
tifs de chacun des collaborateurs. Quand il y 
a convention entre parties, elle régie le droit et 
le mode d'exercice du droit de chacun. En 
l'absence de convention, que faut-il faire? Il 
faut décider comme l'on décide, quand un fait 
commun à diverses personnes a donné nais- 
sance à un droit sur l'attribution, l'étendue et 
le mode de jouissance duquel toutes les parties 
intéressées ne sont pas d'accord. Il faudra, 
dans ce cas, déterminer à qui les droits appar- 
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tienneot et à quelles conditions et dans quelle 
mesure ils pourront être exercés. 

C'est dans une situation semblable que se 
trouvent les collaborateurs. Ils ont uni leurs 
efforts, et, par leur travail commun.ils ontréalisé 
une œuvre littéraire ou artistique. Sur cette 
œuvre ils ont un droit, mais ils sont en désac- 
cord sur les conditions de l'exercice de ce 
droit. Qui doit prononcer ? Evidemment le 
juge, et, comme il n'y a pas de convention, il 
devra prononcer conformément au droit et à 
l'équité. 

È&t-ce là un empiétement du pouvoir judi- 
ciaire? Mais, messieurs, à ce compte, le pou- 
voir judiciaire empiéterait dans une foule de 
circonstances où, en l'absence de conventions 
exprimant les intentions communes des prties, 
les intérêts les plus légitimes des parties doi- 
vent cependant être réglés. 

Ce règlement est nécessaire et , dans une 
certaine mesure, il doit toujours être laissé à 
Pappréciation des tribunaux. L'honorable 
membre Ta reconnu lui-même , puisqu'il a 
proposé un amendement dans lequel il laisse 
encore un pouvoir discrétionnaire au juge. 

La seule considération vraiment grave et 
sérieuse invoquée par MM. Simons et Colaert 
sont ces difficultés dont M, Woeste a très bien 
parlé tout à Pheure. Ces difficultés, nous ne 
pouvons pas les faire disparaître. 

L'application de la loi engendrera, on peut 
le craindre, bien des controverses, bien des 
discussions ; mais il n'est pas en notre pouvoir 
de supprimer les controverses et les discus- 
sions ; à mon sens, ce n est pas un motif suffi- 
sant pour empêcher les tribunaux, en cas de 
désaccord des parties^de se prononcer sur leurs 
prétentions réciproques et de rendre justice. 

213. — M. Colaert. -— Messieurs, tout le 
monde est d'accord pour reconnaître que cha- 
cun des systèmes proposés peut présenter des 
inconvénients. Je le reconnais aussi en ce qui 
concerne la licitation du droit d'auteur et de 
l'œuvre qui en fait l'objet: 

L'honorable M. Woeste disait tout à l'heure; 
Mais pouvez- vous liciter le droit d'auteur 
comme on licite un fond d'épicerie? Il est facile 
de répondre à l'honorable membre que l'indi- 
vision peut exister pour toute espèce d'objets et 
de droits. II n'y a pas que des fonds d'épicerie 
ou des champs de pommes de terre qui puis- 
sent être indivis. Mais pour le droit cl'auleur, 
droit très respectable, je le reconnais,quelle est 
actuellement la règle juridique à suivre en cas 
d'indivision? Vous ne p'en indiquerez pas 
d'autre que la licitation, puisque le partage est 
absolument impossible dans l'espèce. 

Les tribunaux ordonneront donc la licita- 
tion. C'est ainsi qu'ils l'ont toujours fait. 



M. de Borohgrave, rapporteur* •— C'est une 
erreur. 

M. Colaert. — On n'a pas toujours admis la 
licitation. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Elle est 
condamnée par la plupart des auteurs en ma- 
tière de... 

M. Colaert. — Je dis qu'actuellement et en 
l'absence de législation sur la matière, les tri-- 
bunaux ont, de tout temps, pour sortir d'indivi* 
sion, ordonné la licitation du droit. Depuis la 
législation romaine jusques et y compris le 
Code civil, le partage ou la licitation a été la 
règle. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Pas 
pour le droit d'auteur ! 

M. Colaert. — Il y a des inconvénients dans 
chaque système, mais il est incontestable que, 
dans le système de M. Woeste, il y en a beau* 
coup plus que dans le système du droit com* 
mun. 

Je le répète, actuellement si un objet d'art, 
une œuvre de littérature était indivise entre 
les héritiers de l'auteur, on le llcitera si le par- 
tage est impossible ; or, le partage est toujours 
impossible, car il s'agit d'un droit immatériel, 
d'un droit intellectuel comme on l'a appelé. 

En présence des différents systèmes propo- 
sés, il faut prendre celui qui offre le moins 
d'inconvénients. Tel est incontestablement celui 
de l'article 815 du Gode civil. 

L'indivision peut exister entre des héritiers 
pour un objet bien autrement précieux et con- 
sidérable que le droit d'auteur. Supposons un 
immeuble auquel on attache d'autant plus de 
prix qu'il a été bâti par des ancêtres, et qu'il 
constitue par conséquent un souvenir de fa- 
mille. Supposons môme un objet d'art ou une 
œuvre littéraire pour lesquels le droit d'auteur 
n'existe pas ou n'existe plus : on licitera l'objet, 
parce que la licitation est le seul moyen de 
sortir d'indivision, et que voire loi n'est pas 
applicable dans l'espèce. 

J'espère que la Chambre se ralliera à mon 
système, qui est aussi celui de l'honorable 
M. Simons, et qu'en présence de toutes les 
difficultés qui peuvent se présenter, elle s'ar* 
rêtera au droit commun de l'article 815 du 
Code civil qui donnera lieu à moins de diffi- 
cultés. 

M. Rolin-Jaequemyns. — Comme l'a dit 
l'honorable M. Simon8,il y a ici une question de 
principe enjeu. Je demandée en dire un mot. 

La question est de savoir si nous devons 
traiter le droit d'auteur, dans le cas actuel, 
absolument comme si c'était un droit ordinaire 
de propriété, ou si nous devons nous considé- 
rer comme organisant une matière spéciale 
qui exige des règles spéciales. 



Digitized by 



Google 



SECONDE PARTIE. — DISCUSSIONS A LA CHAMBRE. — III, N** 213. 



267 



L'hODorable M. Simons aurait raison, à moQ 
avis^ de repousser l'intervention des tribunaux 
si nous étions en présence d'un simple droit 
de propriété. Mais ici, en présence du droit de 
l'auteur, droit essentiellement limité et nulle- 
ment assimilable à une propriété ordinaire, le 
droit du public, qui devient beaucoup plus 
oonsidérable lorsque Ion n*a plus à faire à un 
auteur unique, mais à une communauté indi- 
vise, composée de collaborateurs, ou d'héri* 
tiers, ou des uns et des autres. 

Dans les conflits qui peuvent s'élever entre 
collaborateurs ou cobéri tiers, surgiront pres- 
que inévitablement des questions d'un tout 
autre ordre que les questions d'intérêt qui peu- 
vent diviser des communistes ordinaires. CSe 
ne seront plus seulement des questions d'inté- 
rêt matériel, ce pourront être des conflits d'in- 
térêts moraux, d'intérêts intellectuels et litté- 
raires. {Bruit.) 

Qui va donc juger de cela ? Ce seront les 
tribunaux, non comme se substituant à la 
volonté de copropriétaires, mais au nom d'un 
intérêt supérieur, en vertu duquel ils auront à 
concilier tes intérêts privés en conflit. 

Ce n'est donc pas dans le droit de propriété 
qu'il faut cbercber la règle à appliquer ici, 
comme s'il s'agissait de répartir entre copro- 
priétaires le produit d'un immeuble ou d'un 
fond de commerce. Dans ce cas, sans doute, 
on pourrait dire aux intéressés : Tirez- vous 
d'embarras, c'est votre affaire ; si, par suite 
de vos querelles, vous n'aboutissez à rien, tant 
pis pour vous. Il vous reste le remède suprême 
de la licitation. 

Ici, ce n'est pas la même chose : le remède 
suprême de la licitation pourrait être contraire 
à beaucoup d'intérêts sérieux, et destructif de 
ceux-ci. 

Il appartient aux tribunaux, protecteurs de 
l'intérêt moral, social et littéraire, d^intervenir : 
ils sont dans leur rôle. 

C'est pourquoi je me rallie à l'amendement 
du gouvernement. 

M. Simons. — Messieurs, je ne me suis 
peut-être pas bien exprimé, ou Phonorable 
M. Rolin-Jaequemyns n'a pas saisi la portée de 
mes observations. 

J'ai dit que les tribunaux sortaient de leur 
rôle dans le système présenté par l'honorable 
ministre. Un seul exemple suffira pour le dé- 
montrer, et je puis invoquer ici les paro- 
les de M. Woeste lui-même qui, à propos 
d'un autre article, a démontré très énergique- 
ment que les tribunaux ne pouvaient pas 
être appelés à décider dans de pareilles ma- 
tières. 

Voici un livre fait par plusieurs collabora- 
teurs ; l'un trouve que c'est une œuvre par- 



faite, un autre la trouve mauvaise, et ne veut 
pas qu'on la publie ; un troisième trouve que 
l'œuvre serait bonne,si on y introduisait quel- 
que changement. 

Je demande comment, dans ce cas, un 
tribunal pourra statuer sur ce qu'il y aura à 
faire. Vous allez faire du tribunal une espèce 
d'expert en matière littéraire ou artistique. Il 
appartient au juge de dire : Cette œuvre, moi 
qui ne suis ni littérateur ni artiste, je la tiens 
pour bonne ; je décide qu elle sera publiée et je 
règle, puisqu'il y a désaccord, les conditions 
de cette publication. Telle est la conséquence 
inéluctable du système de H. le ministre de la 
justice, car il prétend qu'en cas de désaccord, 
c'est au juge à prononcer. 

Voilà un collaborateur qui, pour des raisons 
de conscience, ne veut pas que l'œuvre à la- 
quelle il a participé soit publiée. Moi, dira le 
juge, j'estime que l'œuvre est suffisamment 
bonne,et je décide qu'elle sera publiée. 

Ira-t-on jusqu'à lui permettre de prescrire 
des revisions et des modiûcations ? 

Je pourrais citer des exemplesembarrassants. 
Eh bien, voilà des conséquences qui me pa- 
raissent énormes,et c'est à cause de ces consé- 
quences qui résultent du système de M. Woeste 
et de M. le ministre de la justice, que j'ai com- 
battu leur amendement. 

Je ne prétends pas que ma proposition soit 
parfaite, mais je crois qu'elle vaut mieux que 
celle présentée par le gouvernement. 

Des membres : Aux voix I 

M. Rolin-Jaequemyns. — Nous sommes 
d'accord, d'après ce que M. Simons vient de 
dire, sur le principe que les tribunaux pour- 
raient intervenir. Il ne s'agit donc plus que de 
difficulté d'application. L'honorable préopinant 
s'oppose à ce qu'on fasse intervenir les tribu- 
naux, par le motif que les questions dont ils au- 
raient à connaître .seraient trop délicates pour 
eux. 

Où irait-on avec ce système î Tous les jours 
les tribunaux ont des questions autrement déli'» 
cates et difficiles à juger que celles qui peuvent 
se présenter entre collaborateurs ou héritiers de 
l'auteur d'une œuvre littéraire. Il y a de ces 
questions qui touchent à l'honnenr des per- 
sonnes, à des problèmes moraux, sociaux de 
la plus haute gravité. 

A-t-on jamais songé à repousser l'interven- 
tion des juges pour ce motif? 

Mais, ce qui tranche la question, c'est que^ 
si ces questions ne sont pas tranchées par les 
tribunaux, elles dépendront, en fait, de la 
résistance d'héritiers, de coauteurs dans l'indi- 
vision. N'y aura-t-il pas à cela un inconvé- 
nient beaucoup plus grand que ceux que l'on 
redoute ? Et n est-ce pas, en définitive, dans 
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Pintervention seule des juges que Ton peul ici 
avoir confiance ? 

214. — M. le président. — Personne ne 
demande la parole ? La discussion est close. 
Nous sommes en présence de deux propo- 
sitions, traitant chacune d'une manière diffé- 
rente la question de la collaboration. 

L'amendement de M. Golaert a été sous- 
amendé par M. Simons. 

M. Colaert. — Je me rallie à Tamendement 
de M. Simons. 

M. le président. — Voici le texte de l'amen- 
dement de M. Colaert : 

a Lorsque le droit d'auteur est indivis, 
aucun des copropriétaires ne peut l'exercer 
isolément. 

« En cas de désaccord, les tribunaux ordon- 
neront la licitalion du droit et de l'œuvre qui 
en fait l'objet. » 

Voici Tamendement proposé par M. Simons: 
a Toutefois, du vivant des collaborateurs et 
faute par eux de s'entendre sur les conditions 
d'exploitation de l'œuvre commune, la licila- 
tion ne sera ordonnée, que si chacun d'eux a 
manifesté qu'il tient l'œuvre pour achevée et 
prête pour être exploitée. 

« Tout collaborateur peut exiger que son 
nom disparaisse de l'œuvre à liciter. » 

Voici la proposition de M. le ministre de la 
justice à laquelle s'est rallié M. Woeste : 

« Lorsque le droit d'auteur est indivis, 
l'exercice de ce droit est réglé par les conven- 
tions. A défaut de conventions, aucun des co- 
propriétaires ne peut l'exercer isolémeiil, sauf 
aux tribunaux à prononcer en cas de désac- 
cord. 

« Les tribunaux pourront toujours subor- 
donner l'autorisation de publier l'œuvre à telles 
mesures qu'ils jugeront utile de prescrire ; ils 
pourront décider, à la demande du coproprié- 
taire opposant, que celui-ci ne participera ni 
aux frais, ni aux bénéfices de la publication, 
ou que le nom du collaborateur ne figurera 
pas sur l'œuvre. 

« Toutefois, chacun des copropriétaires 
reste libre de poursuivre, en son nom et sans 
l'intervention des autres, l'atteinte qui serait 
portée au droit d*auteur, et de réclamer des 
dommages-intérêts pour sa part. » 

Il convient de mettre d'abord aux voix la 
proposition de M . Colaert, sous-amendée par 
M. Simons. 

Cette proposition est mise aux voiic et n'est 
pas adoptée. 

216. — La proposition de M. le ministre 
de la justice est mise ensuite aux voix et 
adoptée. 

216. — M. le président. — A quel jour la 
Chambre entend-elle fixer le second vote ? Ne 



lui conviendrait-il pas d'y procéder vendredi ? 

M. Rolin-Jaequemyns. — 11 couvient que la 
Chambre ait le temps d'examiner à -nouveau 
les articles amendés. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Je 
crois, en effet, qu'à raison de l'importance de 
la loi, il serait convenable que chacun pût de 
nouveau l'examinera loisir .Je propose donc de 
fixer le second vote à mardi. 

M. le président. — S'il n'y a pas d'opposi- 
tion, le second vote aura donc lieu mardi pro- 
chain. 

SÉANCE DU 8 DÉCEMBRE. 

Présidence de M, de Lantsheere, 

217. — M. le président. ^ LVdre du 
jour appelle, en premier lieu, la discussion 
des articles amendés du projet de loi rx>ncernant 
la propriété artistique et littéraire. 

La parole est à M. Sommée. 

218. — M. Somzée. — Au cours de la 
discussion du projet de loi sur la propriété 
artistique et littéraire, quelques honorables 
membres ont fait allusion à la similitude que 

{)résentent cette question et celle des droits de 
'inventeur. 

Ce rapprochement devait s'offrir fatalement 
à l'esprit, et il me semble que c'est à tort que 
l'on a écarté rigoureusement du débat toutes 
considérations se rattachant À la propriété in- 
dustrielle. 

Il y avait là, tout au moins, un parallélisme 
frappant, dont il était utile de tenir compte. 

L'avenir se chargera, du reste, à mon avis, 
de reconnaître que la cause de l'auteur et de 
l'artiste et celle de l'inventeur ne forment 
qu'une seule et même cause, et il y aura ainsi 
un retour vers Je passé. En effet, la législation 
originale des États-Unis d'Amérique sur la 
matière,laquelle remonte au 4 7 septembre 4 787^ 
se plaît à les confondre. 

11 importe,* dit cette législation, d'exciter les 
progrès des sciences et des arts en assurant, 
pour des espaces de temps limités, aux auteurs 
et aux inventeurs un droit exclusif sur leurs 
écrits et sur leurs découvertes. 

En tous cas, il est certain que, dans la 
disjonction systématique des deux objets, gtt 
l'affirmation d'un principe erroné, lequel, s'il 
était admis, créerait un précédent fâcheux, 
pour le moment où il s'agira de faire une revi- 
sion des lois qui régissent les garanties accor- 
dées à la propriété industrielle. C'est à ce point 
de vue surtout que je me crois obligé de 
prendre la parole. 

Les droits de l'inventeur dérivent, pour me 
servir de l'expression d'un de mes honorables 
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collègues, da plus pénible des labeurs, du tra- 
vail intellectuel. 

Cette source leur est commune avec les 
créations artistiques et littéraires, et ils sont 
donc sacrés au môme titre que ces dernières. 
Sont-ils, en tenant compte du mode particu- 
lier suivant lequel ilsdoivent être exercés, aussi 
complètement garantis? 

En un mot, Finventeur ou les siens se 
trouvent-ils dans la situation la plus favorable 
pour recueillir, comme l'auteur et l'artiste, les 
avantages en renommée et en argent^ qu'ils 
peuvent attendre de Tœuvre accomplie, et qui 
en sont les effets utiles ? Je ne le pense pas. 

Contrairement à Topinion de ceux qui disent 
que l'inventeur s'enrichit sans peine et presque 
immédiatement, je crois devoir montrer que, 
généralement, il se trouve dans une situation 
d'infériorité marquée vis-à-vis de l'artiste et de 
l'auteur. 

£n effet, l'auteur ou l'artiste font choix de 
leur sujet. 

Ils lui impriment une forme idéale qui sera 
matérialisée ensuite. 

Suivant que le génie ou le talent aura imprimé 
à cette forme préalable plus ou moins de per- 
fection ou d'originalité, et que Phabileté Je la 
traduction en chose tangible en aura fait un 
rendu plus ou moins fidèle, Ton se trouvera en 
présence d'une production d'une valeur corres- 
pondante. 

Il n'en est pas de même pour l'inventeur. 
Lorsque celui-ci a mûri son idée, et lors- 
qu'elle a pris un corps théoriquement, rien 
n'est fait, car, pour matérialiser l'idée, il ne 
s'agira pas de passer par une série d'opérations 
dont l'aptitude personnelle et la pratique ont 
pu faire en quelque sorte, pour l'auteur et pour 
l'artiste, des procédés mécaniques. 

C'est ici que l'infériorité de l'inventeur se 
dessine. 

Il se heurtera à mille obstacles, à mille dif- 
ficultés, d'autant plus di£BciIesà surmonter, 
qu'ils ont le caractère de l'imprévu. 

L'inventeur voit le but, il le touche en pen- 
sée, tout aussi complètement que le peintre ou 
le sculpteur voient avec les yeux de la con- 
ception une statue, un tableau idéals. 

Mais, lorsqu'il s'agit de mettre son idée en 
pratique, l'inventeur devient, le plus souvent, 
impuissant. 

C'est dans les tâtonnements, qui sont comme 
les convulsions d'un enfantement laborieux, 
que l'inventeur^ obstiné avec raison, épuise le 
patrimoine dé la famille, souvent ruinée sans 
retour. 

On se fait malaisément une idée des sommes 
énormes aue réclame la réahsation d'une inven- 
tion, pendant la période dite d'essais ou d'ex- 



périences, période qui peut se prolonger indé- 
finiment. 

Pour en donner une idée, il me suffira de 
signaler les dépenses faites récemment par 
M. Marcel Deprez pour ses expériences de la 
transmission de l'énergie électrique à distance. 
Ces expériences ont coûté 800,000 francs. 
M. de Rothschild, un homme qui a foi à la 
science, les a payés. 

Lorsque l'inventeur est parvenu enfin à réa- 
liser une idée utile et excellente, qui sera tou- 
jours perfectible avec des conséquences d'uti- 
lité immédiate, il ne doit point s'étonner s'il 
est méconnu. 

Car on n'achètera pas son invention, comme 
on achète un livre ou un livret d'opéra, ainsi 
que l'a dit, fort à propos, un de nos honorables 
collègues. 

Â ce moment, il faut commencer une lutte 
nouvelle contre la routine, l'indifférence, les 
intérêts opposés. 

Voici l'ère de démonstration et de persua- 
sion, qui inaugure celle de l'exploitation com- 
merciale, phase critique, imposant toujours de 
nouveaux sacrifices, plus écrasants, parce qu'ils 
font suite à beaucoup d'autres. 

Enfin, pour tant de sacrifices et de peine, 
quel sera son partage 7 A peine trois ou quatre 
années d'exploitation fructueuse et paisible, sur 
les vingt années pendant lesquelles la loi pro- 
tège sa découverte. 

La durée de la garantie, limitée par la loi à 
vingt années, est donc bien insuffisante pour 
sauvegarder le capital intellectuel, le seul fonds 
de ceux qui ne sont pas favorisés de la fortune, 
le seul moyen qui leur soit donné d'atteindre le 
capital argent. 

Assurément, ii y va de l'honneur de la société 
actuelle et d'une nation civilisée de ne pas 
marchander la protection à des droits acquis et 
reconnus. 

S'il y a donc des raisons puissantes pour se 
montrer aussi généreux qu'il est possible vis- 
à-vis de l'artiste et de l'auteur, le moment me 
semble opportun de réclamer aussi la part de 
ceux dont l'activité se manifeste dans le champ 
des applications scientifiques et industrielles. 
Si des considérations d ordre social et écono- 
mique invoquées au cours de la discussion 
n'empêchaient l'application d'une garantie trop 
longue à la propriété industrielle, je deman- 
derais que la limite accordée actuellement par 
la loi fût prolongée. 

Mais, tenant compte des inconvénients qui 
existent sur ce point^ je me bornerai à émettre 
le vœu de voir le gouvernement examiner 
avec attention la question de la propriété indus^ 
trielle. 

Pour donner une équitable compensation 
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aux inventeurs, il existe, à mon avis, nn 
double moyen. 

On pourrait réduire le9 taxes des annuités, 
pour les dix premières années, et répartir la 
différence sur les dix dernières. 

Cette mesure serait de nature à soulager 
considérablement les inventeurs peu favorisés 
de la fortune, et à augmenter le nombre de 
demandes de brevets et le maintien de ceux«ci 
pendant les premières années. 

Une autre compensation serait obtenue en 
conservant le texte de la loi actuelle, en accor- 
dant à Tinveoteur le droit de percevoir, sa vie 
durant, après Texpiration des viugt années de 
garantie, une redevance de 5 p. c, par 
exemple, sur le prix de l'objet de son invention, 
droit qui passerait à ses héritiers dans les 
termes appliqués à la propriété artistique et 
littéraire. 

Je suis même porté à croire, qu'en accordant 
un tel privilège à rinventeur,on pourrait limi- 
ter à dix années la propriété de sa découverte, 
c'est-à-dire la période pendant laquelle il aurait 
exclusivement le droit d'en disposer. 

Dans le plus grand nombre de cas, la mesure 
non seulement donnerait satisfaction k la fois 
aux drqits privés de l'inventeur et aux droits 
généraux ae la société, mais elle serait un 
stimulant des plus puissants pour la prospérité 
industrielle, dans les pays qui prendraient 
l'initiative de son application. 

219. — M. le président. ~ Le premier 
aticle amendé est l'article 3. 

Cet article a été adopté, lors du premier 
vote, dans les termes suivants : 

ce La durée du droit est fixée k la vje de 
l'auteur et se prolonge, au proût de ses héri-^ 
tiers ou ayants droit, pendant cinquante ans 
après son décès. » 

— L'article 3, ainsi rédigé, est définitive* 
ment adopté. 

220. — « Art. 4, Les propriétaires d'un 
ouvrage posthume jouissent du droit d'auteur 
pendantcinquante ans à partir de sa publication. 

<c Un arrêté royal déterminera la manière 
dont sera constatée la date de la publication, n 

M. Simons. — J'ai une observation à pré- 
senter. 

L'article 4 porte ; 

« Les propriétaires d'un ouvrage posthume 
jouissent du droit d'auteur pendant cinquante 
ans à partir de sa publication. 

<c Un arrêté royal déterminera la manière 
dont sera constatée la date de la publication, » 

Gomme cet article se trouve dans la rubrique 
des droits d* auteur en général ^ il faut appliquer 
ce paragraphe non seulement aux œuvres litté- 
raires, mais encx)re aux œuvres musicales et 
plastiques. 



Je me demande si le mot pubUoaUou, dont 
on se sert pour déterminer le point initial da 
terme de cinquante ans, est correct ou complet. 
Je ne le pense pas. Ce mot ne peut s'appliquer 
à une œuvre plastique. Un tableau, une soulp- 
ture ne se publient pas. S'il s'agit d'une 
œuvre musicale, elle ae publie, sans doute, 
mais elle s'exécute égafement. Or, c'est à par- 
tir de l'exécution, tout aussi bien qu'à partir 
de la publication, que prend cours le terme de 
cinquante années. 

S'agit-il d'un drame» par exemple, ou d'un 
opéra ? U y aura la publication, je le veux 
bien, mais il y aura aussi la représentation. 

Or, oW à dater de la représentation, tout 
aussi bien qu'à partir de la publication, qqe 
prend cours le terme cinquantenaire réservé 
à lauteur. 

Je pense dono que ce mot « publication » 
doit éire modifié. Je proposerai de rédiger 
comme suit le § 4^. 

c< Les propriétaires d'un ouvrage posthume 
jouissent du droit d'auteur pendant cinquante 
ans à partir du jour où il est publié, repré- 
senté, exécute ou exposé. » 

Et le § 2 ; fc Un arrêté royal déterminera 
la manière dont sera constatée la date à partir 
de laquelle le terme de cinquante ans prendra 
cours, 19 

De cette manière, nous serons plus corrects 
et plus complets, car le mot « publication p 
pourrait ne s'entendre qu'appliqué à des œu- 
vres littéraires. 

Or, l'article 4 s'applique à toute espèoe 
d'œuvres littéraires, musicales ou plastiques. 

M< Devolder, ministre de la justice. —^ Je 
déclare me rallier à l'amendement de l'honora- 
ble M, Simons, qui précise d'une manière plus 
nette la portée de l'article 4. 

^- La disposition de l'artiole 4, ainsi amen- 
dée, est mise aux voix et adoptée. 

221,— € Art. 6. Lorsque l'œuvre est la pro- 
duit d'une collaboration ,1e droit d'auteur exista 
au profit de tous les ayants droit jusque eii^-f 
quante ans après la mort du survivant d'entre 
eux, » 

M. Devolder, ministre de la justice. -^ U y 
a une correction à faire à la rédaction de cet 
article 5, tel qu'il a été adopté au premier 
vote. Au lieu de « après la mort du survivant 
d'entre eux, » il faut dire : « après la mort du 
survivant des collaborateurs. » 

U est évident, en eflet, que ce n*est pas à 
partir du décès d'un des ayants droit, mais à 
partir du décès du survivant des colla borateurf, 
que le délai de cinquante ans doit courir. 

— L'article 5, ainsi modifié, est mis aux 
voix et adopté. 

222. — « Art.6. Lorsque le droit d'auteur 
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est indivis, l'exercioe de ce droit est réglé par 
les conventions. À défaut de conventions,aucun 
des oopropriétaires ne peut Texercer Isolément, 
sauf aux tribunaux à prononcer en cas de dés- 
accord. 

« Les tribunaux pourront toujours subor- 
donner l'autorisation de publier l'œuvre, à 
telles mesures qu'ils jugeront utile de pres- 
crire ; ils pourront décider, à la demande du 
copropriétaire opposant, que celui-ci ne par- 
ticipera, ni aux frais^ ni aux bénéfices de la 
publication, ou que le nom du collaborateur ne 
figurera pas sur Tœuvre. 

« Toutefois, chacun des propriétaires reste 
libre de poursuivre, en son nom et sans l'in- 
tervention des autres, l'atteinte qui serait por- 
tée au droit d auteur et de réclamer des dom- 
mageS'intérôts pour sa part. s> 

M. Simons. — Je crois qu'il y a lieu de 
rapprocher le § 3 du § ^^'j car si on met le 
8 3 en rapprt avec le§ 2, il n'aura plus de 
sens. £n effet, lorsqu'il est décidé que le co- 
propriétaire opposant ne participe ni aux bé- 
néfices ni aux pertes, évidemment il ne peut 
plus être question pour lui de poursuivre en 
son nom et sans l'intervention des autres, Tat- 
teinte qui serait portée au droit d'auteur et 
de réclamer des dommages-intérêts pour sa 
part. 

Ce paragraphe a un sens, quand on le rap- 
proche du § <•'. Celui-ci porte que «lorsque 
le droit d'auteur est indivis, l'exercice de ce 
droit est réglé par les conventions. À défaut 
de conventions, aucun des copropriétaires ne 
peut l'exercer isolément, sauf aux tribunaux à 
prononcer en cas de désaccord ». Puis vient le 
§ 3 disant : « Toutefois, chacun des proprié- 
taires reste libre de poursuivre, en son nom et 
sans l'intervention des autres^ l'atteinte qui se- 
rait portée au droit d^auteur et de réclamer 
des dommages-intérêts pour sa part. » 

Gela se concilie parfaitement,tandis qu'il n'y 
a aucun rapport ent^e le § 2 et le § 3, puisque 
le § S porte que « les tribunaux pourront 
décider que le copropriétaire opposant ne par- 
ticipera ni aux frais, ni aux i)énéfioes de la 
publication ». On ne peut donc pas combiner 
cette disposition avec le § 3 disant que ce 
même copropriétaire restera libre de pour- 
suivre le contrevenant et de réclamer des dom- 
mages-intérêts pour sa part. Voilà une pre- 
mière observation. 

En voici une seconde. Le deuxième pra- 
graphe dispose, qu'à la demande du copreprié- 
taire opposant, il pourra être décidé que l'op- 
posant ne participera ni aux bénéfices ni aux 
pertes, il résulte de là que c'est une faculté 
laissée au tribunal. 

Si le tribunal peut décider cela, il peut dé- 



cider le contraire; il peut décider, notamment, 
que le copropriétaire, quoique opposant, par- 
ticipera aux pertes comme aux bénéfices. Je ne 
crois pas que tel soit le sens qu'on a voulu 
attacher à cet article. Je suppose que les ré- 
dacteurs de ce paragraphe ont voulu qu'aussitôt 
qu'il y aura un copropriétaire opposant, celui- 
ci pourra exiger qu'il ne contribuera pas aux 
frais d'une publication qui se fera contre son 
gré. Si on l'entend en ce sens que le tribunal 
est libre de prendre cette décision ou une 
décision contraire, je ne sais si une semblable 
disposition serait bien équitable. Peut-on obli- 
ger cet opposant à subir des frais peut-être con- 
8idérables,alors qu'il a fait opposition à ce que 
la publication se fit dans les conditions exigées 
par son collaborateur. 

Puisque j'ai la parole, j^appellerai l'atten- 
tion de la Chambre sur les conséquences de 
ce paragraphe sur lequel elle a à se pro- 
noncer définitivement. Veuillez noter qu'aux 
termes de ce paragraphe, le tribunal aura 
toute liberté de prescrire telle mesure qu'il ju- 
gera utile. 

Il me semble que cette expression est fort 
vague, et que les pouvoirs donnés au tribunal 
sont beaucoup trop larges. Remarquez aussi 
que cet article 6 est sous la rubrique Du droit 
d*auteur en général et s'applique, par coosé- 
quenty non seulement aux œuvres littéraires, 
mais aussi aux œuvres musicales et aux œuvres 
plastiques. Voyez jusquoii l'on peut aller dans 
cette voie en ce qui concerne les œuvres litté- 
raires. J'appelle 1 attention de M. le ministre de 
la justice sur ce point, car les explications qu'il 
voudra bien donner serviront de guide aux 
magistrats. 

Ce sera véritablement un enseignement 

Sour eux que nos discussions sur ce § 2. Si 
es collaborateurs sont en désaccord, ils pour- 
ront prétendre, l'un, qu'un chapitre est de 
trop, l'autre, q<ie tel ou tel passage doit être 
maintenu. Que fera le tribunal ? U pourra 
décider que certaines modifications doivent 
être apportées à l'ouvrage. L'article porte, en 
effet ; Ils (les tribunaux) pourront toujours 
subordonner l'autorisation de publier l'œuvre 
à telles mesures qu'ils jugeront utile de pres- 
crire. 

Je crois qu'on a été trop loin, messieurs, 
dans celte loi, en décidant qu'il fallait laisser 
aux tribunaux- le soin de décider en pareille 
matière. 

Cd se sera bien autre chose si, au lieu d'une 
œuvre littéraire, il s'agit d'une œuvre musi- 
cale, d'une partition. Voyez donc un tribunal 
qui va juger quand il y a désaccord entre les 
compositeurs, par exemple, si c'est tel instru- 
ment ou tel autre qui doit servir à exécuter tel 
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Sassage. L'an dira : C'est le violon ; Tautre 
ira : C'est le violoncelle. (Interruption,) 
Dans une orchestration, l'un voudra un mor- 
ceau de flûte ; son collaborateur prétendra que 
ce doit être la clarinette qui exécutera ce mor- 
ceau ; et, pour couper court, le tribunal pourra 
donc, en vertu de cet article, décider que ce 
sera le haut-bois. 

MessieurSyil me semble que si on ne restreint 

1)as de quelque façon la disposition de cet article, 
es tribunaux ne seront pas seulement gênés, 
mais pourront être dans le cas de commettre 
des énormités. 

Ce sera bien pis encore s'il s'agit d'œuvres 
plastiques. J'ai à côté de moi, M. Slingeneyer; 
je fais appel à ses connaissances et à sa prati- 
que.Je suppose deux artistes qui vont composer 
ensemble un tableau ; ce sera par exemple un 
paysage entourant un étang. L'un des collabo- 
rateurs dira : CettQ eau ne me parait pas assez 
transparente. Je veux que cela soit changé. 
La partie adverse dira : Non, celte œuvre est 
bonne, je n'ai rien à y changer. Si Ton soumet 
la contestation à un tribunal, je demande 
comment il sera possible d'obtenir des solutions 
rationnelles. 

J'avais, dans la précédente discussion, 
appelé l'attention de la Chambre sur le § 1®^ 

3ui, en réalité^ renferme tous ce que nous 
evons dire. 

Que font deux compositeurs, deux collabora- 
teurs, quand ils vont travailler eu commun? 
Est-ce que l'idée leur viendra jamais de se 
dire : Si nous sommes en désaccord pour la 
publication de telle œuvre, nous nous en 
référerons à un expert ou à un tribunal. Jamais 
une pareille idée ne surgira dans l'esprit de 
collaborateurs. 

Nous ferons œuvre sage, juste et rationnelle 
en disant : Lorsque deux artistes, sans faire 
aucune convention, travaillent ensemble, ils ont 
une pensée préconçue, et c'est un engagement 
implicite de ne publier Tœuvre que quand tous 
deux sont satisfaits de ce qu'ils auront fait en 
commun ; lorsque tous deux seront d'accord 
pour soumettre leur œuvre commune k l'ap- 
préciation du public. Voilà leur pensée intime, 
et ils ne songent pas, au moment où ils se 
mettent à l'œuvre sans convention, à s'en 
référer à un expert quelconque ou à un tribu- 
nal pour savoir s'il convient de modifier en 
quelque chose l'œuvre qu'ils ont composée en 
commun. 

Bornons-nous, messieurs, à énoncer cette 
règle : « A défaut de conventions, aucun des 
copropriétaires ne peut l'exercer isolément » et 
tout est dit ; c'est, en effet, la pensée intime des 
collaborateurs qui travaillent en commun, et 
qui sont censés s'engager à ne publier l'ou- 



vrage que lorsqu'ils sont d'accord pour s'en 
déclarer satisfaits. 

On objectera que, dans ces conditions, une 
œuvre pourra ne jamais être publiée ; j'ai déjà 
fait observer que nos discussions serviront 
d'enseignement aux auteurs ; le plus souvent, 
ils auront soin de faire des conventions, et, à 
défaut de convention, leur intérêt commun 
amènera presque toujours un résultat pratique. 
Suivant le conseil de Boileau, ils remettront 
leur ouvrage sur le métier, jusqu'à ce qu'ils 
en soient satisfaits tous deux. 

Enfin, pour tout dire, en supppsant que, 
de leur vivant, l'accx)rd ne puisse s'établir, 
leurs héritiers ou leurs représentants finiront 
par se mettre d'accord. 

Au surplus, ces cas se présenteront fort 
rarement, et il me semble préférable que la 
solution n'en soit pas réglée par la loi, plutôt 
que d'accorder un pouvoir discrétionnaire aux 
tribunaux en cette matière. 

Jusqu'ici il suffisait que nos magistrats eus- 
sent un bon jugement, du bon sens, et des con- 
naissances juridiques ; il faudra maintenant 
qu'ils soient, en outre, artistes et littérateurs. 

J'estime que si nous nous en tenons aux 
§§ 1 et 3, nous obtiendrons un résultat excel- 
lent, sans nous exposer à des difficultés exces- 
sives. 

J'ai dit. 

223. — M. Devolder, ministre de la jus- 
tice. — Les observations présentées par l'ho- 
norable membre au sujet de l'article 6 portent 
sur deux points. 

D'abord, il réclame une interversion dans 
l'ordre des paragraphes ; il fait observer qu'il 
serait plus rationnel et plus logique de placer 
le paragraphe 3 immédiatement après le para- 
graphe 1 ^ et de faire du second paragraphe, 
s'il est adopté, la disposition finale de l'ar- 
ticle. 

Il n'y a aucune difficulté à faire droit, sous 
ce rapport, aux observations de l'honorable 
membre, et je me rallie d'avance à l'amende- 
ment que sans doute il croira devoir proposer 
en ce sens. 

Vient une seconde question: il s'agit du § 2, 
que l'honorable membre ne veut pas accepter. 
Et tout d'abord, l'honorable membre pose une 
question sur la portée de cette disposition, sur 
l'interprétation que les tribunaux doivent lui 
donner. 

Ce § 2 porte ceci : 

« Les tribunaux pourront toujours subor- 
donner l'autorisation de publier l'œuvre à 
telles mesures qu'ils jugeront utile de pres- 
crire ; ils pourront décider, à la demande du 
copropriétaire opposant, que celui-ci ne parti- 
cipera ni aux frais, ni aux bénéfices de la 
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publicatioQ,ou que le nom du collaborateur oe 
figurera pas sur l'œuvre. » 

L'hooofable membre demaDde si, dans le 
cas où il n'y a pas de demande d^un copro- 
priétaire opposant, le tribunal pourra, dans 
certains cas, ordonner d'oflSce telles mesures 
y il jugera convenir ; s'il pourra notamment 
iécider que la publication de l'œuvre se fera 
aux frais, risques et périls, comme aussi au 
profit commun de tous les collaborateurs, 
môme de ceux qui s'opposent à la publication 
et refusent de lui prêter leur concours. [Inler- 
iuption, — Bruit). 

A mon avis, ce pouvoir doit être accordé au 
tribunal. 

Pour statuer sur le litige qui lui est soumis, 
il recherchera attentivement toutes les circon- 
stances de la cause. L'appréciation exacte et 
consciencieuse de ces circonstances lui per- 
mettra, dans la plupart des cas, de rendre une 
décision qui, tout en respectant les intérêts 
légitimes de chacun des collaborateurs, sera 
conforme à la justice et à l'équité. 

Je n admets donc pas l'avis que l'honorable 
membre exprimait tantôt, et j'estime qu'il y 
aurait imprudence à limiter les pouvoirs du 
juge. 

Si l'avis de l'honorable membre devait être 
admis, il arriverait que le juge serait forcé, 
dans certains cas, de rendre une décision qui 
ne lui paraîtrait pas conforme à la justice et à 
Téquité. 

Une seule limite doit être imposée au pou- 
voir du juge. La loi ne peut permettre d'attri- 
buer à quelques-uns des collaborateurs, à 
l'exclusion des autres et sans l'assentiment de 
ceux-ci, même s'ils s'opposent à la publication, 
le droit de recueillir les fruits de l'œuvre 
commune. Si des collaborateurs s'opposent à 
la publication de l'œuvre commune, et décla- 
rent préférer renoncer aux bénéfices éventuels 
de la publication plutôt que de participer aux 
frais et risques, dans ce cas, mais dans ce cas 
seulement, le juge pourra ordonner que les 
bénéfices ainsi que les risques et les frais 
seront à la charge et au profit de certains col- 
laborateurs. 

Je comprends d'ailleurs qu'on élève des 
doutes sur l'aptitude du juge à résoudre toutes 
les difficultés que peuvent soulever les contes- 
tations entre collaborateurs, lorsque ces con- 
testations portent sur la question de savoir si 
la publication de l'œuvre doit être décidée. Je 
comprends que l'on propose de dire dans la 
loi : lorsqu'il n'y a pas accord entre les colla- 
borateurs, la publication de l'œuvre ne peut 
être ordonnée en aucun cas. 

C'est un système qui offre incontestablement 
l'avantage de couper court à toutes les diffi- 



cultés, et d'épargner aux juges l'inconvénient 
d'avoir à se prononcer sur des matières extrê- 
mement délicates, pour lesquelles les lumières 
nécessaires lui feront quelquefois défaut. 

Mais, messieurs, ainsi que nous l'avons déjà 
fait observer lors de la première discussion 
dans cette Chambre, si les idées que Thono- 
rable 'membre a manifestées sous ce rapport 
peuvent rencontrer, à ce point de vue, une 
certaine approbation, d'un autre côté, je fais à 
son système un reproche qu'il ne me paraît pas 
avoir suffisamment rencontré. C'est que, dans 
nombre de cas, il consacrera une véritable in- 
justice au détriment de certains collaborateurs, 
en faisant, au contraire, une situation privi- 
légiée au collaborateur de mauvaise foi. 

J'ai cilé ce cas assez fréquent : un ouvrage 
de longue haleine fait en collaboration entre 
plusieurs auteurs,ouvrage dont la préparation a 
exigé de grandes dépenses, de grandes re- 
cherches ; au dernier moment, quand l'œuvre 
est arrivée au point où elle peut être publiée, 
l'un des collaborateurs venant dire à ses asso- 
ciés : nous ne publions pas, et venant ainsi, au 
mépris de tout droit et de toute justice, les 
priver de la rémunération qui leur revient. 

M. Simons. — Je pense qu'il n y a pas 
d'exemple de cela. Les collaborateurs sont in- 
téressés à se mettre d'accord. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Par- 
don ; le fait peut se présenter, et je dis qu'en 
ce cas vous mettez aux mains de collaborateurs 
de mauvaise foi une arme extrêmement dan- 
gereuse,dont ils pourront se servir pour impo- 
ser à leurs associés une publication dans des 
conditions qui ne leur conviennent pas,à moins 
que ceux-ci ne se résignent à perdre tout le 
fruit de leur travail. Voici la conséquence 
inique à laquelle conduit le système de l'hono- 
rable membre,et c'est ce qui me fait le repous- 
ser absolument. 

L'honorable membre a parlé des difficultés 
qu'offrira l'intervention du juge, lorsqu'il 
s'agira de statuer sur les points délicats que 
soulève Tapplication de l'article 6. Comme j*ai 
eu l'honneur de le dire, ces difficultés sont 
incontestables ; personne ne songe à les nier ; 
elles sont dans la nature des choses ; mais 
est-ce une raison pour les soustraire à l'appré- 
ciation souveraine du juge ? 

Des difficultés d'autre nature ne se présen- 
tent-elles pas dans d'autres cas ? Lorsqu'il 
s'agit de propriété industrielle, n'y a-t-il pas à 
chaque instant des questions plus délicates, plus 
difficiles, qui surgissent et qui doivent être 
résolues par le tribunal ? Ces questions roulent 
sur des sciences qui sont étrangères au magis- 
trat, sur des matières qu'il ne connaît pas et 
pour l'étude desquelles il lui faudrait des années 
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sMI voulait en juger par lui-même. Que fait alors 
le juge ? il demaude Pavis des hommes corn* 
péteotd, d'experts, auxquels il soumet les diffé- 
rentes questions qui doivent influer sur la 
solution du litige. Si le juge n*est pas suffisam- 
ment éclairé, il lui restera une dernière res- 
source. Quand il ne sera pas assuré que la 
publication d'une œuvre est nécessitée par la 
justice, par Tintérôt commun des collaborateurs, 
lorsqu'il croira que la publication peut nuire 
aux droits légitimes d'un de ceux-ci, le juge 
s'arrêtera devant ces difficultés ; jl dira qu'il 
n'y a pas lieu à ordonner là publication. 

Ces situations ne sont donc pas insolubles. 
Dès lors, vous devez les laisser à l'appréciation 
du juge. Vous ne pouvez, pour éviter des diffi- 
cultés qui ne se présenteront peut-être pas, 
édicter dans la loi une disposition qui aura des 
conséquences préjudiciables, injustes pour cer- 
taines des parties. 

224. — M. le président. — Je mets aux 
voix la disposition amendée par M. Simons, 
qui est ainsi conçue : 

a Lorsque le droit d'auteur est indivis, 
l'exercice de ce droit est réglé par les conven- 
tions. A défaut de conventions, auoun ne peut 
lexercer isolément. 

a Toutefois, chacun des propriétaires reste 
libre de poursuivre, en son nom et sans l'in- 
tervention des autres, l'atteinte qui serait portée 
au droit d'auteur,e( de réclamer des dommages-' 
intérêts pour sa part. 

« Après le décès des collaborateurs, l'indi- 
vision est soumise aux règles du droit com- 
mun. » 

— Cette disposition amendée n'est pas 
adoptée. 

226. — M. le président. — Je mets main- 
tenant aux voix l'article 6 tel qu'il a été adopté 
au premier vote. 

— L'article 6, ainsi rédigé, est définitive- 
ment adopté. 

226. — « Art. 7. L'éditeur d'un ouvrage 
anonyme ou pseudonyme est réputé, à l'égard 
des tiers, en être l'auteur. 

« Dès que celui-ci se fait connaître, il 
reprend Texeroice de son droit, sauf convention 
contraire. » 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
demande la suppression des mots « sauf con- 
vention contraire », et cela pour faire droit à 
une observation produite par l'honorable M. 
Woeste, lors de la première discussion qui a 
eu lieu au sein de cette Chambre. 

Il est inutile, dans les diverses dispositions 
du projet de loi, de prévoir la convention con- 
traire qui est de droit. (Adhésion,) 

— L'article 7, ainsi amendé par U. le mi** 
nistre de la justice, est mis aux voix et adopté» 



227. — M. de Kerchove de Denterghem. 
— Et l'article 8 ? 

M. Beernaert, ministre des finances. *— 
filessieurs, l'article 8 n'ayant pas été amendé 
ne peut être l'objet ni d'une nouvelle discus- 
sion, ni d'un second vote. 

Mais je pense que la Chambre ne verra pas 
d'inconvénient à manquer quelque peu à la 
lettre de son rè$^lement, pour supprimer, à 
l'article 8, comme on vient de faire à l'article 
7, les mots « sauf c-onvention contraire ». 
Nous sommes d'accord pour reconnattre que 
cette mention est inutile,puisqu'il ne s'agit pas 
d'une matière d'ordre public^ et il est dès lors 
désirable de la faire disparaître de tous les 
articles où elle figure. 

228. — M Simons. -^ Je profite de la 
latitude que la Chambre vient d'autoriser» et 
dont l'honorable ministre des finances a fait 
usage, pour demander, à mon tour, une modi- 
fication que je crois de quelque importance. 

L'article 8 dit qu'il y a contravention au 
droit d'auteur, lorsqu'on modifie l'œuvre pour 
la vendre ou l'exploiter. 

Je suppose le cas où l'on modifie l'œuvre, 
non pas pour la vendre ou l'exploiter^ mais 
pour la conserver dans son salon. 

Cet exemple a été cité pendant la première 
discussion. Mais il se peut que, plus tard, 
l'idée vienne à celui qui a fait cette modifica- 
tion, de vendre l'œuvre ou de l'exploiter. Le 
pourra-t-il sans contrevenir au droit d'auteur? 
Je ne le pense pas. La contravention porte, ce 
me semble, non pas tant sur la modification 
de l'œuvre» qui peut être parfaitement légi- 
time, mais sur la vente ou sur l'exploitation 
de l'œuvre modifiée. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous 
proposer la rédaction que voiof : 

« La cession soit du droit d'auteur, soit de 
l'objet qui matérialise une œuvre de littérature, 
de musique ou des arts du dessin, ne donne 
pas le droit de vendre ou d'exploiter l'œuvre 
modifiée, à moins que l'auteur ou ses ayants 
oause n'y consentent. » 

De cette façon, le but est atteint, c'est'-à- 
dire que l'œuvre modifiée ne peut être vendue 
ou exploitée, et que la contravention existe 
quand on vend on exploite l'œuvre modifiée. 

Si on ne la modifie pas pour la vendre ou 
VexploUeTy mais uniquement pour lexposer 
dans son salon, c'est un fait parfaitement légi- 
time. La contravention n'existe que quand il y 
a exploitation de l'œuvre modifiée. 

M. Woeste. -* Et si le propriétaire qui la 
vend ignore qu'elle a été modifiée ? 

M. Simons. — Il n'est pas admissible que 
le propriétaire ignore que l'œuvre qu'il possède 
a été modifiée. S'il la vend après qu'elle a subi 
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de» altértitiotiâ, la eotitrâvention eiistô. Je le 
ïépète, d'après l'article 8, tel qu'il a été admis 
au premier vole, la coDtraveDtion résulte de 
ce que l'œuvre a été modifiée four la vendre ou 
V exploiter. 

Or, il arrive que le propriétaire d'un tableau 

i'uge bon de le modifler,utilquement en vue de 
'exposer dans son salon. C'est là, aux termes 
de l'article en discussion, une chose parfaite- 
ment licite ; la chose illicite, c'est la vente ou 
l'exploitation d'une œuvré modifiée. C'est 
pourquoi, par mon amendement, je propose de 
reporter la contravention, non sur la modifica- 
tion de l'œuvre, mais sur la vente ou l'exploi- 
tation de Tœuvre modifiée. 

229. — M.6eernaert,ministre des finances. 
— Je crains que la rédaction nouvelle pro- 
posée par l'honorable M. SImons ne donne à 
l'article 8 une extension excessive. 

Interdire^ d'une manière absolue, de vendre 
une œuvre d'art qui aura été modifiée, sans 
aucune limite dans le temps, c'est, me paraît- 
il, s'exposer à des difficultés sérieuses. Lors- 
qu'on achète une œuvre déjà ancienne, on n'a 
pas le moyen de s'assurer qu'elle n'a subi 
aucune modification, et cepenaant toute modi- 
fication la mettrait hors du commerce. Cela 
n'est pas admissible et, d*après moi, c'est avec 
raison que le texte déjà voté n'Interdit à l'acqué- 
reur d'une œuvre d'art de la modifier que s'il 
le fait pour la vendre ou l'exploiter. 

Ce qui est à redouter, ce sont les spécula- 
tions de la première heure, faites souvent au 
détriment de l'art et dans un but condamnable 
d'exploitation commerciale. Aller au delà serait 
vraiment aller trop loin. 

M. Simons. — Je crois que i article a été 
Introduit dans Tintérét des artistes, dans le but 
de les prémunir contre des modifications de 
nature à porter atteinte à leur renommée. Or, 
ce but ne sera pas atteint si vous rejetez mon 
amendement. J'insiste donc pour qu'il soit 
admis. 

Dans la pensée de M. le ministre, la contra- 
vention n'existera que si, du moment même 
où la modification se fait, celui qui fait subir 
à l'œuvre cette altération,a en vue delà vendre 
ou de l'exploiter. ^ 

A Cet égard, la Chambre fera bien de prêter 
une sérieuse attention sur ce qu'il y a lieu de 
décider. En etfet, le but essentiel que l'on a en 
vue en introduisant cet article 8 dans la loi, 
c'est de ménager les justes susceptibilités des 
artistes» Or, ce but ne sera pas atteint si on 
maintient la disposition telle qu'elle est ré- 



M. Jos. Warnant. — Je profite aussi de la 
faculté laissée aux membres de la Chambre de 
revenir sur Particle 8 pour présenter une 



simple observation. Je comprends jusqu'àun 
certain point que le propriétaire ne puisse 
vendi^e l'œuvre quand elle est modifiée. Mais 
s'il meurt et laisse des héritiers mineurs, com- 
ment sortira-t-on de l'indivision, ne pourra- 
l-on vendre l'œuvre modifiée ? D'autre part, un 
créancier ne pourra-t-il faire vendre 1 œuvre ? 
Celle-ci, je suppose, a une grande valeur,et si 
le créancier poursuit son droit de jugement, 
que fera-t-OD de lœuvre ainsi modifiée î C'est 
un fait qui se présentera très souvent, et je de- 
mande au gouvernement de nous dire ce qui 
arrivera en pareil cas. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Avec 
la rédaction du projet de loi, on échappe à toute 
difficulté dans ce cas. 

M. Jos. Warnant. — C'est ce que je voulais 
savoir et faire déclarer. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Je me 
lève pour me rallier à l'observation faite par 
l'honorable ministre des finances. 

il me semble que,quelle que soit la faculté ac- 
cordée aux membres de la Chambre de revenir 
au deuxième vote sur un article non amendé, 
nous ne devons pas donner à cet article une in- 
terprétation autre que celle d'abord admise, 
sous, peine de faire naître des discussions devant 
les tribunaux. 

L'interprétation donnée par M. le ministre 
des finances est bien celle qui était, lors du 
vote, l'opinion de la majorité de la Chambre. H 
a été parfaitement entendu, à ce moment, que 
ce que l'on voulait proscrire, c'était ce com- 
merce frauduleux, mauvais au point de vue 
artistic(ue, nuisible même au point de vue mo- 
ral, qui consiste aujourd'hui à acheter des 
œuvres, à les modifier, et à les dénaturer sans 
le consentement de l'auteur, dans le seul but 
de faire une spéculation peu avouable. 

C'est dans ce but que l'article 8 a été ré- 
digé. Pour ce motif, je crois qu'il faut main- 
tenir cet article avec la portée qu'y a donnée 
^honorable ministre des finances. 

230. — M. le président. — Si personne 
ne s'oppose à ce qu'on revienne sur l'article 8, 
je mettrai aux voix l'amendement de M. le 
ministre, sur lequel on est d'accord, et qui 
propose la suppression des mots : sauf convenu 
tion contraire. 

— Cet amendement est adopté. 

231. — M. le président. — Je mets main- 
tenant aux voix la rédaction proposée par 
M. Simons : 

« La cession soit du droit d'auteur, soit de 
l'objet qui matérialise une œuvre de littérature, 
de musique ou des arts du dessin, ne donne pas 
le droit de vendre ou d'exploiter l'œuvre mo- 
difiée, à moins que l'auteur ou ses ayants cause 
n'y consentent. » 
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— Cet amendemeDl est rejeté. 

M le président. — La disposîUon de Tar- 
ticle 8 est donc maintenue telle qu'elle a été 
admise au premier vote, hormis la suppression 
des mots : a sauf convention contraire ». 

232 — « Art. 9. Sont insaisissables par 
les créanciers de l'auteur Tœuvre littéraire ou 
musicale, tant qu^elle est inédite, et les autres 
œuvres d'art, tant qu'elles ne sont pas prêtes 
pour la vente ou la publication. » 

M. Simons. — Je regrette d'abuser peut-être 
des moments de la Chambre ; mais il me 
semble que cet article ne dit pas précisément ce 
qu'il devrait dire. 

Il est question de Tinsaisissabilité d'œuvres 
littéraires ou artistiques par le$ créanciers de 
l'auteur.Nous sommes d*accord sur le principe, 
mais je demande à l'honorable ministre si, 
dans sa pensée, c^t article est tellement général, 
qu'il est applicable même après le décès de 
l'auteur. 

Lors du premier vole, on a discuté cet ar- 
ticle très longuement ; on a dit : Comment I 
vous voulez que, du vivant de l'auteur, on 
puisse saisir une œuvre qui n est pas achevée I 
Il faut des ménagements envers l'auteur. Il ne 
faut pas que, pour récupérer une créance,, on 
puisse compromettre sa réputation. 

En adoptant ces vues, messieurs, on a plus 
ou moins négligé, ce que je ne veux pas cri- 
tiquer, les intérêts cfes créanciers. Mais je 
demande ce qui arrivera lorsque l'auteur lui- 
même aura disparu, lorsque ses susceptibilités 
légitimes auront disparu avec lui. Est-ce que 
les créanciers, même alors, ne pourront pas 
opérer la saisie des esquisses, des ébauches, 
d*un marbre inachevé ? Ce sont toutes choses 
qui ont de la valeur. Je ne pense pas qu'on 
veuille aller jusqu'à interdire aux créanciers 
de saisir, après la mort de Tauteur, des objets 
d*art qui, quoique inachevés, ont une valeur 
plus ou moins notable. Je comprends que, du 
vivant de l'auteur, on ne puisse saisir ses 
œuvres inachevées ; mais, après son décès, il 
semble que rien ne doit s'opposer à ce que les 
créanciers opèrent la saisie des objets d'art qui 
se trouvent dans la mortuaire. 

Je propose donc de dire : « Les créanciers 
de Tauteur ne peuvent, du vivant de celui-ci, 
saisir l'œuvre littéraire ou musicale, tant 
qu'elle est inédite ». Le reste comme à l'ar- 
ticle. 

233. — M. Devolder, ministre de la jus- 
tice. — Je ne crois pas possible d'admettre 
l'amendement de l'honorable membre ,* il me 
parait évident qu'il n'y pas de raison de dis- 
tinguer entre le cas où l'auteur est vivant et 
celui où il est décédé. 

M. Woeste. — G*est clair. 



M. Devolder, ministre de la justice. — Ed 
effet, s'il est décédé, s'il ne peut être atteint 
matériellement par le fait de la saisie, sa ré- 
putation mérite des ménagements tout comme 
pendant sa vie. C'est ce soin de la réputation 
de l'auteur qui a décidé, en définitive, le vote 
de la Chambre, et qui a fait admettre qu'on ne 
pourrait jeter dans le domaine public, contre 
la volonté de l'artiste, une œuvre que l'auteur 
n'aura pas jugée suffisamment achevée, et qui 
n'est prête, à son point de vue, ni pour la 
vente, ni pour la publication. 

Si on devait inscrire la modification propo- 
sée dans la loi, il est certain qu'elle détruirait 
en grande parties les effets de l'article tel qu'il 
a été adopté au premier vote. 

Je le répète, il y a les mêmes raisons de dé- 
cider, après la mort de l'auteur que de son 
vivant, et ces raisons me déterminent à me 
prononcer contre l'amendement qui nous est 
soumis. 

M. Simons. — Je crois que l'honorable 
ministre est dans l'erreur ; comme le disait 
l'honorable M. de Kerchove, il est évident que 
lorsqu'un sculpteur, par exemple, a disparu, 
l'œuvre reste nécessairement ce qu'elle est, et 
n'est plus susceptible ni de retouche, ni d'a- 
chèvement. Voilà des objets d'art qui ont une 
valeur considérable, c'est un bloc de marbre 
ébauché, une esquisse qu'on s'arracherait aux 
enchères. 

L'honorable ministre veut donc que les ob- 
jets restent moisir dans la mortuaire. Qu'on 
me dise ce que l'on en fera {Interruption.) Je 
voudrais que le créancier fûtadmis à faire,après 
le décès de l'auteur, ce qui lui est interdit défaire 
du vivant de celui-ci. L'honorable ministre se 
trompe en assimilant les deux situations : la 
renommée de l'auteur mort ne peut être com- 
promise par la publication d'une œuvre inache- 
vée. Tout le monde saura qu'elle n'est inache- 
vée que parce que la mort de l'auteur en a 
rendu l'achèvement impossible. 

Il y a donc lieu de concilier la renommée 
de l'artiste et les intérêts légitimes des créan- 
ciers. 

Si l'on admet le systènne de l'honorable 
ministre, il arrivera que des choses d'une va- 
leur réelle, et peut-être considérable, resteront 
à l'abri de toute saisie, et que les créanciers ne 
pourront y porter aucunement la main. C'est 
ce que je ne puis admettre. 

M. Woeste. — Messieurs, je ne méconnais 
en aucune façon qu'il puisse y avoir quelque 
chose de vrai dans les observations de rhono- 
rable membre. 

Mais, à propos de cette disposition, comme 
de toutes m autres dispositions de la loi, qui 
soulèvent des questions très délicates, il faut 
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rechercher lequel des deux systèmes présente 
le moins d'inconvénients. 

II est évident pour moi que, dans le système 
de l'honorable M. Simons, il y aura plus d'in- 
convénients que dans le système du projet qui 
nous est soumis. 

Je prends, par exemple, les œuvres litté- 
raires : un auteur laisse des mémoires, mais 
il désire qu'ils ne paraissent pas immédiate- 
ment après sa mort, et cela par des raisons de 
haute convenance, par exemple. 

Or, l'honorable membre attribue aux créan- 
ciers le droit de les faire saisir et de les faire 
paraître immédiatement ! 

Je suppose encore un auteur ayant composé 
une œuvre qui, au point de vue des idées qu'il 
partageait à la fin de son existence, serait ré- 
préhensible. 

Il n'a pas détruit cette oçuvre, mais il n'a pas 
en l'intention de la publier. Et il résulterait du 
système de Thonorable membre que les créan- 
ciers pourraientla saisir, la publier, l'exploiter, 
et cela contre l'intention même de l'auteur, en 
nuisant à sa renommée, telle qu'il la compre- 
nait lui-môme. (Interruption de i/. Simons,) 

M. Simons m'interrompt. Mais j'ai raison 
de tirer ces conséquences de son amendement ; 
car sa rédaction se rapporte aux œuvres litté- 
raires comme aux œuvres plastiques. Elle est 
donc générale. 

Quant aux œuvres plastiques, je ne mécon- 
nais pas qu'on puisse élever quelques critiques 
contre le système du projet ; mais il y en a 
également à élever contre celui de l'honorable 
membre. 

Un artiste peut laisser des œuvres inachevées 
qui, si elles étaient publiées, porteraient at- 
teinte à sa réputation. 

L*hypothèse contraire peut se présenter 
également ; mais des inconvénients existant 
dans les deux systèmes, je préfère la dispasi- 
tion générale du projet, qui en offre moins, à 
mes yeux, que celle de M. Simons. 

Il y a donc lieu de maintenir la disposition 
adoptée au premier vote,et de ne pas se rallier 
à l'innovation que propose l'honorable membre. 

M. Simons. — Messieurs, il arrivera donc, 
je tiens à le constater, que les héritiers pour- 
ront disposer de ces œuvres d'art. (Interrup- 
tions») Je n'admets pas que semblable énormitô 
puisse être consacrée. Les héritiers auront 
donc le droit de disposer des œuvres d'art et 
d'en jouir,et les créanciers ne pourront pas les 
saisir ! (IrUerrupiions,) 

M. Lippens. — La Chambre m'excusera 
d'entrer si tard dans le débat, mais je me sens 
révolté en voyant de quelle manière on fait 
litière des droits dans cette discussion. Est-il 
une règle d'équité, une règle de droit mienx 



fondée que celle qui déclare qne le bien du 
débiteur est le gage du créancier ? et c'est cette 
règle qu'on fouie aux pieds I On conçoit que le 
débiteur puisse frustrer le créancier en se 
frustrant lui-môme, en détruisant son œuvre ; 
j'ai une fortune, je la gaspille, mes créanciers 
sont frustrés, mais je le suis du même coup. 
Est-ce ce qu'on propose pour l'artiste en celle 
circonstance ? Non ; il conserve sa fortune, il la 
met volontairement sous séquestre, il la rend 
insaisissable, par mauvais gré peut-ôlre, et la 
Chambre viendrait sanctionner ce droit I Cela 
me paraît le renversement de la justice la plus 
évidente. 

Gomment est-il possible que ce bien existant 
pouvant être réalisé, on dise, pour des conve- 
nances politiques peut-ôtre, que les héritiers du 
débiteur ont un avoir,et que les créanciers s'en 
trouvent frustrés ? Cela ne me paraît pas pos- 
sible ; il y a, à côté du droit légitime des 
auteurs et des artistes, à tenir compte des droits 
non moins légitimes des créanciers. Or, ici ces 
droits ne sont pas reconnus, et vous allez faire 
des heureux injustement, et des malheureux 
aussi injustement. 

M.-Colaert. — Je crois devoir appuyer les 
observations que vient de présenter l'honorable 
M. Lippens. 

Le droit consacré par l'article 9 me paraît 
absolument inadmissible ; aussi j'ai l'honneur 
de proposer à la Chambre sa suppression pure 
et simple. 

M. Simons disait tout à l'heure que, lorsqu'il 
s'agit d'œuvres plastiques, la disposition est 
inadmissible pour les héritiers ; elle est tout 
aussi inadmissible pour l'auteur lui-môme. 

Voici une hypothèse qui peut se présenter. 
Un vendeur de matières premières, un fournis- 
seur de marbre a livré un bloc que Tartiste va 
travailler. Dès que le marbre est livré, l'artiste 
commence l'œuvre, mais ne l'achève pas. 

D'après l'article 9, le créancier de l'artiste, 
c'est-à-dire le vendeur de ce bloc de marbre 
ne pourra le saisir ; il ne pourra pratiquer son 
droit de créancier sur cet objet. Remarquez 
que ce môme vendeur peut avoir livré plu- 
sieurs blocs de marbre, des métaux de valeur, 
des pierres précieuses, qui doivent être tra- 
vaillés par l'artiste. Lui, qui n'a peut-ôtre pas 
de fortune, qui a livré presque tout ce qu'il a, 
se trouvera vis-à-vis d'un débiteur qui aura 
une fortune assez considérable, et il n'aura pas 
le droit d'exercer la saisie sur ces objets-là. 
Cela est inadmissible 1 

Chez un ouvrier, un charpentier, par exem- 
ple, on pourra saisir des objets sans valeur, 
quelques planches qui lui restent. Et chez 
1 artiste, quand il s'agira d'œuvres plastiques 
qui ont déjà, quoique inachevées, une va- 
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leur considéra ble, on ne pourra saisir ces ob- 
jets* 

On se récrie au nom des œuvres littéraire^. 
Mais quel est le créancier qui va saisir des 

Î papiers qui n'acquerront leur valeur que quand 
'œuvre sera éditée ? Les créanciers attendront 
le moment favorable, le moment où Tœuvre sera 
publiée, pour exercer leur droit de créance. 

L'honorable M. Woeste a signalé des abus. 
Mais qu'il me permette de lui dire que si^dans 
mon système^quelques incoovénieoto, en ce qui 
concerne les œuvres littéraires, peu vent se pré* 
senter, son système créera des difficultés que le 
droit commun et la pratique habituelle n'en- 
gendrent pas. 

Que ferez-vous de la disposition de l'article 
20 de la loi hypothécaire* qui donne au ven^ 
deur un privilège sur les objets vendus ? 
Vous biffez cet article, en faveur des artistes 
et des littérateurs. Alors que le droit civil 
accorde à tous les vendeurs d'objets mobiliers 
un privilège absolument justiûé, yous dites 
au fournisseur de matières premières, créan-^ 
cier de l'artiste: « Le droit de l'artiste est 
tellement sacré que vous, vendeur, vous 
n'avez aucun droit contre lui. Vous avez aug- 
menté son patrimoine, vouâ l'avez enrichi à 
vos dépens, qu'importe ! le droit de l'auteur 
est plus respectable que le vôtre, et vous ne 
le saisirez pas. y> 

Cette disposition est même contraire à Tin- 
térét de Tartiste. De quel crédit jouira-t-il 
encore auprès de ses fournisseurs lorsque ceux- 
ci sauront qu'ils ne peuvent plus en Belgique 
saisir les objets livrés à des artistes, tant que 
ces objets ne sont pas devenus des œuvres 
achevées ? 

En refusant aux créanciers le droit de saisie, 
vous leur enlevez en réalité tout droit, toute 
action, puisque la saisie n'est autre chose que 
la mise en pratique du droit de créance. 

Ces observations me déterminent à coosidé- 
rer comme inadmissible la disposition de 
Tarticle 9, et je prie la Chambre de ne pas 
introduire cette énormi té dans la loi. 

M. Woeste. — L'honorable membre taxe 
d'énormité le système quenous avons l'honneur 
de défendre. 

Qu'il me permette de lui dire que^dans mon 
opinion, c'est le système qu'il soutient lui* 
môme qui mérite cette qualification. 

L'honorable M. Simons vient de présenter 
un amendement qui se borne à étendre les 
dxoits des créanciers, tels qu'ils ont été admis 
au premier vole, pour la période postérieure 
à la mort du littérateur ou de l'artiste. 

Je préfère la disposition du projet ; mais 
enfin cet amendement n'offre pas une grande 
gravité. 



L'honorable M. Colaert, lui, va beaucoup 
plus loin. 

Il demande la suppression complète de Par- 
tide, c'est-à-dire qu'il propose de subordonner 
purement et simplement cette matière aux 
règles du droit commun. 

Quelles en seraient les conséqueneos ? 

U importe que la Chambre les pèse ; qu'elle 
ne se laisse pas entraîner par les arguments 
que Thonorable membre et l'honorable M. Lip* 
pens viennent de produire, et qu'elle ne con- 
sacre pas' des disposisions de cette nature. 

U y a des œuvres littéraires et des œuvres 
artistiques. 

Si le principe défendu par Fhonorable mem- 
bre est vrai, il s'applique en première ligne 
aux œuvres littéraires, c'est-à-dire que tout 
créancier d'un littérateur quelconque, de l'au- 
teur d*une œuvre quelconque, aurait le droit 
de venir chez lui, de s'emparer de son manus» 
crit et de le faire paraître. 

Ce manuscrit serait même inachevé, au té*- 
moiguage de l'auteur , n'importe. Le créancier 
aurait le droit de mettre la main sur le ma* 
nuscrit et de le faire vendre dans cette forme 
incomplète et imparfaite. 

Le manuscrit serait, par sa nature, secret | 
il s'agirait, par exemple, d'écrits très intéres- 
sants, mais qui ne peuvent pas encore paraître^ 
émanés d'un homme ayant été mêlé à des évé- 
nements politiques considérables. 

Peu importe i le créancier aurait le droit de 
saisir ces papiers et de les faire paraître, con- 
trairement aux convenances et peut«>étre à 
l'intérêt public ! 

U suffit d'énoncer ce système, pour que la 
Chambre ne le sanctionne pas. 

Je reconnais aue les inconvénients sont un 
peu moindres lorsqu'il s'agit d^une œuvre 
plastique. 

Mais c'est précisément pourquoi la disposi- 
tion adoptée au premier vote a distingué soi- 
gneusement les œuvres littéraires des œuvres 
plastiques. 

Elle a admis qu'en ce qui concerne ces 
dernières œuvres, les créanciers pouvaient les 
saisir lorsqu'elles sont prêtes pour la vente ou 
pour la publication. 

Pourquoi cette difierence ? Quand elles sont 
prêtes pour la vente ou pour la publication, il 
est clair que la vente ou la publication par le 
créancier ne peut pas porter atteinte à la répu- 
tation de l'auteur. 

Que si, au contraire, les œuvres sont incom* 
plètes ou inachevées, lorsque, en d'autres 
termes, elles ne sont pas encore destinées à 
paraître, leur vente ou leur publication pour- 
rail nuire au renom de l'auteur. Ce serait une 
véritable violence morale faite à l'auteur que de 
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permettre, en pareil cas, à ud créancier de 
vendre ou d^exploiter à son préjudice une 
œuvre incomplète) qui, en un sens, n^est pas 
une œuvre, qui n^est en définitive qu'un 
embryon. 

M. Simons. — Mon amendement ne prévoit 
que le cas de saisie du vivant de Tauteur» 

M. Woeste. -^ Parfaitement ; mais j'ai fait 
remarquer tout à l*heure que votre amende- 
ment n'est pas exempt dMnconvénients ; que, 
par exemple, l'auteur, surpris par la mort, 
pouvait laisser des esquisses, des œuvres ina- 
chevées, et qu'en les vendant on serait en droit 
de porter atteinte à sa réputation. Que si, au 
contraire, les œuvres sont achevées, une dispo- 
sition adoptée au premier vote permet de les 
vendre ; sous ce rapport, elle concilie les di^ 
vers iittérôts en présence. 

Au surplus, je reconnais que ^amendement 
de M. Simons ne soulève pas les mêmes cri- 
tiques que celui de l'honorable M. Golaert ; ce 
dernier, bien qu'il soit appuyé par l'honorable 
M. Lippens, me semble aboutir à des consé- 
quences absolument inadmissibles, et j'espère 
que la Chambre ne s'y ralliera pas. 

M. Jacobs. — L'honorable préopinant se 
préoccupe beaucoup de la réputation et de la 
considération des artistes. Je crois, moi, qu'il 
faut appliquer aux artistes, comme aux autres 
citoyens, le vieil adage : Payez vos dettes et 
vous serez considéré. C'est le meilleur moyen 
de conquérir l'estinae de ses concitoyens que 
de remplir ses obligations. 

J*avoue que je ne suis pas touché des con- 
sidérations qu'on a fait valoir. Les choses qui 
n'ont pas de valeur ne seront pas saisies, 
celles qui ont une valeur : esquisse, marbre 
ébauché, partition de musique, manuscrit, 
doivent, comme tous les autres biens du débi- 
teurs, ôtre le gage de ses créanciers. 

Peut^on frustrer le créancier de la valeur de 
cette œuvre, parce qu'elle est inédite, parce 
qu'il plaît à l'auteur de dire qu'elle n'est pas 
achevée, qu'elle n'est pas proie pour la vente ? 
Où l'abus est-il h craindre ? 

Un manuscrit inachevé n'aura, le plus sou^ 
vent) aucune valeur } il ne viendra pas à la 
pensée du créancier de mettre la main sur ce 
manuscrit et de tenter, avec cette œuvre non 
achevée, les chances de Timpression et de la 
publication. 

M. Woeste. — 11 la remaniera. 

M. Jacobs. — Non, il n'a pas le droit de la 
modifier, en vertu des articles que nous avons 
votés précédemment Sous ce rapport, l'incon- 
vénient supposé est chimérique. 

Qn'arrlvera-t-il, la plupart du temps? C'est 

3ue le créancier intelligent ne forcera pas son 
ébiteur à voir publier son œuvre telle quelle. 



Il s'entendra avec lui, il lui donnera des délais, 
il lui permettra de terminer l'œuvre et de lui 
assurer ainsi une plus grande valeur. Tel est 
l'intérêt commun du débiteur et du créancier. 
Voilà la solution naturelle de ces confiits ima- 
ginaires. 

On parle d'intérêt public : l'intérêt public 
n'a rien à voir ici. 

Il s'agit, d'une part, de l'intérêt privé de 
l'auteur, de l'intérêt de sa réputation, et, 
d'autre part, de l'intérêt du créancier ; 
or, en ce qui touche la réputation de l'auteur, 
je viens d'indiquer le moyen de la sauvegarder. 

J'éprouve une grande répugnance à m'écar- 
ter du droit commun. On a qualifié le droit 
commun, en pareille matière, d'énormité. Or, 
c'est le droit commun qui a régi ces matières 
jusqu'à présent, sans donner lieu à des abus. 
Maintenons-le puisqu'il n'a pas causé jusqu'ici 
d'inconvénients. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Je 
suis assez surpris, je l'avoue, de la tournure 
que prend en ce moment la discussion. La 
question de la saisissabilité ou de Tinsaisissa*- 
bilité des œuvres artistiques a été longuement 
discutée il y a quelques jours. Si alors on cri- 
tiquait la rédaction proposée, c'était parce 
qu'on ne la trouvait pas assez absolue, parce 
que, disait-on, elle ne tenait pas sufiSsam- 
inent compte de la personnalité de l'auteur et 
du caractère de son droit. 

Après un long échange d'observations, nous 
avons fini, d'accord, je pense, avec M. de 
Kerchove, par nous rallier ^ à une rédaction 
proposée naguère par M. Pouillet, spécialiste 
dont l'honorable M. Lippens connaît le mérite, 
en distinguant entre les œuvres littéraires et les 
autres œuvres artistiques. La Chambre tout 
entière l'a admise, et je crois que c'est avec 
raison que nous nous sommes montrés plus 
sévères pour la saisie des œuvres littéraires. 
Or voici que, par un changement de front au 
moins inattendu, c'est la suppression de la dis- 
position proposée tout entière que quelques 
membres demandent aujourd'hui pour en re- 
venir au droit commun. 

Je ne sache pas que personne... 

M. Jacobs. — Pardon ! moi, 

M. Beernaert, ministre des finances. — En 
effet, j'avais tort de vous oublier... 

M. Jacobs.--^ Précisément. Aussi jeVéclame. 
(Rires,) 

M. Beernaert, ministre des finances*—^ Mais 
je crois bien qu'au vote vous avez été seul à 
vous lever... 

M. Jacobs. — Pas tout à fait. 

M. Beernaert, ministre des finances. — - Et 
c'était un souvenir pénible que je ne voulais 
pas rappeler. (On rit,) 
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Quoi qu'il en soit, voici Thonorable M. 
Lippeos qui considère la disposition de Tarticle 
9 du projet de loi comme un scandale, et qui 
se lève, révolté, pour le dénoncer à la Chambre 
qui, pense-t-il, ne Pavait pas aperçu. 

M. Lippens. — Pas du tout. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Eh 
bien, messieurs, je persiste à croire que la dis- 
position que la Chambre a admise au premier 
vote est sage et se justiûe parfaitement. 

Je ne pense pas que, parmi les auteurs nom- 
breux qui se sont occupés de la matière, il y 
en ait un seul qui soit d*avis qu^il conviendrait 
de s'en tenir ici au droit commun, ainsi que le 
voudraient les honorables MM. Jacobs et Lip- 
pens. Et le moyen, en effet, de ne pas tenir 
compte de ce qu'il y a de personnel dans la 
création artistique, et de laisser violer la con- 
science de l'auteur en autorisant le créancier à 
venir prendre, pour en faire argent, une œuvre 
[u'il ne considère pas comme achevée et digne 
le lui I 

Autre chose, il faut le reconnaître, est la 
propriété ordinaire dont l'objet est le même 
pour tous ; autre chose,la production artistique, 
que son auteur a créée,et qui n'existe vraiment 
que quand il la tient pour parfaite. 11 y a là des 
rapports juridiques dont le caractère personnel 
exige des dispositions spéciales. 

Admettre qu'on puisse saisir l'œuvre ina- 
chevée, une étude philosophique ou un travail 
historique, par exemple, ou même une œuvre 
achevée, mais qui ne doit être publiée que plus 
tard, des mémoires, je suppose, et tout cela 
contre la volonté de Tauteur, je crois que ce 
serait là une énormité tout autre que celles 
contre lesquelles l'honorable M. Lippens croit 
devoir s'élever. El si cette énormité serait sur- 
tout frappante, quand il s'agit d'œuvres litté- 
raires, elle serait inadmissible encore, quoique 
à un moindre degré, quand il s'agit des arts 
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11 ne doit pas être permis de pénétrer dans 
l'alelier du peintre pour y saisir une ébauche, 
et de la vendre sur la place publique, au risque 
de compromettre en môme temps la renommée 
artistique de l'auteur. Il ne doit pas être per- 
mis de saisir, chez le sculpteur, un marbre 
inachevé, qui, peut-être, ne le satisfait pas, et 
de le transporter dans une salle de ventes, où, 
le lendemain, on le vendra sous le nom de son 
auteur. 

Aussi longtemps que l'œuvre est inachevée, 
ce n'est pas une œuvre, et peut-être n'en sera- 
ce jamais une. C'est un embryon qui n'appar- 
tient encore à aucun patrimoine; celui qui Ta 
créé ou qui tente de le créer, est maître de le 
détruire. 11 ne doit pas être permis de le saisir. 

Je considère donc la disposition que la Cham- 



bre a admise après une discussion sérieuse 
comme bonne. Elle dislingue avec raison entre 
les œuvres littéraires et les autres œuvres artis- 
tiques. Celles-là ne peuvent être saisies tant 
qu'elles sont inédites. Celles-ci ne deviennent 
saisissables que lorsqu'elles sont achevées. 

C'est l'application de cette parole très juste 
de Dupin que rappelle le rapport : a La loi doit 
saisir le moment où l'écrivain se fait marchand; 
alors le prestige de Tart s'évanouit pour faire 
place au droit civil », et comme le dit un peu 
pompeusement Renouard : a II ne doit pas être 
permis de profaner la conversation de l'auteur 
avec lui-même,le sanctuaire de sa conscience.» 

M. Lippens. — Un mot de réponse; je 
reconnais volontiers que s'il fallait se laisser 
entraîner par la rondeur des phrases, par Thar- 
monie des périodes, aussi bien les paroles de 
l'honorable ministre que les deux dernières 
citations qu'il a faites, seraient de nature à me 
faire hésiter. Mais, si c'est le sjmple bon sens 
ou la froide raison, qui doit présider à l'œuvre 
du législateur, j'engage la Chambre à suivre 
l'honorable M. Jacobs dans ce qu'il a dit 
avec autant de vérité que d'agrément dans la 
forme. 

L'honorable ministre croit que je ne me suis 

f^as rendu compte de la portée de la discussion; 
'honorable M. Jacobs avait déjà relevé ce que 
j*ai relevé également. 

Vraiment, j'ai été étonné, dans cette discus- 
sion, du bon marché qu'on a fait du public ^ 
j'aime bien les droits des auteurs, mais je veux 
assurer ceux du public aussi ; on en a toujours 
fait fi. L'honorable ministre invoque comme 
argument que le public n*est pas suffisamment 
représenté; on n'a entendu que l'avocat de 
l'ange ; dussé-je être celui du diable, je veux 
sauvegarder les droits du pubhc 

Il peut y avoir à sauvegarder autre chose 
qu'une œuvre d'art, cette conversation de l'au- 
teur avec lui-même, comme on l'a dit ; il y a 
aussi les œuvres industrielles. Que faites- vous 
de l'inventeur, de l'industriel qui introduit 
dans un pays une industrie qui n'y existait pas, 

3ui, au prix d'immenses sacrifices de travail, 
e temps et d'argent, parvient au couronne- 
ment d'une œuvre? 

L'exploitation est prête, les créanciers arri- 
vent, saisissent tout, ruinant ainsi l'auteur dont 
ils exploitent la découverte, en s'enrichissant ; 
n'est-ce pas aussi intéressant que le cas que 
vous défendez, est-ce que ce n'est pas absolu- 
ment la même chose ? 

M. Beernaert, ^ministre des finances. — 
C'est une œuvre achevée : il y a brevet. 

M. Lippens. — Vous supposez tout cela. 11 
n'y a pas de brevet ; il y a un secret de fabri- 
cation que l'industriel a puisé ailleurs. 



Digitized by 



Google 



SECONDE PARTIE. — DISCUSSIONS A LA CHAMBRE. — m, N^ 533. 



281 



H. Devolder, ^ministre de la justice. — Je 
vous défie de saisir un secret. 

M. Lippens. — Puisque je l'ai saisi ailleurs, 
vous pouvez l'avoir saisi après moi ; j'élève un 
monument^ il est inachevé. N'est-pas la même 
chose ? 

Et parce que le couronnement n'y est pas, 
le bâtiment sera-t-il insaisissable 7 
Est-ce admissible ? 

S'il s'agit de l'esquisse, elle sera insaisis- 
sable ; dans le cas contraire, on pourra saisir. 
Mais, messieurs, est-ce que tout le monde ne 
mérite pas la même considération que celle 
que vous accordez aux auteurs littéraires et 
artistiques ? 

£st-ce qu'une conception de banque ou de 
société commerciale ne peut pas donner lieu 
exactement aux mêmes résultats ? (Bruit. — 
Interruption.) 

La banque a ses correspondants, mais elle 
n'a pas encore pu travailler, elle n'est pas 
achevée, elle n'est pas prête à la publication et 
h la vente. 

Empêcherez- vous les créanciers de saisir ? 
Mais il n'en est pas un parmi vous qui voterait 
cela ! 

Et cependant, vous voulez le voler parce 
qu'il s'agit des artistes. Mais c'est Tinjustice 
organisée. 

On Ta dit déjà : Pourquoi cet excès de pré- 
caution? Où sont les abus ? 

L'honorable M. Woeste a parlé des dangers, 
des horreurs qui naîtraient si le mémoire était 
publié avant rheure. 

Mais quand avons-nous vu ce comble d'hor- 
reurs se produire? 

Il y a plus, messieurs, ' et c'est pour cela, 
notamment, que j'ai pris la parole : dans 
votre système, vous n'évitez pas cet inconvé- 
nient. 

Il suflBra que l'œuvre soit aux mains d'un 
tiers,pour être saisissabîe.Vous aurez remis ce 
mémoire, qui doit révolutionner l'Europe, à un 
tiers et il sera saisissable. 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
Gomment cela ? 

M. Lippens. — Si vous avez donné cette 
œuvre à l'un de vos enfants, les créanciers la 
saisiront et la publieront. Est-ce que votre loi 
Tem pêche? Voilà donc l'Europe à feu et à sang, 
et c'est pour arriver à ce pareil résultat qu'on 
introduirait le renversement de tout ce qui a 
été enseigné en droit. 

Je le répète, vous ne suivrez pas les périodes 
éloquentes par lesquelles on a essayé de vous 
détourner du vrai chemin; vous suivrez le bon 
sens, dont M. Jacobs a été l'organe. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je ne 
puis laisser passer sans protestation les cri- 



tiques que rhonorable M. Lippens vient 
de diriger, avec une rare véhémence, contre 
l'article 9. 

Je croyais que nous pouvions nous considé- 
rer comme d'accord sur la question de prin- 
cipe. Jusqu'ici, en effet, nous n'avions entendu 
qu une voix discordante, celle de l'honorable 
M. Jacobs ; aujourd'hui il y en a deux, et il est 
juste de reconnaître que l'honorable M. Jacobs 
lui-même est fort généreux en comparaison de 
l'honorable M. Lippens, qui nous dit carrément 
lui : Du moment où il y a un créancier, je ne 
connais plus d'auteur I 

Messieurs, la vérité est que nous ne de- 
mandons pas même un privilège pour les 
artistes. 

L auteur ne demande pas de privilège^il n'en 
a pas besoin. 11 n'en veut pas. 

Nous disons que le patrimoine intellectuel 
de l'artiste fait partie, comme tout autre patri- 
moine, du gage des créanciers ; mais, nous 
ajoutons qu'il est impossible d'assujettir les 
productions de l'intelligence aux règles ordi- 
naires de la saisie, sans supprimer du même 
coup le droit d'auteur dans- ce quil a de plus 
sacré et de plus inviolable. 

Les œuvres littéraireset artistiques ne doivent 
pas être soustraites à l'action des créanciers ; 
mais cette action est nécessairement limitée par 
le caractère de personnalité spéciale de ces 
œuvres. 

Quand la saisie peut-elle avoir lieu? Le 
principe n'est pas sérieusement discutable. 
L'œuvre appartient aux créanciers, dès que 
l'auteur prouve qu il entend la livrer au com- 
merce, en d'autres termes, dès qu'il cherche à 
en trafiquer. Dès que l'auteur, en effet,manifeste 
son intention de faire argent de son œuvre, il 
ne peut trouver mauvais que le créancier en 
fasse autant pour se rembourser de sa créance. 
Tel est le principe. 

Je reconnais cependant qu'il y a une 
certaine difficulté à les formuler d'une façon 
exacte, précise et également applicable à tous 
les cas. 

Aussi longtemps que l'auteur n'a pas mani- 
festé Tintention de livrer son œuvre au public, 
elle est insaisissable. (Interruption.) 

Mais dire le contraire, c'est nier le droit de 
l'auteur ; dire qu'un créancier peut mettre la 
main sur mon œuvre... 

M. Lippens. — Détruisez -la, alors ! 

M. de Borchgrave, rapporteur.— Pourquoi? 
Où trouvez-vous la raison de cette alternative : 
publier quand même ou détruire ? 

M. Lippens. — Alors votre œuvre est mon 
gage 1 

M. de Borchgrave, rapporteur. — En vérité, 
je ne comprends pas fe raisonnement 1 Si je 
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refuse délivrer au publie une œuvre inachevée, 
manquée, ratée, ou bien uoe œuvre dont la 
publication doit être ajournée, Fhonorable M. 
Lippeos me répond ; « Alors, détruisez-la I » 
Mais ce serait là assurément un singulier 
moyen d^arriver à payer mes créanciers I Je 
puis avoir des raisons de la plus haute conve- 
nance qui m^obligent à différer la publication 
de mon œuvre. En le faisant, j'use d'un droit 
absolu. 

Mon droit d'auteur consiste dans la faculté 
de publier ou de ne pas publier ; il implique 
le droit absolu de choisir mon heure, et tant 
que je n*ai pas manifesté mon intention de 
livrer ma conception au public, elle ests3crée 
pour tout le monde. 

M. Lippens. — Vous avez aliéné votre 
liberté le jour où vous êtes devenu mon débi^ 
teur. Payez vos detles,comme Ta dit M.Jacobs, 
et vous recouvrerez votre liberté I 

M. de Borohgrave, rapporteur. — Dites 
alors que le droit d^auteur est eiolusivement 
réservé aux artistes qui n'ont pas de créanciers, 
ce sera plus clair et plus net ! Mais je pense 
que rhonorabie M. Lippens risquera fort de 
rester seul avec son droit d'auteur ainsi défini. 

Quoi qu'il en soit, messieurs, je le répète, 
le principe ne me parait pas sérieusement 
discutable. La difficulté consiste à trouver une 
rédaction précise qui rende cette pensée : 
L'œuvre n'est saisissable que lorsque l'auteur 
la fait marchande. Je crois que nous nou^ trou- 
vons devant uqe rédaction acceptable, et qui ne 
donnera pas lieu aux conséquences, que l'on 
redoute. 

M. Simons a dit qu'on ne pourra jamais 
saisir une œuvre artistique, si elle n*est pas 
achevée. L'article 9 ne dit pas cela. Je ne pré- 
tends pas que la rédaction de cet article soit 
irréprochable, et, dans une précédente séance, 
j'en avais moi-même proposé une autre, que 
je persiste à croire meilleure et plus exacte. 

Mais, tel qu'il est, l'article dit: « Les œuvres 
d art ne peuvent pas être saisies tant qu elles 
ne sont pas prêles pour la vente ou la publi- 
cation, » 

Or, la pratique démontre que bien des 
œuvres sont Jugées « prêtes pour la publica- 
tion » par l'auteur lui-même, bien qu'elles 
soient inachevées ; telles sont, par exemple, 
des études, des esquisses, des maquettes, etc. 
11 n est donc pas exact de prétendre que, dans 
le système de Tarticle 9, jamais ces œuvres ne 
pourront être saisies par les créanciers. 

M. De Vigne. — C'est clair 1 

M. de Borchgrave, rapporteur. — «- Je crois 
donc que les critiques dirigées contre l'article 
9 par mon honorable ami M. Simons ne sont 
guère justifiées. Je reconnais,au surplus,qu'en 



pratique il s^agira souvent d'une question de 
fait à décider selon les circonstances, mais 
toujours à la lumière du principe sur lequel 
nous sommes tons d'accord, 1 nonorable M. 
Lippens excepté. J en conclus que Ton peut, 
sans sacrifier le droit des créanciers, voter 
l'article 9 tel qu'il est proposé. 

M. Simons. — Il importe de ne pas confon- 
dre mon amendement avec celui de l'honorable 
M. Golaert. Celui-ci est absolu ; il propose la 
suppression complète de l'article 9, et s'en 
réfère au droit commun en matière de saisie. 

Quant à moi , je propose simplement de 
restreindre l'insaisissabilité dans les limites de 
la vie de l'auteur. En cela je sauvegarde sa 
renommée, 

On ne peut raisonnablement autoriser la 
saisie d'un tableau auquel l'artiste travaille 
encore. L'œuvre ne doit pouvoir être saisie 
que lorsqu'elle est achevée, prête pour la 
vente. 

Mais lorsque le peintre est mort, lorsque le 
statuaire a disparu de ce monde, l'œuvre reste 
ce qu'elle est. Personne ne peut plus y toucher, 
et cependant elle a sa valeur ; dès lors, lors- 
que le sculpteur a cessé de vivre, pourquoi les 
créanciers n'auraient^ils pas le dnoit de saisir 
cet objet ? 

On n'a pas répondu à cette question. 

L'honorable M. de Borchgrave vient de dire 
qu'il est d'accord avec moi. Mais pourquoi, 
alors, ne pas mettre dans l'article, d'une 
manière expresse, ce qu'on reconnaît devoir 
s'y trouver ? 

M. de Borchgrave, rapporteur. — L'article 
est général. 

M. Simons. — Oui, l'article parle des créan- 
ciers de l'auteur ; mais, lorsque l'auteur est 
mort, ce sont ses héritiers qui lui sont substi- 
tués ; et une situation nouvelle se présente. 

C'est cette hypothèse que je veux prévoir, 
en proposant de modifier le texte comme 
suit : 

a Les créanciers de l'auteur ne peuvent, 
du vivant de celui- ciy saisir l'œuvre littéraire 
ou musicale, etc. » Le reste comme à l*artiole. 

M. De Vigne. — Je demande la parole pour 
voir préciser dans le texte le sens du mot 
« inédite. » 

Il est bien entendu, je suppose, que l'œuvre 
littéraire ou musicale cesse d'être inédite, lors- 
qu'elle a été représentée en public, lors même 
qu'eHe n'est pas publiée, c'est-à-dire repro- 
duite par l'impression. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Nous 
sommes parfaitement d'accord. 

M. le président. — Je mets aux voix la ré- 
daction la plus étendue ; c'est celle du projet 
du gouvernement, ainsi conçu s 
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c SoD( insaisiftiablei par les créanciers de 
l'auteur, l'œuvre littéraire ou musicale laot 
qu'elle est inédite, et les autres œuvres d'art 
tant qu'elles ne sont pas prêtes pour la vente 
ou ia publication, » 

M. Hou«eau de Lehaie. -^ Je demande la 
parole sur la position de la question. {Non, 
non,) 

M. le président. — Il me semble que la 
question est très clairement posée. Je mets aux 
voix la disposition la plus étendue^ celle que 
propose le gouvernement. 

H. Qouzeaude Lahaie.'^Est-cequeradop- 
tion de cette disposition ferait tomber l'amen- 
dement de M. Simons ? 

Des Yoix : Evidemment. 

M» Thibaut. ^ Il faut qu'on soit bien d'ac- 
cord sur ce point : les deux propositions 
s'excluent, 

M. De Vjgne. — Il faut bien s*entendre sur 
la portée du vote. On peut soutenir que ceux 
qui voteront contre la rédaction du gouverne- 
ment| voteront, par cela même, la suppression 
de l'article 9. 

Il semble que si la majorité se prononce 
contre la disposition du gouvernement, cette 
disposition disparaîtra purement et simple- 
ment. 

M. Firme*. — Deux propositions sont en 
présence ; l'une est plus étendue que l'autre, 
c'est celle du gouvernement : elle doit être 
mise la première aux voix. Ceux qui veulent 
cette disposition plus étendue voteront pour, 
ceux qui veulent la disposition plus restreinte 
ou qui ne veulent d'aucune disposition voteront 
contre. 

Si la proposition du gouvernement est rejetée, 
on mettra auic voix celle de l'honorable 
M, Sjmons. Si celle-ci est adoptée, elle trou- 
vera place dans la loi. Les adversaires de 
toute espèce de proposition voteront naturelle- 
ment contre la proposition de Tbonorable 
M. Simons comm^ contre celle du gouverne* 
ment. 

234 "- M* le président. *" U me semble 
que la question est suffisamment claire. Je 
mets au^ voix la disposition proposée par le 
gouvernement. 

— Cette disposition n'est pas adoptée, 
235,— M. le président, ^ Je mets à pré- 
sent aux YOix la proposition amendée par 
Vbonorable M. Simons. Elle est ainsi conçue i 

« Les créanciers de l'auteur ne peuvent, du 
vivant de celui'^ci, saisir l'œuvre littéraire ou 
musicale t^mt qu'elle est inédite, et les autres 
œuvres d^art tant qu*elles ne sont pas prêtes 
pour la vente ou la publication* » 

— La disposition, telle qu'elle est proposée 
par M, Simons, est adoptée. 



Section II. -^Du droit d* auteur sur les oeuvres 
littérairea 

236. — Art. 10, — Le droit d'auteur 
s'applique non seulement aux écrits de tout 
genre, mais aux leçons, sermons, conférences, 
discours, ou à toute autre manifestation orale 
de la pensée. 

a Toutefois, les discours prononcés dans 
les assemblées délibérantes, dans les audien* 
ces publiques des tribunaux* ou dans les 
réunions politiques, peuvent être librement 
publiées ; mais à Fauteur seul appartient le 
droit de les tirer à part. » 

— L'article 10, ainsi rédigé, est définitive- 
ment adopté. 

237. —« Art. 41. Les actes offictelsde 
l'autorité ne donnentpas lieu au droit d'auteur 

« Toutes autres publications faites par l'Etat 
ou les administrations publiques donnent lieu 
au droit d'auteur, soit au profit de l'Etat ou 
de ces administrations pendant une durée de 
cinquante ans, à partir de leur date, soit au 
profit de rauteur,s'il ne l'a pas aliéné en faveur 
de l'Etat, 

M. Woeste, — Je pense qu'il faudrait 
ajouter à la fin de l'article les mots : « ou de 
ces administrations 9 , 

L'article 10 dit] 

« Toutes autres publications faites par l'Etat 
et les administrations publiques donnent lieu 
au droit d'auteur, soit au profit de l'Etat ou de 
ces administrations pendant une durée de 
cinquante ans, à partir de leur date, soit au 
profitde l'auteur, s'il ne l'a pas aliéné en faveur 
de l'Etat. » 

L'article, lorsqu'il s'agit de publications 
faites par l'Etat ou les administrations publi- 
ques, consacre donc, tantôt les droits de l'Etat 
et des administrations, tantôt ceux de l'auteur, 
lorsque, dit le projet, il ne les a pas aliénés en 
faveur de l'Etat. Mais, comme l'auteur peut 
les avoir aliénés au profit des administrations 
publiques, des administi*ation8 communales, 
par exemple, lorsque celles-oi font la publica- 
tion, il est indispensable de compléter l'article 
dans le sens que je viens d'indiquer. 

U. Devolder, ministre de la justice. ^^ L'ob^ 
servation me paraît juste. Je crois qu'il y a lieu 
aussi de compléter cet article en y introduisant 
la même disposition qui a été adoptée pour 
compléter l'article 4. 

Il faudrait, je crois, ajouter un paragraphe 
portant qu' « un arrêté royal déterminera la 
manière dont sera constatée la date de la publi- 
cation. » 

Les raisons qui ont fait adopter cette dispo- 
sition à l'article 4 doivent également la faire 
adopter ici. 
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— Uarticle 4 4 , ainsi amendé est adopté. 

238. — M. le président. — Nous passons 
à Tarticle 43, qui a été adopté dans ces termes 
au premier vote : 

Qc Le droit de Tauleur n exclut pas le droit 
de faire des citations ou des extraits, lorsqu'ils 
ont lieu dans un but de critique, de polémique 
ou d'enseignement. » 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
demande la parole pour proposer un change- 
ment de texte. Je crois utile de dire : « des 
citations et des extraits » ; il n'y a pas, en 
effet, d'extrait qui ne soit une citation. 

Il suffira de dire : « Le droit d'auteur 
n'exclut pas le droit de faire des citations lors- 
que, etc. » 

M. de Kerchove de Denterghem. — Je ne 
puis me rallier à lobservqtion de l'honorable 
ministre. Il a été bien entendu qu'on disait : 
des citations et des extraits, afin de bien faire 
compreifdre qu'il s'agissait non seulement de 
quelques passages qu'on cite dans un but de 
polémique, mais même d'un extrait qu'on peut 
faire. 

Il a une différence entre la citation et l'ex- 
trait, quant à l'étendue de la citation. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Tout 
le monde était d'accord dans la discussion sur 
le sens de la portée à donner à la disposition 
du projet de loi. Tout le monde était d*accord 
pour reconnaître que la citation pouvait être 
courte ou étendue, qu'il n'y avait pas dans la 
loi de limitation à cet égard. 

Dans ces conditions, il me parait absolu- 
ment inutile d'ajouter à cette disposition le 
mot extraits, qui ne change rien à la portée 
véritable delà loi. 

M. le président. Voici la rédaction proposée 
par M. le ministre de la justice : 

« Le droit de l'auteur n'exclut pas le droit 
de faire des citations lorsqu'elles ont lieu dans 
un but de critique, de polémique ou d'ensei* 
ment. » 

— Cette rédaction est mise aux voix. 

M. le président. — Presque personne na 
pris part au vole. Je mets de nouveau aux 
voix la disposition amendée par M. le ministre 
qui propose de supprimer les mots « ou des 
extraits » 

— La proposition est adoptée. 

Section IU. — Du droit d'auteur sur les 
œuvres musicales, 

239. — M. le président. — Nous passons 
à l'article 46, ainsi adopté lors du premier 
vote : 

« Aucune exécution ou représentation publi- 
que, totale ou partielle, d'une œuvre musicale 



ne peut avoir lieu, dans un but de spéculation, 
que du consentement de l'auteur, a 

M. Vandersmissen. — Lorsqu'on a tort, il 
faut savoir le reconnaître. Dans l'espèce, je 
suis d'autant plus heureux de reconnaître que 
j'ai eu tort en proposant Pamendement que la 
Chambre m'a fait l'honneur de voter, que l'on 
m'a fait commettre involontairement une très 
mauvaise action. 

L'amendement ne tient pas suffisamment 
compte du principe absolu inscrit à l'arti- 
cle 4«^. 

Toute réflexion faite, il est évident que la 
représentation ou l'exécution d'une œuvre 
musicale, totale ou partielle, constitue une 
reproduction de cette œuvre ; reproduction 
passagère, fugitive, si vous voulez; mais tou- 
jours reproduction ! Or, l'article 4 ^^ dit : 

a L'auteur d'une œuvre littéraire ou artis- 
tique a seul le droit de la reproduire ou d'en 
autoriser la reproduction dé quelque manière et 
sous quelque forme que ce soit, » 

11 est évident que mon amendement portait 
atteinte au caractère absolu de ce principe, 
alors que ce principe n a pas rencontré d'oppo- 
sition dans la Chambre. 

C'était surtout, dans la crainte de voir les 
sociétés, si nombreuses dans le pays, atteintes 
dans leur élément vital, que j'avais proposé 
mon amendement. 

Lorsqu'on tient compte de tous les éléments 
que j'ai pu apprécier,et je remercie tous ceux 
qui ont bien voulu me les indiquer, lorsqu'on 
descend dans la pratique des choses, on voit 
que les dangers que j'avais signalés ne sont pas 
aussi à craindre que je le pensais d'abord. 

Je soutenais qu'on ne faisait pas la charité 
avec le droit des auteurs , qu'il n'y avait guère 
de dangers de voir qu'on les dépouillât. En 
réalité, on les dépouille. 

Nous disions encore : Peut-on demander à 
tous les auteurs une autorisation, chaque fois 
qu'on veut exécuter leurs œuvres ? 

Bien des circonstances démontrent que ces 
dangers ne sont pas plus grands que pour 
d'autres formalités. 

Chaque fois qu'on organise une fête de cha- 
rité ou de bienfaisance, ne commence-t-on 
point par s'assurer d'un local ? 

Or, ne peut-on s'assurer auprès des com- 
positeurs de l'autorisation d'exécuter leurs 
œuvres, comme l'on s'assure de la disposition 
d'un local ? 

Dans les fêtes de charité, on payera l'ac- 
compagnateur, on payera un cachet très élevé 
aux artistes exécutants ; on n'hésitera pas à 
faire pour 4,000 ou 2,000 francs de frais, 
afin de faire réussir brillamment l'entreprise, 
tandis qu'on lésinerait une très légère obole à 
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Tauteur dont Tœuvre doit charmer les audi- 
teurs I 
Gela ne serait pas juste 1 
De plus, l'ataeDdemeat ferait reculer la lé- 
gislation de près d'uu siècle, car les lois de la 
Révolution défendaient formellement* de faire 
représenter une œuvre musicale sans l'auto- 
risation de fauteur. 

Mon amendement n'arriverait à rien moins 
qu'à déchirer cette vieille législation dont les 
auteurs ont profité jusqu'ici. 

Or, ces lois ont servi de base à toutes les 
conventions internationales faites depuis. La 
position des auteurs belges avant le vote de 
mon amendement était celle-ci ; dans tous les 
pays étrangers, ils percevaient des droits d'au- 
teur ; en Allemagne et en France, il fallait 
leur autorisation pour pouvoir exécuter leurs 
œuvres, et dans leur propre pays ils ne pou- 
vaient percevoir des droits. 

C'est ainsi que nous voyons en Allemagne et 
en Angleterre les compositeurs vivre exclusi- 
vement de leur art et que, dans notre pays, 
nous voyons des artistes comme Riga et 
Tilman obligés de courir le cachet pour sub- 
venir à leurs besoins I Est-il digne que nous 
forcions nos grands compositeurs à n être que 
de simples professeurs, payés par leçon ? 

Nous ne pouvons être moins justes pour 
les Belges que pour les étrangers. Je propose 
donc de supprimer purement et.simplementde 
mon amendement les mots :^« Dans un but de 
spéculation. » 

240. — M. Pirmez. — J'étais inscrit 
surtout pour combattre l'amendement que 
M. Vandersmissen a proposé et fait adopter au 
premier vote. 

Ma tâche est singulièrement facilitée ; l'ho- 
norable membre a retiré son amendement : 
a Le flot qui l'apporta recule épouvanté. > 
L*hoDorable membre n*est pas le seul qui, 
comme Saturne, a dévoré son propre enfant ; 
s'il l'a fait avec un remarquable appétit, Tho- 
norable rapporteur de la section centrale lui 
avait montré l'exemple. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Non 1 
M. Pirmez. — La section centrale a longue- 
ment délibéré sur la question qui nous occupe. 
Elle est arrivée à une solution qui, sur les six 
membresde la section centrale,en a réuni cinq, 
parmi lesquels l'honorable rapporteur. {Déné^ 
gâtions,) C'est M. Nothomb qui a voté contre la 
disposition. 

M. Nothomb confirme, par un signe, mes 
souvenirs. 

Voilà donc le vote négatif revendiqué en 
même temps par deux membres de la section 
centrale. 11 n'y en a cependant qu'un qui a voté 
coûlre* 



Les compositeurs s'étaient ralliés à cette dis*- 
position. Depuis, ils ont pensé qu'ils avaient 
fait une concession trop forte ; ils sont revenus 
sur la disposition, et nous avons vu surgir la 
proposition de supprimer le § 2 de l'article 45, 
qui était je tempérament nécessaire de la dis- 
position de l'article i ^, 

Que le droit des compositeurs de musique 
sur leur œuvre soit absolu tant qu'ils n'ont 
rien cédé, cest incontestable. Mais, lorsqu'ils 
ont publié et vendu leur œuvre, n'ont-il pas 
cédé une partie de leurs droits ? L'affirmative 
est aussi incontestable. 

Tout le débat porte sur la détermination de 
06 qui est cédé. 

M. de Borchgrave, qui était chargé par la 
section centrale de défendre la disposition par 
laquelle elle réglait ce point, ne s'est pas con- 
tenté de livrer la place, il est monté lui- 
même à l'assaut pour la livrer à merci aux 
compositeurs. 

Malheureusement pour eux, la défense de la 
place a été entreprise par d'autres, qui l'ont 
faite si forte, que les assaillants ont été non 
seulement repoussés, mais encore refoulés bien 
loin. 

On a, pour défendre les prétentions absolues 
des compositeurs, vraiment de singuliers ar- 
guments, et je ne m'étonne plus qu'ils les aient 
si mal servis. 

Vous voulez, dit-on, déterminer quel droit 
d'exécution publique les compositeurs cèdent 
aux acheteurs de leur œuvre. Comment pouvez- 
vous avoir un doute à cet égard ? Les compo- 
siteurs vous déclarent qu'ils n'ont rien cédé. 
Vous ne pouvez pas présumer l'intention con- 
traire. 

L'honorable membre oublie que, dans le 
traité intervenu entre le compositeur et Tache- 
teur, il y a deux parties : le compositeur et 
l'acheteur. 

Si le compositeur prétend n'avoir rien cédé, 
l'acheteur prétend avoir acquis quelque chose. 
Le rôle de la loi est précisément de trancher 
le conflit. {Interruptions.) 

Le rôle du législateur est de décider entre 
ces prétentions rivales. Les compositeurs pré- 
tendent n'avoir rien cédé, les autres prétendent 
avoir acquis le droit d'exécution. C'est à nous à 
résoudre cette question d'une manière équi- 
table. 

On nous dit aussi : Allez-vous permettre de 
faire exécuter une œuvre dans de mauvaises 
conditions, de façon à compromettre la répu- 
tation de l'auteur/ 

Mais quand a-t-on vu quelqu'un assumer 
les frais résultant de l'exécution d'une œuvre 
uniquement pour faire du tort à un artiste ? 
Mais, messieurs, c'est là un mythe, c'est une 
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chose qui ne se présente pas dans la pratique. 
El se présentât-elle, M. Woeste vous a parfai*- 
temenl montré que la répression du fait est 
dans le droit commun des quasi -délits, et tion 
dans le droit spécial de la propriété artistique. 

Abordons, dès lors, Texamen du fond même 
du débat. 

Quel droit d exécution le compositeur a-t-il 
cédé lorsqu'il a vendu son œuvre ? 

On convient qu'il a cédé le droit de Pexécu* 
ter dans des maisons privées. 

Mais il y a des morceaux qui ne peuvent 
être exécutés dans les maisons privées ; ainsi, 
on n'y exécnte pas de morceaux dWgue, ou 
de fanfares, ou de symphonies. 

Celui qui a cédé son œuvre a vendu à Pa- 
cheteur ce qui est inhérent à cet achat môme, 
ce sans quoi Tachât n'aurait ni valeur^ ni uti*^ 
lité quelconque. 

J achète un morceau d org[ue ou un morceau 
pour fanfares, avec toules'les parties, et Poq 

Prétendrait que je ne puis les faire exécuter, 
un dans une église, Tautre dans la rue 1 

Gela serait-il sensé? Ne serait-ce pas détruira 
l'essence même du contrat de vente ititervenu^ 
la cause môme du prix payé? 

J'établis donc à ^évidence ce point, qu'il y 
a, au moins pour certains morc/eaux, uti 
droit à Texécution publique inhérente l'achat 
même. 

Mais ce droit va-l-il s^exercer dans tous les 
cas où il n'y aurait pas spéculation. 

Pour le prétendre» on a posé certains cas où 
l'on veut que l'exécution soit permise. 

On me dira : Allez-vous défendre d'exécuter 
des morceaux quelconques dans un concert de 
charité? 

Je dirai sans hésiter t Oui 1 

J'avoue que je n'aime pas beaucoup leS 
concerts et les fôtes de charité. Il y a une chose 

3ui m'a toujours répugné dans cette association 
e fôtes et d'aumônes. {InterrupUons.) Se suis 
bien convaincu qu'on rend un très mauvais 
service aux pauvres quand ou provoque une 
dépense voluptueuse de 10 ou ^0 francs pour 
leur en donner 4 . {Interruptions,) 

La plupart du temps, ces sortes de concerts 
rapportent fort peu de chose aux pauvres ; et 
quand, sous forme de souscription, vous aurez 
allégé de âO ou de 30 francs les ressources d'un 
ménage, il y aura d'autant moins à donner en 
aumônes I 

Mais, revenant à notre matière spéciale, je 
n'admettrai jamais que, s'il plaît à monsieur un 
tel ou à madame une telle de se faire patron ou 
patronesse d'un concert, ils acquièrent le droit 
de disposer des droits des compositeurs. Cela 
est aussi inadmissible que s'ils voulaient avoir 
une salie, la lumière» les exécutants pour rien. 



On a revendiqué aUsM un droit d'ekécùtion 
pour toutes les sooiétés particulières. Beaucoup 
de sociétés sont fondées datiS le but de procu- 
rer économiquement â leui*s itiembres la jotiis- 
sance de spectacles ou d'exécutions rodsioaieâé 
Ici, à nos portes^ il y a une société notable de 
Bruxelles : c'est le Cerclé artistique. Ëst^-cd 
que celte société est formée daûs Id but idéal dd 
favoriser le développemebt des arts et des 
lettres? 

Mais, messieurs, est-il contestable que Itt 
plupart des membres du Cercle ont en tue 
d'assister, par les avantages de l'association^ 
dans des conditions économiques, à des cotlfé'^ 
renceslittérairesjà des auditions musioales,etC;7 
C'est une mutualité qui permet à ses membres 
de se procurer les jouissances de l'art âUi 
conditions les moins onéreuses* 

M. Delebecque. — C'ost un centre hfiin* 
tique. 

M. Pirmez. *- Alors, raison de plus pour 
que ses membres ne cherchent pas à frustrer 
les auteurs de leur rémtinération. 

M. Delebecque. — Ils n'en ont nullement 
l'intention ! 

M. PirmeK. -^ Si on veut sincèrement favo- 
riser les compositeurs, qu'où les paye 1 
M. Delebecque. — Je suis de votre avis. 
M. Pirmez. — Et quelle différence y a-t-il 
entre ces auditions par cotisation antiuelle et 
des auditions où l'on prend son billet à l'en* 
trée î 

M. Callier. — Il faut être ballotté. 
M. Pirme2. — Q'importe au compositeur 
que vous soyes ballotté ? Parce que vous êtes 
ballotté vous prendres son œuvre 1 Cinquante 
personnes ne peuvent entendre l'œuvre sans 
rétribution ; mais> grâce à cette merveilleuse 
opération du ballottage d'admission, -^ à la- 
quelle l'auteur n'est pour rien, — il devient 
licite de donner l'audition de son œuvre, sans 
lui rien payer, à des itiilliers de persooUes 1 
Est-ce du droit, cela ? 

M. Callier. ^ Empochez donc de l'exécuter 
dans votre propre maison I 

M. Pirmez. — Mais il n'y a pas de question 
pour les exécutions absolument privées ; il ne 
s'agit que des exécutions autres. 

Il y a des exécutions qui, sans provoquer 
une recette directe, n'en sont pas moins rému^- 
nérées : par exemple les exécutions orgatli-» 
sées par les villes en plein air^ celles des potn* 
piers au Parc de Bruxelles, celles des villes do 
plaisir. 

Est-ce que ces corps de musique peutént 
exécuter toutes les œuvres sans rien donner à 
leurs auteurs ? Serait-ce juste? Non I 

Il faut savoir payer ses plaisirs. Si nous 
voulons avoir des compositeurs, il faut Isui* 
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procurer uiie rémunératioti (ïonveûable pour 
les œuvres qu'ils publient. On dit que le prêtre 
doit virre cle l'autel. Eh bien, le compositeur 
doit vivre de sa musique. 

Quel est donc le syx*«lème de la section cen- 
trale dont je vous propose de reprendre les 
textes ? 

11 est très simple. 

Lh section centrale pose ce principe : Quand 
Pauteur a publié et vendu son œuvre, il donne 
le droit de l'exécuter partout oii un bénéfice, 
tjne recette ne résultent pas de l'exécution. 

Vous avee le droit d'exécuter la musique 
chea vous ; vous avez le droit de TexécUter 
publiquement. Vou? avez le droit, par consé- 
quent, d'user de cette musique de la manière 
la plus étendue, sauf une restriction : Si cette 
musique donne une recette directe ou indirecte, 
il est juste que le compositeur en re<^oive sa 
part. Que ce soit utie société qui fasse entendre 
l'œuvrcj que ce soit un entrepreneur de fêles 
publiques, que ce soit Une société momentanée 
qui poursuit un but de charité, que ce soient 
les exécutants qui s'entendent entre eux, que ce 
Boit une Tille qui, pour attirer des voyageurs, 
organise des concerts donnés par des musiciens 
gagés^ peu importe I il y a, dans tous ces cas, 
uù bénéfice, une recette et, par conséquent, 
un payement fait pour l'exécution de l'œuvre. 
Or, de ce payement,! l est juste que le compo- 
siteur prélève une part. 

Le compositeur cotitribue à TëXécutlon, il 
doit être participant du payement. 
Voilà notre théorie. 

N^est-elle pas absolument juste ? N'est-ll pas 
de la plus évidente justice que le compositeur, 
comme les autres participants à l'exécution de 
son œuvre, en retire aussi quelque chose 1 

J^éntetids dire près de moi : C'eèl l'amen- 
dement de M. Vandersmissen ! Non, ce n est 
pas Tamendement de M. Vandersmissen, qui 
supposait un but de lucre ou de spéculation. 
Dans beaucoup de cas, il n'y a pas un but de 
lucre ou de spéculation. Les concerts du con- 
servatoire sont^ils organisés dans uu but de 
lucre ? Le Cercle artistique donne-t-il des con- 
certs dans un but de lucre? Les Concerts 
organisés par les musiques militaires, par les 
villes qui veulent attirer les étrangers, paf les 
sociétés, les Concerts de charité sont-llâ organi- 
sés xians un but de spéculation ? 

Non ; je n'exige donc pas la spéculation. Il 
suffit pour mol qu'il y ait une recette, un bé- 
néfice ; mais, du moment oii je montre qu'il y 
a recette ou bénéfice pour quelqu'un, je défié 
qu'on contredise que le compositeur doit avoir 
une juste rémunération, une juste part de ce 
bénétice. 

Voilà lu théorie de la section centrale^ Elle 



est également éloignée et des exagérations qui 
résulteraient de la suppression du second para- 
graphe de l'article, c'est-à-dire d'un droit 
absolu d'empêcher toute exécution publique, et 
de cetle restriction très grande qu'avait appor- 
tée l'honorable M. Vandersmissen en exigeant 
qu'il y ait un but de spéculation proprement 
dit. 

Ceci, messieurs, me paraît la véritable so- 
lution. Elle me paraît être la véril.ible limite 
entre ce que TautiBur a conservé pour lui et ce 
qu'il a cédé en vendant son œuvre. 

Je vous prie maintenant de remarquer que 
le texte de l'article de la section centrale, que 
je reprends et que je vous propose de voler, 
n'est point absolu. 

Il trace non point une règle inflexible, mais 
une présomption de fait, que les circonstances 
peuvent modifier. 
Le texte porte : 

« Si l'œuvre est publiée et mise en vente, 
l'auteur est réputé consentir à son exécution. » 
C'est donc une présomption ; si les auteurs 
veulent changer cette présomption, ils en sont 
les maîtres. Qu'ils inscrivent, par exemple, 
sur leur œuvre : L'achat de ce morceau de 
musique ne permet pas de l'exécuter. 

Ils sont libres de le faire. Seulement, on est 
libre de ne pas acheter leur œuvre, et on ne 
l'achètera pas. 

S'ils veulent consentir, au contraire, — et 
c'est le cas pour beaucoup de compositeurs qui 
ne demandent pas autre chose que de voir 
exécuter leurs œuvres, — ils inscriront à la 
première page : Exécution libre ; on aura 
ainsi une modification en sens contraire de la 
présomption de la loi. 

C'est, pour le fond du moins, l'idée qui a 
été émise par l'honorable M. Jos. Warnant ; la 
loi donne des règles auxquelles les parties 
peuvent déroger. 

Si ma proposition est adoptée, je proposerai 
une modification à l'article — beaucoup trop 
absolu — qui punit de peines correctionnelles 
toute atteinte portée au droit de l'auteur. 

Il est évident que le délit de contrefaçon ne 
doit s'appliquer qu'à des faits frauduleux ; on 
ne peut punir d'une peine correctionnelle 
toute espèce d atteinte portée à des droits ; 
il faut un dol spécial pour qu il en soit ainsi. 
C'est la règle dans la plupart des infractions 
concernant la propriété matérielle. 11 ne suffit 
pas qu'on ait agi sciemment^ il faut qu'on ait 
agi frauduleusement. Il en est ainsi notamment 
pour qu'il y ait vol ou escroquerie. 

Un mot encore quant aux compositeurs. La 
composition musicale est une carrière qui ne 
conduit guère à la fortune. On pourrait comp- 
ter sur les doigts ceux qui, en Europe, ont 
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réussi à conquérir une positioa aisée eu com- 
posant de la musique. Leurs œuvres ont cepen- 
dant procuré des jouissances relevées et réité- 
rées à tout le monde. S'il faut être juste envers 
eux, leur refuser de reprendre ce que, par des 
contrats sainement interprétés, ils ont vendu, 
il ne faut pas leur prendre la juste rémunéra- 
tion du plaisir qu'ils nous procurent et qui, 
Sour eux, est le produit de longues études et 
'un travail épuisant. 
On représente toujours les artistes comme des 
hommes maigres, n'ayant, suivant une étrange 
expression, « vécu c^ue de privations », — ce 

f 

de vivre. 



Il que d 
r, la pi 



ni est, à coup sûr, la plus mauvaise manière 



Je trouve qu'il n'est pas nécessaire qu'il en 
soit ainsi. 

Un membre : Les artistes aux longs cheveux ! 

M. Pirmez. — Cela n'est pas nécessaire non 
plus. 

Ne mettons pas à contribution une profession 
si difficile, où la' réussite est une rare excep- 
tion ; encourageons l'artiste par le respect de 
ses droits. 

Nous faisons une loi en faveur des arts et de 
la littérature, nous devons veiller à ce que 
ceux qui veulent s'adonner aux carrières artis- 
tiques y trouvent la rémunération accordée à 
tous ceux qui abordent des professions plus 
matérielles {Bruit,) 

241. — M. de Caraman, ministre des 
affaires étrangères. — Messieurs, j'ai demandé 
à l'honorable M. Woesle de bien vouloir me 
permettre de parler avant lui, parce que je 
crois utile de jeter dans le débat un argument, 
dont, me semble -t-ll, on devra tenir compte 
dans la suite de la discussion. 

Avant tout, messieurs, je me permettrai de 
répondre en très peu de mots à l'argumenta- 
tion de l'honorable M. Pirmez, et de me ral- 
lier à l'idée qu'il a émise, en parlant des 
« artistes maigres » qu'il s'agit d engraisser. 
(Interruption») 

L'honorable membre a dit une chose extrême- 
ment vraie en affirmant qu on aurait bien de la 
peine à énumérer des noms d'artistes musi- 
ciens s'étant enrichis du produit de leur art. 

£n général, grâce à l'absence de ce droit 
d'auteur qui leur est contesté, quant à la vente 
de leurs œuvres, les spéculations que font les 
musiciens sont absolument nulles, c'est-à-dire 
qu'en fait les artisles,qui produisent une œuvre 
musicale, ne parviennent à la faire éditer que 
moyennant de supporter eux-mêmes les frais 
de l'édition, et qu'ils ne reçoivent rien si ce 
n'est la gloire de répandre leur œuvre dans le 
public. 

il serait donc bon de ne pas dépouiller ces 
artistes d'un droit, qu'on a accordé si libérale- 



ment aux littérateurs ; les littérateurs sont sûrs 
de conserver la propriété de leur œuvre de 
leur vivant, et leurs héritiers en ont encore la 
jouissance pendant cinquante ans après leur 
mort, tandis que les musiciens peuvent être 
dépouillés de leur œuvre, aussitôt qu'elle est 
produite. 

Les difficultés que M. Pirmez prévoit dans la 
pratique pour l'exécution de morceaux d'orgue 
ou de fanfares, ne sont pas à craindre, et la 
preuve, c'est qu'on n'a jamais vu de procès 
sui^ir à ce sujet. Et cependant les auteurs ont 
une garantie dgns la législation existante. 

J'arrive au point spécial dont je veux entre- 
tenir la Chambre, et je pense qu'il y a lieu de 
tenir compte des conventions internationales 
qui ont déjà entamé la question dans une cer- 
taine mesure. 

Je ne puis supposer que la Chambre entende 
donner aux nationaux un régime inférieur à 
celui qui est donné aux étrangers par des con- 
ventions. £t cependant, il existe des arrange- 
ments internationaux qui stipulent des avan- 
tages, et si l'article était maintenu tel qu'il était 
présenté par la section centrale, plusieurs pays 
auraient des avantages que la Belgique n'aurait 
pas. En vérité, il n'existe pas de loi formelle 
garantissant le droit d'auteur en Belgique, mais 
il y a un ensemble de législation qui repose 
sur le décret de 1791, sur le Code pénal de 
4810, sur le décret du gouvernement provi- 
soire de 4 830^ et cette législation,antérieure au 
royaume de Belgique, y a été systématisée par 
les jugements qui ont été rendus. 

Ces jugements sont ceux de la cour de Gand, 
du 2 février 4871, à propos d'un concert de 
bienfaisance — jugement qui rappelle les dis- 
positions législatives dont je viens de parler ; 
— par la cour de Bruxelles le 3 août 4880, 
dans l'affaire connue de tout le monde, à laquelle 
a donné lieu une représentation de l'opéra 
d'Aida. 

Enfin il y a l'article 4382 du Code civil, qui 
donne une sanction au droit des artistes. Cet 
article leur donne des droits dont ils peuvent 
tirer parti. 

Eh bien, les conventions étrangères, Halles 
avec l'Allemagne et avec la France, indiquent 
dans l'article 4^^^ les avantages qui sont et seront 
attribués aux Belges par la loi. 11 ne me parait 
pas possible qu'une loi belge, faite après ces 
conventions, vienne restreindre les avantages 
qui ont été stipulés alors, et qui étaient établis 
par la législation et par la jurisprudence exis- 
tantes. 11 s'ensuivrait que des Allemands en 
Belgique auraient un privilège comparative- 
ment aux Belges. 

Enfin il y a une convention dont les termes 
sont plus formels encore que ceux de la con- 
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vention allemande, et qui mettrait les Belges 
dans un état d^ufériorité vis-à-vis des étran^ 
gers, de la nation avec laquelle cet arrangement 
a été conclu. C'est la convention faite avçc 
PEspagne, dans laquelle je lis à Tarticle 2 : 

« Demeurent interdites dans chacun des 
deux pays l'impression, la vente, l'importation 
et l'exportation d'œuvres dans Tidiome ou dia- 
lecte de Pautre sans l'autorisation du proprié- 
taire de l'œuvre originale. 

« La même interdiction s'appliquera à la 
représentation d'œuvresdramatiques,età l'exé- 
cution en public de compositions musicales. « 

Devant ces textes, il n'y a pas à hésiter à 
consacrer dans notre loi des avantages au moins 
égaux pour les nationaux à ceux que les con- 
ventions internationales leur donnent. 

La convention française, qui doit durer jus- 
qu'en 1892, assurera donc pendant une très 
longue période des avantages aux Français. 

Dans ces conditions, je ne puis que main- 
tenir la proposition que j'avais faite de suppri- 
mer purement et simplement le § 2 de l'arti-r 
cle 16, de façon à mettre notre législation 
intérieure en rapport avec la législation étran- 
gère. 

242. . — M. Woeste. — Messieurs, je ne 
suis pas l'auteur de l'amendement qui forme 
l'article 16 du projet adopté au premier vote. Je 
l'ai volé cependant, et je dois dire que j'ai émis 
sur cet article un vote parfaitement conscient. 
J'ai su ce que je voulais faire, et je crois que 
tous les membres de l'assemblée, qui se sont 
joints à Phonorable M. Vandersmissen pour 
voter l'amendement, ont très bien compris la 
portée de leur vote,et discerné les conséquences 
de la disposition qu'ils adoptaient. Sur ce 
point, je pense qu'il ne peut y avoir de doute. 

Je crois aussi que, dans les critiques qui ont 
été élevées contre cette disposition, il y a eu 
beaucoup d'exagération. 

On a dit qu'elle mettait les compositeurs de 
musique hors du droit commun,hors de la loi. 

Et cependant, lorsqu'on examine froidement 
la diS{)osition adoptée au premier vote, on 
constate qu'elle a reconnu aux compositeurs 
de musique, comme à tous les littérateurs et 
à tous les artistes, le droit exclusif de publier 
leurs œuvres, de les reproduire et de les ex- 
ploiter, d'en toucher les bénéfices matériels. 

Il me paraît donc incontestable que l'article 
adopté au premier vote ne mérite pas, en 
réalité, les critiques dont l'honorable M. Van- 
dersmissen a criblé tout à l'heure son œuvre; 
il laissait aux compositeurs de musique des 
droits extrèmenient importants. 

La pensée qui nous guidait, lorsque nous 
avons voté cette disposition, était parfaitement 
rationnelle et logique. 



Nous disions aux compositeurs de musique: 
Quand il s'agit d'une œuvre qui émane de 
votre travail, il est juste que vous seul, vous 
puissiez l'exploiter et en retirer des bénéfices 
matériels. 

Hais, lorsqu'il ne s'agit pas de recueillir des 
bénéfices matériels, par cela môme que vous 
mettez votre œuvre en vente, elle doit pouvoir 
être exécutée, parce que votre pensée ne sau- 
rait être différente ; on ne met pas une œuvre 
en vente, pour qu'elle soit tenue sous le bois- 
seau. 

Tel est le sens de la disposition adoptée au 
premier vote. 

On peut n'en être pas partisan, mais elle 
était fort rationnelle, et je répète qu'elle ne 
mérite pas les critiques dont elle vient d'être 
l'objet de la part de son auteur. 

Je suis cependant d'avis que, dans une 
question comme celle-ci, il i^ut chercher à 
concilier les intérêts opposés, et à résoudre la 
difficulté par une transaction ; et puisque les 
compositeurs de musique ont été très efirayés 
de la disposition qui a été adoptée au prenaier 
vote, je suis porté, pour ma part, à chercher 
à leur faire quelques concessions. Mais je n'ad- 
met pas du tout la disposition nouvelle, qui 
vient d'être proposée par l'honorable M. Van- 
dersmissen, et cela pour une très bonne raison, 
c est que, et je le démontrerai dans un instant, 
l'honorable membre, dans la rédaction t)ou- 
velle qu'il soumet à la Chambre, va plus loin 
que ce que demandent les compositeurs de 
musique eux-mêmes. 

La disposition, qui a été défendue par le 
gouvernement dans la première discusion, se 
bornait au § ^^ de l'article 16, lequel était 
ainsi conçu : « Toute exécution ou représen- 
tation publique, totale ou partielle, d'une 
œuvre musicale ne peut avoir lieu que du 
consentement de l'auteur, qu'elle soit gratuite, 
ou qu'elle ait lieu dans un but, soit de spécu- 
lation, soit de bienfaisance. » 

C'était trop absolu : aucun correctif n'était 
apporté par le gouvernement à ce principe. 

L'honorable M. Vandersmissen, dans la dis- 
position modifiée qu'il vient de nous proposer, 
ne fait que reproduire la disposition du § 1^^ de 
l'article 16 primitif, en la présentant sous une 
forme différente. 

Voici, en effet, si je l'ai bien compris, en 
quel sens serait conçue la disposition proposée 
par l'honorable membre : 

a Aucune exécution ou représentation pu^ 
blique totale ou partielle d'une œuvre musicale 
ne peut avoir lieu que du consentement de 
l'auteur. » 

L'honorable membre a simplement supprimé 
de son premier amendement les mots « dans 
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un bat de spéouIaMûQ d» qui en fixaient la por- 
tée, et il proscrit en conséqi\})Dce, comme le 
g 1«f de Particle <6, toute exécution ou repré- 
sentation publique totale ou partielle d'une 
œuvre musicale, sans le consentement de 
Tauteur. 

Dono identité complète entrç ces daux dis- 
positions* L'honorable membre ponvaiti dès 
lors, puisqu'il renonçait à pon amendement 
primitif, ^e rallier purement et simplement à 
la disposition défendue par le gouvernement 
au premier vote. Son nouvel amendement est, 
par suite, inutile, et je l'engage à Ip retirer. 

Je viens de dire, messieurs, que la dispo^ 
sition primitive, telle que je gouvernement Ta 
proposée, et le dernier amendement de l'hono* 
rable M. Vandersmissen vont plus loin que ne 
le demandent le^ compositeurs de musique. 
Je tiens à prouver ce point. 

Toute la difficulté que soulèvent et le § 1^^ 
de Tarticle 16 du projet du gouvernement et 
l'amendement nouveau de M. Vandersmissen 
gU, en eflfet, dans la question de savoir ce qu'il 
faut entendre par une exécution ou une repré- 
sentation publique. 

La section centrale, dans le projet qu'elle 
avait sou mis aux délibéra tiens de la Chambre, 
avait, après avoir formulé l'article qqe nous 
discutons en ce moment, ajouté une disposition 
ainsi conçue ; 

« Est considérée comme publique Texécu-* 
tion ou la représentation donnée dans tout 
local ouvert à plusieurs personnes ayant le 
droit de le fréquenter et de s'y assembler, à 
la seule exception des maisons particulières. » 

Ainsi, si on rapproche cette définition du 
§ 1^^ du projet et de jamendement nouveau de 
M. Vandersmissen, on voit qu'il serait défendu 
d'exécuter, sans le consentement de Tauteur, 
aucune œuvre musicale quelconque dans un 
local autre que les maisons particulières. Le 
gouvernement, à la vérité,dan3 le projet modi- 
fié qu'il nous a soumis, n'a pas introduit la 
disposition du projet de la section centrale 
dont je viens de donner lecture, et qui fixait la 
portée de^ mots i exécution et représentation 
publique* Mais est-ce parce qu'il n'en était pas 
partisan t E!n aucune façon. Le gouvernement 
est parti de celte Idée, que, dans le projet de loi, 
on ne donne pas de définitions { qu'il appar-i 
tient aux commentateurs et aux jnterprtèe4 de 
}a loi de les fournir. 

Le gouvernement a pensé qn'il fallait laisser 
aux tribunaux le spin d'interpréter ce qu'il 
convenait d'entendre par exécution ou repré-i 
sentation publique. L'honorable ministre de la 
justice me fait un signe d'assentiment. 

Nous sommes donc d'aocord sur ce point. 
MaiSf messieurs, les tribunaux ^enontpronon^ 



oés sur le sens des mots en question, et la 
disposition qui était proposée par la section 
centrale dans son article 16, et qni définissait ce 
qu'il fallait entendre para exécution publique», 
n'était pas autre chose que l'application à la 
matière qui nous oocupe, de la jurisprudence 
en vigueur. 

.. Enefiet, l'honorable M. de Borobgrave, dans 
son rapport, a résumé cette jurisprudenoa 
dans un passage que je prends la liberté de 
mettre sous les yeux de la Chambre, « La cour 
de cassation, a-t«il dit, a eu récemment l'occa- 
sion de s'expliquer sur ces divers points pour 
fixer en matière délictueuse quand il y avait 
publicité. La contrefaçon est un délit. La dif** 
famation en est un autre. Pour tous deux, il 
peut s agir de savoir's'il y a eu publicité. Or, 
par son arrêt du 12 décembre 4881, la cour 
suprême a décidé, à propos de la Société la 
Grande Harmonie, quHl fallait considérer c^mme 
public tout local ouvert à certaines poreonnes 
ayant le droit de le fréquenter et de s'y assembler, 
à la seule exception des maisons particulières, » 

J'ai vérifié Tarrêt, et la citation est exacte. 
M. de Borobgrave terminait sur ce point en 
disant : 

a La section centrale propose d'appliquer 
cette doctrine è la matière qui nous occupe. 
C'est le seul moyen de sauvegarder pleine- 
ment le droit des auteurs. 

Ainsi, qu'on définisse ou qu'on ne définisse 
pas, dans la loi, ce qu'il faut entendre par 
exécution publique, en vertu de la jurispru* 
denoe actuellement admise, toute exécution 
d'une œuvre musicale, ailleurs que dans les 
maisons particulières, sera proscrite, si l'on 
adopte, soit l'amendement proposé par l'honor 
rable M. Vandersmissen, à la séance d'au»- 
jourd'hui, ^oit le § le'^ de la disposition dé- 
fendue par le gouvernement dans sa teneur 
actuelle. 

En d'autres termes, il serait absolument 
défendu aux nombreuses sociétés particulières 
qui existent dans le pays, d'exécuter, ne fàt- 
ce que pour leurs membres, les œuvres' mu- 
sicales sans le consentement des auteurs. 

Eh bien, messieurs, c'est en cela précisé- 
ment que je dis et à l'honorable ministre des 
affaires étrangères et à l'honorable M. Van* 
dersmissen, qu'ils vont plus loin que ce que les 
compositeurs de musique demandent eux- 
mêmes. {Interruption de M, k ministre des 
affaires étrangères,) 

Mais, monsieur le ministre, je vous en prie, 
vous m'avex interrompu sans avoir attenau la 
justification de lobservation que je faisais. 

Vous me dites qu'on peut exécuter dans 
tous les cas en payant le droit d'auteur. 

Mais quand on doit payer uq droit d'auteur. 
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il est clair qu'il est défendu d'exécuter libres 
ment les œuvres mises en vente, et que, dès 
lors» comme Pa montré Pbonorable M. Pir- 
mez, ceux qui, dans ces conditions, exécute- 
raient une œuvre musicale, seraient frappés 
du délit de contrefaçon. 

L'honorable ministre me fait un signe ap- 
probaiif. On veut donc aller jusque-là. 

H. Pirmez. •»«- J'ai fait mes réserves quant 
su délit. 

M. Woeste. — Remarquez que je ne parle 

Îas en oe moment de vous, monsieur Pirmez. 
e connais vos réserves ; je les discuterai plu9 
tard, s'il y a lieu. 

Je m'adresse à Phonorable ministre des 
affaires étrangères qui me faisait un signe 
d'assentiment,et qui me disait qu il Tentendait 
ainsi. 

Je sais que Phonorable M. Pirmez a annoncé 
qu'il proposerait uue modification à la dispo- 
sition qui prévoit le délit de contrefaçon ; mais 
je discute poyr le moment avec Phonorable 
organe du gouvernement qui vient de recon* 
naître, par Passentiment qu'il donne à mes 
paroles, que, dans sa pensée, ceux qui, dans 
une société particulière, exécuteront une 
œuvre de musique sans le consentement de 
Pauteur, alors même que ce ne serait que pour 
leurs mctmbres, se rendraient coupables du 
délit de contrefaçon. 

Voilà le système proposé par le gouverne^ 
ment. Maintenant que je Pai précisé de nou^ 
veau, je reviens à Pargumentation que je 
développais, lorsque Phonorable ministre des 
affaires étrangères m'a interrompu; je lui disais 
que son système, comme le système n<> 2 de 
Phonorable M. Vandersmissen, allait plus loin 
que ce que demandent les compositeurs de 
musique. 

H. Vaqdersmissen. — Je ne demande que 
oe qu'ils demandent euxt- mêmes. 

M. Woeste. — Votre amendement traduit 
alors très mal leur pensée, je vais vous en 
non vaincre. 

Une pétition du congrès pousical porte : 

ff Cette décision (celle de la Chambre au 
premier vote) a été inspirée par la crainte 
d'entraver la marche des nombreuses sociétés 
de musique du pays. Cette crainte n'est en 
rien justifiée. Jamais nos auteurs dramatiques, 
dont les droits sont absolus et incontestés, n'ont 
fait valoir des prétentions excessives ; jamais 
nos compositeurs, qui peuvent invoquer la 
législation du pays, n'ont montré des exi- 
gences tracassières... i> 

Le congrès dit donc : Soyez tranquilles ; par 
la disposition que nous demandons, nous ne 
voulons pas vexer les sociétés particulières ; 
lel n est pas notre but. 



La Société des compositeurs de musique a 
été plus précise encore ; voici un passage de sa 
pétition : 

« La préoccupation qui a inspiré le vote de 
Pamendement que nous combattons a été, 
parait-il,de soustraire les sociétés particulière^ 
à Pobhgatioo de payer les droits d'auteur; mais 
cette préoccupation était inutile et superflue. 
L'intérieur d'un cercle ou d'une société est 
protégé par les immunités du domicile parti- 
culier. Les auteurs et compositeurs n'ont jamais 
songé à y interdire Texécution de leurs ouvra- 
ges, lorsque cette exécution revêt un caractère 
absolument privé, ji 

Je montre par là à la Chambre que les com- 
positeurs eux-mêmes nous disent : Nous recon- 
naissons les droits des sociétés, nous ne voulons 
pas y porter atteinte ; leur local doit être con- 
sidéré comme un local privé. Je montre, 
d'autre part, qu'étant donnée la jurisprudence 
en vigueur, par les expressions : «c exécution 
ou représentation publique », vous interdisez 
précisément aux sociétés l'exercice des droits 
que les compositeurs ne leur disputent pas. 

Avais-je raison de dire, dès lors, que la dis- 
position défendue par Phonorable ministre des 
affaires étrangères et la nouvelle disposition 
de Phonorable M. Vandersmissen, allaient plus 
loin que ce que les intéressés réclament.? 

La conclusion est donc évidente : ni Pamen- 
dément de Phonorable membre, ni le §l®^de 
Particle 1 6, ne peuvent être admis sans restric-^ 
tion. 

Quelle est la restriction qu'il faut y appor- 
ter ? On doit, selon moi, la chercher en mettant 
en œuvre les observations qui nous sont sou- 
mises par les compositeurs de musique et que 
je viens de remettre sous les yeux de la 
Chambre. 

L'honorable M. Pirmez Pa très bien compris, 
et c'est pourquoi il a défendu la rédaction du 
§9 de Particle 16, telle qu'elle avait été pro- 
posée par la section centrale. 

Je me rallie subsidiairement à ce § 2. Mais je 
crois cependant que la rédaction n'en est pas 
parfaite. 

Voici pourquoi. Il est conçu dans les termes 
que voici : 

« Toutefois, si l'œuvre est publiée et mise 
en vente, Pauteur est réputé consentir à son 
exécution partout où aucune rétribution ni 
directe ni indirecte n'est perçue des auditeurs 
ni payée aux exécutants. » 

Ainsi, dans un cercle particulier oh on exé- 
cutera une œuvre musicale, on fera une quête 
pour telle ou telle œuvre ; on pourra se 
demander si cette quête ne tombe pas sous 
Papplioation de la disposition qui interdit 
tt toute rétribution indirecte. » 
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M. Pirmez. — Un don volontaire n'est pas 
un payeraeot. 

M. Woeste. — Mon cher collègue, une 
rétribution indirecte pourrait être interprétée 
par la jurisprudenre dans le sens que j*indi- 
que ; on sait, en eiïet, qu'il est difficile de ne 
pas participer aux quêtes dont il s'agit. 

Dans tons les cas, la rédaction de la section 
centrale exclut tout payement aux exécutants. 

Or, je suppose qu'on fasse venir dans une 
ville de province, un artiste de la capitale ou 
d'ailleurs, et que, sans lui donner aucune ré- 
tribution directe, on l'indemnise simplement 
de ses frais de déplacement et de séjour. Il 
résulte du texte de la section centrale que l'exé- 
cution de Tœuvre musicale serait dans ce cas 
interdite, parce que les exécutantïi auraient 
reçu une légère indemnité; cependant, l'exé- 
cution n'aurait donné lieu à la perception 
d'aucun bénéfice matériel au détriment du com- 
positeur. 

JVslinie donc qu'il serait convenable de 
modifier la rédaction de la section centrale, et 
que la rédaction modifiée pourrait s'inspirer 
des idées émises par les compositeurs eux- 

(i'esl dans cette pensée que j'ai rédigé la 
disposition transactionnelle que voici et que je 
soumets à la Chambre. 

Le premier paragraphe de l'article à voter 
serait la reproduction du premier paragraphe 
de la disposition du projet du gouvernement. 
(Interruption de M. Pirmez.) 

M. le président. — C'est l'article 45 du 
projet de la section centrale et l'article 16 du 
projet du gouvernement. 

M. Woeste. — Précisément. Nous maintien- 
drions donc ceci : 

a Toute exécution ou représentation publi- 
que, totale ou partielle, d'une œuvre musicale 
ne peut avoir, lieu que du consentement de 
Tautear, qu'elle soit gratuite ou qu'elle ait lieu 
dans un but soit de spéculation, soit de bien- 
faisance. V ' 

Mais nous ajouterions : 

ce N'est pas considérée comme publique 
l'exécution particulière ou la représentation 
donnée dans une société particulière, lorsque 
aucune rétribution n'est exigée des auditeurs.» 

J'ajoute que j'ai, à mon tour, soumis à l'un 
des signataires des pétitions que nous avons 
reçues la rédaction que je vous propose, et cet 
auteur qui était venu chez moi, très ému de 
notre premier vole, m'a déclaré qu'il ne voyait 
aucun inconvénient à l'adoption d'une dispo- 
sition conçue dans ces termes. Je serais charmé 
que cette disposition pût être considérée comme 
une transaction entre les divers intérêts en 
présence ; que si, toutefois, on en trouve 



une meilleure, je m'y rallierai bien volon- 
tiers. 

243. — M. Vandersmissen. — Je prie la 
Chambre de m'accorder encore un Instant 
d'attention ; je crois avoir le droit de défendre 
mon nouvel amendement. 

Il y a un danger qu'il faut toujours éviter, 
quand on fait une loi, c'est de vouloir absolu- 
ment tout dire dans le texte de chaque article 
de la loi. En quoi suis-je en désaccord avec 
M. Woeste ? Sur la question de savoir quel est 
le sens du root public. Or, dans lamendement 

aue je propose, je ne dis pas qu'il y a publicité 
ans tel ou tel cas ; c'est le fait cela, et les 
tribunaux seraient absolument inutiles si les 
décisions en fait devaient être données par la 
Chambre. 

M. Woeste. — Je vous montre comment 
feront les tribunaux. 

M. Vandersmissen. — C'est à cette partie 
de votre discours que je voudrais revenir. 
Quand y a-t-il exécution publique ? Quand n'y 
a-Uil pas exécution publique ? 

Devons-nous dire de façon certaine : U y a 
exécution publique chaque fois que l'exécution 
a lieu en dehors du domicile des particuliers? 
Je ne le dis pas, et les auteurs eux-mêmes ne 
le disent pas. {Interruptions.) 

Ce sera là une question de fait. Comment 
pourriez-vous dire qu'il y a publicité, s'il y a 
eu des exécutants payés, si l'on a admis les 
dames des membres d'une société ? Je défie la 
Chambre de trouver une définition du mot 
public qui puisse répondre à tous les cas. 

Vous ne pouvez dire où se trouve la limite 
qui sépare la publicité de la non-publicité. Les 
auteurs verront eux-mêmes ce que leur intérêt 
commande. Si l'on a exécuté une œuvre musi* 
cale sans l'assentiment de l'auteur, croyant en 
avoir le droit, parce qu'il n'y avait pas repré- 
sentation, exécution publique^ l'auteur sera là 
pour défendre ses droits, s'ils ont été méconnus. 

Les auteurs seront très larges. Si des procès 
devaient naître à la suite de l'article que je 
propose par la suppression des mots dans un 
but de spéculation y le texte de la pétition qui ncus 
est envoyée par les auteurs aurait un certain 
poids devant les tribunaux. 

M. Woeste a lu la pétition du congrès musi- 
cal belge. Cette pétition n'est pas faite au nom 
des compositeurs de musique, mais au nom 
des délégués des sociétés musicales. Ce sont les 
sociétés qui nous l'ont adressée. J'ai donc le 
droit de rétorquer cette pétition que lisait à 
l'instant M^ Woeste contre le discours de l'ho- 
norable membre. 

Il dit que je veux aller plus loin que les 

compositeurs. J'ai le droit de lui répondre : 

î Vous allez plus loin que les sociétés ; si j'ai 
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tort, votre tort est égal, et vous êtes bien mal 
venii de critiquer ce que vous avez bien voulu 
appeler mon amendement n» 2. 

Quand y aura-t-il exécution publique? 

Je prie la typographie .du Moniteur de ne 
plus commettre d'erreur en reproduisant mes 
paroles. J'avais demandé l'autre jour ce qui 
arriverait si l'on bissait un monologue de 
Coquelin à la Société de la Grande Harmonie. 
Dans les Annales parlementaires on me fait parler 
d'une société de gendarmerie I (Hilarité,) La 
remarque servira â^erralurn. 

Il y aura publicité du moment où, en plus 
des membres de la société, des étrangers assis- 
teront à la représentation. 

Il ne faut pas non plus donner à mon amen- 
dément un sens ridicule, et le combattre par une 
idée absurde qui ne s'y trouve pas. Je suppose 
qu'il y ait une répétition d'une œuvre qui doit 
être exécutée dans un concert public. Quelques 
personnes étrangères accompagnent les person- 
nages les plus influents de la société pour assis- 
ter à la répétition, pour dire, par exemple, si 
l'œuvre peut être exécutée. 

Y aura-t-il exécution publique, parce que 
dix ou vingt personnes, ne faisant pas partie 
de la société, auraient assisté à celte répéti- 
tion I 

Incontestablement, non. 

Ce n'est pas cela que j'ai voulu dire en ré- 
duisant mon amendement à sa plus simple ex- 
pression ; j ai voulu éviter les difficultés aux- 
quelles donnait lieu l'article, tel qu'il était rédi- 
gé dans le projet du gouvernement. 

Pourquoi dire : Quelle ait lieu dans un but de 
spéculation ou de bienfaisance, ou quelle soit gra^ 
tuite ou non ? 

Du moment que vous voulez reconnaître le 
droit des auteurs, et éviter tout doute, suppri- 
mez les mots qui peuvent prêter à des interpré- 
tations diverses. 

Quant au § 2, que l'honorable M. Pirmez 
propose de rétablir, je ne puis l'admettre, 

« Toutefois, est-il dit, si l'œuvre est publiée 
et mise en vente, l'auteur est réputé consen- 
tir... » etc. 

On fait observer avec raison que le compo- 
siteur qui vend un morceau de musique pour 
fanfare désire qu'on le joue. 

Il est clair que, si une sérénade était donnée 
un soir à un ae nos concitoyens, les auteurs 
des œuvres exécutées ne prétendraient pas 
qu'on leur doit des droits d'auteur... 

M. Pirmez. — L'amendement de l'honorable 
M. Woeste a cette portée. {Inteiruptions,) 

M. Vandersmissen. — Aucun auteur ne se 
rendrait ridicule à ce point... 

Un membre : Il aurait le droit do réclamer. 
M. Vandersmissen. — £n droit^ il serait 



fondé, mais en fait, aucun auteur, je le répète, 
n'irait jasque-là, car il aurait contre lui toutes 
les sociétés musicales du pays, s'il se livre à de 
semblables vexations. 

Le paragraphe distingue entre l'œuvre pu- 
bliée et celle qui ne l'est pas. 

C'est à l'occasion de cette distinction que 
nous avons reçu la première pétition de la So- 
ciété des compositeurs de musique, pétition qui 
a été quelque peu cause de l'erreur que j'ai 
commise. 

Je demande qu'on laisse aux tribunaux le 
soin de décider s'il y a publicité, comme on le 
fait en matière pénale, notamment lorsque la 
loi emploie le mot public. 

Mais je défie qui que ce soit, dans cette 
Chambre, de trouver une formule qui ne soit 

Eas de nature à soulever des difficultés devant 
)S tribunaux. 

M. Woeste. — C'est décidé par les tribu- 
naux. 

M. Vandersmissen. — Oui, à propos d'un 
fait tout particulier ; à l'occasion d'une impu- 
tation dommageable qui avait été répétée dans 
le local de la Grande-Harmonie. C'est un fait 
que tout le monde connaît. Dans ce cas, les 
tribunaux ont décidé qu'il y avait diffamation, 
parce que le propos avait été tenu dans le local 
de la Grande-Harmonie, et que la publicité était 
suffisante. Voulez-vous qu'au point de vue du 
délit de contrefaçon on interprète la loi de 
la môme façon ? C'est ce que vous aurez à 
décider. 

M. Woeste. — Tranchons l'interprétation. 

M. Vandersmissen. — Mais ne donnons pas 
une interprétation contraire à ce que demandent 
les auteurs et compositeurs de musique I Voici 
comment ils s'expriment : 

« Les auteurs et compositeurs n'ont jamais 
songé à leur interdire (dans l'intérieur des 
cercles et des sociétés) l'exécution de leurs 
ouvrages, lorsque cette exécution revêt un carac- 
tère absolument privé, et dans tous les cas les 
sociétés. peuvent échapper aux revendications 
des auteurs, en puisant leur programme dans 
le domaine public, qui est assez riche en chefs- 
d'œuvre. » 

Il est évident que la plupart des personnes 

3ui se rendent à des fêtes musicales y sont 
éterminées, soit parce qu'on y paie moins 
cher qu'au théâtre, soit parce que, n'ayant pas 
de théâtre dans la localité qu'elles habiieot, 
c'est le seul plaisir qu'elles puissent acheter. 
N'est-il pas légitime, dès lors, que les sociétés, 

aui donnent des fêtes musicales, paient le droit 
'auteur à ceux dentelles exécutent des œuvres, 
et n'est-il pas évident que celte faible re- 
devance ne sera jamais pour elles une cause 
de ruine ? 
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Je citerai uq Beul ei^emple t Quand MM. 
StouiDODt et Calabresi ont pris la directioQ du 
théâtre de la Monnaie, ils payaient 4,500 
francs de droit d'auteur par année ; quand 
ils Tout quittée, \U payaient 40,000 francs 
de droits, chaque année, et cependant chacun 
sait que leur entreprise ne les a pas ruinés. 

On fait aseez de charité indirecte pour 
quon ne refuse pas aux auteurs un droit 
qui leur est indéniable, le droit de vivre de 
leurs œuvres ? 

M, Pirroez. -^ Un mot d'explication, noes- 
sieurs, sur la portée de l'aoïendement de la 
section centrale. 

La Chambre n'aura pas de peine à constater 

3ue les amendements de MM* Woeste et Van- 
ersmissen ne peuvent pas être admis. 

D'après ces deux amendements, toute espèce 
d'exécution publique est défendue ; il n*y a 
d'exception que pour les exécutions dans les 
locaux des sociétés. 

Ainsi, une société de musique ne peut 
donner une sérénade ; elle ne peut jouer 
une marche en se rendant à une fête ou à un 
enterrement, une musique militaire ne peut 
jouer dans la rue sans payer le droit d'au- 
teur. 

M. Woeste. — C'est le premier vote qui a 
décidé cela. 

M. Pirmez. ^- La question est précisément 
de savoir si ce que nous avons voté doit être 
maintenu. 

Ne rougissez pas des conséquences de vos 
amendements en les couvrant de l'autorité — 
sans aucune valeuri du reste, -^ du premier 
vote, 

Il est constant que la proposition de l'honon 
rable M. Woeste et celle de rhonorable M,Van- 
dersrpissen défendent toute exécution publique 
d'une œuvre musicale. Voilà votre sy6tème,que 
je combats. 

M. Tesch. — Mais si la société joue dans son 
local? 

M. Pirmez. — t C'est une autre question. Les 
amendements vont trop loin dans le sens de 
la prohibition, en ce qui concerne l'exécu* 
tion publique. Par contre, ils sont trop tolé- 
rants pour les exécutions au sein des sociétés 
particulières. 

On a cité deux de ces sociétés : le Cercle 
artistique et la Grande-Harmonie, qui comp 
tent des centaines de membres. Je veux faire 
exécuter une œuvre de iqa composition à Bru- 
xelles. Il sera permis à la Grande-Harmonie et 
au Cercle artistique et littéraire d'exécuter, 
sans rémunération quelconque, mon œuvre 
en môme temps que je la fais représenter moi- 
môme ! Est-ce raisonnable ? Ne voit-on pas que 
p'est me priver de toute chauce de rémunéra** 



tion? Voilà les deux griefs que je fais hu\ d^ux 
amendements. 

Vous allez donc beaucoup trop loin en 
interdisant toutes espèces d'exécutions publi- 
ques ; vous n'allez pas asses loin lorsque vous 
autorise^ toute exécution dans les société^ 
particulières, quel que soit le nombre de 
membres. 

M. Wagener.-^ Les musiciens ne le deman^ 
dent pas I 

M. Pirmez. — M. Vandersmisaen vient de 
vous dire que la citation faite comme étant des 
compositeurs est des sociétés de musique, ce 
qui est très différent. 

M. Wagener. — Il a répondu en se montrant 
plus catholique que le pape, 

M. Pirmez. — Vous ne m'avez pas entendu, 
mon cher collègue. M. Vandersmissen vient de 
dire que ce qu^on a lu comme la pétition dei 
compositeurs ét^it une pétition ou une déclaras 
tion des sociétés de musique. 

M. Wagener. •»- C'est une erreur : oeU 
émane de la Société des compositeurs belges et 
c'est signé : Gevaert, Gattreux, etc. 

M. Pirmez. -^ Ce n est pas de cette pétition- 
là qu'il s'agit. 

M. Wagener. — C'est dans oelle-là que cela 
se trouve. La Société des compositeurs et 
auteurs lyriques belges nous a adressé une 
pétition que tout le monde a TQq\ie et dans 
laquelle se trouve la phrase qu a lue tout à 
Theure l'honorable M. Woeste. Hais je liraf 
d'abord la phrase précédente i <f La préooou« 
pation qui a inspiré le vote de l'amendement 
que nous combattons a été, parait-il, de sous- 
traire les sociétés particulières à l'obligation 
de payer les droits d'auteur ; mais c^tte préoon 
cupation était ou inutile ou superflue. L'in- 
térieur d^un cercle ou d'une société est protégé 
par les immunités du domicile particulier. » 

Voilà ce que disent les musiciens, o'est-ài 
dire les intéressés. 

M. Pirmez. — Ils pourront s^expliquer d'ici 
au vote; mais voici oe qu'ils ajoutent : c ...et, 
dans tous les cas, les sociétés peuvent échapper 
aux revendications des auteurs en puisant leur 
programme dans le domaine public, qui est 
assez riche en chefs-d'œuvre » . {Interruption,) 

Messieurs, je ne suis pas l'organe des corn» 
positeurs de musique, mais je constate qu'il 
n'est ni juste ni légitime de permettre à des 
sociétés comme celles que j'indiquais, d'exé- 
cuter des œuvres sans payer des droits d'àu<9 
teur. 

Quant à moi, j'ai entendu des oompositeurs 
de musique, et toujours je leur ai entendu tenir 
un langage absolument contraire à oe qui vient 
d'être dit. 

M. de Qaraman, ministre des afibires étran- 
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gères. — Je crois qu'il y a uo point à définir, 
quMI y a une distinction à faire entre leâ diffé* 
rentes sociétés. 

Il y a des sociétés, composées uniquement 
d^exécutants, auxquelles on peut parfaitement 
laisser le droit d'exécuter les œuvres musicales, 
puis des sociétés composées non seulement 
d'ei^écutants, mais d^un public véritable, c'est 
ainsi que sont le Cercle artistique et la Grande 
liarmanie; je crois que les choses ne sont pas 
égales, et qu^alors que les auteurs peuvent 
admettre une société composée uniquement de 
musiciens, ils ne peuvent le faire lorsque le 
public est admis. 

M. le présideqt.—La parole est à M. Pirmez, 

Yoix A DROITE : A demain ! 

M. Pirmez. — Deux mots seulement. 

J'ai montré les deux vices des amende^ 
ments : interdiction trop absolue pour les 
exécutions publiques, concession trop large 
pour les sociétés. 

Voici la solution ; Lorsqu'il y a rémunéra- 
tion, l'honorable ministre de la justice paraît 
ne pas comprendre, il fait des gestes déses* 



M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
ne suis pas désespéré du tout 1 

M. Pirmez. — Je veux que, lorsqu'il y a 
une rémunération, l'auteur en profite. 

Ce principe fondamental se traduit par 
l'indication de deux cas où l'exécution publi- 
que est subordonnée à son autorisation ; 

Le premier est celui oii les auditeurs payent 
une entrée. 

Le second est celui où les exécutants consti- 
tuent un corps payé. 

II faut aussi payer le compositeur. 

L'hoporable M, Woeste dit : Suffit-il qu'il y 
ait un amateur parmi les exécutants gagistes? 
Non ; c'est uqe question d'appréciation pour les 
tribunaux, on verra si c'est une exécution 
payée. {Interruption.) 

L'honorable membre me dit que c'est vague ; 
mais les tribunaux ont fréquemment jugé des 
cas semblables ; il y a des limites à ces 
choses-là, 

Si, dans une société d'amateurs, on loue un 
ou deux musioiens, les tribunaux reconnaN 
tront qu'il n'y a pas là orchestre de gagistes. 
En pratique, il n'y a aucune difficulté. 

3i, par contre, dans un orchestre organisé, 
dont les musiciens ont un salaire, il y a un 
amateuri on ne dira pas que c'est une société 
d'amateurs. 

La détermination est donc bien simple : si 
l'orchestre est payé, le compositeur aura 
droit... 

H. Callier. -*• Même dans une maisoq par* 
ticulière ? 



M. Pirmez. — C'est une question qui ne se 
présente pas. Le § 4^ ne parle que des exéou* 
lions publiques; il est évident que toute exéou« 
tion privée est libre. 

Il s'agit des exécutions publiques, et celles-ci 
sont permises s'il n'y a pas recette perçue, ou 
si Ton n'a pas affaire à un corps de musiciens 
payés. 

Voilà notre thèse, et voilà ce que constate 
l'amendement. 

S'il ne répondait pas exactement à ce que je 
viens de dire, il suffirait de modifier le texte 
pour atteindre le but : mais la théorie en est, 
je crois, parfaitement justifiée. 

244« — M. Wagener. — Messieurs, je 
demande simplement à pouvoir donner lecture 
d'un amendement, afin qu'il puisse être im- 
primé pour la discussion de demain. 

Voici l'amendement : 

tt Aucune œuvre musicale ne peut être 
publiquement exécutée ou représentée, en 
tout ou en partie, sans le consentement de 
l'auteur, lorsque l'exécution ou la représenta- 
tion donne lieu à rétribution spéciale de la 
part des assistants. » 

Cet amendement est présenté par l'honorable 
M. Callier et par moi. Je me réserve de le 
développer demain. 

M, le président, — L'amendement sera im- 
primé et distribué. 

SÉANCE DU 9 DÉCEMBRE. 

Préiidenoe de M, de Lantsheere. 

245. — M» le président, — La parole est 
à M. Wagener pour développer l'amendement 
qu'il a présenté, avec M. Callier, à l'artiule 16. 

M. Wagener. — Pour justifier l'amende-» 
ment à l'article 16 que nous avons proposé, 
l'honorable M. Callier et moi, je ne pense pas 
qu'il soit nécessaire de m'élendre encore Ion-» 
guement sur l'amendement de M. Vander* 
smissen, adopté au premier vote. L'honorable 
membre en a fait justice lui-même, il a été 
d'avis que cet enfant était mal venu, que c'était 
un 4lonstre,et par conséquent il l'a étouffé au 
berceau et lui a fait un enterrement de pre- 
mière classe. 

Je ne crois pas qu'il y ait quelqu'un dans 
cette Chambre qui songe à faire sortir l'enfant 
de sa tombe j l'honorable M. Woeste lui- 
même, qui avait adopté cet enfant et qui avait 
fait cela, il a eu soin de nous le dire hier, non 
pas à la légère, non pas d'une manière incons- 
ciente, maison complète connaissance de cause, 
et en se rendant parfaitement compte de toutes 
les conséquences que pouvait avoir cet amen- 
dement, l'honorable M. Woeste, dis-je, n'a 
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pas jugé à propos de maintenir sa première 
opinion ; lui aussi a abandonné l'amendement 
de M. Vandersmissen et en a proposé un autre. 
Cet amendement est mort et bien mort. Mais 
l'honorable membre, qui a sacrifié son amen- 
dement de gaieté de cœur, qui a été soudaine- 
ment converti... en matière de musique, a eu 
Pardeur de tous les néophytes. 

Il est allé à l'extrême opposé. Je pense qu^en 
cette matière comme en beaucoup d'autres, la 
vérité se trouve entre les deux extrêmes. C'est 
là ce qui a motivé l'amendement que nous 
avons présenté, M. Callier et moi. 

Notre système se rapproche beaucoup de 
celui de M. Woeste. Mais la forme que celui- 
ci a donnée à son amendement n'a pas pu rece- 
voir notre approbation. Nous voulons, d'une 
part, satisfaire au désir légilime des composi- 
teurs qui demandent à percevoir,dans certains 
cas tout au moins, une part du bénéfice résul- 
tant de l'exécution, de la représentation de 
leurs œuvres. Mais nous voulons a tfssi, d'autre 
part, qu'en vue de protéger les intérêts légi- 
times des compositeurs, on ne sacrifie pas les 
intérêts non moins respectables du public. 

Nous sommes unanimes,dans cette Chambre, 
pour vouloir accorder aux compositeurs un 
privilège. Il ne s'agit pas, en effet, dans l'es- 
pèce, d'une pi:opriété dans la signification 
ordinaire de ce mot. 

Aussi, dans l'intitulé du projet de loi, avez- 
vous, de commun accord, substitué les mots : 
droit d'auteur, à l'intitulé primitif : propriété 
artistique et littéraire. Il s'agit donc ici d'un 
droit spécial, non pas égal ou identique, mais 
analogue à celui qui résulte des brevets d'in- 
vention. 

Nous sommes tous d'accord pour reconnaître 
ceu droit aux compositeurs, mais ce droit spé- 
cial, ce privilège doit être réglé de façon à 
favoriser le développement des arts, notam- 
ment de l'art musical, dans un but d'intérêt 
général. C'est l'intérêt général qui doit nous 
guider et nous préoccuper constamment en 
cette matière. II s'agit, je le répète, de conci- 
lier les intérêts légitimes des artistes avec ceux 
de la masse des auditeurs. I 

Tout d'abord, nous ne pouvons pas admettre 
qu'il faille rétribuer spécialement les composi- 
teurs, lorsqu'il s'agit d'une exécution à la fois 
publique et gratuite, et, sous ce rapport, nous 
nous écartons de l'amendement de l'honorable 
M. Woeste, ainsi conçu : 

<r Aucune exécution ou représentation 
publique, totale ou partielle, d'une œuvre 
musicale ne peut avoir lieu que du consente- 
ment de l'auteur, qu'elle soit gratuite ou 
qu'elle ait lieu dans un but,soit de spéculation, 
soit de bienfaisance. » 



Nous ne voulons pas que, lorsque a lieu une 
exécution publique et gratuite, les composi- 
teurs puissent réclamer un droit quelconque. 

Nous n'admettons pas, par exemple, que 
lorsqu'un corps de musique, même rétribué, 
joue publiquement à Liège, à Bruxelles, à Gand 
ou à Anvers, l'exécution de morceaux de mn- 
sique,ayant lieu dans ces conditions,donne lieu 
à une rétribution spéciale au profit des com- 
positeurs. 

Si l'on exigeait ce droit, il en résulterait 
que les corps de musique jouant dans les villes 
que je viens de citer, n'exécuteraient plus guère 
les morceaux de nos compositeurs Jbelges. Us 
seraient en quelque sorte obligés de s'en tenir 
aux œuvres tombées dans le domaine public, 
ou bien à celles des jeunes compositeurs, 
suffisamment rémunérés par l'honneur qu'on 
leur ferait en exécutant publiquement leurs 
ouvrages. Mais les œuvres de nos meilleurs 
compositeurs actuels ne seraient presque jamais 
jouées, parce que leur exécution donnerait lieu 
à une perception de droits d'auteur. D'où il 
résulterait que la masse du peuple, l'ensemble 
du gros public, serait absolument privé de 
l'audition des chefs-d'œuvre de nos auteurs 
belges contemporains. C'est ce à quoi l'hono- 
rable M. Callier et moi nous ne pouvons pas 
consentir. 

Nous disons en somme aux compositeurs : 
Nous vous connaissons, sans hésiter, le droit à 
un certain privilège, mais il ne faut pas que 
l'exercice de ce droit aboutisse à priver la 
grande majorité des Belges de l'audition des 
meilleures œuvres contemporaines. 

Voilà ce que nous trouvons — pour expri- 
mer notre pensée par un seul mot — absolument 
antidémocratique. Et c'est pour ce motif, je le 
dis encx)re, que nous ne pouvons pas nous ral- 
lier à la partie de l'amendement de l'honorable 
M. Woeste que j*ai mentionnée tout à l'heure. 
Nous ne voulons pas qu'une exécution publique 
et gratuite donne lieu à une rétribution. 

Le point qui nous divise, non pas l'hono- 
rable M. Woeste et nous, car, à ce sujet, nous 
sommes d'accord, mais l'honorable M. Firmez 
et nous, c'est que cet honorable membre vou- 
drait qu'on fit payer également un droit d'au- 
teur pour les exécutions musicales dans les 
sociétés privées. 

Messieurs, j'ai déjà répondu hier par une 
interruption à cette prétention qui me paraît 
excessive. J'ai, en effet, rappelé le vœu expri- 
mé par les principaux intéressés, par les com- 
positeurs les plus célèbres du pays. Vous avez 
tous, messieurs, reçu la pétition adressée aux 
membres de la Chambre, signée, entre autres, 
par MM. Gevaert, Dupont, Pierre Benoit, Ra- 
doux, Riga, etc. 
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Ces messieurs ont voix au chapitre^et quand 
ils écrivent, ils savent ce qu'ils disent : ils sont 
conscients. Eh bien, voici comment ils s^expri- 
ment ; il n'est pas inutile de relire cette partie 
de leur pétition, car c'est sur ce point que 
roule principalement le débat : 

« La préoccupation, disent ces messieurs, 
qui a inspiré le vote de l'amendement que nous 
combattons a été, paraît-il, de soustraire les 
sociétés particulières k l'obligation de payer 
les droits d*auteur ; mais celte préoccupation 
était ou inutile ou superflue. L'intérieur d'un 
cercle ou d'une société est protégé par les 
immunités du dernicile particulier. » 

Voilà qui est bien clair, bien catégorique et, 
ce que ces messieurs disent plus loin n'enlève 
rien à la clarté, absolument lumineuse de cette 
première déclaration. Ils ajoutent, il est vrai : 

m Les auteurs et compositeurs n'ont jamais 
songé à interdire l'exécution de leurs ouvrages 
lorsque cette exécution revêt un caractère 
absolument privé. » 

Je reconnais que, par ces mots, ils ont déjà 
Tair d'atténuer quelque peu ce qu'ils disent 
dans la phrase précédente. Ils l'atténuent 
encore davantage en disant : a Dans tous les 
cas, les sociétés peuvent échapper aux reven- 
dications des auteurs en puisant leur pro- 
gramme dans le domaine public, qui est assez 
riche en chefs-d'œuvre » . 

Ceci, qu'il me soit permis de le dire, est une 
vraie naïveté ; c'est résoudre la question par la 
question. Les sociétés pourront se tirer d'af- 
faire, soit en puisant dans le domaine public, 
soit en s'entendant avec les auteurs moyennant 
payement. H est clair que de cette façon foutes 
les difficultés seront aplanies. Mais c'est préci- 
sément cette dernière solution dont nous ne 
voulons pas. Nous ne voulons pas que,dans les 
sociétés particulières, que les compositeurs 
eux-mêmes assimilent au domicile privé, on 
perçoive des droits d'auteur. 

Je sais bien qu'on peut nous dire : le Cercle 
artistique et littéraire de Bruxelles, la Société 
d'Ëmulation à Liège, d'autres sociétés à Anvers 
et à Gand sont assez riches pour payer les com- 
positeurs. Cela est possible, quoique, pour le 
dire en passant, la situation financière de ces 
sociétés ne soit pas toujours aussi brillante 
qu'on le croit. 

M. Pirmez. — Est-ce une raison pour ne pas 
payer les musiciens compositeurs ? 

M. Wagner. — Je ne dis pas cela le moins 
du monde. Je déclare seulement que certaines 
sociétés, telles que celles que je viens de men- 
tionner, pourraient assurément payer ; mais il 
n'y a pas que trois ou quatre sociétés de musi- 
que en Belgique ; on en compte presque autant 
que de communes ; il y en a plus de deux 



mille. L'immense majorité de ces sociétés se 
trouveraient, j'en suis convaincu, dans l'im- 
possibilité absolue de payer des droits d'au- 
teur, de sorte que vous empêcheriez la plupart 
des sociétés soit des villes, soit des campagnes, 
d'exécuter les œuvres des compositeurs mo- 
dernes. Eh bien, encore une fois, cela nous 
parait antidémocratique. 

Nous n*hésitoQS pas, je le répète, à déclarer 
que les artistes ont droit à un privilège, mais 
c'est un droit spécial, dont l'exercice ne peut 
pas être assimilé à celui de la propriété ordi- 
naire. La Chambre est unanime, je crois, pour 
recoonaître que ce droit est essentiellement 
différent du droit de propriété, lel qu'il est 
défini par le Code civil. Cest une espèce de 
privilège que, dans rintérêt du public, nous 
avons le droit de réglementer. 

Les compositeurs doivent pouvoir retirer de 
l'exécution de leurs œuvres un certain bénéfice. 
Cela est à la fois juste et d'iotérôt général.Aussi 
notre amendement leur accorde-t-il ce bénéfice 
dans la plupart des cas spécifiés par eux-mêmes 
dans leur pétition. 

Permettez-moi, pour le prouver, de vous 
lire encore une partie de cette pétition. U s'agit 
de l'amendement défunt de M. Vandersmissen, 
où figurent ces mots : oc dans un but de spécu- 
lation. » 

(c Cette expression, essentiellement élastique^ 
permettra d'éluder complètement les disposi- 
tions de la loi. 

a En effet, où commence la spéculation ? 

« Les concerts de nos conservatoires, acadé- 
mies et écoles de musique sont-ils une spécu- 
lation ? 

« Non. » 

Eh bien, d'après notre amendement, ces 
concerts donneront lieu, sans le moindre doute, 
au payement des droits d'auteur. 

Nous disons, en effet, qu'a aucune œuvre 
musicale ne peut être publiquement exécutée, 
ou représentée, en tout ou en partie, sans le 
consentement de Tauteur, lorsque l'exécution 
ou la représenta lion donne lieu à rétribution 
spéciale de la part des assistants. » 

Pour aller entendre les concerts du Conser- 
vatoire, il faut payer une rétribution spéciale. 

Il en est de même des autres Conservatoires, 
des Académies et des écoles de musique lors- 
qu'elles donnent des concerts. Ainsi, pour citer 
un exemple que je connais plus particulière- 
ment, le Conservatoire de la ville de Gand 
donne chaque année un ou plusieurs concerts 
publics. On paye parfaitement pour assister à 
ces concerts. 

M. de Caraman, ministre des affaires étran- 
gères — Comme ici. 

M. Wagener. — La crainte manifestée par 
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les cotnpoôileurs ëû ce qaî concerne les (*on- 
certs des Gon8ervaloire&,des Acîidémies et des 
éûoles de musiqae, ne doit donc pas vous em- 
pêcher, messieurs, de voler notre araende- 
menti 

it Nos concerts, dits populaires, destinés à 
initier le public aux plus belles œuvres instru- 
mentales de l'école moderne, peuvent-ils être 
considérés comme une spéculation ? 
« Non. » 

Mais on paye pour y assister; il y a rétribu- 
tion spéciale, par conséquent il y aura lieu, 
d'après notre amendement, à perception du 
droit d'auteur. 

« Les festivals nationaux dans lesquels sont 
exécutés les ouvrages de nos compositeurs^; les 
autres institutions musicales,qui ne se soutien- 
nent qu'au moyen de subsides du gouverne- 
ment, cotistituent-ils une spéculation ? 
« Evidemment bon. d 

Messieurs, voici ce qui arrive très souvetit, 
je dirai même en règle générale. 

Lorsqu'il s*agit d'organiser un festival natio- 
nal, une société de chant, d'harmonie ou de 
symphonie s'adresse au gouvernement et lui 
dit : Nous voudrions nous charger de Torganl- 
sation de ce festival, mais il nous faut à ce 
sujet un subside. 

Le subside étant accordé, la société donne 
un grand concert. Mais ce concert n^est pas 
public * toutes les fois que cela arHvera, l'as- 
sistance aux festivals nationaux donnant Jieu^à 
rétribution spéciale, la perception d*un droit 
d'auteur serA pleinetnebt justifiée. 
Poursuivons cette lecture. 
« Les séances musicales organisées datls uu 
but artistique et les nombreuses fêles placées 
Sous l'étiquette — parfois trompeuse — de la 
charité sont-elles des spéculations ? Les orga- 
nisateurs répondent toujours non. » 

Je réponds à mon tour : quel que soit le but 
que poursuivent les organisateurs d'un concert, 
peu importe qu'il s'agisse d'art ou de chah té, 
du moment qu'on paye pour y assister, le droit 
d'auteur, d'après notre amendement^ restera 
absolument intact. 

Les compositeurs,dans leur pétition, n'éUu- 
mèrent pas d'autres catégories que celles que 
je viens d'examiner ; la réponse à leurs quatre 
questions est celle-ci : « Dans t<)us les cas que 
vous citez, il y aura lieu, dans notre système^ 
à perception d'un droit d'auteur. » 

11 me semble donc, messieurs, que notre 
ameUdement satisfait à tous égards aux voâux 
formellement exprimés par lés compositeurs. 
Je ne vous cacherai pas que, depuis le dépôt 
de notre amendement, au moment même où 
j'entrais dans celte Chambre, j'ai reçu de nou- 
velles réclamations, notamment de la part d^un 



ami, qui jouît, dans le monde musical, d*une 
immense et très légitime autorité. Cet ami est 
effrayé de notre amendement ; il craint que, 
dans un grand nombre de cas, les composi- 
teurs ne soient frustrés de leurâ droits. 

Je ne puis partager ses craintes ; dans ta 
plupart des casinos, à Spa notamment, on ne 
payera pas, m^écrit mon ami. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Pourquoi? 

M. Wagener. — Je considère cette appré- 
ciation comme parfaitement erronée. Permettez- 
moi, pour le prouver, de vous citer l^exemple 
d'Ostende, qui m'est plus spécialement connu. 
Les personnes qui fréquentent le Kursaal ne 
constituent pas une société particulière ; tout 
le monde y est admis moyennant rétribution ; 
là, comme dans toutes les stations balnéaires, 
les concerts donneront lieu à la perception des 
droits d'auteur. 

M. Devolder, ministre de la justice. — On 
ne paye pas de rétribution spéciale. 

M. Wagener. — Pardon, la rétribution est 
de 3 francs. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Les 
assistants sont abonnés. 

M. Wagener. — H est incontestable que Ta- 
bonnement vise surtout le droit d'assister aux 
concerts. 

M. de Moreau^ ministre de l'agriculture^ de 
l'Industrie et des travaux publics. — Alors, il 
faut modifier votre amendement. 

M. Wagener. — Je ne le pense pas ; peut- 
être cependant le mot « spéciale » exige-t-il 
quelques courtes explications. 11 a déjà donné 
lieu à des commentaires... 

M. de Moreau, ministre de lagriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Oui. 

M. Wagener. — ... qui ne sont paS du tout 
dans notre pensée. 

Voici tout simplement ce que nous avons 
voulu dire par le mol : a spéciale »; lorsqu'on 
fait partie d'une société,d*Un cercle quelconque, 
on paye une rétribution annuelle de 4 2, de 20 
de 50, de 400 francs. 

C'est précisément sur ce fait que s'est basé 
l'honorable M. Pirmez, ed disant : au lieu de 
payer en détail le droit d'assister aux concerts 
organisés par ces cercles et ces sociétés, vous 
le payez en bloc. 

Or, c'est pour établir une distinction entre 
la rétribution ordinaire perçue de tous les 
membres d'une société et la rétribution extra- 
ordinaire que Ton fait payer, soit aux socié- 
taires, soit à d^autres personnes étrangères à la 
société, pour pouvoir assister à un concert — 
ou à une série de concerts organisés en dehors 
des conditions habituelles, — c'est, dis-je, 
pour établir cette distlnctioU que nous avons 
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intfodait dand tiotré aitieDdemeiit I0 mot « 6pé^ 
ciale V. H n'a pas d*autre signiBcatlon. 

On m'objeclait, hier» que ce mot allait don- 
oef lieu à toutes sortes de difficultés^ 

Ainsi, tûe disait-on, ob ne fera pas payer 
d'entrée dans un café-concert, mais 00 exigera 
50 centimes pour le programme. 

Mais^ messieurs, nous dvons des juges en 
Belgique qui sauront déjouer de semblables 
manœuvres. 

L'honorable ministre des affairés étrangères 
me disait encore : On ne payera pas d'entrée, 
mais on devra donner 50 centimes ou \ franc 
pour une chaise* Encore une fois, de pareilles 
objections ne me paraissent pas sérieuses. 

11 n'y a pas on seul tribunal en Belgique qui 
donnerait raison h ceui qui voudraient de cette 
manière éluder les dispositions de la loi. 

M. de Caraman^ ministre des affaires étran-* 
gères. — Vous évoquez les procès. 

M. Wagener» — Je ne le crains guère, mais, 
dès le premier procès^ la question serait défi- 
nitivement tranchée. On n'ira pas en appel ou 
en cassation pour de pareilles affaires. 

Nous avons employé le mo( « spéciale », 
parce quô nous n'en connaissons paà d*autre 
qui exprime convenablement notre pensée. 

Nous l'avons employé pour empêcher qu'on 
ne considère la cotisation des membres d'une 
société comme une rétribution indirecte. 

Tels sont, messieurs* les motifs pour lesquels 
nous ne pouvons nous rallier ni à l'amendement 
de l'honorable M. Woeste, bien qu'il se rap- 
proche le plus de notre manière de voir, ni à 
celui de l'honorable M, Pirmez. 

Nous croyons, et c'est par cette considé-^ 
ration que je termme, qu'il ne faut jamais en 
cette matière perdre de vue l'intérêt général. 

Nous accordons aux compositeurs un privi'^ 
lège qui, dans notre pensée, est assez oonsidé* 
rable pour constituer^ à leur égard, une juste et 
suffisante rétribution ; mais nous ne voulons 
pas que,pour être agréable aux artistes,on perde 
absolument de vue les intérêts du public. Je 
crois d'ailleurs^ pour dire la chose en passant, 
qu'on rendrait un mauvais service aux compo* 
siteurs en leur permettant de faire eu sorte que 
l'immense majorité des Belges ne puissent 
entendre leurs œuvres que moyennant rétri- 
bution. 

246. -^ M. de Moreau^ ministre de l'agri- 
culture, de l'industrie et des travaux publics. 
— En présence des différeuts amendements, je 
crois qu'il n'est pas inutile de rappeler lesprin-' 
cipes du projet de loi^ et de mettre en compa* 
raison le système du gouvernement avec les 
systèmes préconisé^par les différents amende 
ments proposés dans la séance d'hier. 

Je tiens à reconnaître tout d'abord que tous 



ces amendements sont logiques, qu'ils prouvent 
que les honorables membres qui les ont pro- 
posés ont fait une étude approfondie de la 
matière; il y a des divergences d'opinions, c'est 
incontestable; les uns, comme le gouvernement 
et M. Vandersmissen, qui s'est rallié en somme 
dans son second amabdement au projet du gou- 
vernement, le gouvernement, dis-je,et l'hono- 
rable M. Vandersmissen veulent le principe dans 
toute sa rigueur,son application la plus logique 
et la plus vraie ; d'autres membres admettent 
des tempéraments, et vous proposent de les 
sanctionner. 

Il n'est donc pas exact,comme on le soutenait 
à la suite de la séance d'hier, qu'il y ait eu 
confusion dans nos délibérations; rien de moins 
confus que la discussion d'hier ; tous les mem- 
bres qui y ont pris part se sont renfermés dans 
la question, et une discussion n'est pas confuse 
parce que tous ne partagent pas la même opinion. 
Les uns et les autres, bous savons ce que nous 
voulons et pourquoi nous le voulons. 

Nous sommes tous d'accord sur un point, 
et je crois qu'il n'est pas inutile de le rappeler; 
du moment oii il s'agit d'une exécution ou 
d'une représentation qui a un caractère privé, 
et ici je n'entre pas dans la question dô savoir 
ce qu'il faut entendre par puUic et privé, et 
comment il faut définir ces expressions, je dis 
que, du momebt où il y a exécution ou repré- 
sentiation ayant un caractère privé, nul doute, 
pour chacun de nous, que l'auteur n'a rien à 
y voir* 

Ainsi, je puis m'emparer d'une œuvre dra- 
matique, la faire jouer chez moi par mes 
enfants ou par des personnes de ma cdnbais- 
sabce, sans que l'auteur ait à s'en inquiéter. 
Je puis même, allant plus loin, grâce à Une 
mémoire musicale fidèle, reproauire sur un 
piano ou sur un instrument qui m'est familier, 
tout ou partie d'une œuvre musicale que j'ai 
entendue et qui est ihédile. Personne ne me 
conteste ce droit. Mais, du moment où l'exé- 
cution ou la représentation est publique, com- 
mencent les divergences d'opinion. 

La proposition du gouvernement est, selon 
moi^ la plus logique, mais elle est aussi la plus 
radicale. 

Le principe a été posé dan» l'article (^' de 
notre loi. Le voici : 

«c L'auteur d'une œuvre littéraire ou artis- 
tique a seul le droit de la reproduire ou d'en 
autoriser la reproduction^ de quelque maUlère 
ou sous quelque forme que ce sort. >> 

Que l'exécution ou la représentation soit 
une reproduction, impossible de le nier. Dès 
lors, lorsque vous admettez un des amen- 
dements qui ont été proposés hier par nos 
honorables collègues, vous faites une exoep- 
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lion au principe, une dérogation au droit com- 
mun. Dérogation et exception dirigées exclusi- 
vement contre les auteurs dramatiques et 
contre les compositeurs de musique, exception 
que vous ne faites pas lorsqu'il s'agit des 
littérateurs, des peintres, des architectes ou 
des statuaires. Ainsi, vous n'admettriez certai- 
nement pas que je pusse reproduire un tableau 
pour le vendre au profit des pauvres. Et 
cependant plusieurs membres ont soutenu que, 
lorsqu'il s'agit de représenter une œuvre dra- 
matique ou d'exécuter une œuvre musicale au 
profil des pauvres, aucune rétribution n'était 
due à l'auteur, et que celui-ci n'avait point de 
droit à exercer. 

Vous n'admettrez pas davantage que je 
puisse reproduire une statue pour la donner 
gratis à un musée de province, afin qu elle 
puisse servir à l'enseignement des jeunes ar- 
tistes; vous me défendez d'agir ainsi sans une 
entente préalable avec Pau leur, parce que j'agi- 
rais ep violation de son droit ; mais, quand il 
s'agit d'aut«urs dramatiques et de compositeurs 
de musique, vous acceptez que je m'empare de 
leur œuvre pour tout usage qui n'est pas de 
spéculation, ou ne donne point lieu à recette. 
Vous faites abstraction alors du droit d'au- 
teur. 

Tel est cependant le système de tous les 
amendements ; ce système a pour conséquence 
de créer une exception, d'établir une déroga- 
tion au principe général. 

Je comprends le mobile qui a guidé les 
honorables membres. Ils craignent que les 
auteurs n'abusent du droit qu'on leur accorde- 
rail, que par la disposition que nous proposons, 
on rende impossible toute exécution ou repré- 
sentation de bienfaisance, de toute fêle de 
société ; que la moindre petite harmonie de 
village ne puisse se divertir sans redouter de 
voir le garde chapôlre verbaliser ; que,sur les 
théâtres de nos collèges ou de nos sociétés 
ouvrières, on ne puisse plus jouer le répertoire 
moderne, oà il y a de si jolies choses. 

Ils craignent même que les passions politi- 
ques ne se servent de cette arme pour vexer, 
et peut-être même faire tomber des sociétés. 

Mais, messieurs, je ne pense pas que ces 
craintes soient fondées, car je ne vois pas Tin- 
térêt qu'auraient les auteurs à agir de la sorte. 
Notez bien que, pour qu il en soit ainsi, il 
faut que l'auteur fasse une plainte, et réclame 
l'intervention du parquet ; admettrez- vous que 
les auteurs agissent, de gaieté de cœur, de 
cette façon vexatoire, et cherchent à frapper 
ceux qui, en somme, rendenl hommage à leur 
talent. 

Pour moi, messieurs, je leur accorde plus 
de grandeur d'âme ; je leur crois des idées 



I)lus généreuses, et un plus grand souci de 
eurs intérêts. 

Je le crois avec d'autant plus de raison que, 
jusqu'ici, pas un seul auteur n'est intervenu de 
cette manière,et que,dès lors,je suis autorisé à 
dire que les inquiétudes de mes honorables 
collègues sont sans fondement. 

En effet, en vertu de la législation existante, 
les auteurs dramatiques et les compositeurs 
possèdent les droits dont on redoute l'exercice 
pour l'avenir. 

On ne saurait pas me prouver qu'ils en 
aient abusé,et qu'ils s'en soient servis une seule 
fois pour vexer n'importe quelle société ou 
ou quelle œuvre de bienfaisance ou d'amuse- 
ment. 

M. Ronse. — C'est une erreur. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Ceci 
m'amène à rappeler la législation existante. La 
loi de 1791, le Code pénal, le décret d'octobre 
1830, consacrent le droit de l'auteur drama- 
tique. Droit viager et droit en faveur des héri- 
tiers en ligne directe pendant dix ans à dater 
de la mort de l'auteur. Droit absolu, n'admet- 
tant aucune restriction, que la représentation 
soit gratuite ou qu'elle donne lieu à une recette 
quelconque. 

Voilà, messieurs, la législation actuelle. Eh 
bien, je le demande une fois encore, est-ce que, 
jusqu'à présent, il est arrivé que des auteurs 
dramatiques aient usé du droit que leur con- 
fère celte législation, pour vexer n'importe 
quelle société ? 

M. Woesle. — Si on fait une loi nouvelle, 
c'est pour que les intéressés puissent user de? 
droits qui leur seront accordés. {Interruption,) 

M. de MoreaU, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Sans 
doute, mais qui vous autorise à dire qu'ils en 
useront autrement que dans le passé ? Je vous 
prouve que le droit dont vous craignez que 
les auteurs ne fassent un mauvais usage, 
existe déjà en leur faveur, je vous prouve qu'il 
n'a donné lieu à aucun des inconvénients que 
vous redoutez. Que voulez-vous de plus ? 
Prétendrez- vous que les auteurs ne connais- 
saient pas la législation existante ? Mais ils l'ont 
invoquée constamment pour user de leur droit, 
mais pour en user d'une manière honnête. 

Et, du reste, à supposer qu'une société 
craigne l'exercice de ce droit, elle aura un 
moyen bien facile de se soustraire à toute vexa- 
tion. Il existe maintenant des associations 
munies des pleins pouvoirs des auteurs, et il 
suffît de s'entendre avec elles pour acquérir, 
moyennant une faible rémunération, le droit 
d exécuter les œuvres de tout le répertoire 
moderne. 
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Les inquiétudes que l'on manifeste à oe 
sujet ne sont nullernent fondées. 

Mais, d^autre part, mesàieurs, veuillez le 
remarquer, en votant n'importe lequel des 
amendements proposés, vous enlevez aux au- 
teurs dramatiaues le droit qu'ils ont aujour- 
d'hui, je l'ai dit, droit viager pour eux, droit 
d'une durée de dix ans pour leurs héritiers. 
11 y a plus encore, à défaut d'héritiers en ligne 
directe descendants des auteurs, l'épouse sur- 
vivante jouit du droit pendant dix ans. Vous 
iriez faire table rase de tous ces avantages ou 
les réduire dans une notable proportion. 

Ce ne sont pas seulement les auteurs drama- 
tiques qui bénéficient et qui ont le droit de 
bénéficier de la législation actuelle ; ce sont 
encore, bien que la loi ne le dise pas formelle- 
ment, les compositeurs d'oeuvres musicales. 
Telle est la jurisprudence française; telle est, 
peut-on dire, la jurisprudence belge, car s'il y 
a eu quelques jugements discordants, presque 
tous les arrêts sont conformes à la théorie que 
je viens de défendre, c'est-à-dire qu'ils assi- 
milent les œuvres musicales aux œuvres dra- 
matiques. Il doit en être ainsi ; l'œuvre musi- 
cale est une œuvre dramalique,et ceux quL.ont 
inspiré le décret des <3-49 janvier 4794 
n étaient pas seulement des poètes et des litté- 
rateurs, mais aussi des compositeurs. A côté de 
Beaumarchais se trouvait notre compatriote 
Grélry. 

Par le système des amendements, on arrive 
donc à enlever aussi bien aux compositeurs 
d'œuvres musicales qu'aux auteurs d'œuvres 
dramatiques des droits qu'ils possèdent aujour- 
d'hui. Mais voici une autre conséquence : 

L'honorable prince de Caraman le disait 
hier : Nous avons à craindre les représailles 
des gouvernements étrangers. En faisant des 
conventions avec la Belgique, ces gouverne- 
ments avaient sous les yeux la législation dont 
je viens de vous parler. Ils connaissaient les 
avantages dont leurs nationaux pouvaient jouir 
en Belgique, vous retirez ces avantages, vous 
changez les bases de la convention, ne sont-ils 
pas en droit de se plaindre et de soutenir que 
' vous changez les conditions du contrat? 

M. Woeste. — C'est une erreur. Les con- 
ventions ne disent pas cela. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Les con- 
ventions ne disent pas cela 1 Les conventions 
ont été faites sous l'empire de la législation que 
je viens de définir ; cette législation était con- 
nue, et elle accordait les avantages aux étran- 
gers que je viens d'indiquer. 

Ainsi, messieurs, à tous les points de vue, 
vous leur relirez ces avantages, lis jouissent 
chez nous des mêmes avantages que les Belges, 



vous restreignez les avantages de ceux-ci, vous 
changez dès lors 1 état de choses existant au 
moment du contrat, vous restreignez les droits 
sur lesquels comptaient les étrangers qui ont 
traité avec nous. Vous empirez ainsi la situa- 
tion des auteurs belges à deux points de vue. 
C'est pourquoi j'ai le droit de dire que le sys- 
tème proposé par le gouvernement, c'est-à-dire 
le § l«'de l'article 46 du projet primitif con- 
sacre le système le plus logique et le plus vrai. 

Après ce système, celui qui me semble le 
plus favorable aux auteurs est celui qui a été 
présenté par l'honorable M. Pirmez. Je ne sais 
si j'ai bien compris l'honorable membre, mais 
si je l'ai bien saisi, son système me semble 
rationnel. Ce que je comprends moins, c'est la 
manière dont il formule json système dans Tar- 
ticie de la section centrale qu'il maintient, et 
dans l'article 47 supprimé d'abord par le gou- 
vernement et qu'il reprend. 

L'honorable membre réalise son système 
dans deux articles, lesjarlicles 4 6 et 47, ouïes 
articles 45 et 47 du projet de la section cen- 
trale. Voici comment j'interprète la pensée de 
l'honorable membre. 

Du moment où il y a recette, n'importe 
laquelle, l'auteur est en droit d'exercer son 
droit. Ainsi, que Tœuvre soit représentée ou 
exécutée, soit dans un but de bienfaisance, soit 
dans un bvt de lucre, il y a ouverture au droit 
d'auteur. Du moment où il y a recette, dans le 
sens général du mot, l'honorable membre ne 
distingue pas entre les diverses recettes : l'au- 
teur peut exercer son droit. 

Tel est le système de l'honorable * membre, 
mais j'avoue que je ne comprends pas com- 
ment ce système trouve sa manifestation dans 
les articles qu'il propose. 

L'honorable membre admet l'article 46 ou 
l'article 45 du projet de la section centrale^ 
qui avait été admis d'abord par le gouverne- 
ment ; cet article est composé de deux alinéas : 
le premier dit : 

oc Toute exécution ou représentation publi- 
que, totale ou partielle d'une œuvre musicale, 
ne peut avoir lieu que du consentement de 
l'auteur^qu'elle soit gratuite ou qu'elle ait lieu, 
soit dans un but de spéculation, soit de bien- 
faisance. » 

11 ne s'agit là évidemment que des œuvres 
inédites. 

« Toutefois, continue l'article, si l'œuvre 
est publiée et mise en vente, l'auteur est 
réputé consentir à son exécution partout où 
aucune rétribution ni directe ni indirecte 
n'est perçue des auditeurs ni payée aux exé- 
cutants. » 

M. Pirmez dit : comme l'auteur est censé 
consentir à l'exécution, il su£Sra qu'il inscrive 
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sur son œuvre que celle-ci De peut être exécutée 
ou représentée. 

M. Pirmez. — C'est son droit. 

M. de Moreau, , ministre de Pagriculture, de 
Pindustrie et des travaux publics. — C'est 
son droit, j'en conviens ; mais, comme il en 
usera toujours, votre article n'a plus de raison 
d'être. 

L'honorable membre, en effet, appuie tout 
son système sur une présomption : il présume 
que 1 auteur, par le fait même qu'il met son 
œuvre en vente ou qu'il la publie, renonce à 
son droit d'auteur. Mais c'est là une erreur. Il 
n'y aura pas de compositeur qui renoncera à 
ce droit. Le point de départ de l'honorable 
membre est faux, puisqu'il admet que le com- 
positeur est censé renoncer au droit d'auteur. 

M.Pirmez. — L'amendement dit le contraire. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Il est 
dit ceci : 

« Toutefois, si l'œuvre est publiée et mise 
en vente, l'auteur est réputé consentir . à son 
exécution partout où aucune rétribution ni 
directe,ni indirecte, n'est perçue des auditeurs, 
ni payée des exécutants. » 

C'est la restriction, mais elle est basée sur 
la présomption que, dans cette circonstance-là, 
l'auteur qui met en vente son œuvre ou la 
publie est censé renoncer à son droit. 

M. Pirmez. — Pour ce cas-là. 

M. de Moreau, miulstre de Tagriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Pour ce 
oas là! C'est-à-dire si l'œuvre cesse d'être 
inédite, et si elle est exécutée ou représentée 
sans être l'occasion d'aucune rétribution. Mais 
je demande sur quoi repose cette présomption; 
prenons un exemple, car, dans une matière 
aussi complexe, c'est surtout par les exemples 
qu'on peut faire la lumière. 

Je suppose François Coppée qui vient de 
représenter avec succès. {Bruit.) 

Un membre : Il ne s'agit pas de cela. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Il s'agit 
aussi de représentations dramatiques. 

M, Pirmez. — Pas du tout I 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Pardon 1 
voilà où nous ne nous entendons plus. La 
Chambre ne doit pas perdre de vue, et elle me 
semble s en être trop peu préoccupée, que la 
section 3 est applicaUe aux œuvres drama- 
tiques. 

M. Pirmez. -* Je demande la parole. 

M. le président. — Veuillez ne pas inter- 
rompre, messieurs. {Bruit,) 

M. Houzeau de Lehaie. — Nous discutons 
l'article 16. {Interruption.) 



M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. «- Mais le 
fait est là : la Chambre a voté l'article 15 qui 
dit : « Le droit de représentation d'une œuvre 
littéraire est réglé conformément aux disposi- 
tions relatives aux œuvres musicales. » 

M. Pirmez. — Mon article ne s'applique pas 
aux représentations littéraires. (Bruit A 

M. Je Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Votref 
article ne s'applique pas aux œuvres littéraires? 
Vous ne pouvez faire qu'il ne soit pas dans la 
section III ; or, la Chambre a voté hier dans 
l'article 15 que cette section s'appliquait aussi 
à la représentation des œuvres littéraires. 
L'article 4 6, que nous discutons, s'applique 
aux œuvres di'amatiques comme aux œuvres 
, musicales. 11 est impossible de le nier. 

M. Pirmez. — Permettez-vous que je dise 
un mot ? 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Certai- 
nement. 

M. Pirmez. ^ Il y a dans le projet, à l'ar- 
ticle i^^ une disposition générale qui porte : 

« L'auteur d'une œuvre littéraire au artisti- 
que a seul le droit de la reproduire on d'en 
autoriser la reproduction, de quelque manière 
et sous quelque forme que ce soit. » 

Voilà l'interdiction générale, quant aux 
représentations qui s'appliquent tant aux repré- 
sentations littéraires qu'aux représentations 
musicales. C'est la disposition générale. Main- 
tenant, après avoir traoé les principes généraux 
dans le chapitre I<*, la loi s'occupe successive- 
ment de tout ce qui est spécial aux œuvres 
littéraires et aux œuvres musicales ; or, voici 
ce que porte le texte de la section centrale : 

Section III. — Du droit (Tauteur sur les 
CBuvres musicales. 

Et l'article porte ; 

« Toute exécution ou représentation publique 
totale ou partielle d'une œuvre musicale ne 
peut avoir lieu que du consentement de 
l'auteur. y> 

£t l'on vient nous dire que cela s'applique 
aux représentations de comédies ou de tragé- 
dies. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — • Certai- 
nement. 

M. Pirmez, — Je lis l'article 15. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux pubics. — Mais le 
texte même du rapport de la section centrale.. . 

M. le président. — Pas de colloques, mes- 
sieurs. 
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M. Pirme2. — Je dis donc que h propo- 
sition que je fais s'applique aux représenta- 
lions musicales ; vous réglerez les représen- 
tations comme vous voudrez. Mais quand je 
présente un amendement, je demande qu^on 
discute le texte que je propose et qu^on n'en 
discute pas un autre. Je ne .m'occupe pas des 
œuvres dramatiques littéraires. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Vous 
devez bien vous en occuper, puisque vous 
vous en êtes occupé dans Tarticle précédent, 
volé en première et en seconde lecture. (Inter- 
ruption,) Qu'est-ce que cela fait ? dit-on. 
Cela fait que dans l'article que nous discutons 
en ce moment il ne peut pas ne point s'agir 
des œuV^res dramatiques. 

Le système de M. Pirmez, que l'on pourrait 
peut-être admettre quand il s'agit d*œuvres 
musicales, n'est plus admissible du tout 
lorsqu'il s'agit d'œuvres dramatiques. Je n'ai 
pas besoin de le démontrer, l'honors^ble 
membre le reconnaît lui-même, et cela sim- 
plifie singulièrement ma tâche. 

Je comprendrais l'honorable membre venant 
dire : L'article 4 5 que vbus avez voté est un 
article nouveau qui a été ajouté par le gou- 
vernement, et qui ne faisait pas partie de 
l'économie du projet de loi sorti des délibé- 
rations de la section centrale. Je ne le connais 
pas 1 Mais, messieurs, outre qu'il a été voté 
par la Chambre, et que, dès lors,son existence 
ne peut plus être niée, il avait été rédigé par 
la section centrale dont faisait partie l'hono- 
rable H. Pirmez, c'est l'article 14 de la section 
centrale. 

Je ne comprends donc pas l'honorable M. 
Pirmez venant créer la difficulté qu'il soulève 
en ce moment, alors qu'il a fait partie de la 
section centrale^ et qu'il a lui-même admis et 
édicté l'article U-15 de notre projet. 

La question n'est pas douteuse, et je n'ai pas 
besoin d'autre argument pour convaincre la 
Chambre. 

Toujours est-il qu'il s'agit, dans l'article 16, 
aussi bien des œuvres dramatiques que des 
œuvres liltéraires,et que l'observation présen- 
tée par l'honorable membre lui-même fait 
justice de son amendement, et donne raison à 
toutes mes critiques. 

Je ne continuerai donc pas l'examen de 
l'amendement présenté par l'honorable mem- 
bre. J'aborde l'amendement de M. Woeste. 

L'honorable membre a repris le § l*' de 
l'article 16 du projet présenté par le gouver- 
nement,et il a repris en même temps l'article 
voté par la Chambre, c'est-à-dire que dans le 
§1«^ de l'amendement de M. Woeste il con- 
sacre ce principe : 



L'auteur dramatique, comme l'auteur d'une 
œuvre musicale, peut exercer son droit d'au- 
teur, droit absolu, réglé, fixé et défini par 
l'article \^. 

Mais l'honorable membre admet une ex- 
ception. 

<( N'est pas considérée comme publique, 
l'exécution ou la représentation donnée dans 
une société lorsque aucune rétribution n'y est 
exigée des auditeurs. » 

Donc, une exception. 

Si la représentation ou l'exécution a lieu dans 
une société particulière, et que, dans celte 
société, on n'exige aucune rétribution de la 
part des auditeurs, le droit d'auteur cesse. 

Eh bien, c'est laisser le champ libre à tous 
les abus. 

M. Woeste. — Je demande la parole. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Est-ce 
que dans une société particulière on ne peut 
pas donner une représentation publique ? 

Mais si l'on n'exige pas de rétribution de la 
part des auditeurs, il n'en est pas moins vrai 
que les portes peuvent leur être largement 
ouvertes ; n'est-ce pas là une représentation 
publique, et ne porte-t-on pas au droit d'au- 
teur une atteinte des plus funestes ? 

L'honorable M. Pirmez citait hier un 
exemple : un auteur ou un compositeur 
d'œuvre musicale monte à grands frais son 
oratorio, sa cantate, etc. Elle doit être jouée 
dans quinze jours ou dans trois semaines. 

Une société puissante, possédant des res- 
sources considérables, et suffisamment ou- 
tillée pour représenter cette même œuvre, 
Texécute. 

L'auteur n'aura aucun droit à exercer, et 
l'exécution qu'il avait préparée se trouvera 
nécessairement déilorée I 11 ne profitera pas de 
l'exécution qui lui a coûté tant de peine et 
d'argent, il n'en retirera aucun bénéfice. 

Je comprends ce que l'honorable membre a 
voulu dire. Il a vu qu'il n'y avait pas là une 
représentation publique, et dès lors, puisque, 
dans le système de l'honorable membre, toute 
exécution publique reste sou mise au droit d'au- 
teur,si le caractère de la publicité n'existe plus, 
l'auteur n'aura aucun droit à exercer ; mais ce 
caractère de la publicité échappe à la définition 
de la législature. 

C'est un point qu'il faut laisser aux tribu- 
naux le soin d'apprécier, et les honorables 
membres me semblent avoir eu tort lorsqu'ils 
ont cherché à définir ce qu'il faut entendre par 
publicité. 

L'honorable M. Wagener a un autre sys* 
tème qui se rapproche de celui de l'honorable 
M. Pirmez. 
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Pour lui aussi, si je Pai bien compns tout à 
l'heure, du momeat où l'exécution ou la repré- 
seotatioD donne lieu à un droit de recette quel- 
conque, le droit d'auteur existe, et il faut le 
consentement préalable du compositeur ou de 
Tauteur dramatique. 

Mais rhonorable membre n^a pas reproduit 
exactement son système par Tamendement 
qu'il nous propose, car il parle de rétribu- 
tion spéciale ; et que faut-il entendre par 
« spéciale » ? 

C'est évidemment une rétribution due à 
propos de Texécution ou de la représentation 
qui se donne ; sans cela la rétribution n'est 
plus spéciale. Vous parlez de représentation, 
d'exécution d'œuvresmusicales,et vous ajoutez 
« qui donne lieu à rétribution spéciale. » Il 
ne peut donc s'agir que de rétribution payée 
pour le cas spécial d'une représentation ou 
d'une exécution musicales ; et, dès lors, si la 
représentation ou l'exécution a lieu dans une 
société où Ton ne réclame des assistants aucune 
rétribution, l'auteur n'a rien à dire, lors même 
qiie Texécution serait publique. 
' M. Gallier. — Nous sommes d*accord, et 
^ c'est pourquoi nous ne voulons pas de votre 
système. ^ 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Vous 
n'êtes pas d'accord avec M. Wagener. (Inter- 
ruption,) 

L'honorable M. Callier n'a pas le même 
système que Thonorable M. Wagener. Tout à 
l'heure, l'honorable M. Wagener a dit, sous 
l'impression d'une lettre de M. Gevaert, que 
toute représentation ou exécution, qui avait lieu 
dans un local de société, n'échappait pas au 
droit d'auteur. 

M. Callier. — Ce n'est pas la portée de notre 
amendement. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Je crois 
que M. le ministre de la justice a compris l'ho- 
norable M. Wagener comme je l'ai compris 
moi-même. 

M. Devolder, ministre de la justice. — - J'ai 
même fait remarquer que H. Wagener devrait 
modifier le texte de son amendement. 

M. Wagener. — J'ai dit que mon amende- 
ment se rapprochait de celui de M. Woeste. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Mais 
on vous a dit que le mot spécial donnait à la 
rétribution une destination particulière. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — - Dans le 
système de l'honorable M. Wagener, les concerts 
qui se donnent au Parc, à Bruxelles, ceux qui 
se donnent à Liège sur le quai d'Avroy, ou sur 
la place Royale' de Gand, les festivals qui ne 



donnent lieu à aucune recette échapperaient au 
droit d'auteur d'une manière absolue. Je crois 
que tel est bien le sens de votre amendement ; 
c'est bien ainsi qu'il faut entendre l'expression 
« rétribution spéciale. » 

Ëh bien, je demande si cela est juste ? Il y a 
d'autres rétributions que des rétributions spé- 
ciales et qui sont dues à l'occasion d'un concert, 
d'un festival, d'une fête quelconque. Toutes 
ces exécutions échapperaient-elles au droit 
d'auteur ? Ainsi h Bruxelles, avant que l'on ne 
fit de la musique au Parc, le fermage des 
chaises ne rapportait à la commune que 
1,200 francs ; il en rapporte, aujourd'hui 
que l'on fait de la musique, 22,000 ou 24,000 
francs. 

Je dis qu'il n'est pas juste,lorsque semblables 
recettes sont dues au concours de la musique, 
de ne rien donner aux compositeurs. 

Est-ce le système de M. Wagener? Que 
faut-il entendre par rétribution spéciale ? 

L'honorable membre nous disait que, dans 
notre système, nous sacrifions l'intérêt public, 
parce que tout le répertoire moderne ne pour- 
rait être exécuté sans donner ouverture au 
droit d'auteur. Mais est-ce qu'aujourd'hui, bien 
que les droits d'auteur existent, et ils existent, 
comme je l'ai établi tout à l'heure, est-ce qu'on 
n'exécute pas des œuvres du répertoire mo- 
derne, sans que les auteurs songent à s'en 
plaindre. 

Croyez-vous que les auteurs s'amuseront à 
faire ces vexations dont je pariais tout à l'heure? 
L'intérêt public ne sera pas lésé. L'honorable 
membre parlait de privilège en faveur des 
auteurs : il n'en existe pas ; il ne s'agit pas 
de leur accorder un droit exclusif et exor- 
bitant. 

L'auteur c'est celui qui a conçu l'œuvre, 
c'est celui qui l'a réalisée. L'œuvre est sa chose, 
c'est son bien. Dès lors, pourquoi venez- vous 
parler de privilège î Nous avons fait justice, 
fors de la discussion du premier vote, de ces 
expressions inexactes. 

Je crois que le système le plus logique et le 
plus juste est celui qui a été présenté par le 
gouvernement. C'est le sysième qui est confor- 
me au principe que vous avez admis vous- 
mêmes dans l'article 4®^ et je vous convie à 
ne pas vous en écarter en faisant une exception 
dirigée exclusivement contre les auteurs dra- 
matiques et contre les compositeurs de mu- 
sique. 

M. le président. — Monsieur le ministre, 
reproduisez-vous, à titre d'amendement, la 
disposition du projet du gouvernement ? 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travanx public. — Je la 
maintiens. 
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M. le président. — Elle a disparu. Vous 
devriez la présenter de nouveau à titre d'amen- 
dement, si vous désirez qu^elIe soit soumise 
au vote. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — L'amen- 
dement de l'honorable M. Vandersmissen ne se 
différencie pas en somme de celui du gouver- 
nement. 

M. de Kerchove de Denterghem. — C'est 
le même texte dès qu'on supprime les mots : 
dans un but de spéculation. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Quand 
je parle de l'amendement de M. Vandersmissen, 
je parle de son second amendement, de celui 
dont les mots a dans un but de spéculation » 
ont disparu. 

M. Ronse. — Messieurs, il a déjà été donné 
lecture, trois ou quatre fois, d'un passage de la 
pétition adressée à la Chambre des représen- 
tants par la Société des compositeurs et auteurs 
lyriques belges. 

Je ne veux pas en donner une nouvelle lec>- 
tnre, ce passage étant suûsamment connu. C'est 
celui où il est dit que nous n'avons pas à nous 
préoccuper des tracasseries que pourrait sus- 
citer aux sociétés privées cette Société des 
auteurs et compositeurs de musique. 

Messieurs, je suis en possession d'une lettre 
adressée par le secrétaire de cette association, 
M. Cattreux, à une société de Bruges. Permet- 
tez-moi de vous en donner communication ; 
elle fera disparaître les illusions qu'ont encore 
certains membres. La voici : 

ce La réclamation que j'élève ne porte pas 
sur les œuvres du domaine public. Les droits 
des auteurs et compositeurs disparaissent 
lorsqu'il s'agit de réunions intimes ou privées, 
mais les fêtes auxquelles le public est admis 
moyennant un droit d'entrée, celles qui sont 
données devant un auditoire nombreux qui 
participe aux frais par des cotisations, donnent 
ouverture au droit des auteurs et compositeurs, 
qui peuvent aussi bien exiger une interpréta- 
tion convenable que réclamer une part d'auteur 
légitime et équitable. » 

M. de Borchgrave, rapporteur. — C'est 
évident. 

M. Ronse. — Vous voyez donc qu'il suffit, 
dans l'esprit du secrétaire de l'Association des 
compositeurs, de p^iyer une cotisation quel- 
conque pour devoir les droits d'auteur. Or, il 
n'est pas de société qui ne paye une cotisation 
quelconque, et la société à laquelle on s'adres- 
sait n'exige de ses membres qu'une rétribution 
minime ; celle-ci n'est que de 3 fi^ncs par 
an, et il semble qu'on ne puisse pas exiger une 
cotisation moindre. 



Si on réclame les droits d'auteur d'une 
société aussi modeste, toutes vont tomber sous 
ce régime, et il n'y aura pas moyen de donner 
une représentation,- de faire une exécution 
quelconque sans payer des droits d'auteur. 

M. Pirmez. — C'est assez naturel. 

M. Dèvolder, ministre de la justice. — C'est 
surtout fort juste. {Interruption.) 

M. Ronse. — Les sociétés trouveront un ré- 
pertoire ailleurs, me dira-t-on. 

En effet, la lettre dont j'ai lu un 
porte, et cela semble même étrange : 
s'agit pas des œuvres qui sont tombées 
domaine public. » 

M. de Borchgrave, rapporteur. — 11 
pas en être question. 

M. Ronse. — C'est parce qu'en Bel 
perçoit des droits d'auteur sur toutes lei 
indistinctement, sur celles qui sont 
dans le domaine public comme sur lei 

Ainsi, quand vous voyez des afi 
théâtre annonçant la représentatio 
œuvre de Mozart, de Méhul, de Doni 
croit généralement que les directeurs n 
aucun droit ; il n'en est rien, ils paye 
ces œuvres-là comme pour les autres 
sont pas tombées dans le domaine pub 

M. de Moreau, ministre de Tagricul 
l'industrie et des travaux publics. — 

M. de Borchgrave, rapporteur. *- ^ 
nez de dire le contraire. 

M. Ronse. — La Société belge des 
siteurs et auteurâ lyriques dit qu'on i 
pas de rétribution pour les œuvres 
tombées dans le domaine public ; mai 
ciété des auteurs dramatique exige u 
droit sur toute pièce tombée dans le 
public. {Interruption.) Cela me paraît 

M. Devolder, ministre de la justice, 
serait étrange. 

M. Ronse. — £n effet, mais voici h 
de ce que j'avance, c'est le centrât qi 
crivent les directeurs de théâtres d( 
que : 

<r Société des auteurs et composite 
matiques fondée le 21 Février 4879. 

« Consentement. — Théâtres de Bel{ 
Droit proportionnel. 

« Art. 4«^. Le directeur versera p 
que représentation à la Société des ai 
compositeurs dramatiques comme part 
insaisissable d'après la loi, un droit ei 
qui est fixé à 4 p. c. par soirée. Ce d 
exceptionnellement et pendant la d 
présent engagement réduit à 3 p. c. p( 
les ouvrages dont la représentation n 
plus de trois années. 

« Art. 4. Ce droit stipulé à forfait ser 
aux membres de la Société des auteurs 
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posîtears dramatiques, sauf le cas où la repré- 
sentation se composerait entièrement d ouvrages 
tombés dans le domaine public ou d^œuvres 
composées par des auteurs étrangers à la dite 
Société des auteurs. )» 

Vous voyez donc qu'on perçoit des droits 
même pour les œuvres qui sont tombées dans 
le domaine public. 

Voix A GAUCHE : Hais non 1 

M. Ronse. — Quand on donne une repré- 
sentation théâtrale, elle dure souvent trois ou 
quatre heures ; une œuvre ne pouvant géné- 
ralement remplir toute la soirée, les directeurs 
ont nécessairement recours au répertoire mo- 
derne, et c'est ainsi que Pon perçoit un droit 
sur des œuvres qui sont tombées dans le do- 
maine public. 

On appliquera le même principe en matière 
musicale aussitôt que la loi sera votée. C est 
pour ce motif que je me rallie à Tamendement 
de rhonorable M. Wagener, 

247. — M. Pirmez. — Messieurs, je vou- 
drais apporter une modification de forme à 
Pamendement de la section centrale, que j'ai 
repris. D'abord, il n y a pas de raison de mo- 
difier le § \^, tel qu'il fut adopté au premier 
votel' 

La proposition du gouvernement, admise 
par l'honorable M. Vandersmissen, peut con- 
stituer le § 1*^ de mon amendement. {Inier- 
ruption.) 

Le paragraphe serait donc rédigé ainsi : 

tt Toute exécution ou représentation d*une 
œuvre musicale ne peut avoir lieu que du con- 
sentement de Fauteur. 

Messieurs, on a soulevé, hier, quelques 

Juestions de détail relativement à mon amen- 
ement, 
L'houorable M. Woeste a dit, par exemple : 
Votre amendement subordonne la faculté d'exé- 
cuter publiquement un morceau de musique à 
ce qu^aucune rétribution ne soit payée ; suf- 
fira-t-il qu'un seul musicien soit payé, pour 

Jue Ton considère cette condition comme dé- 
lillante. {Bruit,) Mais évidemment non. Il 
faut apprécier ce qui existe en fait ; rien n'est 
plus facile que de savoir s*il s'agit d'un or- 
chestre de musiciens gagistes ou d'un orchestre 
d'amateurs. 

Personne ne se trompera à cet égard. 
Pour éviter, du reste, ce que la rédaction 
première paraît avoir de trop raide, je pro- 
poserai, comme second amendement, de dire 
ceci : 

« Toutefois, si l'œuvre est publiée et mise 
en vente, l'auteur est réputé consentir à son 
exécution, si aucune rétribution n'est prélevée 
des auditeurs, et si les exécuteurs ne sont point 
payés. » 



H. Woeste. — C'est blanc bonnet et bonnet 
blanc. 

M. Pirmez. — J'ai voulu vous séduire. Vous 
m'avez dit que les mots : « aucune rétribution, 
e(c. » impliquaient que s'il y avait un seul 
musicien payé, cela impliquait la même chose 
que si tout le monde était payé. 

Voilà ce que, par la nouvelle rédaction, je 
veux éviter. 

En disant : « Si les exécutants sont payés,» 
j'ai voulu exprimer : a si les exécutants, en 
général, reçoivent un rétribution, s'ils consti- 
tuent un orchestre payé, n 

Si, dans un orchestre de musiciens gagistes, 
il y a un amateur, il est évident qu'on ne con- 
sidérera pas cela comme un orchestre d'ama- 
teurs. On n'en sera pas moins en face d'un 
orchestre de musiciens payés. {Interruption.) 

Il n'est douteux pour personne dans la pra- 
tique, quand un orchestre est payé... 

Mais je tiens k bien préciser pourquoi je 
maintiens cet amendement. Je crois quil est 
très important qu'on ne puisse pas exiger des 
sociétés de musique très nombreuses, aux- 

auelles MM. Wagener et Woeste s'intéressent, 
e payer une rétribution lorsqu'elles exécutent 
publiquement des morceaux sans recevoir au- 
cune espèce de rétribution, et sans que les 
membres de ces sociétés soient eux-mêmes des 
musiciens gagés. 

Je reprends l'exemple que j'ai cité hier. 
Prenons une société de musique de la cam- 
pagne : elle veut donner une fête publique ou 
enterrer un de ses musiciens ; elle veut, dans 
ce dernier cas, jouer une marche funèbre. Il 
est impossible qu'elle recoure à l'auteur pour lui 
demander Tautorisation d'exécuter son œuvre. 
Nous sommes là dans le cas le plus simple, et 
il est évident qu'on ne fait qu'un usage naturel 
de ce qu'on a obtenu en achetant le morceau 
de musique. 

Maintenant, d'après l'amendement que je 
propose, si dans une société un concert est 
donné, si, sous forme de cotisation annuelle, il 
y a une véritable rétribution pour Tentrée à 
ce concert, on payera le droit d auteur. 

M. Wagener nous dit : Vous allez créer un 
obstacle à l'exécution de certains morceaux ; 
certainement ; il est évident que si vous voulez 
obliger le propriétaire de la salle ou l'exploita- 
tion du gaz à donner la salle et le gaz pour 
rien, la société ne s'en plaindrait pas. Mais... 
(Interruption^) il est clair qu'une société pré- 
férera toujours pouvoir exécuter sans payer le 
droit d'auteur ; c'est un sentiment assez natu- 
rel, mais il n'est pas juste. 

Quand on me dit qu'il est plus avantageux 
de ne pas payer, je suis bien obligé de recon- 
naître qu'on raisonne fort sensément. 
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Mais j'ai aussi le droit de dire qu'on fait 
mépris de la justice. 

H. Wagener paraît croire que nous accor- 
dons aux compositeurs un privilège. 

S'il n'y avait que privilège, si les auteurs 
n'avaient, d'après la justice naturelle, aucun 
droit, je comprendrais qu'on raisonnât ainsi. 
Si c'est un privilège que le droit que nous 
accordons aux littérateurs et aux compositeurs, 
la loi peut le restreindre. Mais, admettez- vous 

aue ce soit un privilège, et qu'il n'y a aucun 
roit antérieur à la loi pour ceux qui font une 
composition musicale ou littéraire ? N'ont-ils 
pas un droit aussi sacré à obtenir une rému- 
nération que le cultivateur qui travaille la 
terre I 

Je ne comprends pas qu'on conteste que la 
propriété intellectuelle ou artistique donne à 
celui qui a créé une œuvre un droit aussi 
sacré, aussi respectable, aussi inviolable que 
tous les droits qui dérivent de la propriété 
matérielle. 

C'est très beau de parler du progrès des 
études, du développement artistique ou intel- 
lectuel de la nation, de lexpansion des beaux- 
arts, mais ce sont des phrases creuses I II n'y 
a qu*un seul véritable moyen de développer 
les arts, de faire naître les compositions litté- 
raires et artistiques, c'est de faire que ceux 
qui consacrent toute leur vie, toutes leurs 
études, toute leur intelligence à créer ces 
œuvres littéraires ou artistiques ne meurent 
pas de faim I (Très bien I) 

Allez-vous aire t Quand vous travaillerez 
matériellement, que vous cultiverez la terre, 
que vous fabriquerez du fer, que vous extrai- 
rez du charbon, la loi vous donnera le fruit de 
votre travail, et il sera considéré comme invio- 
lable ; mais, lorsque vous écrirez des drames, 
des comédies, que vous ferez des tableaux, 
que vous composerez une œuvre musicale, 
vous n'aurez aucun droit. Votre rémunération 
sera pure concession de la loi qu'on peut vous 
mesurer, et restreindre d'après d'autres inté- 
rêts. Nous trouvons avantageux aux sociétés 
de musique de voir rogner ce privilège que 
nous leur faisons, car eues sont des corps non 
seulement musicaux, mais encore électoraux. 

L'amendement a été défendu avec beaucoup 
de talent et avec toute la force qu'il comportait 

Ear l'honorable M. Wagener. Je demande que 
\ Chambre se place au point de vue du droit, 
et que nous ne consacrions pas dans la loi une 
spoliation des auteurs qui ne sont pas à même 
de supporter qu'on réduise encore les faibles 
ressources qu'ils tirent légitimement de leur 
travail 1 {Très bien ! sur quelques bancs.) 

248. — M. Woeste. — Je crois que la 
discussion est à peu près épuisée, et je ne me 



propose pas de retenir longtemps la Chambre. 
Je désire seulement relever un argument 

3 ai a été présenté hier par l'honorable ministre 
es affaires étrangères. Je ne l'ai pas rencontré 
^ immédiatement, parce que je voulais au préa- 
lable vérifier les textes. 

Cet argument a d'ailleurs été repris aujour- 
d'hui par l'honorable ministre de l'agriculture. 
Il consiste à dire à la Chambre : Si vous 
consacrez le système proposé en vertu de l'un 
ou rautre des trois amendements qui vous sont 
soumis, les étrangers seront, au point de vue 
des œuvres musicales, plus favorisés que les 
Belges. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — Je n'ai 
pas dit cela. 

M. Woeste. — L'honorable ministre des 
affaires étrangères l'a dit hier. 

M. de Caraman, ministre des affaires étran- 
gères. — En effet. 

M. Woeste. — L'honorable ministre des 
affaires étrangères m'interrompt pour me dire 
que c'est bjen ainsi qu'il s'est exprimé. 

C'est donc avec raison que je lui ai attribué 
cet argument, et je crois l'avoir entendu égale- 
ment aujourd'hui dans la bouche de M. le 
ministre de l'agricuhure. 

Je ferai remarquer, messieurs, que les con- 
ventions passées avec l'étranger sont tempo- 
raires. 

Les deux dernières conventions intervenues 
ont été conclues, l'une avec la France, en 
4882, Tautre avec l'Allemagne en 1884. 

La première a été faite pour dix années, la 
seconde pour six années. Il résulterait donc 
simplement de l'inconvénient signalé par 
l'honorable ministre des affaires étrangères, 

3ue si l'un des amendements était voté, pen- 
ant 5 ou 6 ans encore certains étrangers 
jouiraient d'un peu plus de droits que les 
Belges ; mais au bout de ce laps de temps les 
droits deviendraient égaux. 

J'ajoute qu'au fond l'honorable ministre s'est 
trompé complètement. 

Voici, en effet, le texte de la dernière con- 
vention, celle conclue avec l'Allemagne. 

L'article \^ est ainsi conçu : 

« Les auteurs d'œuvres littéraires ou artis- 
tiques, que ces œuvres soient publiées ou 
non, jouiront, dans chacun des deux pays 
réciproquement, des avantages qui y sont ou y 
seront accordés par la loi pour la protection des 
ouvrages de littérature ou d'art, et ils y auront 
la même protection et le même recours légal 
contre toute atteinte portée h leurs droits que 
si cette atteinte avait été commise à l'égard 
d'auteurs nationaux. » 

Et l'article 8 applique ce principe aux 
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œuvres musicales dans les termes que voici : 
' « Les stipulations de Parlicle i^ s'applique- 
ront également à l'exécution publique des 
œuvres musicales, ainsi qu^à la représentation 
publique des œuvres dramatiques ou drama- 
tico-musi cales. » 

Les autres conventions sont rédigées dans 
des termes identiques. 

Ainsi, ce qui est accordé par cette conven- 
tion aux étrangers, ce sont les droits conférés 
ou qui seront coqférés par la loi belge aux 



11 en résulte aue, si la Chambre adopte Pun 
des trois amendements qui lui sont sourpis 
actuellement, en dehors de celui qu'a présenté 
le gouvernement, les étrangers n'auront, dans 
notre pays, que les droits qui seront accordés 
aux Belges en vertu de la loi que nous faisons 
en ce moment. 

L'argument est donc absolument sans valeur. 
Il suffisait de b're le texte pour se convaincre 
que les étrangers n'auront pas plus de droits 
que les Belges. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — C'est 
contraire aux stipulations de nos conventions 
internationales. Les étrangers n'accepteront 
pas le régime que vous croyez pouvoir leur 
appliquer. 

M. Woeste. — Vous supposez que les 
étrangers ne se soumettront pas au régime que 
nous leur appliquerions. Ëh bien, s'ils tentaient 
d'émettre une prétention semblable, il suffirait 
de leur opposer le texte si clair, si précis que 
j'ai déjà lu et que je relis : 

« Les auteurs d'œuvres littéraires ou artis- 
tiques, que ces œuvres soient publiées ou non, 
jouiront dans chacun des deux pays, récipro- 
quement, des avantages qui y sont ou y seront 
accordés par la loi.,. » 

« Qui y sont ou qui y seront accordés, » 
Cette disposition régit donc à la fois le présent 
et l'avenir. 

M. de Moreau, ministre de Tagriculture, de 
Tindustrie et des travaux publics. — Avan- 
tages I 

M. Woeste, — Je ne comprends pas l'inter- 
ruption. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie, et des travaux publics. — On parle 
d'avantages et non de droits. 

M. Woeste. — Mais quand une convention 
parle d*avantages, elle donne évidemment à ce 
mot le sens de droits. Personne ne peut con- 
tester cela : il s'agit, dans la disposition que je 
cite, des droits qui sont ou qui seront accordés 
par la loi aux Belges et qui sont étendus aux 
étrangers. Cela ne peut être douteux pour per- 
sonne (Interruption de M, de Borchgrave.) 



Je vous en prie, ne m'interrompez pas. Le 
texte que je viens de lire prévoit deux situa- 
tions :1a situation de l'époque de la convention, 
et la situation future qui pourrait résulter d'une 
loi nouvelle. 

La conséquence, c'est que, aussi longtemps 
que les traités actuels subsisteront, les étran- 
gers n'auront jamais, en Belgique, d'autres 
droits que les Belges eux-mêmes, (/n/erruptton 
de M. Loslever,) Mais, mon cher collègue, vous 
vous trompez : il y a actuellement une légis- 
lation en matière de droit d'auteur ; on peut la 
trouver incomplète ; mais il n'eu est pas moins 
vrai qu'il y a actuellement une législation en 
vertu de laquelle les étrangers jouissent , en 
Belgique, comme ils jouiront demain en vertu 
de la loi nouvelle, des mêmes droits que les 
Belges. Pas de contestation possible sur ce 
point ; et, dès lors, il n'y a/ pas d'embarras à 
redouter dans nos relations internationales; ces 
embarras ne pourront même pas surgir. 

S'ils venaient à se produire par impossible, 
on opposera aux étrangers qui réclameraient, 
le texte même des conventions faites avec les 
pays auxquels ils appartiennent. 

Voilà la seule observation que je voulais 
faire sur le fond de la question. Je crois qu'elle 
méritait d'être présentée. 

J'ai maintenant quelques mots à dire relati- 
vement aux différents amendements en pré- 
sence. 

J'ai déjà déclaré, dans la séance d'hier, que 
j'avais été partisan et que je restais partisan de 
l'amendement adopté au premier vote. 

Seulement, voyant que la Chambre était très 
divisée sur ce point et que, d autre part, la 
rédaction qui avait été adoptée avait soulevé 
de vives répulsions, à certains égards compré- 
hensibles, de la part des compositeurs de 
musique, j'étais disposé, dans cette question 
comme dans toutes les autres que le projet de 
loi a soulevées, à entrer dans une voie de tran- 
saction. C'est donc purement et simplement par 
esprit de conciliation que j ai présenté mon 
amendement. 

J'espérais que,de même que je faisais un pas 
vers le gouvernement, celui-ci ferait un pas 
vers moi. J'avais fait, dans cet ordre d'idées, 
une concession que je considérais comme con- 
sidérable. J'avais dit au gouvernement : Je 
vous concède le principe de l'article 46 tel que 
vous le présentez, mais accordez-nous au 
moins que l'on ne puisse pas considérer comme 
des exécutions et des représentations publiques, 
les exécutions et les représentations qui se 
donnent dans les sociétés particulières. 

J'ai montré, en outre, que j'étais d'accord 
sur ce point avec-les compositeurs de musique. 
Même cela, l'honorable ministre de l'agricuU 
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ture, après I^honoi^ble ministre des afiFaires 
étrangères, nous le refuse 1 Et il en a donné 
un motif que je ne puis absolument pas accep- 
ter : c'est que la loi n'a pas à définir en quoi 
consiste la publicité. 

L^argument est très mauvais. Quand la loi 
peut tarir une source de difficultés et de pro- 
cès, elle doit le faire dans l'intérêt même des 
artistes en vue desquels on légifère. 

D'ailleurs j'avais pris soin de dire hier, à 
ravance,à l'honorable ministre de l'agriculture 
que la jurisprudenc<e sur celte question de la 
publicité était fixée; que,par conséquent, les so- 
ciétés particulières,si le texte du gouvernement 
était adopté purement et simplement, ne joui- 
raient pasdes droitsqui setrouvaientdéfinisdans 
mon amendement. C'est en parlant de ce fait, 
qui est incontestable, que je lui disais : Mais 
enfin, puisque je suis, à cet égard, d'accord 
avec les c^omposi leurs de musique, faites-nous 
au moins cette concession.On nousa réponda : 
Nous n'en faisons pas ; nous nous en tedons à 
notre disposition primitive. 

Eh bien, ou ne transige pas tout seul ; on 
transige à deux. J'avais fait une très grande 
concession dans l'espoir qu'elle serait accueillie 
favorablement ; elle ne Test i pas : je n'ai pas 
de raison, dès lors, de maintenir ma conces- 
sion, et je déclare, par conséquent, me rallier 
à l'amendement de Thonorable M. Wagener 
qui se rapproche, plus que le mien, des idées 

Îueje n'ai pas cessé de défendre dans cette 
iscussion spéciale. 
Je ne maintiens mon amendement que sub- 
sidiairement, pour le cas où l'amendement de 
M. Wagener serait rejeté ; mais je déclare 
que je préfère celui de l'honorable membre, 
parce que je considère qu'il concilie bien 
mieux les difiérents intérêts qui sont en pré- 
sence. 

Quant à l'amendement de l'honorable 
M. Pirmez, j ai dit, hier, les motifs pour les- 
quels je ne pouvais pas m'y rallier. Je n'ajou- 
terai qu'un mot en ce qui le concerne. L'ho- 
norable membre vient de modifier sa rédaction 
primitive et, dans la rédaction nouvelle qu'il 
propose, il demande qu'on interdise l'exécu- 
tion, sans le consentement des auteurs, de toute 
œuvre musicale, notamment lorsque les ecoécu- 
tanls S9nt payés. 

L'honorable membre nous dit qu'il faut en- 
tendre la disposition que je propose comme elle 
doit l'être en réalité, comme je Tentends moi- 
même. Il est évident que si quelques exécutants 
seulement sont payés, ma disposition ne s'ap- 
plique pas à ce cas-là. 

L'honorable membre n'a pas remarqué que 
son texte est absolu ; il est général, et nous ne 
savons pas,ea présence d'un texte ainsi rédigé, 



quelle est l'interprétation que la jurisprudence 
lui donnera. 

Quant à moi, je trouve fort inutile d'ouvrir 
la porte à de nouvelles interprétations arbi- 
traires ; et, si l'amendement de M. Pirmez était 
adopté, il arriverait que lorsqu'une société de 
province fait, par exemple, venir d'une autre 
ville un certain nombre d'exécutants, et qu'elle 
leur paie une simple indemnité de séjour ou de 
déplacement,ceux-ci ne pourraient pas exécuter 
l'œuvre musicale. 

Il en serait de même si cette société, tout en 
ayant un orchestre, le complétait accidentelle- 
ment au moyen de trois ou quatre exécutants 
qui recevraient une légère rétribution ; dans 
ce cas encore, il arriverait que les membres de 
la société ou quelques-uns d'entre eux pour- 
raient être frappés des peines de la contrefaçon. 
{Dénégations à gauche.) 

Selon moi, cela ne peut être et c'est précisé- 
ment parce que l'amendement de l'honorable 
membre ouvre la porte à ces inconvénients,que 
je n'y puis m'y rallier. 

M. Pirmez. — Et vous défendez toujours 
toute exécution? 

M. Woeste. — Qui donc ? 
M. Pirmez. — Vous même. 
M. Woeste. — Je ne saisis pas le sens de 
l'interruption. 

M. Pirmez. — Je vous ai parlé du cas où 
une société de musique exécute dans la même 
marche un morceau quelconque, ou donne une 
sérénade ; dans tous ces cas, vous déclarez 
qu'il y a délit de contrefaçon quand même tous 
les exécutants sont des amateurs. (/n^errup^ion^) 
Votre amendement n'exclut pas ce cas de la 
prohibition. 

M. Woeste. — Permettez, mon cher collègue; 
l'inconvénient que vous signalez se présenterait 
peut-être avec mon amendement, lequel était 
empreint d'un esprit extrême de conciliation. 
Mais,puisqu'il n'est pas accueilli, j'en ai fait le 
sacrifice, et je me rallie à celui de l'honorable 
M. Wagener qui va au devant de l'objection 
que vous venez de faire. 

Je reconnais cependant que l'amendement de 
l'honorable M. Pirmez offre moins de dangers 

3ue le système du gouvernement. Je demande 
onc qu'on mette d'abord aux voix l'amende- 
ment des honorables MM. Wagener et Gallier ; 
s'il est rejeté, il conviendra de soumettre au 
vote celui de l'honorable M. Pirmez auquel je 
me rallie subsidiairement, plutôt qu'à la rédac- 
tion du gouvernement. 
Des membres : Aux voix I 
249. — M. Devolder, ministre de la justice. 
— Il est indispensable, je crois, de rencontrer 
les observations qui viennent d'être présentées 
par l'honorable M. Woeste. 
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Je dois le dire, messieurs, je suis quelque 
peu surpris de l'attitude de rhoDorable mem- 
bre. Il s'étoDue de ce que le gouvernement 
n'ait pas accepté Pamendement qu^il a cru de- 
voir proposer et défendre dans la séance d*hier; 
et parce que le gouvernement n'a pas accepté 
cet amendement, il y renonce et se rallie non 
pas au système du gouvernement, mais au sys- 
tème proposé en dernier lieu par les honorables 
MM. Wagener et Callier, qui précisément 
s'écartent beaucoup plus des idées défendues 
par l'honorable membre que le projet du gou- 
vernement lui-même. 

Je tiens à rappeler et à préciser les motifs 
pour lesquels nous avons repoussé Tamende- 
ment proposé par l'honorable M. Woeste ; 
d'une part, si cet amendement a la portée que 
son auteur lui attribue, nous le considérons 
comme inutile ; si, d'autre part, le texte de 
^amendement prête à controverse, et s'il peut 
lui être donné une interprétation plus large que 
celle indiquée tantôt, il engendrera des consé- 
quences que l'honorable membre lui-même 
sera le premier à réprouver. 

Je crois, comme l'a dit l'honorable ministre 
de ragriculture,que le projet du gouvernement 
a tout au moins le mérite a être logique, consé- 

3uent,en harmonie avec toutes les dispositions 
e la loi. 

Rappelons-nous, messieurs, l'économie de 
ce proiet, et ne nous trompons pas sur son 
point de départ. 

Ce n'est pas sans étonnement que j'ai enten- 
du, au début de cette séance, 1 honorable M. 
Wagener nous dire que la Chambre a été una- 
nime pour écarter l'idée de propriété artistique 
et littéraire, et pour reconnaître, au contraire, 
qu'à l'auteur appartient, non un droit de pro- 
priété, un droit véritable, mais tout simple- 
ment une récompense, un privilège, que la 
Société veut bien lui accorder, et dont la me- 
sure doit être déterminée par la loi. 

C'est là une erreur complète, qu'il importe 
de rectifier. 

Cette appréciation ne peut rester sans 
réponse et sans protestation : on conclurait de 
notre silence que nous la trouvons juste et que 
nous y souscrivons. 

Sans doute, la thèse de la propriété artis- 
tique et littéraire n'a pas été défendue dans 
celte enceinte lors de la discussion générale. 

Pourquoi ? Parce que ceux, qui considèrent 
le droit de l'auteur sur son œuvre comme 
un droit de propriété, et ceux qni ne voient 
dans le droit d auteur qu'un droit sui gène- 
ris, un droit d'une nature spéciale, ont été 
d'accord pour écarter toute discussion sur ce 
point. 

Ce n'est pas une théorie de droit naturel que 



nous devon^ discuter, c'est une œuvre légis- 
lative que nous avons à accomplir. 

Ce qui est essentiel, c'est que le droit d'au- 
teur soit nettement défini dans ses attnbuts ; 
c'est que la loi le couvre de sa protection et 
d'une garantie efficace. 

Voilà pourquoi la Chambre n'a pas voulu se 
livrer à une discussion de pure théorie, por- 
tant sur la nature du droit d'auteur. Cette 
question, si elle avait fait l'objet de nos débats, 
aurait, sans doute, été diversement résolue ; 
mais je pense que tout le monde, sauf l'hono- 
rable M. Wagener, aurait été, d'accord pour 
admettre que le droit d'auteur est un droit 
véritable que la loi doit reconnaître et protéger, 
et non pas seulement un privilège aue la loi 
peut accorder, comme elle pourrait le dénier 
arbitrairement. 

Le seul orateur qui a traité cette question, 
l'honorable M. Woeste, tout en faisant quel- 
ques réserves au sujet des théories de l'hono- 
rable rapporteur de la section centrale, a nette* 
ment établi, en excellents termes, que le droit 
d*auteur est un droit sacré qui trouve sa source 
dans le travail. 

La loi commence par reconnaître et par 
proclamer ce droit ; c'est l'article ^^ qui déter- 
mine immédiatement quels en seront les 
attributs dans la législation positive. Ces attri- 
buts, quels sont-ils î C'est le droit de repro- 
duire l'œuvre et d'enautoriser la reproduction, 
de telle manière que, désormais, c'est l'auteur 
seul qui disposera de son œuvre, qui en jouira, 
qui lexploitera^qui en tirera tous lesieffetsutiles. 

Ëh bien, si ce principe a été admis, et il n'a 
pas été contesté, la question qui se pose au- 
jourd'hui, lorsque nous recherchons quel est 
le droit de l'auteur en matière de représentation 
musicale, est celle-ci : Texécution d'une œuvre 
musicale est-elle une reproduction ? Poser la 
question, c'est la résoudre ; il ne peut entrer 
un seul instant dans la pensée de qui que ce 
soit de soutenir que ce n'est pas reproduire 
l'œuvre d'un compositeur dramatique ou mu- 
sical aue de l'exécuter. (Interruptions.) 

Or, le droit de reproduction est réservé à 
l'auteur. Sans doute, ce droit peut être modifié, 
soit par le fait de l'auteur lui-même, soit par 
le fait de la loi. Par le fait de la loi, lorsque, 
dans un intérêt public, la loi viendra régle- 
menter le droit de telle ou telle manière ; par 
le fait de l'auteur, lorsqu'il aura ahéné son 
droit en tout ou en partie. Mais quand y aura- 
t-il cession et quel sera l'objet de la cession ? 
Ce sont là des questions de fait. L'honorable 
M. Woeste disait tout à l'heure : quand l'au- 
teur publie son œuvre, il la vend, il la cède. 
Qu'il vend, qu'il cède Quelque chose, -c'est 
clair^ mais quoi ? Il faut distinguer, 
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Il y a deux choses dans le droit d'auteur, 
tout le monde le recounait. Il y a un droit qui 
porte sur la conception elle-noôme, sur la 
faculté d'en disposer et d^en retirer tous les 
fruits utiles : c'est le droit d'auteur propre- 
ment dit. Il y a un autre droit sur lobjet mate- 
rnel qui réalise la conception. 

Le droit d'auteur, pris dans son ensemble, 
porte donc sur deux objets : la conception et 
la forme matérielle qui réalise la conception. 

Si l'auteur cède la représentation matérielle 
de sa pensée, que cette représentation soit une 
statue, un tableau, une partition gravée, une 
œuvre imprimée, qu'est-ce que Tauteur a 
cédé ? 

Du fait que l'auteur a aliéné un exemplaire 
de son œuvre, le législateur lirera-t-il celte 
présomption, que l'auteur a entendu néces- 
sairement vendre, non seulement l'exemplaire, 
mais aussi le droit de se substituer à l'auteur 
lui-môme et de reproduire Tœuvre absolument 
comme si elle était le produit de sa propre 
conception ? 

Evidemment cela ne peut être soutenu ; ce 
serait faire un pas immense en arrière que de 
consacrer pareille interprétation. 

Il est certain, en fait, que, quand l'auteur 
cède un exemplaire de son œuvre musicale, 
artistique ou littéraire, il entend conserver par 
devers lui le droit d'auteur tout entier. 

Je dis donc que le fait de la publication de 
l'œuvre ne peut pas entraîner les conséquences 
qn'on voudrait lui attribuer. 

Reste à savoir maintenant si, en dehors de 
cette cession, l'auteur ne peut, dans certains 
cas, être présumé avoir cédé le droit lui-môme. 
Gela peut arriver sans doute ; mais ceci sera 
une question de fait qu'il appartiendra au juge 
de r&oudre, 

La loi ne peut la trancher par une disposi-* 
tlon générale. 

Reste à rechercher si elle ne doit pas, dans 
un intérêt public, apporter au droit des com- 
positeurs musicaux certaines restrictions oui 
n'existent ni pour le peintre, ni pour le sculp- 
teur. 

Quant à moi, messieurs, je pense que le droit 
du compositeur ne doit ôtre ni limité, ni 
restreint. 

C'est pourquoi je combats tous les amende- 
ments proposés par dififérents membres de 
cette Chambre. 

Messieurs, on a beaucoup parlé de l'utilité 
publique et de l'intérôt public. 

C*est là une considération très respectable 
assurément, cependant je ne pense pas qu'à 
moins d'une nécessité qui ne se rencontrera 
presque jamais, la considération de l'intérêt 
public puisse justifier la suppression du droit 



d'un particulier, sans aucune indemnité, sans 
aucune réparation. 

Lorsqu'on a dit, comme Thonorable' M. 
Woeste, que le droit de l'auteur est sacré, 
parce qu'il procède du travail, que le législa- 
teur reconnaît ce droit et ne le crée pas, on ne 
peut, sans une contradiction évidente, sous le 
prétexte même de sauvegarder des intérêts 
considérables, enlever à l'auteur son droit et 
l'en dépouiller, sans Ini accorder d'indemnité. 

Quel est d'ailleurs, messieurs, cet intérêt 
public si grave,que la proposition du gouverne- 
ment aurait pour effet de compromettre ? 

J'ai entendu, à cet égard, émettre plusieurs 
hypothèses par différents membres de cette 
Chambre. 

On a parlé de l'intérêt de l'art, de celui 
des sociétés musicales, de celui des exécutants; 
on redoute les mesures vexatoires auxquelles 
l'exercice du droit d'auteur pourrait donnerlieu 

Je prie les honorables membres, qqi sont si 
soucieux des intérêts publics, de vouloir s'arrê- 
ter un moment à une considération de fait qui, 
me semble-t-il, a son importance, et qui me 
paraît devoir diminuer singulièrement leurs 
appréhensions. 

Gomme l'a dit l'honorable M. de Moreau, ce 
droit que nous voulons maintenir dans la loi au 
profit du compositeur de musique et de l'au- 
teur dramatique n*est pas nouveau» 

11 existe dans la législation française et dans 
la législation allemande. 

Or, ce droit a-t-il jamais donné lieu à tous 
les inconvénients qui 6nl été signalés ? Où et 
quand a-t-on vu surgir les dangers que les 
honorables membres appréhendent si fort ? Où 
et quand est-il arrivé que des sociétés musi- 
cales ou dramatiques aient été entravées 
dans le but qu'elles poursuivaient, et que le 
progrès de l'art a été mis en péril par le fait 
des compositeurs et des auteurs ? Je pose 
la question et je demande qu'on y réponde. 

Nous avons entendu dans tous les pays des 
auteurs et des compositeurs se plaindre d'être 
désarmés, d'être à la merci du public ; d'être 
lésés dans leur droit ; mais jamais, que je 
sache, on n'a entendu des sociétés exprimer 
les plaintes que l'on redoute de faire naître 
chez nous. Et je m'étonne surtout d'entendre 
émettre ces appréhensions, lorsqu'il s'agit d'un 
pays comme le nôtre, où il n'y a, pour ainsi 
dire, plus un village qui ne compte au moins 
une et souvent plusieurs sociétés musicales, 
dramatiques ou littéraires. Si l'art musical a 
jamais à souffrir en Belgique, ce ne sera pas 
des entraves que lui créerait l'exigence des 
compositeurs ; ce sera plutôt de ce que Ton y 
fait trop de musique et parfois de trop médiocre 
musique. 
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Les dangers qu'on a signalés sont puremenl 
imaginaires, et ta raison en est bien simple : 
c'est que les auteurs et les compositeurs n'ont 
absolument aucun intérêt à se montrer tyran- 
niques envers les sociétés de musique. 

Quand vous aurez inscrit le droit d'auteur 
dans la loi nouvelle, quand vous l'aurez re- 
connu, protégé, garanti, vous naurez pas, par 
cela même, obligé les auteurs et les composi- 
teurs à user de leur droit avec une rigueur 
extrême ; ils ne se montreront pas plus tyran- 
niques sous la nouvelle législation qu'ils ne 
l'ont été sous la législation ancienne. 

Je crois donc que la proposition du gouver- 
nement se justifie parfaitement, et que nous 
n'avons pas à prévoir les dangers qui ont été 
signalés. 

Un mot maintenant des amendements pro- 
posés par divers membres, et auxquels le gou- 
vernement ne peut se rallier. , 

Je prends le premier, celui de l'honorable 
M.Woeste ; c'est celui qui, avec l'amendement 
de l'honorable^ M, Pirmez, s'écarte le moins du 
système du gouvernement. 

L'honorable M. Woeste consentait à voter la 
disposition proposée par le gouvernement, à la 
condition qu'on y ajoutât un second para- 
graphe, ainsi conçu : 

« N'est pas considérée comme publique, 
l'exécution ou la représentation donnée dans 
une société particulière, lorsque aucune rétri- 
bution n'y est exigée des auditeurs. » 

Il admet donc Texécution sans l'autorisation 
de l'auteur, lorsqu'elle a lieu dans une société 
particulière. Je repousse cette disposition, 
parce que je crois qu'elle est dangereuse, si 
elle consacre une innovation, inutile, si elle ne 
fait que consacrer la jurisprudence actuelle, 
comme semble l'indiquer l'honorable membre. 

M. Woeste. — C'est le contre-pied de la 
jurisprudence ; voilà pourquoi la disposition 
était nécessaire. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
vous ai donc mal compris. Mais je ne puis 
accepter votre amendement pour les autres 
raisons que j'ai brièvement exposées. 

M. Woeste. — Je le maintiens subsidiaire- 
ment pour le cas ou l'honorabte M. Wagener 
retirerait le sien. 

M. Devolder, ministre de la justice. —L'ho- 
norable membre veut donc accorder d'une ma- 
nière absolue, aux sociétés particulières, la 
faculté d'exécuter des œuvres musicales, sans 
l'autorisation du compositeur. C'est apporter 
une grave restriction au droit d'auteur, sans 
une raison d'intérêt public qui la justifie. 

Il y a des sociétés particulières qui sont très 
importantes ; il en est qui comptent 200, 300 
membres ; il en est, dans les grandes villes par 



exemple, qui se composent de l'élite du monde 
des amateurs. Nous avons à Bruxelles le Cercle 
artistique et littéraire dont on a parlé. On 
trouve également des sociétés importantes à 
Gand, à Anvers et ailleurs. Admettez-vous que 
l'auteur perde ses droits lorsque son œuvre est 
exécutée dans le local de ces. sociétés, qui comp- 
tent tant de membres à même de payer, où 
tant de personnes n'entrent, comme l'honora- 
ble M. Pirmez le faisait remarquer hier, que 
pour avoir l'occasion d'assister sans bourse 
délier, en dehors de leur cotisation annuelle, 
bien entendu, à un certain nombre de concerts 
et de représentations ? N'est-ce pas là presque 
l'équivalent de représentations publiques, et 
serait-il juste dès lors de priver l'auteur de son 
droit ? 

Voyez à quelles contradictions vous aboutis- 
sez. Il y a par exemple, à Bruxelles,la Société 
de la Grande Harmonie ; des exécutions musi- 
cales se font au local même de la société, des 
concerts y sont donnés ; je crois même que 
Quelquefois, mais plus rarement, on y donne 
des représentations théâtrales, ou du moins des 
représentations de fragments d'œuvres drama- 
tiques. 

Dans le système de l'honorable membre, ces 
représentations ou exécutions ne donnent lieu 
à aucun droit. Mais la même société donne des 
représentations à bureaux fermés au théâtre de 
la Monnaie ou du Parc ; la salle tout entière 
est louée et n'est accessible qu'aux membres 
de la société, et alors le droit d'auteur devient 
exigible. Est-ce logique ? 

Je demande donc que Thonorable membre 
veuille bien justifier sa disposition au point de 
vue de l'intérêt public, de l'intérêt de l'art et 
l'intérêt des artistes. 

Quant à moi, messieurs, je pense que toute 
la question a été résolue par une seule consi- 
dération de l'honorable M. Pirmez. Que les 
amateurs de musique payent leurs plaisirs,que 
les sociétés payent le droit d'auteur et le res- 
pectent comme tous autres. 

J'arrive maintenant, messieurs, à la dispo- 
sition proposée par l'honorable M. Pirmez. 
C'est celle qui se rapproche le plus du système 
du gouvernement. C'est ^lle qui reconnaît 
dans la plus large mesure le droit de l'auteur. 

Cependant, messieurs, je ne crois pas que 
nous puissions nous y rallier : en effet, elle 
prête encore à beaucoup de discussions et 
d'équivoques. 

Le § 4®' ne fait que reproduire la disposition 
du gouvernement, mais le § 2 est conçu 
comme suit : 

« Toutefois, si l'œuvre est publiée et mise 
en vente, l'auteur est réputé consentir à son 
exécution partout où aucune rétribution ni di- 
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recte ni indirecte n'est perçue des auditeurs 
ni payée aux exécutants. » 

L'honorable M. Woeste, faisant la critique 
de cette disposition, a fait remarquer quMl 
suffira qu'un seul des musiciens faisant partie 
de Torchestre, un seul des acteurs jouant un 
rôle dans la représentation touche un droit 
Quelconque, pour qu'immédiatement le droit 
ue Fauteur soit dû. 

M. Pirmez. — Cela n'est pas exact. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Vous 
ne considérerez pas les exécutants comme 
payés, quand il n'y en a qu'un seul ou un 
petit nombre qui soient payés. 

Mais je demande à l'honorable membre 
quelle limite il fixera ? On ne payera pas s'il 
n*y a que deux ou trois gagistes ; payera*t-on 
quand il y en aura quatre ? 

M. Pirmez. — Je vous défie de me citer un 
cas où il puisse y avoir doute. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
crois, au contraire, que ces cas seront nom- 
breux ; il y aura doute chaque fois qu'il y aura 
un certain nombre de gagistes. 

Encore une fois, me plaçant au point de vue 
de l'intérêt public, je demande s'il y a une rai- 
son quelconque qui exige que la loi établisse 
une différence suivant que les exécutants sont 
payés ou non ? Dans l'un comme dans Tautre 
cas, et c'est un point sur lequel j'appelle l'at- 
tention de l'honorable membre, la violation du 
droit d'auteur est la même : pour qu'il y ait un 
préjudice moral ou matériel pour Taut^ur, il 
ne faut pas que la société qui a exécuté son 
œuvre en îiit retiré un bénéfice; il est clair 
que si l'œuvre peut être exécutée gratuitement 
par le premier venu, l'auteur ne pourra espé- 
rer trouver des entrepreneurs qui consentent, à 
prix d'argent, à organiser un concert dont les 
frais, fort élevés, devraient être couverts par 
un droit d'entrée relativement considérable. 

On a dit que les exemples rendaient les 
démonstrations plus claires ; je suppose donc 
qu'une société d'amateurs annonce l'exécution 
gratuite d'un oratorio ; l'auteur ne pourra 
exiger aucune rétribution ni refuser son con- 
sentement. Or, s*il a lui-même l'intention d'or-- 
ganiser une exécution payante de son œuvre, 
le succès n'en serart-il pas compromis par 
l'exécution gratuite cpii a précédé de quelques 
jours, ou qui devra avoir lieu quelques jours 
après? 

Vous le voyez donc, messieurs, Pexistence 
du préjudice pour l'auteur est absolument in- 
dépendante du point de savoir si l'audition de 
ses œuvres dans les sociétés particulières est 
payée ou ne lest pas. 

Quant àla seconde disposition proposée par 
l'honorable M» Pirmez, par voie cramende- 



ment à larticle 4 6 du projet de la section cen- 
trale, je crois encore devoir la combattre. Si 
elle était adoptée, bien des questions surgi- 
raient qui pourraient être tranchées, je le 
crains, dans un sens tout à fait contraire aux 
idées de l'honorable membre. 

Par cette disposition, on considère comme 
publiques les auditions données dans tout local 
dont l'accès est ouvert à plusieurs personnes 
ayant le droit d'y entrer. 

Seulement, du moment où l'exécution a lieu 
dans une maison particulière, elle n*est pas 
publique. 

Mais n*est-il pas évident que ce n'est pas le 
fait de l'usage de tel ou tel local qui tranche 
la question de publicité. 

Si un particulier admet tout le monde dans 
son salon, l'audition sera évidemment pu- 
blique. 

11 y a des cas de ce genre qui se produisent 
assez souvent : des fabricants d'instruments de 
musique donnent chez eux, dans leur maison, 
de véritables concerts, pour faire valoir les 
instruments qu'ils fabriquent. 

Tout le monde est admis à ces auditions. 
C'est dans une maison particulière que Je 
concert à lieu, et cependant c'est un concert 
public. 

Il me paraîtrait absolument illégitime, dans 
ce cas, de refuser aux compositeurs l'exercice 
du droit que la loi leur reconnaît d'une manière 
générale. 

U n'y a donc pas de raison d'adopter les 
dispositions qui ont été présentées, tant par 
l'honorable M. Wagener que par l'honorable 
M. Pirmez. Je crois que la Chambre fera 
chose sage en votast la disposition proposée 
par le gouvernement : elle est logique, elle 
concorde avec l'ensemble de la loi, et elle pré- 
vient toutes les difficultés. 

Dk toutes paets : Aux voix I La clôture I 

250. — M. de Caraman, ministre des 
affaires étrangères. — Je demande la parole. 

La Chambre me permettra de ne pas rester 
sous le coup des observations présentées par 
M. Woeste en ce qui concerne les conventions 
étrangères. 

M. Woeste paraît en quelque sorte me re- 
procher d'avoir attiré l'attention de la Chambre 
sur ce point ; il me semble qu'il était de mon 
devoir de le faire ; l'honorable M. Woeste ne 
me fera pas prétendre que les conventions 
étrangères lient le gouvernement et la Chambre 
d'une façon définitive. 

Je n'ai jamais dit que ces conventions pou- 
vaient lier la Belgique au delà de leur durée. 
Mais je crois devoir attirer de nouveau l'atten- 
tion de la Chambre sur ce point qu'elles lient 
le gouvernement pour leur durée qui est assez 
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longue, puisque la conveotion avec la France 
Q^expire qu'eu 4891, ceQe avec rAliemagne en 
1894. 

M. Woeste. —En 4890. 

M. de Gararaan^ ministre des affaires étran- 
gères. — Pardon, elle est de 1883. 

M. Woeste. — Elle est conclue pour six 
ans, elle a été volée en 1884. Qu*importe 
d'ailleurs ? 

Cependant si ; cela importe jusqu^à un cer- 
tain point. En effet, quaod les auteurs alle- 
mands ou français auront privilège sur les 
auteurs belges, ceux-ci auront subi à peu près 
tout le préjudice qu'ils peuvent subir, puisque 
les auteurs d'autres nationalités produisent com- 
parativement peu leurs œuvres en Belgique. 

M. de Garaman, ministre des affaires étran- 
gères. — Il y a dans ces conventions, messieurs, 
une rédaction sur la portée de laquelle, sans 
me prononcer absolument aujourd'hui, je crois 
devoir attirer l'attention de la Chambre ; c'est 
celle à laquelle H. Woeste faisait allusion tout 
à l'heure. 

Il est dit dans les conventions : 

«... Les auteurs d'œuvres littéraires ou ar- 
tistiques, que ces œuvres soient publiées ou 
non, jouiront dans chacun des deux pays réci- 
proquement des « avantages » qui y « sont o ou 
y « seront » accordés par la loi pour la protec- 
tion des ouvrages de littérature et d'art, et ils 
y auront la même protection et le même recours 
légal contre toute atteinte portée à leurs droits, 
que si cette atteinte avait été cx>mmise à l'égard 
d'auteurs nationaux. )» 

Eh bien, il y a dans cette rédaction des 
termes qui me paraissent assez discutables ; ce 
sont les termes « avantagea » et les termes 
<c sont 9 et « seront », 

L'emploi du terme seront signifie qu'on a 
voulu assurer à l'Etat contractant les avanta- 
ges actuellement existant sur le sol belge, c'est- 
à-dire ceux qui résultaient, comme je l'ai dît 
hier, de l'ensemble des dispositions légales 
pratiquées et admises par les tribunaux, puis- 
qu'ils ont basé des jugements sur cette légis- 
lation. 

L'expression seront s'applique à des avan- 
tages qui pourront être accordés aux Belges 
par une loi comme celle que nous sommes en 
train d'élaborer. Mais je ne puis pas croire que 
cette disposition suppose une restriction aux 
avantages existants. 

Je ne puis comprendre qu'on ait stipulé,par 
exemple, que si la loi actuelle était venue faire 
tomber dans le domaine public une œuvre 
musicale belge, dès sa publication les composi- 
teurs étrangers perdraient par là même les 
droits que les conventions ont entendu stipuler 
en leur faveur lorsqu'elles sont intervenues. 



Dans ce cas, les étrangers auraient dit sim- 
plement : le traitement qui sera accordé aux 
Belges par la loi belge sera celui dont nos na- 
tionaux profitent. 

Je ne me prononce pas sur cette question, 
mais j'appelle l'attention de la Chambre sur ce 
qu'elle ferait si, en restreignant les droits des 
auteurs belges, elle se trouvait créer une posi- 
tion plus favorable aux auteurs étrangers. 

J'ai cité déjà les termes plus formels dont se 
sert la convention faite avec TEspagoe ; je la 
répéterai encore : Article 2. Demeurent inter- 
dites dans chacun des deux pays l'impression, 
la vente, l'importation et l'exportation d'œuvres 
dans l'idiome ou dialecte de l'autre, sans l'au- 
torisation du propriétaire de l'œuvre originale. 

«e La môme interdiction s'appliquera à la 
représentation d'œuvres dramatiques et à 
l'exécutiou en public de compositions musi- 
cales. » 

Ceci n'est donc pas subordonné au vote 
d'une nouvelle loi belge. C'est un avantage 
formel stipulé en faveur des sujets espagnols. 

Je crois devoir signaler ce point à la Chambre, 
afin qu'elle en tienne compte dans ses délibé- 
rations. 

Puisque j'ai la parole, j*ajouterai encore 
quelques mots pour traiter deux ou trois sujets 
qui me paraissent essentiels. Je remarque, 
comme l'honorable H. Pirmez le faisait ressor- 
tir tout à l'heure dans son discours, qu'qd s'est 
réellement comme habitué depuis que la Bel- 
gique existe, à user du bien d'autrui, c'e^t-à- 
dire qu'on a l'habitude d'aller chez le marchand 
de musique, d'y acheter un morceau quel- 
conque et d'en faire ce que bon semble, sans 
s'inquiéter de l'auteur. 

Jusqu'ici on a usé de ce droit, ou plutôt de 
cette pratique, sans laisser la moindre parceUe 
à l'auteur. 

Et aujourd'hui on marchande ce droit, 
comme s'il s'agissait d'une concession à faire à 
l'auteur, tandis que c'est une concession de 
l'auteur qu'il s'agit d'obtenir'. 

De plus, on a cité un terme qui ne me 
semble pas s'appL'quer à l'espèce ; c'est celui 
d' a interdiction ». 

On dit qu'on va interdire l'exécution de 
morceaux. • 

Mais il ne s'agit pas de cela ; et le correctif^ 
c'est l'intérêt de l'auteur. 

L'intérêt de l'auteur qui publie une œuvre, 
c'est que cette œuvre soit exécutée le plus sou- 
vent pp8sible,et en présence du plus nombreux 
auditoire possible. 

Il irait donc à l'encontre de son intérêt en 
défendant l'exécution de son œuvre. 

De même, en exigeant un droit considérable, 
il empêcherait l'œuvre de se répandre, il ferait 
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obstacle à son plas grand intérêt, qui est celui 
de sa notoriété et de sa renommée. 

Il ne s'agit donc que de percevoir un droit 
nécessaire, suffisant pour assurer à l'auteur un 
avantage légitime, mais ne pouvant jamais 
être assez élevé pour entraver Peiéculion, 
aussi fréquente que possible, du résultat de son 
travail. 

En définitive» messieurs, la loi nouvelle n'a 
d^autre but que de systématiser la situation 
actuelle. 

Comme on le disait tout à l'heure, elle n'a 
pas pour objet de donner à Pauteur plus de 
droit qu'il n'en a en vertu de lensemble de la 
législation actuelle. 

Seulement, pour que l'auteur récupère ac- 
tuellement son droit, il faut qu'il fasse un pro- 
cès ; il faut qu'il attende que le dommage ait eu 
lieu, qu'il s'adresse aux tribunaux pour obtenir 
justice. 

Or, le but d'une loi doit être de prévenir les 
procès et de les rendre aussi inutiles et aussi 
rares que possible. 

C'est pourquoi nous cherchons la rédaction 
la plus simple et la plus générale. 

Si l'amendement deThonorable M. Vander- 
smissen vient à passer, le public saura qu'il a 
à compter avec les auteurs pour toutes les exé* 
entions publiques. Les auteurs sauront que, 
partout où une œuvre est représentée, il y aura 
un droit à percevoir à leur profit. Si, au con* 
traire, les autres amendements venaient à pré- 
valoir, ils ouvriraient la porte à une foule de 
procès, et ils imposeraient aux auteurs la néces- 
sité d'avoir une véritable police spéciale pour 
s'assurer si un local est public ou s'il ne l'est 
pas, si la rétribution est directe ou indirecte, 
si telle personne a droit d'être admise ou non 
sans rétribution ; en un mot, s'il y a ouver- 
ture au droit d auteur. C'est pourquoi je ne 
saurais trop insister pour que la Chambre 
adopte le dernier amendement de l'honorable 
H. Vandersmissen, amendement qui simpli- 
fiera la situation au double avantage des auteurs 
et du public. 

De toutes pabts : Aux voix I aux voix I 

— La discussion est dose. 

261. — H. le président.-— Voici dans 
quel ordre je proposerai de procéder au 
vote : 

Nous avons d'abord la disposition adoptée 
an premier vote,amendée par M. Vandersmissen 
et qui est ainsi conçue : 

« Aucune exécution ou représentation pu-* 
blique, totale ou partielle, d'une œuvre musi- 
cale ne peut avoir lieu que du consentement 
de l'auteur, i» 

Je pense que le gouvernement se rallie à cette 
partie de la disposition. 



M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et dès travaux publics. -— Oui, 
monsieur le président. 

M. le président. — Ce principe se retrouve 
dans les deux amendements encore en présence, 
celui de MM. Wagener et Gallier, et celui de M. 
Pirmez. Seulement, l'un et l'autre y apportent 
une restriction. 

Après avoir mis aux voix le principe sur 
lequel on est d'accord, je mettrai aux voix 
d'abord la restriction proposée par M. Pirmez 
et puis, s^il y a lieu^la restriction proposée par 
M. Wagener. 

M. Wœste. — Non ! non ! 

M. Jacobs. — La restriction de M. Wagener, 
étant plus étendue, doit être mise aux voix en 
premier lieu. 

M. le président. — Plus étendue... : Cela 
dépend du point de vue auquel on se place. 
Celle de M. Pirmez est plus étendue au point 
de vue du droit des auteurs. 

M. Woeste. — Je ne le pense pas, monsieur 
le président. Si on peut envisager l'amende- 
ment de l'honorable M. Wagener comme moins 
étendu à certains points de vue, il l'est plus 
h d'autres. Il me parait, du reste, qu'il faut 
sauvegarder la liberté du vote. C'est le prin- 
cipe le plus important. Comme d'autres mem* 
bresnese rallient quesubsidiairementà l'amen- 
dement de l'honorable M. Pirmez, je crois qu*ii 
convient de mettre d'abord aux voix celui de 
l'honorable M. Wagener. 

M. Pirmez. — Je n'y fais pas d'opposition. 

252. — M. le président. — Si l'on est 
d'accord, nous suivrons cet ordre. 

Le principe sur lequel nous allons nous pro- 
noncer d'abord est rédigé en des termes diffé- 
rents dans l'amendement de l'honorable M. Wa- 
gener. Si vous acceptez la restriction qu'il 
propose, l'énoncé du principe devra être 
modifié et sera formulé dans les termes propo- 
sés par l'honorable M. Wagener. Nous allons 
donc voter d abord sur le principe de l'article 
16 tel qu'il a été admis au premier vote. 

— La disposition est mise aux voix et 
adoptée. 

253. — M. le président. — Je mets main- 
tenant aux voix la restriction proposée par 
l'honorable M. Wagener. L'article entier, si 
elle est adoptée, sera ainsi rédigé : 

« Aucune oeuvre musicale ne peut être pu- 
bliquement exécutée ou représentée, en tout 
ou en partie, sans le consentement de l'auteur, 
lorsque l'exécution ou la représentation donne 
lieu à rétribution de la part des assistants. » 

— Cette disposition est mise aux voix et 
adoptée. 

264. — M. le président. — Q n'y a donc 
plus lieu de mettre aux voix la disposition pré- 
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sentée par l'honorable M. Pirmez, et formant 
le § 2 de Tarticle. 

Reste le second article, Tarticle 46, proposé 
par M. Pirmez. Nous nous trouvons en pré- 
sence d'une formule donnée par M. Pirmez et 
d'une autre proposée par M. Woeste. 

M. Pirmez propose de dire : 

« Est considérée comme publique l'exécu- 
tion ou la représentation donnée dans tout 
local ouvert à plusieurs personnes ayant le 
droit de le fréquenter et de s'y assembler, à la 
seule exception des maisons particulières. » 

M. Woeste propose de dire : 

« N*est pas considérée comme publique 
l'exécution ou la représentation donnée dans 
une société particulière, lorsque aucune rétri- 
bution n'y est exigée des auditeurs. » 

M. '^oeste. — En présence de l'adoption de 
Tamendemenl de M. Wagener, mon amende- 
ment tombe. 

M. le président. — M. Pirmez maintient-il 
6on amendement ? / 

M. Pirmez. — Oui, monsieur le président. 

— L'amendement de M. Pirmez est rejeté 
par assis et levé. 

255. — M. le président. — Nous passons 
à l'article 48. 

« Lorsqu*il s'agitd'ouvrages qui se composent 
de paroles ou de livrets et de musique, le 
compositeur et l'auteur ne pourront traiter de 
leur œuvre avec un collaborateur nouveau. 
Néanmoins, ils auront le droit de lexploiter 
isolément par des publications,des traductions 
ou des exécutions publiques. » 

— Adopté. 

Section IV. — Du droit (fauteur sur les 
cBuvres plastiques, 

266. — « Art. 49. Sauf convention con» 
traire, la cession d'un objet d'art n'entraîne pas 
cession du droit de reproduction au profit de 
l'acquéreur. » 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
me lève uniquement pour demander la sup- 
pression, au commencement de l'article 49, des 
mots : a sauf convention contraire. » 

257. — M. de Borchgravé, rapporteur. — 
Messieurs, je désire attirer l'attention du gou- 
vernement sur une question importante qui 
nous a été signalée dernièrement par im jour- 
nal spécial, le Journal des Tribunaux. 

11 s'agit de savoir quels sont les droits inhé- 
rents à la cession soit d'un cliché, soit d^une 
pierre lithographique, d*un cuivre, d'une ma- 
trice ou tout autre objet quelconque qui sert à 
la reproduction d'une œuvre artistique. 

«c il existe, dit avec raison Pauteur de l'ar- 
ticle en question, un préjugé assez répandu 



que la possession du cliché vaut droit de re- 
produire : 

« En général pourtant.rien n est moîiis exact. 
Le cliché est une chose tout a fait indépen- 
dante de la conception artistique. C'est toujours 
la vieille confusion entre le droit réel sur la 
représentation matérielle de l'œuvre et le droit 
irUellectuel sur l'œuvre elle-même. En d'autres 
termes,c'est une fois de plus la fausse applica- 
tion au droit d'auteur des principes du droit 
de propriété telle que l'organise le deuxième 
livre du Gode civil. 

« Il s'agirait de régler l'influence de la ces- 
sion de l'objet matériel sur la cession de Pœuvre 
intellectuelle et de le dire dans un article bien 
précis. 

« U semble qu'il faut maintenir l'indépen- 
dance des deux ordres d'idées. Assurément 
la remise du cliché peut être un indice qu'on a 
transmis le droit de reproduction, mais c'est 
un indice très futile qui ne peut, dans la plu- 
part .des cas, être élevé à la dignité d'une 
preuve complète. 

« Gela est surtout évident quand on réflé- 
chit à l'usage que je signalais plus haut, de la 
vente pour un journal déterminé et pour une 
reproduction unique. Admettre en principe 
que le délenteur du cliché est présumé titu- 
laire du droit de reproduire, c'est autoriser 
tous les abus : le premier acquéreur revendra 
à un autre, celui-ci à un troisième, et, malgré 
toutes stipulations restrictives du contrat origi- 
naire, les sous-cessionnaires qui pourront allé 
guer que ce contrat est pour eux res inter alios 
acta, deviendront les maîtres de la situation. 

ce La conséquence dès lors s'impose : U faut 
établir en règle que la possession du cliché, du 
bois, du cuivre, de la matrice, n'implique en 
elle-même aucun autre avantage que celui de 
traiter cet objet comme un objet mobilier 
quelconque, et que s'il faut y appliquer la 
maxime qu'en fait de meubles, la possession vaut 
titrcj elle ne s'applique pas à l'œuvre, à l'idée, 
à la conception qui reste indépendante et sou- 
mise à un régime spécial. 

« Quand on acquiert un cliché, entre autres 
dans les ventes publiques où parfois on en 
vend à la douzaine, il faudra qu'on demande 
au vendeur la justitication et l'étendue de son 
droit. L'acquéreur primitif, celui qui traite 
avec l'artiste, n'a qu à se faire remettre, dans 
la quittance du prix, une déclaration fixant 
l'étendue de la cession : cette pièce passera de 
main en main, accompagnant le cliché, et ser- 
vira à résoudre toutes les difficultés. Faute de 
l'exhiber, le détenteur de la matrice ou du bois 
ne jouira pas du droit de reproduction et, s'il 
en use, pourra être poursuivi comme contre- 
facteur. » 
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Et le Journal des Tribunaux conclut en pro- 
posant d'ajouter à la loi un article spécial 
ainsi conçu : La possession du cliché, du bois, 
du cuivre, de la matrice ou d'autres éléments 
servant à la reproduction d'une œuvre artis- 
tique ou littéraire n'implique pas à elle seule 
le droit de s'en servir pour la reproduction. 

Je désire connaître l'appréciation du gou- 
vernement, tant sur le fond de la question que 
sur la nécessité de la trancher dans la loi par 
un article distinct. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Sur 
le fond de la question, je suis entièrement de 
Tavis de l'auteur de l'article dont Thonorable 
M. de Borchgrave a donné lecture. 

11 me parait évident, que la cession de cli- 
chés, de matrices, de bois qui servent à la 
gravure, n'entraîne pas la cession du droit 
d'auteur sur l'œuvre artistique elle-même. 

Si je suis d*accord bur le fond, je m'em- 
presse d'ajouter qu'il me semble impossible de 
tirer de n'importe quel article du projet, cette 
conséquence que la cession des clichés pour- 
rait entraîner la cession du droit d'auteur. 

Dès lors, il est parfaitement inutile de pré- 
voir le cas dans une disposition spéciale > la 
controverse ne peut être sérieusement soulevée. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je crois, 
messieurs, que la réponse de l'honorable mi- 
nistre de la justice peut suffire, à la rigueur, 
pour fixer le sens de la loi relativement à la 
question dont il s'agit. {Approbation.) 

258. — M. le président. — Je mets aux 
voix l'amendement de M. le ministre de la jus- 
tice, qui consiste dans la suppression, au 
commencement de l'article 19, des mots ce sauf 
convention contraire, d 

— Adopté. 

259. — « Art. 20. Ni l'auteur, ni le pro- 
priétaire d'un portrait n'a le droit de le repro- 
duire ou de lex poser sans l'assentiment de la 
personne représentée ou de ses héritiers. » 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
Messieurs, il y a ici une erreur de rédaction. 

Puisqu'on a mis ; « ni l'auteur, ni le pro- 
priétaire... » il faut continuer en disant ; « n'a 
le droit d puisque la proposition doit s'entendre 
dans le sens disjonctif. (Bruit.) 

— L'article âO, ainsi modidé, est adopté. 

260. « Art. 21. L'œuvre d'art reproduite 

f)ar des procédés industriels ou appliquée à 
'industrie reste néanmoins soumise aux dis- 
positions de la présente loi. » 

— Adopté. 

Section V. — De la contrefaçon et de sa 
répression, 

261. — « Art. 22. Toute atteinte sciem- 
ment portée au droit de rauteur,tel qu'il est dé- 



fini ci-dessus,constitue le droit de contre façon. 
« Ceux qui, avec connaissance, vendent, ex- 
posent en vente, tiennent dans leurs magasins 
pour être vendus, ou introduisent sur le terri- 
toire belge dans un but commercial les objets 
contrefaits, sont coupables du même délit. y> 

M. Devolder, ministre delà justice. -;- Mes- 
sieurs, je propose de supprimer simplement 
les mots : a tel qu'il est défini ci dessus ». 

Il est inutile de dire que le droit de l'auteur 
est celui qui est défini par la loi. {Interruption,) 
M. le président. — J'ai rectifié l'article en 
le lisant. 

262. — M. Pirmez. — Messieurs, il y a, 
entre les deux paragraphes de l'article 22, 
une discordance complète. 

Je crois que le principe qui est inscrit dans 
le second paragraphe est tout à fait différent 
de celui du premier, et je demande à la Cham- 
bre de mettre le § 1'^'' d'accord avec le second. 
Le rapport de la section centrale explique 
très bien la question : il s'agit de savoir si 
l'on veut faire, dans tous les cas, de toute at- 
teinte au droit d^auteur, un délit, ou s'il faut 
considérer qu'il y a délit, lorsque Tatteinte au 
droit d'auteur est spécialement grave, ou sur- 
tout par l'intention qu'a eue celui qui a porté 
l'atteinte au droit d'auteur. 

La section centrale a décidé qu'on réserve- 
rait les pénalités pour les cas les plus graves?, 
et que, quand il y aurait une infraction abso- 
lument simple, il y aura lieu à poursuite 
civile, sans qu'il y ait délit. 

Il ne faut pas abuser des délits, il ne faut 
pas, par une simple atteinte portée au droit 
d'auteur, envoyer les gens devant le tribunal 
correction oel. Si un directeur de société, bien 
que sachant qu'il ne peut faire exécuter un 
morceau sans autorisation, le fait cependant 
exécuter par négligence pour se dispenser 
d'une démarche ou d'une lettre, il me parait 
impossible qu'on traduise cet homme devant 
un tribunal correctionnel. Le principe général 
de nos lois est que la répression est civile, 
qu'on assure le droit aux particuliers par des 
actions civiles ; on ne prononce de peines que 
quand il y a des éléments suffisamment graves 
pour qu il y ait un trouble social. Dans la 
plupart des cas que nous aurons à rencontrer 
ici, il y aura un intérêt privé, mais non un 
intérêt pnblic lésé. {Interruptions.) 

Quand un débiteur ne paye pas son créan- 
cier, on ne le traîne pas devant le tribunal 
correctionnel ; de même quand un directeur 
de société exécutera une œuvre sans s'acquitter 
d'une redevance à l'auteur, je ne vois pas la 
nécessité de le traduire devant ce tribunal. 

La section centrale avait admis ce système, 
que les pénalités ne s'appliqueraient que lors- 
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que le coDlrevenaot, l'auteur de Tinfrac- 
tion, a agi dans un mobile de spéculation, 
c*esUà-dire lorsqu'il a agi frauduleusement. 
Dans le second paragraphe de Tarlicle, on a 
admis ce principe. Ainsi, ceux qui exposent en 
vente ou introduisent en Belgique des objets 
contrefaits, ne sont passibles d'une peine que 
s'ils ont agi dans un bulcommercial.il est 
évident que là il y a intention de fraude, puis- 
que l'intention de fraude consiste essentielle- 
ment dans Fintention de faire un bénéfice. 

En prenant cette disposition, on se confor- 
mera à ce qui est la règle de notre législation. 
Ainsi les atteintes portées à la propriété 
matérielle mobilière ne sont punissables que 
s'il y a intention frauduleuse. Le vol» Tescro- 
querie, l'abus de confiance n'existe que si 
cette intention est établie. 
. Il est clair 'que, pour le droit d'auteur, 
comme pour les autres droits, l'action civile 
reste ouverte pour toute atteinte qui lui est 
portée. 

Je propose de remplacer, dans le premier 
alinéa de l'article en discussion, le mot sciem- 
ment par le mot frauduleusement, 

11 y a donc discordance entre les deux pa- 
ragraphes de Farticle. 

Dans le premier, le projet se contente de ce 
qu'on appelle le dol général^ c'est-à-dire que 
l'auteur du fait eût agi avec connaissance et 
volonté. 

Dans le second, le projet exige le dol spécial, 
c'est-à-dire un but déterminé, celui de faire un 
bénéfice illégitime. 

Je propose de faire disparaître cette discx>r- 
dance en insérant dans le § i^f que, pour con- 
stituer un délit, l'atteinte au droit d'auteur 
doit avoir été faite frauduleusement. C'est ce 
qu'avait proposé la section centrale. 

Il résultera de cet amendement, s'il est 
adopté, que l'action publique et la peine seront 
réservées au cas où il y aura un fait fraudu- 
leux, c'est-à-dire au cas où on aura de mau- 
vaise foi voulu tirer profit de l'atteinte portée 
au droit d'auteur. 

Je prends le délit le plus vulgaire, le plus 
commun, le plus classique si je puis m'expri- 
mer ainsi, le vol. Qu'est-ce qui le constitue? 
C'est la soustraction frauduleuse. Il ne suffit 
pas qu'on ait soustrait la chose d'autrui, il 
faut qu'on l'ait fait dans un but de fraude, pour 
s'approprier cette chose,et en faire un bénéfice 
illégitime. Je demande qu'on rétablisse dans le 
texte de l'article le mol frauduleuse qui mettra 
le § l^"" en hanuonie avec le |J 2. 

Le dol général, ce qu'on appelle la volonté 
d'enfreindre la loi, est exprimé dans toutes 
les dispositions des lois pénales ; on ne doit 
pas les répéter, mais lorsqu'il s'agit d'un dol 



spécial, c'est-à-dire d'une intention perverse, 
pour qu'il y ait infraction il faut l'exprimer. 
Il est d'autant plus nécessaire d'adopter 
mon amendement, que la loi a admis la pour- 
suite d'office. H faut mettre une certaine limite 
aux vexations résultant de l'application de la 
loi. S'il suffit aux intéressés de s'adresser à la 
justice, il y aura des plaintes en masse. {Inter- 
ruption,) 

Si la poursuite d'office est admise, c'est une 
raison pour ne pas étendit le délit et multi- 
plier les cas où la poursuite d'office peut avoir 
lieu. 

Je propose donc de remplacer le mot sciem" 
ment par le mot frauduleuse et de dire : Toute 
atteinte frauduleuse portée au droit del'auteur, 
etc. ; le reste comme à l'article. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
suis tout disposé à accepter l'amendement que 
l'honorable membre vient de proposer, et à 
substituer au mot « sciemment » le mot a frau- 
duleusement » . 

Mais je ne puis accepter les commenlaires 
dont l'honorable membre a entouré cet amen- 
dement. \ 

Si je l'ai bien compris, il entend le mot 
« frauduleusement » en ce sens qu'il n'y au- 
rait pas d'atteinte frauduleuse sans intention 
de lucre. 

Je crois que cette interprétation est dange- 
reuse, car il peut arriver que l'atteinte au 
droit d'auteur soit frauduleuse, sans que celui 
qui la commet, agisse dans une intention de 
lucre. 

Je suppose qu'un concurrent viole le droit 
d'un confrère, non pas pour réaliser un béné- 
fice, mais uniquement par méchanceté, pour lui 
causer un préjudice, pour nuire a sa réputation. 
M. Pirmez. — On pourrait ajouter le mot 
« méchamment ». 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
Du moment que nous sommes d'accord, je 
n'insiste pas. 

M. Pirmez. — C'est une expression consa- 
crée par le Gode pénal... {Bruit.) 

2è3. — M. Cornesse. — J'aurai l'hon- 
neur de déposer un amendement à la suite de 
l'article 25. {Interruptions.) Il consiste à rem- 
placer l'article 28 du projet de la section cen- 
trale, rejeté au premier vote, par la disposition 
suivante : 

« Les infractions à la présente loi ne pour- 
ront être poursuivies que sur la plainte de la 
personne qui se prétendra lésée. » 

En d'autres termes, je proposerai de subs- 
tituer la poursuite sur plainte à la poursuite 
d'office. 

264. — M. le président. — On propose 
donc de dire à l'article 22 : 
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« § i®^. Toute alteiole méchante ou fraudu- 
leuse portée, etc. » 

— Adopté. 

§2. Ceux qui, avec coDuaissauce» vendent, 
exposent en vente, tiennent dans leurs maga- 
sins pour être vendus, ou Introduisent sur le 
territoire belge dans un but commercial les 
objets contrefaits, sont coupables du même 
délit. » 

— Adopté. 

265. — M. le président. — Je dois reve- 
nir à Tarticle 19. J'ai oublié de soumettre au 

V second vote le § â qui a été supprimé et qui 
est ainsi conçu : 

a Toutefois, Tartiste cédant ne peut répéter 
son œuvre sous la même forme artistique si, 
de soi, cette forme n'implique pas la multipli- 
cité des reproductions. » 

— Cette suppression est définitivement 
adoptée. 

266. — « Art. 25. L'application fraudu- 
leuse sur un objet d'art, un ouvrage de littéra- 
ture ou de musique, du nom d'un auteur, ou 
de tout signe distinctif adopté par lui pour 
désigner son œuvre, sera punie d'un empri- 
sonnement de trois mois à deux ans, et d'une 
amende de 100 francs à deux mille francs, ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 

« La confiscation des objets contrefaits sera 
prononcée dans tous les cas. 

« Ceux qui, avec connaissance, vendent, 
exposent en vente, tiennent dans leurs ma- 
gasins pour être vendus,ou introduisent sur le 
territoire belge les objets désignés dans l'alinéa 
précédent, seront punis des mômes peines. » 

M. Cornesse. — C'est à cet article que s'ap- 
plique mon amendement. 

M. Oevolder, ministre de la justice.— Puis- 
que tout à l'heure, dans Tarticle amendé par 
l'honorable M. Pirmez, nous avons dit « toute 
atteinte frauduleuse ou méchante », en don- 
nant au mot méchante une signification diffé- 
rente de celle du mot frauduleuse, il est bon, 
dans l'article 25, de dire également m l'appli- 
cation frauduleuse ou méchante sur un objet 
d'art, etc. » 

267. — M. Cornesse. — Les développe- 
ments de mon amendement seront extrêmement 
concis- 

La Chambre se rappelle ce qui s'est passé au 
premier vote. 

Le gouvernement avait proposé d'abord 
dans son projet un article 28 ainsi conçu : 

tt Les infractions à la présente loi seront 
constatées par les officiers de la police judi- 
ciaire, et en outre, en ce qui concerne le délit 
d'introduction sur le territoire belge, par les 
préposés de la douane. 

« Ëilee seront poursuivies d'office par le 



ministère public, sans préjudice de la fa- 
culté qui appartient à la partie civile de se 
joindre à la partie publique ou de porter di- 
rectement l'action devant la juridiction correc- 
tionnelle. » 

La section centrale avait modifié cette dispo- 
sition dans les termes suivants: 

oc Les infractions à la présente loi so 
tatées, instruites, poursuivies, jugées e 
mées conformément aux règles du Cod 
truction criminelle, et ce, mémed'offi( 
ministère public.» 

Celte disposition a été rejetée au 
vote. Je propose d'y substituer i'amei 
que j'ai eu l'honneur de déposer. 

Messieurs, ce qui inquiète surtout u 
nombre de persopnes dans la loi que u 
cutons,ce soDt précisément les poursui 
breuses, multipliées, auxquelles pourr 
ner lieu les diverses infractions nouvc 
nous venons de créer. 

Si les poursuites ont lieu d'office, si 
tiative des intéressés, des abus série 
abus très graves pourront se produire 
veux d'autre preuve que ce que no 
tout à l'heure l'honorable M. Pirmez. 
avec infiniment de raison que la plu 
sociétés de musique sont des société 
raies, des sociétés politiques, qu*ii 
dans presque toutes les localités, des 
rivales. 

Je tire de l'observation très juste de 
rable membre cette conséquence qu 
craindre que l'esprit de parti, les pas 
parti ne viennent s'immiscer dans les 
dations qui pourraient être faites en c 
tière. 

il y a donc un véritable danger de 
multiplier à l'excès des poursuites, i 
influences tout autres que l'intérêt ré 
rieux des auteurs. C'est dans le but de 
ces abus que j'ai l'honneur de propose 
bordonner la mise en mouvement de 
publique à une plainte de la partie qn 
tendra lésée. 

A cela il n'y a aucune espèce d'incoi 
La matière dont nous nous occupons e 
tout, dans la plupart des cas, il fau 
reconnaître, une protection accordée 
tistes et aux littérateurs pour leur p 
de tirer de leurs œuvres le plus de p 
sible. C'est donc, avant tout, une 
d'intérêt privé. Ce sont les intérêts péi 
des auteurs que la loi a surtout poc 
protéger. 

il est à remarquer que nous créons 
veaux délits, de nouvelles infraclioi 
sanctionnons par des dispositions pc 
droits nouveaux, ou plutôt nous san 
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par des pénalités sévères des droits déjà admis 
par la jurisprudeDce,mais sans sanction pénale 
jusqu^ici. 

La malière est neuve, et peut donner lieu à 
des excès de zèle. Eh bien, il me parait que, 
pour éviter toute espèce d'inconvénients et 
d*abus, on peut fairç en cette matière délicate 
ce que le Code pénal a fait en plusieurs autres 
qui intéressent au moins autant l'ordre public, 
notamment en malière d'adultère, en malière 
de diiïamation,de calomnie et dMnjure : cVst-à- 
dire exiger que la poursuite ne puisse avoir 
lieu que sur la plainte de la partie qui se pré- 
tendra lésée. 

La nécessité de cette plainte do Fintéressé 
peut parer à bien des* inconvénients, prévenir 
bien des abus, sans nuire en rien aux droits 
des auteurs ; ceux-ci çeront parfaitement maî- 
tres, s'ils jugent qu'un individu a frauduleuse- 
ment agi à leur égard, de saisir le parquet, 
indépendamment de l'action civile quMIsauront 
la faculté d'exercer, et que la loi actuelle orga- 
nise avec- tant de soin. 

Je crois que la proposition que j'ai l'honneur 
de soumettre à la Chambre fera disparaître 
certains reproches, certaines appréhensions, 
que la loi que nous votons a fait naître dans 
beaucoup de bons esprits. On a très peur, sur- 
tout dans une matière comme celle-ci, que des 
poursuites ne soient provoquées sous une im- 
pulsion qui n'aura pas toujours pour mobile la 
protection des droits de l'auteur. 

La pro(K)sition <|ue j'ai l'honneur de sou- 
mettre à la Chambre a donc pour but de pré- 
venir des dangers sérieux résultant de dénon- 
ciations émanant de personnes non intéressées; 
et elle ne présente, en réalité, aucun inconvé- 
nient au point de vue des droits légitimes que 
nous vouions tous protéger. 

Ces droits sont parfaitement sauvegardés, 
même pénalement, puisqu'il suffira que l'au- 
teur ou son mandataire s'adresse au parquet, 
s'il pense qu*il y a eu délit commis à son 
préjudice. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je ne 
puis pas me rallier h l'amendement proposé 
par l'honorable M. Gornesse. Je pense qu'en 
ce point il faut rester dans le droit commun. 

L'honorable membre propose d'insérer dans 
la loi une disposition qui subordonne l'exercice 
de l'action publique à la plainte préalable de la 
partie lésée. 

Si cette disposition était adoptée, je crois 
que le droit des auteurs, surtout le droit des 
auteurs dramatiques et des compositeurs de 
musique, serait très peu protégé. 

Il y a une raiîjon bien simple qui s'opposera 
à ce que l'auteur atteint dans son droit se 
plaigne et se porte partie civile, c'est que,dans 



beaucoup de cas, si pas dans la plupart, il 
ignorera que son droit ait été lésé. 

M. Gornesse. — Il a son mandataire. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Il 
lui sera impossible de suiv^e dans le pays 
entier toutes les représentations, tous les con- 
certs, pour rechercher si, oui ou non, il y a 
atteinte à son droit. 

Des MEMBRES : Et les agences ? 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
Sans doute, dans une certaine mesure, les 
agences pourront renseigner l'auteur, mais il 
arrivera que, dans bon nombre de cas, l'auteur 
ne sera pas renseigné. Je me demande d'ail- 
leurs quelle est la raison d'intérêt public qui 
doit, dans ce cas, faire admettre une déroga- 
tion au droit commun ? (Interruption.) 

Pourquoi voulez-vous que le parquet soit 
dessaisi de son droit de poursuivre ceux qui 
commettent un délit? 

L'honorable membre dit : Parce que l'action 
du parquet pourra, dans beaucoup de cas, être 
vexatoire, parce que cette action pourra s'ins- 
pirer de préoccupations politiques. 

Si ce reproche pouvait atteindre la magistra- 
ture, l'honorable membre ne voit-il pas qu'il 
se retourne avec beaucoup plus de force encore 
contre la partie civile ? C'est celle-la qu'il faut 
craindre de voir obéir à ces sentiments. C'est 
la partie lésée qui, suivant qu'il y aura en jeu 
un intérêt politique ou artistique, un intérêt 
de camaraderie ou d'école, ou tout autre inté- 
rêt d'ordre privé, agira ou n'agira pas. 

Je pense qu'on ne peut pas se laisser arrêter 
par la crainte exagérée et dénuée de fondement 
qu'exprime Thonorable membre ; il convient, 
à mon avis, de rester dans le droit commun. 

M. De Vigne. — J'avais demandé Ja parole 
pour présenter à peu près les mêmes considé- 
rations que l'honorable ministre de la justice ; 
cependant je désire ajouter encore quelques 
mots. L'honorable M. Cornesse n*a certaine- 
ment pas songé, en faisant sa proposition, à 
l'article 25, qui prévoit un cas tout à fait spé- 
cial, celui de l'application frauduleuse sur un 
objet d'art, un ouvrage de littérature ou de 
musique, du nom d'un auteur, ou de tout 
signe distinctif, etc. 

Gomment certains faits pourraient-il être 
réprimés, sans le droit, pour le. ministère 
public, d'agir d'office ? Comment voulez-vous 
que l'auteur d'un tableau, habitant Paris, par 
exemple, sache qu'il s'en vend des contrefaçons 
à Bruxelles^ à Gand ou ailleurs ? 

Le ministère public doit donc avoir de droit 
d'agir d office, sans quoi il n'y a plus aucune 
garantie pour le droit d'auteur. 

M. Callier. — Sans une plainte de l'auteur, 
comment le ministère public saura-t-il que le 
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tableau n'est pas de l'auteur dont il porte le 
Dom ? 

M. Gornesse. — Je désire répondre à Tob- 
servation de l'honorable M. De Vigne. J'ai 
proposé mon article non pas en vue de Tarti- 
cle 25, mais je l'ai mis à cette place parce que 
c'est là qu'est mentionnée^ dans le projet adopté 
au premier vote, la suppression de l'article 28; 
je n'ai pas eu en vue spécialement l'article 25 
quandj'ai proposé de n'autoriser les poursuites 
répressives que sur la plainte de ceux qui se 
prétendent lésés. 

Je rexïonnais, au contraire, que cet article 25 
prévoit une infraction d'une gravité spéciale ; 
cependant il est évident que, là môme, l'amen- 
dement que je propose ne présente aucun 
inconvénient ; l'auteur, ses héritiers ou son 
mandataire, ou à leur défaut^ des sociétés qui 
se formeront pour assurer l'exécution de la 
loi, pourront toujours être renseignées sur les 
faits de signature ou d'usurpation frauduleuse 
de nom. 

11 n'y a donc aucune espèce d*inconvénient 
à admettre dans ce cas la poursuite sur plainte 
seulement y car tous les droits sont sauve- 
gardés. 

Il n'est pas contestable qu'à raison de la 
nouveauté de la législation, à raison de la 
multiplicité des infractions, à raison de ce que 
la loi pourra être appliquée souvent dans ses 
dispositions pénales à l'égard d'une quantité 
considérable de sociétés de musique où l'intérêt 
électoral et politique se mêle, il n'est pas 
contestable, dis-je, qu'il faut prendre des 
précautions contre la multiplication des pour- 
suites d'office. 

La poursuite sur plainte sauvegarde tous les 
droits, tous les intérêts en cause et protège 
suffisamment les auteurs. 

Ceux-ci auront la faculté de mettre l'action 
publique en mouvement. 

L'autre système, au contraire, peut produire 
des abus. 

Je ne veux certes dire du mal de personne ; 
mais les dénonciations seront fréquentes ; l'es- 
prit de parti les multipliera, et il peut se faire 
que 4es parquets cèdent, sans le savoir, à ces 
influences mauvaises. 

C'est dans le but de prévenir cette situation, 
que j'ai proposé mon amendement, et j'espère 
que la Chambre y fera droit. 

268. — M. Jacobs. — Messieurs, l'obser- 
vation qu'a présentée l'honorable M . De Vigne 
me paraît exacte, mais elle prouve le fonde- 
ment de la critique que j'avais faite, lors du 
premier vote, de la disposifion de l'article 25. 

Nous avons critiqué alors, à plusieurs, le 
fait d'intercaler dans une loi,qui ne se rapporte 
qu'au droit d'auteur, un article pénal, qui va 



au delà et qui punit un délit sans aucun rap- 
port avec le droit d'auteur. 

La proposition de l'honorable M. Cornesse 
est parfaitement justifiée pour tous les autres 
articles de la loi, c^eux qui se rapportent à la 
protection du droit d'auteur proprement dit. 
Elle ne l'est pas pour l'article 25, qui, ainsi 
que l'a dit l'honorable M. De Vigne, ne se rap- 
porte pas au droit d'auteur. 

On donnerait satisfaction à tout le monde, si 
l'on introduisait dans l'article une phrase inci- 
dente ainsi conçue : 

a Sauf les poursuites faites en vertu de l'ar- 
ticle 25 de la loi. » 

M. Nolhorab. — Messieurs, je ne saurais 
appuyer la proposition de l'honorable M. Cor- 
nesse, même telle qu'elle est mitigée paria pro- 
position de l'honorable M. Jacobs. 

Je constate avec regret que les votes émis 
par la Chambre, hier et surtout aujourd'hui, 
me paraissent s'éloigner singulièrement de la 
pensée qui l'a d'abord animée. 

Ce que nous avons voulu par le projet de loi, 
c'est donner une protection sérieuse, efficace 
au droit de la pensée, aux auteurs dramati- 
ques, aux artistes, aux compositeurs; nous 
avons voulu leur assurer non pas une garantie 
platonique, mais une garantie réelle. Or, je 
constate que les derniers votes de la Chambre 
s'éloignent fâcheusement de cette disposition 
première. C'est ainsi qu'hier,le vole de l'amen- 
dement de M. Simons, à l'article 9 relatif à 
l'insaisissabilité des gages, m'a déjà paru re- 
grettable ; l'honorable membre a permis qu'on 
pût saisir après la mort d'un auteur une œuvre 
incomplète ; j'ai voté contre cette disposition, 
parce que j'ai vu là une- atteinte à la pensée de 
l'auteur, ce qui me parait la chose la plus res- 
pectable ; aujourd'hui le vote de l'amendement 
de M. Wagener à l'article 16 me parait avoir 
constitué une déviation profonde de l'idée qui 
nous a guidés et qui m'a fait appuyer la loi. 

J'ai, dès l'origine, soutenu que la restriction 
apportée par cet amendement au droit des 
auteurs ne pouvait être admise. Eh bien, pour 
combler la mesure, je vois mon ami Cornesse 
proposer de retirer aux artistes, aux composi- 
teurs la protection du droit commun, car il 
s'agit ici d'une propriété, je ne saurais trop le 
répéter, de la propriété la plus respectable ; 
la propriété ordinaire est protégée par le droit 
de poursuite accordé au ministère public,et ici 
on veut lui refuser ce droit ; c'est une fâcheuse 
tendance contre laquelle j'ai voulu, au dernier 
moment, m'élever. 

Je regrette de n'avoir pu prendre part à la 
discussioDi une indisposition m'en a empêché. 
Mais j'ai fait un effort sur moi-même pour 
prolester contre la tendance dans laquelle 
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la Chambre me paraît entrer aujourd'hui. 

M. Vandersinissen. — Je voudrais poser une 
question sur Parlicle 22. 

M. le président. — L'article 22 est voté. 

M. le président. — Personne ne demande la 
parole sur l'article 25 ? 

269. — M. Devolder, ministre de la jus- 
tice. — Il y a une double modification à ap- 
porter à cet article. 

.Vai proposé tout à Theure d'ajouter aux 
mots : « Tapplication frauduleuse o les mots : 
« ou méchante. » 

Le dernier paragraphe pourraitêtreamélioré, 
ainsi que vient de me le suggérer rhonorable 
M. Callier, par une simple interversion. 

L'article porte : 

« Ceux qui, avec connaissance, vendent, ex- 
posent en vente, tiennent dans leurs magasins 
pour être vendus, ou introduisent sur le terri- 
toire belge les objets désignés dans l'alinéa 
précédent, seront punis des mêmes peines .» 

Il faudrait dire : 

a Ceux qui, avec connaissance, vendent, 
exposent en vente, tiennent dans leurs maga- 
sins, ou introduisent sur le territoire belge 
pour être vendus, les objets, etc. » (Le reste 
comme à l'article.) 

270. — M. le président. — Je mets aux 
voix l'article avec la modiGcation que propose 
M. le ministre et l'adjonction des mots : L'ap- 
plication frauduleuse et méchante, introduits 
au§J«^. 

L'article 25, ainsi rédigé, est adopté. 
Des membres : À demain I 

271. — M. le président. — On pourrait 
voter encore sur l'amendement que M. Cor- 
nesse vient de présenter. 

C'est une nouvel article remplaçant l'article 
28, qui a été supprimé lors du premier vote. 

Cet article 28 était ainsi conçu : 

« Les infractions à la présente loi sont con- 
statées, instruites poursuivies, jugées et répri- 
mées conformément aux règles du Code d'in- 
struction criminelle, et ce, même d'office par le 
ministère public. » 

M. Jacobs a proposé un sous-amendenf)ent 
qui vise l'article 25. 

M. Cornesse. Je m'y rallie. 

M. le président — L'article serait ainsi rédigé: 

<c Les infractions à la présente loi, sauf 
celles prévues à l'article 25, ne peuvent être 
poursuivies que sur la plainte de la personne 
qui se prétendra lésée. » 

— Adopté. 

272. — « Art. 26. S*il existe des circon- 
stances atténuantes, les peines d'emprisonne- 
ment et d'amende comminées par la pressente 
loi pourront être réduites conformément à 
l'article 85 du Code pénal. » 



273. — M. Devolder, ministre de la jus- 
tice. — Je regrette de devoir fatiguer encore un 
moment l'attention de la Chambre,mai8 je crois 
qu'il est utile de compléter la loi. 

Je propose, par amendement, soit d'intro- 
duire un a-rticle nouveau qui deviendrait lar- 
ticle 27, soit de compléter l'article 26, en y 
introduisant une disposition additionnelle. 

Je propose d'ajouter au n** 23 de l'article 
4^' de la loi du 15 mars 1874 sur les extradi- 
tions : ex Ainsi que pour le délit prévu par l'ar- 
ticle 25 de la loi sur les droits d'auteur, o 

Il importe que le délit prévu par l'article 25 
puisse être compris dans les traités d'extradi- 
tion que le gouvernement aura ^ conclure. 

— Adopté. 

274. — a Art. 30. Les parties pourront 
être présentes à la description, si elles y sont 
spécialement autorisées par le président. » 

— Adopté. 

276. — «Art. 36. Les étrangers jouissent 
en Belgique des droits garantis par la présente 
loi sans que la durée de ceux-ci puisse, en ce 
qui les concerne, excéder la durée fixée par la 
loi belge. Toutefois, s'ils viennent à expirer 
plus tôt dans leur pays, ils cesseront au môme 
moment en Belgique. » 

— Adopté. 

276. — M. le président. — Nous avons 
à soumettre au second vote'l'ancien article 39 
du projet de loi de la section centrale, qui a 
été rejeté. Il était ainsi conçu : 

a Le gouvernement est autorisé à signer des 
conventions internationales pour la protection 
dû droit d'auteur. » 

— Cette suppression est définitivement 
adoptée. 

277. II est procédé à l'appel nominal sur 
l'ensemble de ce projet de loi. 

73 membres y prennent part. 

Tous répondent oui. 
En conséquence, la Chambre adopte. 
Le projet de la loi sera transmis au Sénat. 

Ont pris part au vote : 
HM. Callier, Carbonnelle, Colaert, Cor- 
nesse, d'Andrimont, de Baré de Coaiogne, de 
Borch grave, de Caraman, de Favereau, de 
Haerne, de Hemplinne, de Jonghe d'Ardoye, 
De Kepper, de Kerchove de Denterghem^ Del- 
cour, Delebeo>que, de Macar, de Mérode, de 
Moreau, De Neeff, De Sadeleer, DeSmedt, De 
Vigne, de Zerezo de Tejada, Dohet, d'Oultre- 
mont, Dumont, £nsch, Flécbet, Giilieaux, 
Hallet, Henrard, Houzeau de Lehaie, Jacobs, 
Jamme, Janssens, Kervyn de Lettenhove, Los* 
lever, Lucq, Magherman, Magis, Mallar, Mon- 
dez, Mulle de Terschueren, Nothomb, Par- 
mentier, Pastur.Paternoster, Pirmez^Reynaert, 
Sabatier, Schaetzen, SimonS| Slingeneyer, 



Digitized by 



Google 



SECONDE PARTIE. — DISCUSSIONS A LA CUAHBRK. — III, N®' "^78 Cl "11 d , 



3-13 



Siruye, Systermans, Tack, Tesch. Thonissen, 
Vanaenpeereboom, Vanden Sleen, Vandersruis- 
sen, Van Hoorde, Verbrugghen, Verwilghen, 
Wagener, Jul. Warnant, Willequet, Woesle, 
Beeckmao^ Beernaeri et De Lantsheere. 

SÉANCE DU 3 FEVRIER 4886. 

Présidence de i/.» Tack, premier vice- président, 

DISCUSSION DU PROJET DE LOI AMENDE PAR 
LE SENAT. 

278. — M. le président. — La discus- 
sion générale est ouverte. 

La parole esta M. le rapporteur de la sec- 
tion centrale. 

M. de Borchgrave. rapporteur. — Je crois, 
messieurs, qu^il faaarait remonter bien loin 
dans nos annales parlementaires pour retrou- 
ver un exemple d'une loi aussi laborieusement 
préparée, aussi longuement discutée, ayant 
subi un contrôle aussi sérieux de la part des 
hommes spéciaux et de la presse spéciale, que 
la loi actuellement renvoyée à nos délibéra- 
tions. 

Nous ne pouvons que nous en féliciter. 

Nous venons après la plupart des pays de 
PEurope dans cette législation nécessaire» et 
nous n^avons pas le droit de ne pas faire mieux 
que ceux qui nous ont précédés. 

Les lois les plus récentes ont insensiblement 
dégagé la notion du droit d'auteur de la con- 
fusion des controverses anciennes, mais il est 
certain que ces controverses sont loin encore 
d'être dissipées. 

11 est de rhonneur du parlement belge de 
réaliser dans celte voie un nouveau et déciâif 
progrès. Ce résultat, je crois que nous pouvons 
le considérer comme acquis, et le Sénat, pro- 
clamons-le, y aura contribué pour une large 
part. 

Aussi, si la section centrale a été unanime à 
vous proposer l'adoption du projet de loi 
amende, ce n'est pas uniquement par défé- 
rence pour la haute assemblée. 

Ce n'est pas par la seule raison qu^il faut en 
finir, et qu'il est impossible, au surplus, de 
résoudre, à la complète satisfaction de tous, 
chacune des questions sur lesquelles des opi- 
nions si divergentes se sont produites. C'est, 
avant tout, parce que le projet du Sénat con- , 
sacre un inaéniable retour au principe fonda- 
mental de la loi, principe reconnu et admis 
par nous tous, mais dont la majorité de la 
Chambre, — il faut bien le reconnaître, -— 
s'était étoignée quelque peu à l'occasion de 
plus d'un article. 

Ce principe fondamental, je suis heureux de 



le constater, a été hautement affirmé au Sénat 
comme il l'avait été à la Chambre. Nous avons 
discuté sur l'origine et la nature propre du 
droit d'auteur ; mais tous nous avons pro- 
clamé que l'auteur a sur les productions de sa 
pensée un droit exclusif, un droit véritable et 
naturel, qui doit être reconnu et protégé par le 
législateur dans toutes ses manifestations légi- 
times, sous peine de porter atteinte à la justice. 
Au Sénat comme à la Chambre, ce principe 
est demeuré hors de question. J'éprouve 
quelque fierté à le rappeler dans un pays que 
1 on a signalé trop longtemps, à l'étranger, 
/comme la terre classique de la piraterie artis- 
tique et littéraire. 

On a souvent rappelé le mot d'Alphonse 
Karr, qui voulait que la loi sur la propriété 
artistique fût formulée en cette disposition 
unique : « la propriété artistique est une pro- 
priété. » Il serait peut-être moins spirituel, 
mais aussi moins paradoxal, de prétendre 
qu'une loi sur le droit d'auteur pourrait, à la 
rigueur, se borner à l'article î«^ dti projet 
actuel : « L'auteur d'une œuvre littéraire ou 
artistique a seul le droit de la reproduire ou 
d'en autoriser la reproduction de quelque ma- 
nière et sous quelque forme que ce soit. » 

Cette déûnition, en effet, définition claire, 
précise, générale, renferme la garantie com- 
plète de toutes les prérogatives imaginables qui 
peuvent résulter du droit d'auteur ; elle insti- 
tue l'artiste maître absolu • de la manifestation 
publique de ses pensées ; elle lui assure la 
protection de ses intérêts moraux non moins 
etRcacement que celle de ses intérêts pécu- 
niaires. 

Partant de ce principe, dont la loi tout 
entière ne doit être que l'application logique 
et rationnelle aux diverses productions de l'in- 
telligence, aux œuvres littéraires, aux oeuvres 
musicales, aux œuvres plastiques, le Sénat 
pouvait-il se rallier à certaines dispositions 
adoptées par la majorité de la Chambre ? Il ne 
Ta pas cru. Dans les articles 8 et 9, tels que 
nous les avions rédigés, il a vu une atteinte au 
respect qui est dû à la personnahté de l'ar- 
tiste ; dans l'article 16, il a trouvé une con- 
tradiction formelle et non justifiée au principe 
fondamental de la loi. 

279. — L'article 8, relatif à l'interdiction 
de modifier une conception artistique ou lit- 
téraire sans l'assentiment de l'artiste, limitait 
cette interdiction, — vous vous en souvenez, 
— au seul cas où la modification était faite 
dans l'intention de vendre ou d'exploiter l'œuvre 
modifiée. Dans toute autre hypothèse, l'auteur 
était désarmé. Il n'avait pas même le droit de 
s'opposer à ce que son œuvre,modifiée ou mu- 
tilée, fût exposée publiquement, au plus grand 
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dam de ses intérêts et de sa^reDommée artis- 
tique. 

L'article 9, après avoir proclamé le prin- 
cipe de Pinsaisissabilité des œuvres inédites ou 
de celles que l'auteur ne juge pas dignes de la 
publication, avait imité l'application de ce 
principe à la vie de Tauteur seulement, décla- 
rant ainsi implicitement que la conscience de 
Tartiste, inviolable du vivant de celui-ci, cesse 
de Tôtre après sa mort ; affirmant, par là, que 
le motif de la disposition — à savoir, la né- 
cessité d*em pêcher les créanciers de porter 
atteinte à la conscience ou à la rénommée d'un 
artiste en jetant dans le commerce une œuvre 
qu'il désavoue ou qu'il juge indigne de lui, — 
doit être respecté par tous, du moment où 
c'est l'auteur qui l'invoque, mais que le même 
motif n'a plus droit à aucun respect lorsqu'il 
est invoqué par les héritiers, gardiens naturels 
de l'honneur et de la réputation de l'arliste. 

il est certain, messieurs, que, réduites à 
ces proportions, les dispositions des articles 8 
et 9, destinées à garantir l'inviolabilité de la 
pensée de l'auteur, n'étaient guère de nature à 
atteindre le but proposé. 

Vous connaissez les amendements du Sénat. 
L'article 8 est conçu en ces termes ; 

« Le cessionnaire du droit d'auteur ou de 
l'objet qui matérialise une œuvre de littérature, 
de musique ou des arts du dessin, ne peut 
modifier rœuvre,pour la vendre et l'exploiter, 
ni exposer publiquement l'œuvre modifiée, 
sans le consentement de Tauteur ou de ses 
ayants cause. » 

L'article 9 a été adopté comme suit : a Sont 
toujours insaisissables les œuvres littéraires 
ou musicales tant qu'elles sont inédites; et, du 
vivant de l'auteur, les autres œuvres d'art, tant 
qu'elles ne sont pas prêtes pour la vente ou la 
publication. » 

Je n'insiste pas sur le mérite et les incon- 
vénients de ces rédactions. J'ai eu l'honneur 
de vous indiquer^ dans le rapport de la section 
centrale, les raisons pour lesquelles ni l'une ni 
l'autre ne me donnent une satisfaction com- 
plète. J'estime, pour ma part, qu'il y a un 
intérêt public à interdire la mutilation des 
chefs-d'œuvre de l'art même chez les particu- 
liers, et je ne vois pas^ d'autre part, qu'il y 
ait une raison juridique quelconque pour ne 
pas étendre indistinctement à toutes les mani- 
festations de la pensée humaine le principe de 
Pinsaisissabilité, après comme avant la mort 
de l'auteur, des œuvres inédites,ou que l'auteur 
n'a pas jugées dignes de la publication. Mais 
je me h&te de Pajouter, si Ton se place moins 
au point de vue du droit strici de l'auteur 
qu'au point de vue des intérêts à sauvegarder, 
le amendements du Sénat ne me paraissent 



pas sérieusement attaquables. Ils ox)nstituent 
tout au moins. un progrès considérable sur les 
dispositions adoptées par la majorité de la 
Chambre, et dans une matière où des idées 
aussi divergentes se sont produites, il y a 
peut-être lieu d'applaudir à des solutions qui 
peuvent être considérées comme une transac- 
tion heureuse entre les opinions extrêmes. 

280. — L'article 16 ej>t assurément le 
plus important de ceux sur lesquels le Sénat 
avait à se prononcer. Cet article a donné lieu 
devant la haute Assemblée à une discussion 
calme, élevée, et, je crois pouvoir l'ajouter, 
complète. Si elle n'a pas convaincu tout le 
monde — et il eût été téméraire de l'espérer — 
elle n'en a pas moins contribué, dans une 
large mesure, à dissiper les préjugés, les mal- 
entendus, les appréhensions chimériques qui, 
malheureusement, avaient prévalu dans nos 
discussions, et abouti à un vote qui excluait 
les compositeurs de musique du droit commun 
reconnu sans contestation à tous les autres 
auteurs. 

Je n'ai pas l'intention, messieurs, de rou- 
vrir, sur cette importante question, un débat 
que l'on peut considérer comme définitivement 
clos. La section centrale, longtemps divisée 
sur Tarlicle 16, a été unanime cette fois à vous 
proposer l'adoption de la disposition votée par 
le Sénat, et j'ai tout lieu de croire que la majo- 
rité de la Chambre n'hésitera pas à se rallier à 
cette disposition. 

281. — Restent deux amendements qui 
se trouvent plus ou moins en dehors du droit 
d'auteur. 

Le premier concerne l'article ÏO. 11 est for- 
mulé en ces termes : 

«Ni l'auteur, ni le propriétaire d'un portrait 
n'a le droit de le reproduire ou de l'exposer 
publiquement sans l'assentiment de la personne 
représentée ou celui de ses ayants droit,pendant 
vingt ans à partir de son décès. 

« Moyennant le dit assentiment, le proprié- 
taire a le droit de reproduction, sans toutefois 
que la copie puisse porter l'indication d'un nooi 
d'auteur. » 

Je ne crois pas, messieurs, que cet amen- 
dement puisse soulever aucune objection , 
d'autant plus qu'il fait droit à des critiques 
qui ont été dirigées, dans celte enceinte même, 
contre l'article 20 tel qu'il a été voté par la 
Chambre. 

282. — Seul, l'amendement de l'article 14, 
relatif aux télégrammes parait, si je suis bien 
renseigné, devoir être moins favorablement 
accueilli. 

Moi-même d'ailleurs, je me suis cru obligé 
de faire dans le rapport de la seotion centrale 
certaines réserves sur l'opportunité d'inscrire 
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la protection — fort légitime au surplus — des 
télégrammes dans une loi coDcernaut le droit 
d'auteur. 

Je ne conçois pas, pour ma part, un droit 
d'auteur sur un télégramme, et Texemple cité 
au Sénat par Phonorable M. Graux à Tappui 
de sa thèse — les grands sacrifices que s'était 
^ imposés un journal américain pour publier le 
discours de Pempereur d'Allemagne, le jour 
même où il avait été prononcé, — me paraît 
d'autant moins concluant, qu'il existe dans U 
loi un article iO autorisant en termes exprès la 
libre reproduction des discours prononcés dans 
des assemblées délibérantes. 

Mais si la protection des télégrammes me 
paraît une question étrangère au droit d'auteur, 
il n'en est pas moins certain qu'il y a urgence 
h mettre un terme — comme d'autres pays 
l'ont fait par des lois spéciales — à la concur- 
rence vraiment peu loyale à laquelle se livrent, 
en cette matière, certains organes de publi- 
cité. Voici un exemple de ce qui se passe jour- 
nellement. 

Un des grands journaux de la capitale, l'/n(/^- 
pendance, qui s'impose des frais considérables 
pour pouvoir informer rapidement ses lecteurs, 
paraît entre 5 heures et demie et 6 heures du 
soir. 

Aussitôt ses dépêches particulières sont 
transmises par le téléphone à certains journaux 
de province. Ceux-ci paraissent une demi- 
heure ou une heure après ; de telle sorte que 
les télégrammes, payés souvent très cher, par 
V Indépendance y sont publiés en province par 
des journaux concurrents — et sans qu'il en 
ait pour ainsi dire rien coûté à ceux-ci^avant 

3ue V Indépendance elle-même ait eu le temps 
'y arriver I 

M. de Kerchove de Denterghem. — Les 
faits sont connus avant que le journal ait 
paru. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Si les faits 
étaient connus, les grands journaux n'auraient 
pas à faire des sacrifices considérables pour en 
donner la primeur. 

M. de Kerchove de Denterghem. — Pour 
qu'ils les reproduisent, il faut que les faits aient 
été posés et soient connus dans le public. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Je pour- 
rais vous citer des journaux auxquels la prati- 
que habituelle de cette petite combinaison a 
permis de renoncer à leur abonnement à TA- 
gence Havas et de réaliser ainsi une économie 
considérable, au grand préjudice des journaux 
mis au pillage. 

M. Gallier. — C'est une erreur. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Ce n'est 
pas une erreur ; c'est un fait indéniable. Je 
pourrais vous citer un journal qui pousse le 



scrupule et la délicatesse au point de^ mettre 
en tête de ses télégrammes, grappillés chez 
les autres, la rubrique : « par fil spécial » 
ou a de notre correspondant spécial. » (Hila- 
rité). 

Ces faits constituent-ils une atteinte au droit 
d'auteur? Il m'est impossible de l'admettre. 
Mais il n'en est pas moins certain qu'ils sont 
injustes, intolérables, et qu'ils constituent une 
concurrence déloyale à laquelle il est urgent 
que la législature mette un terme. 

M. Woeste. — Il vaudrait mieux examiner 
chaque article successivement. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — J'analyse 
succesivement les amendements de la section 
centrale. Au surplus, j'attendrai, si vous le dé- 
sirezy les objections qui se produiront avant de 
m'étendre davantage sur celte question. 

Je crois inutile de m'arrêter aux autres 
amendements du Sénat, qui sont de pure forme 
ou de rédaction, et ne peuvent soulever aucune 
objection. 

283. — Je termine donc, messieurs, en 
réitérant ici le vœu, formé par la section cen- 
trale, de voir la Chambre se rallier au projet 
amendé par le Sénat. 

Ce projet est bon ; il a reçu l'assentiment des 
jurisconsultes les plus autorisés dans la matière, 
et il est appelé à rendre des services considé- 
rables à la Belgique artiste et lettrée. 

On pourra encore, je le sais, critiquer telle 
ou telle disposition de détail. Dans une loi qui 
soulève des questions aussi nombreuses et 
aussi délicates, il est impossible de vouloir 
satisfaire tout le monde. 

Mais on ne méconnaîtra pas le mérite de la 
loi dans son ensemble, et, lorsqu'un résultat 
pareil est obtenu, je crois que la Chambre 
n'hésitera pas à reconnaître qu'il est de son 
devoir de ne pas relarder davantage la pro- 
mulgation d'une loi qui n'a été que trop long- 
temps allendue. (Très bien ! au cerUre.) 

284. — M. le président. — Personne ne 
demandant plus la parole dans la discussion 
générale, je la déclare close. 

Nous passons à la discussion des articles 
amendés par le Sénat. 

286. — Le premier article amendé est 
l'article 2. 

La Chambre l'avait adopté dans les termes 
suivants : 

a Le droit d'auteur est mobilier, cessible et 
transmissible, en tout ou en partie, conformé- 
ment aux règles du Code civil. » 

Cet article a été adopté par le Sénat dans les 
termes suivants : 

<c Ce droit se prolonge pendant cinquante 
ans après le décès de T auteur au profit de ses 
héritiers ou ayants droit. » 
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Je mets celle nouvelle rédactioD aux voix. 

— L'article 2, ainsi amendé, est mis aux 
voix et adopté. 

286. — M. le président. — Les §§ 2 et 3 
de l'article 6 ont été adoptés p.ir la Chambre 
dans les termes suivants : , 

« Les tribunaux pourront toujours subor- 
donner Tautorisation de publier rœuvre, à 
telles mesures qu'ils jugeront utile de pres- 
crire ; ils pourront décider, à la demanae du 
copropriétaire opposant, que celui-ci ne par- 
ticipera, ni aux frais, ni aux bénéfices de la 
publication, ou que le nom du collaborateur ne 
figurera pas sur l'œuvre. 

M Toutefois, chacun des propriétaires reste 
libre de poursuivre, en son nom et sans l'in- 
tervention des autres, l'atteinte qui serait poin- 
tée au droit d'auteur, et de réclamer des dom- 
mages-intérêts pour sa part. » 

Voici la rédaction adoptée par le Sénat : 

« Toutefois, chacun des propriétaires reste 
libre de poursuivre, en son nom et sans l'in- 
tervention des autres, l'atteinte qui serait portée 
au droit d'auteur,et de réclamer des dommages- 
intérêts pour sa part. 

a Les tribunaux pourront toujours subor- 
donner l'autorisation de publier l'œuvre, à 
telles mesures qu'ils jugeronl utile de prescrire; 
ils pourront décider, à la demande du copro- 
priétnire opposant, que celui-ci ne partici- 
pera, ni aux frais, ni aux bénéfices de la pu- 
blication, ou que le nom du collaborateur ne 
figurera pas sur l'œuvre. » 

— {-.'article 6, amendé, est mis aux voix et 
adopté. 

287. — M. le président. — Nous passons 
à l'article 8, amendé par le Sénat. 

Cet article avait été adopté en ces termes 
par la Chambre : 

« Art. 8. La cession, soit du droit d'auteur, 
soit de l'objet qui matérialise une œuvre de 
littérature, de musique ou des arts du dessin, 
ne donne pas le droit de modifier l'œuvre, pour 
la vendre ou l'exploiter, sans le consentement 
de l'auteur ou de ses ayants cause. » 

Voici l'article tel qu'il a été adopté par le 
Sénat : 

« Le œssionnaire du droit d'auteur, ou de 
l'objet qui matérialise une œuvre de littérature, 
de musique ou des arts du dessin, ne peut mo- 
difier l'œuvre, pour la vendre ou l'exploiter, 
ni exposer publiquement l'œuvre modifiée, 
sans le consentement de l'auteur ou de ses 
ayants cause. » 

288^ — M. Magis. — L'honorable M. 
Montefiore Levi a soulevé au Sénat, à propos 
de cet article, une objection très sérieuse et à 
laquelle je n'ai pas trouvé de réponse suffisante 
dans la discussion de la loi. 



D'après les termes absolus de rartiole, la 
façade artistique d'une maison ne ppurra pas 
être modifiée par le propriétaire, sans le con- 
sentement de l'auteur ou de ses ayants cause, 
s'il désire vendre ou louer son immeuble. 

£n effet, l'architecture procède des arts du 
dessin. Une façade artistique est l'expression 
matérielle de l'œuvre de l'architecte, et l'article 
8 dit que le cessionnaire du droit d'auteur ou 
de l'objet qui matérialise une œuvre des arts 
du dessin ne peut modifier l'œuvre pour la 
vendre ou l'exploiter sans le qonsenteilient de 
l'auteur ou de ses ayants cause. 

Je suppose que je sois le propriétaire d'une 
maison avec une façade artistique ; il me con- 
vient de la modifier, soit en en changeant la 
distribution intérieure, ce qui peut entraîner 
des modifications dans la façade, soit en l'ex- 
haussant. Je puis y trouver un grand avantage 
au point de vue de la vente ou de la location, 
ou pour tout autre motif, peu importe. Je 
demande si, en présence des termes de l'ar- 
ticle 8, j'ai le droit de disposer ainsi de mon 
immeuble ? Incontestablement je dois l'avoir ; 
si je ne l'avais pas, ce serait une grave 
atteinte au droit de propriété. Tout en cher- 
chant à concilier ici l'intérêt de l'architecte et 
l'intérêt du propriétaire, il est évident, cepen- 
dant» que l'on ne peut enlever au second le 
droit de faire à sa maison telle modification 
qu'il jugera utile à ses convenances, quelles 
qu'elles soient. 

11 y a là une situation que la loi devrait 
viser d'une façon spéciale. Il ne me parait pas 

Kssible de laisser la question soulevée par 
ooorable sénateur sans qu'elle reçoive une 
solution, soit par une déclaration formelle du 
ministre, si tant est qu'une déclaration puisse 
suffire dans l'espèce, soit par un amendement, 
si on ne parvient pas à se mettre d'accord sur 
la portée de l'article. 

M. Devolder, ministre de la justice. — - Mes- 
sieurs, je suis d'accord avec l'honorable préo- 
pinant pour admettre qu'il n'est pas possible 
de pousser les conséquences du droit d'auteur 
jusqu'à décider que le propriétaire d'une mai- 
son ou d'un édifice ne pourra pas apporter à 
sa propriété une modification quelcon(|ue sans 
le consentement de l'architecte, d'après les 
plans duquel la maison aurait été édifiée. 

Je pense qn'il faut considérer comme 
l'œuvre véritable de l'architecte le plan d'après 
lequel l'édifice a été bâti. Qnanl à la propriété 
elle-même, elle constitue une reproduction 
autorisée dans l'intérêt du seul propriétaire ; 
elle n'est pas à mes yeux et ne peut pas être 
considérée comme la conception artistique, 
comme l'œuvre qui appartient à l'architecte. 

Conséquemmeat le droit du propriétaire 
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demeure entier. Il peut apporta à sa propriété 
les modifications qu^il juge convenables, sans 
devoir obtenir, au préalable, Tassenlimentde 
Parchitecte. Cet assentiment doit être d^avance 
présumé, car il ne me parait pas douteux qu*on 
ne peut pas supposer qu'il serait intervenu 
jamais entre Tarchitecte et le propriétaire un 
contrat aux termes duquel le propriétaire 
aurait aliéné ou vinculé son droit de jouissance 
et de disposition, et se serait engagé pour lui- 
même, ses héritiers et ses ayanis droit, pen- 
dant foute la durée du droit d'auteur, à n'ap- 
portera sa propriété aucune modification, alors 
même que rexpérience et quelquefois la néces- 
sité viendraient à lui démontrer l'urgence 
d*apporter à Timmeuble certains changements. 

Ce que je considère, dans le cas visé par 
l'honorable préopinant, comme Tœuvre deT^r- 
tiste, c'est son plan : le plan constitue la véri- 
table conception artistique ; la maison elle- 
même n'en est qu'une reproduction autorisée 
par l'architecte, et sur laquelle ce dernier aban- 
donne tout droit. 

Je crois que l'article, entendu dans ce sens, 
donne pleine satisfaction à l'honorable membre, 
et j*espère qu'il y aura unanimité sur les bancs 
de la Chambre pour l'admettre. 11 est fort 
inutile, me semble-t-il, de recourir à une nou- 
velle rédaction. 

M. Magis. — Je dois faire observer que les 
termes de l'article ne sont pas d'accord avec 
l'interprétation donnée par l'honorable ministre 
de la justice. 

Suivant lui, c'est le plan qui matérialise 
Pœuvre de l'artiste. 

C'est bien là votre pensée (marque (Tassen- 
tissement de^M, le ministre), et il doit être en- 
tendu que la construction n'est qu'une repro- 
duction et non l'œuvre qui matérialise la 
pensée de l'architecte. 

Cette interprétation, permettez-moi de le dire, 
me paraît un peu forcée, car le plan n'est 
qu'une étude ; c'est le moyen de réaliser 
l'exécution de la pensée, exprimée d'abord 
par un dessin. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Du 
tout ; c'est la conception. 

M. Magis. — Mais la conception matériali- 
sée, c'est la construction elle-même. 

Quoi qu'il en soit, puisqu'il est bien entendu 
que le droit du propriétaire n'est nullement 
atteint par les termes de l'article 8, je crois 
inutile de proposer un amendement, en pré- 
sence des déclarations de l'honorable ministre. 

289. — L'article 8, amendé par le Sénat, 
est mis aux voix et adopté. 

290. — M. le président. — Nous passons 
à l'artiole suivant, adopté en ces termes par la 
Chambre : 



oc Art. 9. Les créanciers de l'auteur ne peu- 
vent, du vivant de celui-ci, saisir l'œuvre lit- 
téraire ou musicale, tant qu'elle est inédite, et 
les autres œuvres d'art, tant qu'elles ne sont 
pas prêtes pour la vente ou la publication. » 

Voici l'article tel qu'il a été adopté par le 
Sénat : 

Art. 9. Sont toujours insaisissables les 
œuvres littéraires ou musicales, tant qu'elles 
sont inédites, et, du vivant de l'auteur, les 
autres œuvres d'art, tant qu'elles ne sont pas 
prêtes pour la vente ou la publication. » 

— L'article 9, amendé par le Sénat, est mis 
aux voix et adopté. 

291. — M. le président. — L'article 14 a 
été adopté par la Chambre dans les termes 
suivants : 

« Art. 14. Tout journal peut reproduire un 
article publié dans un autre journal, à la con- 
dition d'en indiquer la source, à moins q»o ce^ 
article ne porte la mention spéciale que la re- 
production en est interdite. » 

Voici la rédaction adoptée par le Sénat : 

a Tout journal peut reproduire un article ou 
un télégramme publié dans un autre journal, 
à la condition d'en indiquer la source, à moins 
qu'ils ne portent la mention spéciale que la 
reproduction en est interdite. » 

(M, De Lantsheere, président.remplaceM.Tack, 
fyremier tics-président au fauteuil de la présidence,) 

292. — M. deKerchovede Denlerghem. 
— Lorsque la Chambre s'est occupée de l'ar- 
ticle 1 4, il y a eu unanimité pour donner au 
terme employé ft article » une portée bien 
exacte, bien précise. Il importe, je crois, en 
présence des discussions qui ont eu lieu au 
Sénat, de rappeler le sens donné à cet article 
lors de la première discussion, et l'adhésion 
unanime que la Chambre avait donnée à la 
disposition du projet de loi. 

L'honorable M. Woeste disait alors que 
« l'article, tel qu'il est rédigé, semble extrê- 
mement absolu. 11 est cependant évident pour 
moi qu'il ne peut s'appliquer qu'aux articles 
de critique, de polémique, de sciences, de 
littérature ou d'art publiés par les journaux, 
et qu'il ne peut s'étendre aux articles portant 
simplement sur des nouvelles, comme, par 
exemple, à la chronique judiciaire, aux faits 
divers, aux relations d'accidents, etc. 

a Donner une autre portée à l'article serait 
faire chose inadmissible. S'il est entendu que 
la disposition ne se rapporte qu'aux articles de 
fond, dont je viens de parler, que ces articles 
se rapportent aux sciences, aux arts, à la lit- 
térature, h la politique, peu importe, sa rédac- 
tion peut subsister, et, à défaut de contradic- 
tion, l'explication que je viens de donner fixerai 
le sens de cette disposition. » 
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Aucune contradictiou ne s^étant produite, il 
est évident qu on doit considérer Je commen- 
taire donné à l'article par l'honorable M. Woeste 
comme répondant à la pensée unanime de la 
Chambre. 

Aujourd'hui, par suite d'une modification 
apportée au texte de cet article, par l'addition 
des mots : « ou télégramme » , la portée de 
l'article semble avoir été complètement modi- 
fiée. 

Je demanderai au gouvernement de fixer le 
sens précis de ce mot télégramme ; de nous 
dire s'il s'agit du télégramme relatant des faits 
politiques, soit des nouvelles mondaines, ou 
simplement de ce télégramme rare et excep- 
tionnel, pouvant être assimilé à un de ces ar- 
ticles de science, de littérature, de politique, 
etc., dont la reproduction est interdite d'après 
l'opinion unanime de la Chambre. 

11 faut bien remarquer, messieurs, que les 
télégrammes relatant des faits, des discours 
officiels, etc., ne peuvent pas tomber sous le 
régime d'une loi concernant la propriété artis- 
tique et littéraire. Il n*y a point là de droit 
d'auteur à proprement parler. En effet, l'arti- 
cle i^^de la loi est formel ; il s'exprime fort 
explicitement sur les œuvres dont il s'agit de 
protéger les auteurs : il faut que c^tte œuvre 
ait un caractère littéraire ou artistique. 

Un fait, tranmis par télégramme, ne peut, 
en aucune façon, être assimilé à une œuvre 
littéraire ou artistique. Le télégramme n'est 
dans ce cas que la relation laconique, la plus 
laconique possible, d'un fait, transmis par le 
mode le plus rapide. 

D'un autre côté, comme' l'a fait remarquer 
l'honorable M. de Borchgrave, ce qui s'est dit 
au Sénat est de nature à induire les tribunaux 
en erreur sur le sens et la portée de cet article. 
En effet, dans cette discussion, mon honorable 
ami M. le sénateur Graux a cité un exemple de 
télégramme ne pouvant pas, d'après lui, être 
repris par d'autres journaux, et appartenant 
exclusivement au journal qui le premier l'a 
publié. 

L'honorable sénateur de Bruxelles disait : 
tt L'un des principaux journaux américains 
paya 40,000 francs la transmission télégra- 
phique par le câble transatlantique d'un dis- 
cours de l'empereur d'Allemagne. Il a pu ainsi 
le mettre sous les yeux de ses lecteurs le jour 
ou le lendemain du jour où il avait été pro- 
noncé. » 

Et il demandait : Est-ce que les autres jour- 
naux peuvent reproduire ce discours ? Mais, 
évidemment oui ! La loi est formelle à cet égard : 
elle porte expressément que les discours offi- 
ciels ne sont susceptibles d'aucun droit d'au- 
teur. Si on interprétait l'article 4 4 comme on 



l'a fait au Sénat, on arriverait à cette conclu- 
sion, qu'un discours officiel, qui no constitue 
aucun droit pour celui qui l'a prononcé dans 
le pays, devient la propriété d'un journaliste 
étranger, inconnu à l'auteur du discours, et 
cela par ce fait seul que ce journaliste en aurait 
reçu le premier le texte par câble télégra- 
phique. 

Comme vous le voyez, l'exemple cité au 
Sénat ne peut être pris en considération. Il 
s'agit, dans ce cas, non point de protéger la 
propriété littéraire d'un auteur, mais les inté- 
rêts particuliers d'un journal ou d'une agence 
télégraphique. Or, la loi que nous votons n'a 
pas pour but de protéger des intérêts, mais de 
sauvegarder les droits des auteurs et des 
artistes. 

C*est pour ce motif que je demande au gou- 
vernement de bien vouloir nous dire s'il donne 
au mot télégramme le sens qu'a attaché au mot 
article l'honorable M. Woeste dans la séance 
du 25 novembre dernier, ou s'il étend le sens 
de ce mot et comprend par ce terme les télé- 
grammes qui sont simplement destinés à annon- 
cer des faits, officiels ou non. 

293. — M. De Sadeleer. — Je viens ap- 
puyer les considérations développées par l'ho- 
norable M. de Kerchove. Si les modifications 
apportées à l'article 1 4 par le Sénat étaient 
maintenues avec les commentaires dont cet ar- 
ticle a été l'objet dans cette assemblée,cerles le 
principe et l'économie de la loi seraient grave- 
ment altérés. 

Les discussions qui ont été engagées devant 
la Chambre, les travaux préparatoires de la 
loi, l'Exposé des motifs, le rapport de l'hono- 
rable M. de Borchgrave ont établi à la dernière 
évidence quelle est la portée précise da la loi. 
Celle-ci a été définie de la manière la plus 
formelle et la plus claire. Elle ne se préoccupe 
que des productions intellectuelles qui se rat- 
tachent au domaine des beaux-arts et de la 
littérature, aux œuvres artistiques, littéraires 
et musicales sous leurs formes nombreuses et 
variées. 

Les divers chapitres de la loi prouvent égale- 
ment que nous avons entendu nous préoccuper 
exclusivement de la protection à accorder à 
la propriété artistique et littéraire, comme le 
disent les uns, au droit d'auteur, comme 
d'autres le soutiennent et le dit le projet de loi. 
Je prends les titres des diverses sections du 
projet. 

La section I, traite de la nature et de l'éten- 
due du droit d'auteur en général; la section H, 
du droit d'auteur sur les œuvres littéraires ; 
la section III, du droit d'auteur sur les œuvres 
musicales ; la section IV, du droit d'auteur sur 
ies œuvres plastiques. 
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Il résulte clairement de cet énoncé, que les 
préoccupations commerciales, financières et 
industrielles, si respectables qu'elles puissent 
être, ne doivent pas nous entraîner à inscrire 
dans la loi des dispositions «lui sont absolument 
étrangères au domaine des beaux-arts et de la 
littérature. 

Je dois en tirer cette première conséquence : 
qu'il s'agisse d'un télégramme ou d'un article 
de journal, la protection de la loi ne leur sera 
acquise que s'ils ont un caractère littéraire 
nettement déterminé. 

J'en conclus encore qu'en supposant même 
que la disposition qui a été volée par le Sénat 
soit maintenue par la Chambre, les tribunaux 
auront à examiner, dans chaque cas parlicu- 
liçr, si le contexte du télégramme ou de l'ar- 
ticle a un caractère littéraire ou artistique qui 
peut le faire tomber sous l'application de la 
loi. 

Le motif invoqué par l'honorable M. Graux, 
au Sénat, à l'appui de Pamendement de l'ho- 
norable M. Montefiore me parait inadmissible. 
L'honorable sénateur s'est inspiré d'aulros 
considérations que celles qui ont dicté le pro- 
jet de loi. 

« De nos jours, a-t-il dit, les procédés de la 
presse périodique se sont complètement trans- 
formés. L'une des utilités principales que 
poursuit le journalisme, c'est la rapidité des 
informations. Avoir la primeur d'une nouvelle 
ou d'un document, l'apporter au public avant 
les autres journaux, tel est le but sans cesse 
poursuivi. Pour atteindre ce résultat, certains 
journaux font de grandes dépenses. Ils envoient 
des correspondants au delà des mers, sur les 
champs de bataille; ils établissent des centres 
d'information dans toutes les capitales. Les 
télégrammes sont coûteux. » 

Et à l'appui de sa thèse, il a cité l'exemple 
de ce télégramme payé 40,000 francs, pour 
la transmission, en Amérique, d'un discours 
prononcé par l'empereur d'Allemagne. 

Vous le voyez, messieurs, l'intérêt que 
l'honorable sénateur invoque, ce n'est plus 
l'intérêt purement littéraire ou artistique, c'est 
l'intérêt mercantile, industriel ; ce qui le préoc- 
cupe, c'est la protection à accorder aux jour- 
naux et à la presse, pour empêcher le pillage 
par les concurrents. 

Mais, messieurs, quand on tient ce langage, 
on se place à cêté de la loi, on ne tient pas 
compte de son esprit, on perd de vue toutes 
les considérations que nous avons fait valoir 
dans la discussion du projet de loi. 

Les mesures de protection réclamées par 
l'honorable M. Graux sont assurément légi- 
times. Mais une loi spéciale devrait les con- 
sacrer. 



Il faudrait donc, à mon sens, supprimer la 
disposition additionnelle votée par le Sénat, à 
moins, toutefois, que le gouvernement et la 
Chambre ne soient d'accord pour limiter la 
portée. 

Un télégramme ne sera-t-il jamais protégé 
par la loi ? 

D'après moi, il le sera toutes les fois au'il 
réunira les conditions générales n 
la loi pour que la protection soit a 
prends un exemple : on donne h 
représentation d'un opéra ; un joui 
voie ses reporters et ceux ci tram 
compte rendu critique, souvent ai 
mesure de la représentation. Evid 
peut être là une œuvre littéraire, 
un caractère de parfaite originalité. 

Nous nous trouverons là en pn 
télégramme-article qui devra être 
la loi. Mais allez-vous appliquer cel 
télégrammes qu'on trouve dans les 
Allez- vous notamment l'appliquer 
grammes qui s'occupent de bourses 
chés, de renseignements financiers 
ment non I 

Vous vous trouvez alors dans ui 
ordre d'idées que celui dont nous a^ 
préoccuper. Vous touchez à la | 
accorder à l'industrie, au comni 
tombez dans le domaine des brève 
tion, des marques de fabrique et de 
Car la seule conception intellectuel! 
tante, si originale, si laborieuse q 
ne suffit point. 

A ce compte, il faudrait appliq 
la matière régie par la loi du 24 m; 
les brevets d'invention, et par la loi 
1879 sur les marques de fabrique 
merce. 

Et ceci rentrerait dans le syslèm 
par l'honorable M. Somzé, pour 1' 
entendu. 

L'article l^'de la loi de 1854 
sera accordé des droits exclusifs 
raires, sous le nom de brevets d'in 
perfectionnement et d'importation 
découverte ou tout perfectionnemi 
tible d'être exploité comme objet 
ou de commerce. 

Donc là aussi il y a effort de l'< 
ception de l'intelligence, mais app 
objets de l'industrie et du commerc 

Il en est de même de la loi du 1* 
sur les marques de fabrique ( 
merce. 

Pour créer la marque, il faut au: 
de l'intelligence, de l'imagination. 

Caria marque doit réunir deux 
elle doit être neuve, originale et 
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distinguant des autres marques par des élé- 
ments particulier»: 

Sous ce rapport, il y aurait un très grand 
danger à laisser passer dans la loi Tamende- 
ment du Sénat tel qu'il a été conçu. 11 est cer- 
tain que s*il élait ainsi voté, les tribunaux ne 
sauraient d'après quels principes ils doivent 
se guider, ils ne parviendraient pas è saisir 
Tesprit exact de la loi. Il importe que nous 
nous occupions des créations de l'esprit et de 
l'intelligence, des œuvres de la littérature et 
des beaux-arts, mais nous n'avons pas à nous 
soucier ici de l'intérêt mercantile, de l'intérêt 
industriel ; tel n'est pas l'esprit de la loi. 
J'ajoute encore, messieurs, que l'argument a 
été produit pour la première fois au Sénat ; 
personne ne l'a présenté dans cette Chambre. 

Lorsquon s'en réfère à l'Exposé des motifs 
qui a été déposé il y a bien des années déjà 
par rhonorable M. Delcour, nous voyons dans 
le commentaire des articles 8, 9 et 10 qui 
sont devenus l'article 1 4 du projet actuel, que 
si on a permis d'inscrire dans le projet de loi 
certaines dispositions relatives aux articles de 
journaux, il a toujours été entendu que cette 
disposition, conciliant tous les intérêts, ne 
pouvait pas s'écarter des principes généraux. 

Or, il est évident qu'avec Ténumération 
qu'on y a inscrite aujourd'hui, on s'en écarte. 

Cet amendement est donc contraire à l'Ex- 
posé des motifs. Je dirai plus, il est contraire 
aussi aux idées émises daus le rapport de la 
section centrale. 

Là encore, messieurs, nous retrouvons ce 
même principe qui est la base, la pierre angu- 
laire, en quelque sorte, de toute la législation. 
Nous n'avons à nous préoccuper que du carac- 
tère artistique ou littéraire des productions 
intellectuelles. L'honorable rapporteur cite les 
considérations émises à ce sujet p<^r feu M. 
Louis Hymans en 1859. 

L'honorable M. Hymans, lui aussi, recon- 
naissait que les articles de journaux, les dépê- 
ches télégraphiques, les renseignements com- 
merciaux, Gnanciers ou autres peuvent assujettir 
les journaux à une très forte dépense, bien plus 
considérable souvent que celle nécessitée par 
la rédaction ordinaire ; mais, comme nous, il 
était d'avis, quoique pour d'autres motifs, que 
la loi sur la propriété artistique et littéraire ne 
doit pas les protéger. Et l'honorable rapporteur, 
après avoir invoqué ce témoignage, ajoute : 

« Mais en est-il de même des articles de cri- 
tique, des variétés littéraires, scientifiques, 
artistiques ou commerciales, et même des 
articles politiques qui sortent du cadre habituel 
des polémiques quotidiennes ? On ne saurait le 
prétendre. » 

Donc au point de vue des articles de jour- 



naux comme an point de vue des télégrammes^ 
c'est la teneur même, le caractère du télé- 
gramme-article, qu'il faut examiner. Partant, 
on ne saurait, me semble-t<il, maintenir la 
disposition amendée par le Sénat, sans altérer 
de la façon la plus grave toute Téconomie de la 
loi. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — On ne 
pourrait la maintenir sans en expliquer la 
portée. 

M. De Sadeleer. — Avec les commentaires 
qui y ont été donnés au Sénat. 

A mon sens, il doit être entendu que la loi 
ne protège que les productions artistiques, 
littéraires et musicales. Les modes de consta- 
tation de l'expression de la pensée, les moyens 
de la mettre à la portée du public, n'ont pas, 
par eux-mêmes, droit à la protection de la 
loi. 

Ce que la loi doit protéger, c'est la nature, 
le caractère de la production, de la création 
intellectuelle. 11 en résultera donc que, si l'ar- 
ticle du journal — et ceci rentre parfaitement 
dans les appréciations émises par l'honorable 
M. Woeste, dans le cours de la discussion 
antérieure — il en résultera, dis-je, que si 
l'article de journal revêt cette forme, ce carac- 
tère littéraire qu'il doit nécessairement possé- 
der, il aura droit à la protection de la loi, et 
que le télégramme se trouvera dans la même 
situation. 

Il faudra examiner également quels en sont 
le caractère, la portée et la teneur. 

Dès lors, si le gouvernement et Phonorable 
rapporteur de la section centrale étaient d'ao» 
cord sur la disposition nouvelle pour lui don- 
ner cette signi6cation, je crois qu'il n'y aurait 
pas lieu de modifier l'amendement du Sénat. 

Si, au contraire, nous n'étions pas d accord 
sur ce point, je proposerais avec l'honorable 
M. de Kerchove un amendement tendant à 
supprimer la disposition nouvelle. {Approba» 
iion,) 

294. — M. Devolder, ministre de la" 
justice. — Messieurs, les points qui viennent 
d'être signalés par MM. de Kerchove et De 
Sadeleer me paraissent, en effet, mériter quel- 
ques explications. 

J'ai la confiance que ces explications démon- 
treront à l'assemblée que, pour cet article 
comme pour l'article qui vient d'être discuté, 
la rédaction peut être maintenue telle qu'elle a 
été votée par le Sénaft. 

Voici le texte voté par le Sénat : 

« Art. 14. Tout journal peut reproduire un 
article ou un télégramme publié dans un autre 
journal, à la condition d'en indiquer la source, 
à moins qu'ils ne portent la mention spéciale 
que la reproduction en est interdite. » 
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De cette rédaction il résulterait, d'après les 
honorables membres, que désormais toute dé- 
pêche, tout télégramme publié dans un journal 
avec la mention : reproduction interdite, appar- 
tiendrait à ce journal seul et ne pourrait plus 
être reproduit par les autres journaux, aans 
aucun cas. 

Entendre la disposition dans ce sens, ce se- 
rait,à mon avis,lui donner une portée excessive; 
ce serait également aller à Tencontre d'autres 
dispositions de la loi qui expliquent celle-ci^ et 
qui en limitent les conséquences dans une me- 
sure juste et raisonnable. 

Qu'est-ce qu'on a voulu en accordant aux 
télégrammes qui sont publiés dans les journaux 
la même protection qu'aux articles des jour- 
naux ? Evidemment, mettre les télégrammes 
sur la même ligne que les articles, assurer aux 
télégrammes la même protection qu'aux articles 
eux-mêmes. Il s'ensuit que, pour que les télé- 
grammes puissent être reconnus comme suscep- 
tibles du droit d auteur, il est nécessaire que 
l'article télégramme réunisse les mêmes con- 
ditions que les articles ordinaires. 

Telle était, du moins en ce qui me concerne, 
ma pensée; car, lorsque l'amendement proposé 
par Thonorable M. Montefîore a été soumis à 
la discussion du Sénat, j'ai déclaré, si mes 
souvenirs me servent bien, qu'à mon sens cet 
amendement était inutile, qu'il ne fallait pas 
faire mention des télégrammes, dans la loi, 
attendu que les télégrammes comme tous les 
articles des journaux^étaient protégés par la dis- 
position votée par la Chambre. Mais le Sénat a 
voulu prévenir tout doute, et il a ajouté à l'ar- 
ticle le mol télégramme, 

11 est vrai que l'exemple donné par Thono- 
rable M. Graux, pour justifier l'adhésion qu'il 
donnait à l'amendement de l'honorable M. 
Montefiore, était quelque peu fait pour éga- 
rer sur ce point. L'honorable M. Graux, en 
effet, messieurs, a cité l'exemple d'un télé- 
gramme reproduisant le discours prononcé par 
un souverain à l'ouverture d'un parlement, 
télégramme transrais à un journal de New-York 
et qui avait coûté 40,000 francs. 

11 est évident que l'exemple était mal choisi; 
voici pourquoi : c'est que, si je puis m'expri- 
mer ainsi, la matière de la dépêche télégraphi- 
que n'était pas susceptible d'un droit d'auteur. 
Gela résulte évidemment des dispositions des 
articles 40 et 4 1 de notre loi. L'article 10 porte 
dans son 2® paragraphe : 

« Toutefois, les discours prononcés dans les 
assemblées délibérantes, dans les audiences 
publiques des tribunaux ou dans les réunions 
politiques, peuvent être librement publiés; mais 
à l'auteur seul appartient le droit de les tirer 
à part. » 



Cette première disposition doit évidemment 
s'appliquer aussi bien aux discours transrais 
par câbles télégraphiques qu'aux discours re- 
mis directement au journal. 

Voici la 2® disposition, qui doit également 
s'appliquer en matière de télégrammes. L'arti- 
cle 4 1 est ainsi conçu : 

« Les actes officiels de l'autorité ne donnent 
pas lieu au droit d'auteur. 

« Toutes autres publications, faites par l'Etat 
ou les administrations publiques, donnent lieu 
au droit d'auteur, soit au profit de l'Etat ou de 
ces administrations pendant une durée de cin- 

3uante ans, à partir de leur date, soit au profit 
e l'auteur, s'il ne l'a pas aliéné en faveur de 
l'Etat ou de ces administrations. 

a Un arrêté royal déterminera la manière 
dont sera constatée la date de la publication. » 

Ces articles démontrent clairement, me 
sembie-t-il, que les discours et les actes offi- 
ciels, qu'ils visent expressément, même lors- 
qu'ils sont transmis par voie télégraphique, ne 
peuvent engendrer aucun droit d auteur au 
profit du journal qui, le premier, les aurait 
publiés : sous quelque forme qu'ils soient 
d'abord portés à la connaissance du public, ces 
discours et ces actes, par leur nature même, 
échappent à toute appropriation exclusive. 

Il y a une distinction à faire entre les télé- 
grammes : suivant leur objet, ils peuvent être 
ou ne pas être susceptibles du droit d'auteur. 
Cette distinction n'a peut-être pas été immé- 
diatement saisie. Je l'indique ici pour établir 
ce que je crois être le vrai sens de la disposi- 
tion dont nous nous occupons en ce moment. 

Je me résume : le télégriamme doit être mis 
sur le même rang que l'article. Il doit être 
protégé au même titre. Dès lors, pour que le 
télégramme puisse être susceptible du droit 
d'auteur, il faut qu'il ait tous les caractères 
nécessaires pour que l'article du journal lui- 
même soit susceptible du droit d'auteur. 

Ainsi, quand par dépêche on rendra compte 

— c'est l'exemple qu'on citait tout à l'heure 

— d'un représentation théâtrale, quand on 
fera des correspondances entières, comme 
cela arrive pour le Times ^ il est évident que 
la propriété artistique s'exercera sur cette 
correspondance comme sur tous les autres 
articles. 

Mais, si le télégramme reproduit un acte 
officiel, un discours prononcé dans une assem- 
blée délibérante, un document officiel qui 
n'est pas susceptible d'appropriation, le jour- 
nal qui, le premier, l'a fait connaître à ses 
lecteurs, ne pourra pas élever la prétention 
d'interdire aux autres journaux de publier à 
leur tour le même acte, le même discours ou 
le même document. 
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Je crois que, moyennant ces explications, la 
disposition, telle qu'elle a été volée par le 
Sénat, a un sens parfaitement clair, parfaite- 
ment raisonnable. Elle est en harmonie avec 
les principes et Tesprit de la loi ; elle protège 
légitimement le droit d'auteur, et, d'autre 
part, elle ne cherche pas à diminuer ou à 
entraver la diffusion des actes ou des docu- 
ments publics. 

295. — M. Woeste. — Je suis d'accord 
avec l'honorable ministre de la justice sur la 
portée qu'il convient de donner à L'article en 
discussion ; mais il faut reconnaître, cepen- 
dant, que c'est une singulière manière de faire 
des lois que celle à laquelle nous recourons en 
ce moment. 

Voici, en effet, une disposition votée par le 
Sénat, avec un sens diflerent de celui que 
nous y attachons, et c'est le sens complètement 
différent du premier qui prévaudra. 

M. Uouzeau de Lehaie. —^ Nous n'en savons 
rien. 

M. Woeste. — Le sentiment de la Chambre 
paraît évident. Je ne veux pas proposer for- 
mellement une modification de texte ; mais 
j'appelle l'attention de la Chambre sur ce mode 
de procéder. 

Que s'est-il passé au Sénat ? 

Il est exact que l'honorable ministre de la 
justice a présenté au Sénat Tinterprélation 
qu'il vient de renouveler ici : il a déclaré que, 
d'après lui, l'insertion du mot « télégramme » 
dans l'article était inutile. 

L'honorable M. Devolder est donc aujour- 
d'hui d'accord avec cequ'il a déclaré au Sénat. 
Mais Thonorable M. Graux, appuyant l'amen- 
dement de l'honorable M. Monteûore Levi, lui 
a donné une portée beaucoup plus étendue, et 
c'est pourquoi il a insisté sur l'insertion du 
mot ce télégramme. » Voici comment il s'est 
exprimé : 

c L'application de l'article 1 4 du projet de 
loi aux télégrammes parait si évidente à M. le 
ministre de la justice qu'il croit inutile de la 
consacrer par un amendement. Je pourrais 
partager cet avis, si certains discours pronon- 
cés à la Chambre n'avaient limité à l'excès la 
I>ortée du texte de l'article 1^. Certains ora- 
teurs (c'était moi) ont paru croire que cette 
disposition ne protégeait que les articles de 
critique, de polémique, de science, de littéra- 
ture et d'art. C'est trop restreindre la portée 
de ce texte. Les télégrammes doivent jouir de 
la même protection. )> 

M.'Graux ne se contentait donc pas d'assi- 
miler aux articles les télégrammes ayant le 
caractère d'articles ; il voulait proléger d'une 
manière générale les télégrammes, et dans les 
développements de sa pensée, il a dissipé clai- 



rement les doutes qui pouvaient surgir sur la 
portée qu'il fallait y attacher : « L'un des prin- 
cipaux journaux américains, a-t-il dit, paya 
40,000 francs la transmission télégraphique 

Far le câble transatlantique d'un discours de 
empereur d'Allemagne. Il a pu ainsi le mettre 
sous les yeux de ses lecteurs le jour ou le len- 
demain du jour où il avait été prononcé. 

<c Un journal ferait-il une pareille dépense, 
si, au moment où paraît son premier numéro 
contenant un document payé si cher, une 
feuille concurrente pouvait le reproduire sans 
qu'il lui en coulât rien, et le vendre en même 
temps à vil prix sur le môme marché. » 

L'honorable M. Graux continua à développer 
la pensée qu'il avait émise dans le passage que 
je viens de reproduire; et il termina en disant: 

« Je n'en dis pas davantage, car je ne crois 
avoir personne à convaincre dans cette assem- 
blée. » 

Cette interprétation ne souleva aucune oppo- 
sition, et c'est dans ces conditions que l'amen- 
dement a été voté. 

En d'autres termes, voici ce qui s'est passé 
au Sénat : M. le ministre de la justice a dit : 
Il est inutile d'ajouter « télégramme, » parce 
que le télégramme-article est déjà protégé. 

Non, a dit M. Graux, il faut maintenir le 
mot « télégramme, » parce qu'il convient d'as- 
signer à ce mot une portée beaucoup plus 
étendue. 

Personne n'a contredit lés explications de 
l'honorable sénateur. Et le Sénat a voté dans 
ces conditions. 

Mais voici qu'aujourd'hui, au contraire, la 
Chambre paraît unanime pour reconnaître que 
l'interprétation donnée par l'honorable M. 
Graux, et à laquelle semble s'être ralliée la 
grande majorité, si pas l'unanimité du Sénat, 
n'est pas, ne peut pas être l'interprétation véri- 
table de la loi. 

De telle sorte que les tribunaux devront s'en 
rapporter à quoi ? 

Non pas à l'interprétation des auteurs de 
l'amendement, de o^ux qui l'ont soumis au 
Sénat, mais à l'interprétation que nous, 
membres de la Chambre, nous y donnons. 

U faut avouer que c'est là une singulière ma- 
nière de faire une loi. 

Quoi qu'il en soit, ie ne veux pas prendre 
l'initiative d'un amendement ; mais, si aucun 
membre n'en propose, il doit être bien entendu» 
ainsi que vient de le déclarer l'honorable 
ministre de la justice, que les télégrammes 
qui se rapportent, soit à une nouvelle, soit à 
un document, ne jouissent pas de la protection 
de l'article que nous discutons. 

En effet, messieurs, comment pour^ait-il en 
être autrement? 
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Je suppose qa'un télégramme rapporte un 
fait, un discours émané d^uo personuage étran- 

§er. et que le journal mette au bas : « repro- 
uctioD interdite ». Il serait donc impossible 
à un journal de reproduire ce fait ou ce dis- 
cours I Mais cela ne se conçoit même pas. 

J'ajoute quavec Pinterprétation que nous 
donnons au mot « télégramme o , Tinsertion de 
ce mot dans l'article restera sans effet. 

Car, môme lorsqu'il s'agira d'un télégramme- 
article, il suffira au journal reproducteur d'en 
modifier les termes, pour qu'il n'y ait pas 
contrefaçon. 

Il était donc inutile d'ajouter le mot télé- 
gramme. 

Si donc on le maintient, il n'a pas, il ne 
peut pas avoir le sens qui y a été donné au 
Sénat, car le télégramme-article est nécessai- 
rement compris dans la disposition telle qu'elle 
avait été adoptée. Et j'ajoute qu'en fait cette 
disposition, ainsi réduite, sera complètement 
illusoire, car les télégrammes, môme quand ils 
constituent des articles renfermant des appré- 
ciations, sont toujours de dimension extrême- 
ment restreinte ; eh bien, il suffira à un autre 
journal que le journal qui aura donné cette ap- 
préciation, d'en modifier un peu Jes termes, 
pour que la disposition soit complètement 
éludée. 

M. Cailler. — En pratique, cela n'a aucune 
portée. 

M. Woeste. — En effet, et il n'était pas 
nécessaire d'insérer le télégramme dans la loi, 
du moment où nous sommes unanimes sur l'in- 
terprétation à lui donner. Cette disposition 
restera sans résultat. Mais, enfin, elle y est ; 
elle ne fera pas de mal, si l'on veut, avec l'in- 
terprétation que nous lui donnons. Mais reste 
la question de savoir s'il ne vaudrait pas mieux 
retrancher le mot télégramme et renvoyer le 
projet au Sénat ; la Chambre appréciera. 

296. M. de Borchgrave, rapporteur. — 
L'honorable ministre de la justice vient de 
définir d'une façon non équivoque le sens et la 
portée de l'amendement du Sénat. Je me rallie 
complètement à cette interprétation qui fait 
tomber, je pense, les objections dirigées contre 
l'amendement. Elle fait tomber du môme coup 
les réserves que j'avais cru devoir faire à ce 
sujet dans le rapport de la section centrale. 

297. — M. Tesch. — L'amendement est 
inutile. 

298. — H. Rolin-Jaequemyns. — Je suis 
tout disposé à me rallier aux considérations 
développées par M. le ministre de la justice et 
M. Woeste, mais je me demande, une fois ces 
considérations admises, ce que nous allons 
voter. Ce sera ^'addition du mot télégramme au 
texte primitif, à la condition que ce mot ne 



signifie rien. C'est à quoi il me serait bien 
difficile d'acquiescer. Aussi, quel inconvénient 
qu'il puisse y avoir à renvoyer à une autre 
Chambre le vote de la loi, il y aurait un incon- 
vénient plus grand, selon moi, à ne voter une 
disposition que sous la réserve qu'elle n'ait 
aucune espèce de portée. 

Quant à moi, je trouve, comme les hono- 
rables orateurs que nous venons d'entendre, 
que la reproduction d'un télégramme ne doit 
être interdite que dans le cas où le télégramme 
est un véritable article; mais, dans ce cas, il 
faut ou supprimer le mot télégramme, ou, ce 
qui serait absurde, l'expliquer, dans la loi 
même, en disant qu'il ne signifiera pas autre 
chose qu'un article transmis par voie télégra- 
phique. . 

Je déclare donc, messieurs, que, tout en dé- 
sirant épargner les moments de la l^islature, 
je ne voterai pas cette disposition. 

Des membres : Aux voix I 

299. — M. le président. — Je mets aux 
voix par assis et levé le texte voté. Il introduit 
à l'article 44 les mois : ou un télégramme, 

— Cet amendement n'est pas adopté. 

300. — M. le président. — Voici dans 
quels termes le Sénat a adopté l'article 16 : 

« Aucune oeuvre musicale ne peut être pu- 
bliquement exécutée ou représentée, en tout 
ou en partie, sans le consentement de l'auteur. 

« La fin de cet article a été rejetée par le 
Sénat ; elle était conçue en ces termes : 

« Lorsque l'exécution ou la représentation 
donne lieu à rétribution spéciale de la part des 
assistants. » 

M. Woeste. — Messieurs, la Chambre se 
souvient des longues discussions qui ont eu 
lieu par deux fois au sein de cette assemblée 
au sujet de l'article 46 que le Sénat a mo- 
difié. 

Les débats qui ont successivement surgi à 
l'occasion de cet article ont fini, me parait-il, 
par préciser le sens de la disposition proposée 
par le Sénat, de telle façon qu'elle ne présente 
plus les mêmes inconvénients qu'elle offrait à 
l'origine. 

En etiet, quelle était notre principale 
crainte lors du premier débat qui a surgi à la 
Chambre à l'occasion de cet article ? Nous di- 
sions : La vie intime des sociétés, des cercles 
va être troublée ; on va s'introduire dans les 
locaux de ces cercles, les surveiller ou les 
dénoncer, et les empêcher, sans le consente- 
ment des auteurs, d'exécuter, de représenter 
des œuvres qui cependant ont été mises en 
vente pour être exécutées. 

Nous disions, à l'appui de ces critiques que 
nous dirigions contre la disposition du projet 
de loi, que, d'après l'interprétation qui avait 
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été donnée par la section centrale, on devait 
envisager les locaux des sociétés et des cercles 
comme étant des lieux publics. 

La section centrale, en effet, avait ajouté à 
la disposition qu'elle proposait, au sujet de la 
représentation et de l'exécution des œuvres 
musicales, l'article que voici : 

« Est considérée comme publique l'exécu- 
tion ou la représentation donnée dans un local 
ouvert à plusieurs personnes ayant le tiroit 
de le fréquenter et de s'y assembler, à la seule 
exception des maisons particulières. » 

La disposition proposée par la section cen- 
trale était donc très claire» 

La section centrale disait : On ne peut, au 
sens du projet, envisager comme locaux pri- 
vés, comme lieux non publics, que les mai- 
sons particulières. 

La portée de cette disposition était accentuée 
par les termes du rapport de Thonorable M. de 
Borchgrave qui s'exprimait ainsi : 

a La cour de cassation a eu récemment 
l'occasion de s'expliquer sur ces divers points, 
pour 6xer, en matière délictueuse, quand il 
y avait publicité. La contrefaçon artistique est 
un délit. La diffamation en est un autre. Pour 
tous deux, il peut s'agir de savoir s'il y a eu 
publicité. Or, par son arrêt du 2 décembre 
1881, la cour suprême a décidé, à propos de 
la société la Grande- Harmonie, qu'il fallait 
considérer comme public tout local ouvert à 
certaines personnes ayant le droit de le fré- 
quenter et de s'y assembler, à la seule excep- 
tion des maisons particulières. y> 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Ep ma- 
tière de diffamation. 

M. Woeste. — Je vous en prie ; vous allez 
regretter de m'avoir interrompu. Le rapport 
continuait ainsi : 

La section propose d'appliquer cette doc- 
trine à la matière qui nous occupe C'est le seul 
moyen de sauvegarder pleinement le droit des 
auteurs, d 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Mais Tar- 
rêt cité avait été rendu en matière de diffama- 
tion. Or, vous en avez fait état pour prétendre 
qu'il fixait la jurisprudence en matière de 
contrefaçon, ce qui n'est pas exact. 

M. Woeste. — Je viens de le dire. Il est très 
exact que cet arrêt avait été rendu en matière 
de diffamation ; le passage de votre rapport 
que j'ai lu le constate : mais ce qui était grave, 
c'est que vous proposiez d'insérer dans le pro- 
jet de loi une disposition que vous commentiez 
de telle façon qu'il fallait, d'à près vous, étendre 
à la matière qui nous occupe les principes qui 
avaient prévalu en matière de diffamation. 

Voici en effet, je le répète, ce que disait le 
rapport d^ la section centrale : 



n La section centrale propose d'appliquer la 
même doctrine à la matière qui nous occupe. » 

M. de Borchgrave, rapporteur. — La sec- 
tion centrale a abandonné cette thèse en se ral- 
liant au projet du gouvernement. 

M. Woeste. — De là, messieurs, les alarmes, 
les craintes qui ont surgi sur nos bancs. 

Le gouvernement, à la vérité, dans les amen- 
dements qu'il avait propos^, n^avait pas re- 
produit les dispositions au projet de la section 
centrale que l'honorable M. de Borchgrave 
commentait dans le passage que je viens de 
relire. 

Mais le gouvernement ne s'expliquait pas 
sur la portée qu'il entendait attacher aux mots 
« exécution et représentation publique. » 

Il se bornait à dire que ce point devrait 
être tranché par la jurisprudence ; de telle 
façon que, si on s'en rapportait aux éléments 
d'interprétation fournis par le rapport de la 
section centrale, la jurisprudence aurait pu 
considérer comme une exécution on une repré- 
sentation publique toute exécution, toute re* 
présentation qui aurait lieu ailleurs que dans 
les maisons particulières. 

Voilà la situation, lorsque a surgi le premier 
débat qui s'est agité au sein de la Chambre. 

Et je dois dire que les explications présentées 
à ce moment, notamment par M. le ministre 
des affaires étrangères, ont manqué de netteté ; 
de telle façon que la Chambre a pu croire qu'il 
entrait dans la pensée du projet, tel qu'il était 
présenté et défendu par le gouvernement, de 
s'en rapporter à l'interprétation donnée par la 
section centrale, ou tout au moins qu'il enten- 
dait laisser carte blanche à la jurisprudence, 
pour interpréter la lof conformément aux in- 
tentions de la section centrale. 

Gesi dans ces conditions qu'un premier 
amendement a été voté dans cette assemblée à 
une grande majorité, qui excluait cette inter- 
prétation trop restrictive. 

Immédiatement,les compositeurs de musique 
eux-mêmes ont protesté contre l'interprétation 
que la section centrale aurait voulu faire pré- 
valoir. J'ai sous les yeux des pétitions de com- 
positeurs de musique en date du 28 novembre 
1885 et qui renferment le passage que voici : 

« La préoccupation, y lit-on, qui a inspiré 
le vote de l'amendement que nous combattons 
a été, parait-il, de soustraire les sociétés parti- 
culières à l'obligation de payer les droits d au- 
teur ; mais cette interprétation était ou inutile 
ou superflue. L'intérieur d'un cercle ou d'une 
société est protégé par les immunités du domi- 
cile particulier. Les auteurs et compositeurs 
n'ont jamais songé à y interdire l'exécution 
de leurs ouvrages,lorsque cette exécution revêt 
un caractère absolument privé, n 
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,En d'autres termes,le8 principaux intéressés 
eux-mêmes rejetaient l'interprétation que la 
section centrale nous avait proposée ; ils 
disaient : Hais jamais dans notre pensée nous 
n'avons envisagé le local même du cercle 
comme étant autre chose qu'un lieu privé. 

Depuis qu*une disposition nouvelle a été 
adoptée par le Sénat, une autre pétition nous a 
été adressée par les compositeurs de musique. 
Dans cette pétition, ils vont même plus loin, à 
certains points de vue, que dans leur première 

Sétition dont je viens de rappeler les termes. 
B y lit, en etlet, le passage que voici : 

K Quant aux petites sociétés de musique, elles 
n'ont pas été inquiétées dans le passé et elles 
ne le seront pas davantage dans l'avenir. 
D'ailleurs, les œuvres qu elles exécutent sont, 
dans la plupart des cas, des compositions ou 
des arrangements dus aux chefs do musique de 
ces sociétés, il ne peut en être autrement par 
suite de la nécessité d'approprier les œuvres 
musicales à la qualité et au nombre des 
instruments. 

a 11 n'y a pas plus de raison de prévoir que 
les auteurs seront assez déraisonnables pour 
empêcher les exécutions dans de semblables 
conditions, qu'il n*y en a eu jusqu'ici à prévoir 
qu'ils intercii raient les « arrangements », ainsi 
que la loi leur en donne le droit. i> 

Les compositeurs ont donc été dans cette 
pétition jusqu'à admette que les chefs de ces 
petites sociétés de musique pourraient appro- 
prier, au moyen d'arrangements, des œuvres 
musicales à la qualité et au nombre des iustru* 
ments de ces sociétés. 

C'est évidemment changer la physionomie 
des prétentions émises au début. Nous ne nous 
trouvons plus devant l'interprétation absolue 
que la section centrale nous avait proposée au 
commencement de la discussion. Nous sommes 
en présence d'un texte compris de telle façon, 
que les droits des sociétés se trouvent sauve- 
gardés, au moins dans une certaine mesure. 

C'est, du reste, de cette manière aussi que 
la disposition qui nous est proposée a été Votée 
par le Sénat. 

La Chambre se souvient que, lors du 
deuxième vote,j'avai8 proposé un amendement 
que je n'ai maintenu qu'en ordre subsidiaire, 
parce que je préférais l'amendement de l'ho- 
norable M. Wagener, mais aux termes duquel 
il était expressément stipulé que les locaux des 
sociétés particulières devaient être considérés 
commes des lieux ou l'exécution et la repré- 
sentation des œuvres musicales ne serait pas 
réputée publique, lorsque aucune rétribution 
ne serait exigée des auditeurs. 

Plusieurs membres, au Sénat, ont échangé 
leurs idées sur ce point, et il s'est trouvé que 



ceux-là mêmes,qui ont proposé la modification 
que nous discutons en ce moment, ont reconnu 
que le local d'une société particulière doit être 
assimilé au domicile des particuliers. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — Lorsque 
le local n'est ouvert qu'aux seuls membres de 
la société. 

M. Woeste. — Je vais y venir. N'interpré- 
tez pas, je vous prie, d'une manière trop res- 
trictive le texte du Sénat, c^r alors vous me 
forcerez à présenter un amendement. J'espère, 
au contraire, pouvoir arriver à une conciliation 
entre toutes les opinions qui se sont faites sur 
cette question. Non pas que je prétende que la 
disposition volée par le Sénat réponde com- 
plètement aux idées que j'avais défendues ; 
mais j'admets que, lorsque l'on est très divisé 
sur une question de cette nature, les diverses 
opinions en présence doivent se faire quelques! 
concessions. 

Je dis donc qu'il résulte des desiderata des ' 
intéressés et des explications échangées au Sé- 
nat, que l'interprétation primitive de la section 
centrale doit être complètement abandonnée. 

En d'autres termes, on ne peut considérer 
comme des lieux publics les locaux des socié- 
tés particulières, lorsque, par suite de circon- 
stances spéciales, une publicité exceptionnelle 
n'y est pas donnée aux exécutions ou repré- 
sentations qui s'y donnent. 

M. de Borchgrave, rapporteur. — C est ce 
que le gouvernement a toujours voulu. 
M. Woeste. — Pas à l'origine. 
En d^âutres termes, la jurisprudence de la 
cour de cassation, consacrée par l'arrêt du 42 
décembre 4881, en matière de diffamation, 
n'est pas applicable à la matière qui nous 
occupe. Quand, du reste, on relit les termes de 
cet arrêt, on voit que si, en matière de diffa- 
mation, la cour de cassation a envisagé comme 
lieux publics tous lieux quelconques, à la seule 
exception des maisons particulières, c'est à 
raison, tant du texte de l'article 444 du Code 
pénal, que des commentaires qui lui avaient 
été donnés par TEx posé des motifs ; mais,dans 
la matière qui nous occupe, il n'y a pas ces 
arguments de texte, et comme l'interprétation 
qui résulte des discussions est différente, il 
s'ensuit qu'on ne pourra appliquer à la pro- 
priété littéraire, les principes de la cour de 
cassation en matière de diffamation. 

Voilà un premier point acquis, et que je 
tenais à mettre en lumière. 

Il faudrait aussi que nous fussions d'accord 
sur un second point, à savoir que la disposi- 
tion que nous discutons en ce moment doit être 
entendue avec équité, d'une façon assez large, 
et sans qu'aucun esprit de vexation intervienne 
dans son application. 
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Je cite, par exemple, le cas que voici : UDe 
société organise une exécution musicale pour 
ses membres, saps qu'aucune rétribution en 
soit exigée ; mais elle fait appel, à cet effet, au 
concours de la section cborale d'une autre 
société ou d'un autre cercle. 

Il est évident que la présence de cette section 
chorale au sein d'un autre cercle ne suffira pas 
pour transformer celui-ci en lieu public, et que 
rexécution musicale que cette section donnera, 
n'aura pas le caractère d'une exécution 
publique. 

M, de Borchgrave, rapporteur. — C'est 
évident. 

M. Woeste. — C'est évident, me dit Thono- 
rable rapporteur : nous sommes donc d'accord 
sur ce point. 

Je voudraisquenous fussions également d'ac- 
^ cord sur une autre application de la loi. 

L'honorable rapporteur m^interrompait tout à 
l'heure en me disant : Le local d'un cercle doit 
être considéré comme privé, à la condition que 
des personnes étrangères n'y soient pas 
admises. 

Ici encore, j'estime qu'il faut entendre la 
disposition proposée avec un plus peu de lar- 
geur que me semble l'indiquer l'honorable 
membre. 

Si une représentatiou ou une exécution a 
lieu dans un cercle,et que quelques personnes 
étrangères y soient admises, sans qu'on leur 
réclame de rétribution, je pense que cette cir- 
constance ne suffît pas pour enlever au cercle 
son caractère de cercle privé. 

M. Devolder, ministre delà justice. — Cela 
a été jugé en France. 

M. Woeste. — Ëh bien, si l'on estime que 
cette interprétation que j'indique est véritable- 
ment celle qui doit fixer le seus de la loi, je 
suis très disposé à me rallier à la disposition 
proposée par le Sénat. 

Je préférerais, sans doute, la disposition à 
laquelle j'avais donné mon assentiment lors du 
second vote de la Chambre. 

Mais je suis disposé à faire un pas dans la 
voie de la conciliation. Si, donc, il est entendu 
que le local d'une société particulière est un 
local privé, et que, d autre part, la disposition 
doit être appliquée en dehors de tout esprit de 
vexation, cette double interprétation devra ser- 
vir, le cas échéant, de règle aux tribunaux. 
Je pense dès lors que, dans ces conditions, il 
n'y a pas lieu d'insister pour que la disposition 
adoptée par la Chambre^ soit maintenue. Je 
pense aussi que les sociétés et les cercles par- 
ticuliers n'auront pas à redouter les effets de 
la loi. 

Je voudrais que M. le ministre de la justice | 
donnât son assentiment à ces explications et 1 



qu'ainsi se terminât la longue controverse à 
laquelle cet article a donné lieu. 

301. — M. de Caraman, ministre des af- 
faires étrangères. — Je désire répondre en quel- 
ques mots seulement à M. Woeste. Ënfait^nous 
sommes d'accord. 

« Il ne faut pas être plus royaliste que le 
roi, » dit-on ; nous ne devons pas non plus 
nous moutrer plus exigeants que les auteurs 
musiciens eux-mêmes. 

L'honorable membre vient de rappeler les 
deux pétitions que les auteurs ont adressées à 
la Chambre à chacune des périodes de la dis- 
cussion. Si les auteurs de ces pétitions se sont 
déclarés satisfaits de ce qui a été voté, bien 
qu'ib ne le fussent pas d'une manière complète, 
c'est parce que leur préoccupation principale 
était de ne pas ajourner le vote de la loi, et 
surtout de ne pas l'ajourner d'une façon pro- 
longée ou indéfinie. Ces messieurs ont donné 
une preuve de Conciliation ; eh bien, nous 
nous nous montrerions exagérés en exigeant 
plus qu'eux. 

Les observations de l'honorable membre sont 
parfaitement justes en ce qui concerne l'ap- 
préciation qu'il y a lieu de faire du caractère 
privé des locaux des cercles, des sociétés. 
Mais, de même que Thonorable membre de- 
mande une interprétation large du mot, de 
même il y a lieu de restreindre loyalement la 
portée du caractère des locaux à sa plus juste 
signification. 

Il y a, en effet, plusieurs espèces de sociétés : 
celles qui sont composées seulement de mem- 
bres exécutants et qui ont véritablement le ca- 
ractère privé ; celles où ne sont pas accueillis 
seulement les membres, mais leur famille ; 
celles enfin qn| accueillent d'autres membres, 
des personnes étrangères, les unes sans rétri- 
bution, les autres avec rétribution. Pour ce 
dernier cas, il ne peut y avoir de doute,rintro- 
duction de personnes étrangères à la Société 
moyennant rétribution conférant évidemment 
le caractère public au local où l'exécution a 
lieu. Pour les autres cas,il ne faut ni exagérer, 
ni restreindre par trop l'appréciation qu'il y a 
lieu de faire du caractère privé du local d'un 
cercle ou d'une société. Ainsi, si quelques per- 
sonnes seulement sont admises en outre des 
membres, on n'ira pas de ce chef élever une 
contestation contre la société. 

Mais si le nombre de personnes admises 
devait être considérable, la Société, tout le 
monde en sera d'accord, perdrait son carac- 
tère. ' 

Dans ces conditions, je crois qu'il n'y a pas 
de divergence entre nous et, au nom du gou- 
vernement, je déclare me rallier aux observa- 
tions qui ont été présentées* 
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302. — M. Callier. — Messieurs, il me 
parait, comme vient de le dire M. Woeste, que 
la question a fait un pas considérable. 

En effet, le gouvernement semble d'accord 
avec Phonorable M. Woeste — et ce semble 
être le sentiment de la Chambre tout entière, 
comme c'a été celui du Sénat — pour recon- 
naître que les exécutions musicales ou les 
représentations données dans les sociétés parti- 
culières ne peuvent pas donner lieu à un droit 
d'auteur. Une exécution dans le sein d'une 
société n'est pas, aux termes de la loi que nous 
votons, une exécution publique. i 

Voilà ce qui semble être admis aujourd'hui, 
et ce qui est fixé qar les déclarations concor- 
dantes de l'honorable ministre et de Thonorable 
M. Woeste. 

Cela donc est admis. Mais dans ces conditions, 
messieurs, sur quelles exécutions publiques le 
droit d auteur peut-il encore s'exercer ? Il 
me semble que la chose vaut la peine d'être 
examinée. 

Les représentations et les exécutions publi- 

Sues qui donneront encore lieu à des droits 
'auteur sont d'abord, évidemment, les con- 
certs, les représentations données publique- 
ment, en dehors du local des sociétés, et qui 
donnent lieu à une rétribution quelconque de 
la part des assistants. Mais ce seront aussi 
toutes les représentations et exécutions qui se 
feront publiquement et gratuitement ! 

Une société musicale donnera un concert 
gratuit sur une place publique,pour le peuple, 
pour les gens qui n'ont pas même de quoi 
s'affilier à une société auelconque; une société 
de musique traversera les rues d'une ville ou 
d'un village en jouant des pas redoublés, il y 
aura lieu pour elle à paiement des droits d'au- 
teur. {Interruption.) 

M. de Borchgrave, rapporteur. — A moins 
qu'elles ne jouent avec l'assentipient de l'au- 
teur. 

M. Callier. — L'assentiment de l'auteur, 
c'est précisément le droit d'auteur. L'auteur 
peut faire interdire la représentation ou l'exé- 
cution de son œuvre ; il peut donc subor- 
donner cette exécution au paiement d'un droit. 

Voici donc le résultat auquel nous aboutis- 
sons. Dans le local d'une société, on pourra, 
sans payer aucune espèce de droit d'auteur, 
exécuter pour les membres de cette société des 
œuvres musicales ; mais en dehors d'un local, 
alors même qu'il y aurait représentation ou 
exécution absolument gratuite, il y a lieu au 
paiement d'un droit d'auteur. 

Cela est-il admissible? Cela est-il démocra- 
tique? 11 me semble qu'il y a un intérêt pu- 
blic évident à ce que, pour le peuple qui ne 
paye pas, on puisse exécuter^ sans avoir à 



payer des droits d'auteur, des œuvres de mu- 
sique ; à ce que des sociétés de musique puis- 
sent, comme tela se fait à la campagne, tra- 
verser le village en jouant ou exécuter leur 
répertoire sur la place publique^ sans avoir à 
payer des droits d'auteur. 

Mais, messieurs, avec le système qu'on 
nous propose d'adopter, voyez donc à quelles 
conséquences vous arriveriez ! 

L'exécution dans le local d'une société n'est 
pas publique ; elle échappe, par conséquent, à 
tout droit d'auteur. Mais au sein d'une société 
particulière telle que la Grande Harmonie, à 
Bruxelles, par exemple, il peut arriver qu'on 
donne des concerts pour les membres seuls 
de c^tte société, et pour lesquels on exige de 
ces membres une rétribution spéciale de cinq 
ou dix francs, afin de couvrir les frais de ces 
concerts. 

Eh bien, dans ces conditions mêmes, les 
auteurs dont on exécutera la musique n'au- 
ront droit à rien ; mais quand une société tra- 
versera un village en jouant un pas redoublé, 
on pourra exiger d'elle un droit d'auteur ! 

Il y a là une contradiction choquante. Il me 
semble qu'il était plus juste, plus rationnel, 
plus conforme aux intérêts des auteurs et du 
public de s'en tenir à la règle que nous avions 
proposée et que la Chambre avait admise en 
votant l'amendement que l'honorable M. Wa- 
gêner et moi nous avions proposé. Cet amen- 
dement faisait reposer le droit d'auteur en 
cette matière sur le point de savoir si l'exécu- 
tion donnait lieu à une rétribution ou non. 

Dans ces conditions, quatre-vingt-dix-neuf 
fois sur cent, les exécutions qui auraient eu 
lieu dans le local des sociétés n'auraient donné 
naissance à aucun droit d'auteur, parce que 
le plus souvent aucune rétribution n'est payée 
en pareil cas. 

Et lorsqu'une rétribution spéciale aurait été 
exigée, on aurait pu réclamer des droits d'au- 
teur. 

C'était à la fois plus juste au point de vue 
des auteurs et au point de vue du public. Ce 
public se compose souvent de gens qui n'ont 
pas les moyens de se faire membres d'une so- 
ciété, et qui doivent cependant pouvoir, eux 
aussi, se donner la jouissance d'un peu de 
musique. 

Quelque désirable qu'il soit de ne pas aug- 
menter le noidbre des dissentiments que la loi 
que nous discutons fera naître entre la Cham- 
bre et le Sénat, il y a lieu, je pense, d'en 
revenir à la disposition votée par la Chambre, 
et, pour ma part, je propose de rejeter celle 
que le Sénat nous soumet aujourd'hui. 

303. — M. de Borchgrave, rapporteur. — 
Messieurs, un seul fait répond aux critiques 
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dirigées par Tbonorable M. CalIier contre les 
conséquences du principe de l*article 46 ; 
c^est la pratique du régime consacré par cet 
article dans les pays comme la France, Tltalie 
ou l'Espagne, où ce régime est en vigueur de- 
puis longtemps et y a fait ses preuves. 

L'honorable membre semble croire qu^en 
vertu de la loi, les sociétés de musique vont se 
trouver dans Tobligation de traiter avec le 
représentant de T Association internationale des 
compositeurs, pour chaque exécution spéciale, 
pour celles qui donneront lieu à rétribution et 
pour celles qui auront lieu gratuitement sur la 
voie publique. 

11 n^en est rien. Les sociétés, quelles qu'elles 
soient, traitent avec le représentant des com- 
positeurs par abonnement ou h forfait. Les 
bases de ces traités, contradictoirement débat- 
tues, sont très différentes selon les ressources 
dont disposent les sociétés. Mais, si je ne crai- 
gnais de prolonger inutilement ce débat, je 
pourrais vous apporter ici des chiffres qui 
démontreraient que toujours les prétentions 
des compositeurs sont, en réalité^ fort mo- 
destes. * 

Quoi qu'il en soit, dans tous les cas, l'auto- 
risation Qonnée par le représentant des com- 
positeurs porte sur le répertoire tout entier. 
Cette autorisation est subordonnée au paye- 
ment de tel tantième pour cent sur les recettes, 
lorsqu'il s'agit d'une exécution qui a lieu dans 
un but de spéculation, et de tel autre tantième, 
lorsqu'il s'agit d'une exécution qui a lieu dans 
un but de bienfaisance. Moyennant cette dou- 
ble condition, la société autorisée dispose du 
répertoire comme elle lentend, de sorte qu'en 
fait — et à part des circonstances absolument 
exceptionnelles — il est inexact de prétendre 
qu'une exécution, qui a lieu gratuitement sur 
la voie publique, soit subordonnée au payement 
de droits d'auteur. 

Nous pouvons, messieurs^ à cet égard, nous 
en rapporter en toute confiance à l'expérience 
des autres pays. Il y a près d'un siècle que la 
disposition en discussion est en vigueur en 
France, elle n'y a jamais produit que de bons 
résultats, elle n'a jamais donné lieu ni à des 
plaintes ni à des abus. Pourquoi en serait-il 
différemment chez nous ? Ce n'est pas la pre- 
mière fois que je pose la question, et je cons- 
tate qu'on n'y a jamais répondu. Nous pouvons 
donc être pleinement assurés que les appré- 
hensions qui se sont manifestées à ce sujet ne 
reposent sur aucun fondement, 

304. — M. Devolder, ministre de la jus- 
tice. — Je désire présenter une seule obser- 
vation pour compléter ce qui a été dit tout à 
l'heure par mon honorable collègue, M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 



Nous sommes parfaitement d accord pour 
reconnaître que l'exécution d'une œuvre 
musicale ou la représentation djune œuvre 
dramatique dans un local ou cercle privé ne 

Eut pas être considérée en soi et, dans tous 
\ cas, comme une exécution publique. 

J'ai, tout à^l'heure, interrompu Inonorable 
H. Woeste, quand il s'occupait de ce point et 
demandait une déclaration au gouvernement, 
je l'ai interrompu, dis-je, pour lui faire re- 
marquer que la jurisprudence en France s'est 
prononcée, à maintes reprises, sur cette ques- 
tion. Celle-ci a été résolue par de nombreux 
arrêts, voire des arrêts de la cour de cassation, 
en ce sens que l'exécution d'uqe œuvre musi- 
cale et dramatique, dans un cercle dramatique, 
dans un cercle privé, ne constituait pas tou- 
jours une exécution publique, alors même que 
des personnes étrangères a la Société avaient 
été admises à l'exécution ou à la représenta- 
tion. 

La cour de cassation a admis que la question 
de savoir si une exécution ou représentation 
est publit]ue ou privée, constitue une question 
de fait qui doit être résolue d'après les circoq- 
stances,et dont la décision appartient aux juges 
du fond. 

La jurisprudence s'est montrée tellement 
large dans l'appréciation de ces circonstances, 
que Ton peut dire que, dans presque tous les 
cas où il y a eu contestation c'est la Société des 
auteurs et compositeurs dramatiques, qui a 
perdu son procès. 

J'ai dit. 

306. — M. Wagener.— Il y a deux points 
essentiels à distinguer dans cette discussion : 
je parlerai d'abord de la question des sociétés. 
Celle-ci a fait un pas considérable. Je le recon- 
nais ; je voudrais cependant que le gouverne- 
ment fit une déclaration encore plus explicite 
3ue celle que nous venons d'entendre, une 
éclaration analogue à celle qui a été faite au 
Sénat. 

Voici comment s'exprimait au Sénat l'hono- 
rable M. Balisaux : 

tt Le Cercle artistique et littéraire de Bru- 
xelles, par exemple, est un cercle privé, 

« Pour en faire partie aujourd nui, il faut 
avoir subi l'épreuve du ballottage et, admis, il 
faut payer une rétribution annuelle, pour sub- 
venir aux frais des locaux, de l'éclairage, du 
chauffage, etc. 

<c Si cette société réunissait, dans ses locaux, 
tous ses membres, pour leur donner la primeur 
de l'exécution d'une oeuvre musicale, cette 
exécution serait-elle publique T Evidemment 
non. 

« Ce serait absolument le même cas que si 
je faisais procéder à cette exécution dans ma 
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propre demeure, devant ma famille et mes 
amis... 

« Riea ne peut donc empocher les sociétés 
ronsicales de continuer à jouir de la liberté 
d'exécution, pour la satisfaction de leurs mem- 
bresy sans ôtre tenues au payement des droits 
d'auteur. » 

L*honorabIe H. Balisaux, ayant demandé 
que M. le ministre de la justice ftt connaitre son 
opinion sur ce qu'il venait de dire concernant 
les sociétés privées, Tbonorable M. Devoider 
répondit : 

« Il est évident que je ne puis pas impro- 
viser une définition rigoureuse de ce qu'on 
entend par ce exécution publique » et par 
a exécution privée )» , 

« Il est clair que lorsqu'une exécution se 
fait dans le local de la société, devant les mem- 
bres seuls, elle est privée, et elle ne perd pas 
ce caractère alors môme qu'il se serait glissé 
parmi les membres quelques personnes étran- 
gères. » 

Voilà une interprétation parfaitement claire, 
mais que l'honorable ministre a rendu un peu 
moins nette aujourd'hui, en ce sens qu'il s'est 
borné à nous dire que la cour de cassation en 
France avait assimilé les sociétés à des maisons 
particulières. 

Il ne s'agit pas de ce qu'a décidé la cour de 
cassation de France, mais des explications que 
le gouvernement donnera à la Chambre belge 
sur la portée d*un article de loi en discussion. 
Si l'honorable ministre persiste dans la déclar 
ration qu'il a faite au Sénat, je me déclarerai 
satisfait en ce qui concerne la perception des 
droits d'auteur à réclamer des sociétés parti* 
ouliôres. 

Mais il y a un autre point sur lequel je n'ai 
pas mes apaisements. 

Je dois dire que l'article 16, tel qu'il a été 
voté par le Sénat, me parait conduire à des 
conséquences véritablement absurdes. 

Quelques-unes de ces conséquences ont 
déjà été signalées au Sénat par l'honorable 
baron de Coninck. 

« Si l'amendement était adopté, dit-il, nos 
sociétés de musique, si nombreuses en Bel* 
gique,ne pourraient plus donner une sérénade, 
jouer dans les processions, prendre part à un 
concours sans payer un droit, à moins de ne 
jouer que des morceaux tombés dans le domaine 
public. » 

Dans le discours prononcé ensuite par 
M. le ministre de la justice, il n'a pas été 
répondu à l'objection de H. le baron de 
Coninck. 

M. le ministre s'est borné à a'éorier : Pas 
du tout I 

Eh bien, moi je réponds : Très certaine- 



ment. En efiet, les mots dont on se sert ont 
un sens déterminé. On ne peut leur faire dire 
le contraire de ce qu'ils signifient naturelle-' 
ment. 

Voici l'article 16 ; 

a Aucune œuvre musicale ne peut être 
publiquement représentée en tout ou en par- 
tie, sans le consentomenl de l'auteur. » 

Voilà ce que dit la loi. Ainsi, on ne pourra 
plus désormais donner de sérénade, sans se 
préoccuper de la question des droits à payer. 

Si des jeunes gens se réunissent le soir et 
chantent dans la rue des fragments d'une can- 
tate de Gevaert, de Benoit ou de Wagner 
(hilarit^ on pourra venir leur réclamer des 
droits d'auteur. 

Cela est-il admissible ? 

Je vais plus loin : voici un gamin qui, fort 
innocemment, siffle dans les rues un air de la 
Traviata. Qu'il y prenne garde : c'est une 
exécution publique non autorisée. [IrUerrup-- 
tion.) 

Vous me direz que de pareilles conséquences 
sont absurdes ? Sans doute, mais c est l'article 
voté par le Sénat qui y conduit fatalement. 

On admet parfaitement en mathématiques la 
réduction à l'absurde. Pourquoi me serait-il 
interdit d'appliquer le même procédé au texte 
de loi que nous discutons ? 

Voici encore une autre conséquence de l'ar- 
ticle en question : 

Je ne sais quand le célèbre auteur de la 
Brabançonne est mort ; mais, si c'est après 
1837, la Brabançonne ne serait pas encore 
dans le domaine public, et l'on n'aurait pas le 
droit de la chanter en public, sans en deman- 
der l'autorisation aux héritiers de l'auteur, 
{Bruit, — Interruption, \ 

Quand un texte de loi conduit à de sem- 
blables résultats, peut-on raisonnablement le 
voter ? 

Je comprendrais jusqu'à un certain point 
qu'on se résignât à voter l'article dont il s'agit, 
quelque imparfait qu'il soit dans la forme, 
pour ne pas être forcé de renvoyer tout le pro- 
jet de loi au Sénat. Mais, comme nous sommes 
obligés de le faire quand même, par suite de 
notre vote sur l'article 1 4, cet argument ne 
peut pas être invoqué. 

Cela étant, pouvons-nous, je le répète, voter 
un article qui aurait pour conséquence,comme 
on vient de le dire à mes côtés, que le pro- 
priétaire d'un orgue de Barbarie qui jouerait 
en public, sans l'autorisation de Tauteur, un 
air de Jérusalem ou du Trouvère, se verrait 
exposé à être poursuivi de ce chef ? (Bruit,) 

On m objectera sans doute que le bon sens 
des auteurs ou de leurs représentants les em- 
pêchera de s'abaisser à ces misères. Mais dans 
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les petites villes et dans les villages, où leS 
passions politiques sont parfois extrêmement 
vives, il peut se trouver des dénonciateurs pour 
réclamer contre telle ou telle société de mu- 
sique qui se sera permis d'exécuter publique- 
ment un morceau sans raut4)risation de l'au- 
teur ou de ses ayants droit. 

Je crois, messieurs, que, lorsqu'on discute 
une loi, il faut s'efforcer de la rendre aussi 
claire, aussi précise que possible. 

Sous ce rapport, je ne puis que me rallier 
aux justes observations présentées par l'hono- 
ra ble M. Woeste. 

Tâchons de faire des lois qui soient intelli- 
gibles par elles-mêmes et qui ne nécessitent 
pas, pour être comprises, des recherches lon- 
gues et pénibles dans les discussions qui les 
ont précédées. 

Quant à moi, m'écartant un peu de Thono- 
rable M. Callier, je propose d'en revenir à 
notre ancien amendement sans le mot < spé- 
ciale >. C'est ce mot là qui a été surtout atta- 
qué ; on a cru qu'il dissimulait je ne sais 
quels dangers épouvantables; c'était un monstre 
qui portail dans ses flancs des conséquences 
* désastreuses ; on l'a vivement critiqué à la 
Chambre, Thonorable ministre des affaires 
étrangères en a dit beaucoup de mal au 
Sénat. 

£h bien, un de mes amis, un éminent musi- 
cien, m'ayant engagé avec de vives instances 
à renoncer à ce mot effrayant, j'en fais le sacri- 
fice sur Tautel de la conciliation, et je me berce 
de Tespoir que le gouvernement, moyennant 
ce sacrifice, voudra bien se rallier à la rédac- 
tion que l'honorable M. Callier et moi nous 
avions proposée. 

306. — M. de Caraman, ministre des 
affaires étrangères. — Je suis accusé et con- 
vaincu d'avoir dit le plus de mal que j'ai pu du 
mot « spécial », inséré par M. Wagener dans 
son amendement. 

Je suis en aveu : J'en ai dit du mal, en 
effet, parce que ce mot me paraissait être la 
boite de Pandore destinée à répandre tous les 
maux possibles sur les compositeurs musiciens, 
en donnant lieu le plus souvent aux contes- 
tations et aux procès. Malgré le sacrifice crue 
vient de faire l'honQrable membre, sacrifice 
dont je lui sais bon gré, et son désir de conci- 
liation, il m'est impossible de me rallier à sa 
pensée, qui est de maintenir l'exception qu'il 
avait mise dans son amendement. 

Je me permettrai de répondre en quelques 
mots aux arguments qu'il a produits ; je crois 
pouvoir me dispenser de m'arrôler aux trois 
exemples qu'il a cités : un gamin sifflant dans 
la rue un air d'opéra, l'orgue de Barbarie et le 
chant de la Brabançonne ; je crois qu'en invo- 



quant le fameux ada^e : De minimis non curât 
prxtory j'aurai répondu. Quant aux sociétés 
accompagnant une cérémonie, jouant un pas 
redoublé dans la rue, et que l'honorable mem- 
bre voit en butte aux persécutions des auteurs, 
comme je l'ai dit au Sénat à l'honorable baron 
de Coninck, il n'y a aucune espèce de danger. 
Toutes ces sociétés sont abonnées soit par 
elles-mêmes, soit par leur chef d'orchesire, à 
la société des auteurs musiciens. Cène pour- 
rait donc être que très exceptionnellement 
qu'une société serait dénoncée, ou tracassée, 
ainsi que l'a dit l'honorable membre, comme 
ayant commis un abus contre le droit d'au- 
teur. 

11 est fort probable que ce cas ne se pro- 
duira pas, et même s'il se produisait, la société 
des auteurs musiciens fermerait sans doute 
les yeux, car elle ne s'est jamais montrée tra- 
cassière et ne le deviendra pas. 

En ce qui concerne le Cercle artistique, à 
propos duquel l'honorable membre demande 
une déclaration, je ne puis que me rallier à 
celle donnée, au Sénat, par l'honorable 
M. Balisaux. Du moment que le local d'une 
société est considéré comme un local particu- 
lier, il est positif qu'une exécution musicale, 
une représentation dramatique donnée dans ce 
cercle pour ses seuls membres, constitue ce 
qu'on entend par une « exécution privée. » 

Qu'il s'y glisse quelques personnes, c'est là, 
comme je le disais tout à l'heure dans une 
interruption, « l'interprétation large » de la 
disposition proposée. 

En tout cas, si le Cercle artistique est seul 
en cause, je suis parfaitement tranquille. Ce 
cercle étant composé surtout d'auteurs et d'ar- 
tistes, il n'a certainement pas en vue de tou- 
cher aux droits des auteurs, et ceux-ci n'ont 
rien à craindre de lui comme de toute société 
véritablement artistique. 

Je crois donc que l'honorable membre peut 
se montrer satisfait de ces déclarations et 
reconnaître que nous sommes absolument 
d'accord sur ces points. 

307. — M. Magis. — Messieurs, je suis 
de ceux qui ont voté contre l'amendement de 
l'honocable M. Vandersmissen et contre 
l'amendement proposé par mes honorables 
amis, MM. Wagener et Callier. 

Je n'ai pas changé d'avis depuis lors. 
J'estime encore que nous devons laisser les 
œuvres musicales dans le droit commun de la 
propriété artistique et littéraire, et ne pas y 
apporter de restriction. 

On parait s'effrayer beaucoup des consé- 
quences de l'article 16, voté par le Sénat. Je 
considère qu'on les exagère. L'intérêt des 
artistes n'est évidemment pas de montrer une 
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sasceplibilité exagérée, de faire preuve d'exi- 

Sences trop rigoureuses vis-à-vis des sociétés 
e musique locales qui désirent exécuter leurs 
œuvres. Je suis convaincu que, sous ce rap- 
port, il n'y aura pas de dérogation aux usages 
établis. Mais je suppose que l'artiste veuille 
s'opposer à l'exécution de son œuvre par une 
société ou une musique militaire, puisqu'on a 
cité cet exemple, pourquoi ne pas lui recon- 
naître ce droit? , 

Gomment l nous avons inscrit dans la loi le 
droit pour l'artiste peintre, pour le sculpteur, 
de s'opposer à l'exposition de son œuvre mo- 
difiée ; le propriétaire de l'œuvre ne le peut 
sans le consentement de l'auteur ; et vous 
voulez permettre à toute société, h tout orches- 
tre, d'exécuter les œuvres musicales même 
malgré l'auteur, dès que c'est en plein air et 
gratuitement. 

Mais un auteur peut avoir un intérêt artis- 
tique très considérable à ce que Tœuvre qu'il 
compose ne soit pas exécutée par toutes les 
sociétés de musique, ou par les musiques mili- 
taires et autres, voire même à ce qu elle ne soit 
pas vulgarisée par les orgues de Barbarie. 

Pourquoi mettre les compositeurs en dehors 
du droit que vous avez créé pour les peintres 
et les sculpteurs. C'est à eux à apprécier s'il 
leur convient de laisser jouer leurs œuvres 
dans telles conditions déterminées. C'est leur 
droit de ne pas voir leurs œuvres exécutées 
contre leur consentement. 

Je crois pouvoir engager mes honorables 
collègues à accepter la disposition telle qu'elle 
nous est revenue du Sénat, à ne pas insister 
pour la modifier. Elle est, avant tout, logique 
et équitable. Je suis convaincu qu'elle ne pré- 
sentera dans la pratique aucun inconvénient. 
L'intérêt des auteurs n'est pas d'abuser de leur 
droit. Je pense que Ion peut être rassuré à cet 
égard. 

308.— M.Rolin-Jaequemyns. — Jesuisdis- 
posé à me ralliera la rédaction du Sénat. Je crois 
seulement devoir compléter les explications de 
l'honorable M. Magis et celles de l'honorable 
ministre des affaires étrangères, en faisant ob- 
server que la réponse aux diverses questions 
d'application qui viennent d'être soulevées se 
trouve dans les articles 22 et suivant8,destinés 
à sanctionner les dispositions précédentes. Tout 
reviendra donc, dans la pratique, à savoir en 
quels cas cette sanction existera. 

Prenons d'abord la sanction pénale. Un élé- 
ment indispensable de celle-ci, c'est l'intention 
méchante ou frauduleuse. Les articles 22 et 25 
le disent expressément. 

Siffler un air, le reproduire en se prome- 
nant, Texécuter d'enthousiasme en chœur au 
sortir d'un concert ou d'une représentation, ce 



sont là évidemment autant de cas où il ne peut 
être question d'atteinte méchante ou fraudu- 
leuse au droit de l'auteur. 

Celui-ci peut encore, dans le cas prévu par 
l'article 24, confisquer la recette. 

Mais, s'il n*y a pas de recette, il ne confis- 
quera rien du tout. (Rires.) 

Reste la sanction civile, la question des dom- 
mages-intérêts. 

Ëh bien, cette question-là doit être, à mon 
avis, entièrement abandonnée aux tribunaux. 
C'est à eux d'apprécier si Fauteur peut se 
plaindre d'un dommage sérieux, de la perte 
d'un bénéfice ou d'une chance de bénéfice. 

Ne pourra-t-il arriver que, pour éluder le 
droit d'auteur, on parvienne à organiser les 
choses de telle façon que l'absence même de 
publicité ou de recette ne soit qu'apparente î 
Sans doute. Mais ce sera au demandeur à 
prouver cette fraude que nul de nous n'a, je 
pense, l'intention d'encourager. Ce qu'il faut 
dans la loi, c'est que le principe soit nettement 
établi, et la rédaction du Sénat me paraît plei- 
nement satisfaisante à cet égard. En cette ma- 
tière, comme en toute autre, les tribunaux sont 
là pour apprécier la question des dommages* 
sérieusement subis et de leur évaluation. {Aux 
voix ! aiLX voix /) 

— La discussion est close. 

309. — L'article 16, amendé par le Sénat, 
est mis aux voix et adopté. 

310. — M. le président. — Nous arrivons 
à l'article 20, adopté par la Chambre en ces 
termes : 

« Ni l'auteur, ni le propriétaire d'un por- 
trait n'a le droit de le reproauire,ou de l'expo- 
ser sans l'assentiment de la personne représen- 
tée ou de ses héritiers. » 

Voici la rédaction adoptée par le Sénat : 

oc Ni Fauteur, ni le propriétaire d'un por- 
trait n'a le droit de le reproduire, ou de l'ex- 
poser publiquement sans l'assentiment de la 
personne représentée, ou celui de ses ayants 
droit, pendant vingt ans à partir de son décès. 

a Moyennant le dit assentiment, le proprié- 
taire a le droit de reproduction, sans, toutefois, 
que la copie puisse porter l'indication d'un 
nom d'auteur. » 

— L'article 20, amendé par le Sénat, est 
mis aux voix et adopté. 

311. — Une discussion s'engage ensuite 
sur le point de savoir si la disposition de l'ar- 
ticle 14 doit être soumise à un second vote. 

La solution de la question est remise au 
lendemain afin de permettre l'examen des 
précédents. 



Digitized by 



Google 



8« 



COMMENTAIRE DB LA LOI SUR LE PROÏT p' AUTEUR. 



SÉANCE DU 4 FBTRIBE 4886. 

Présidence de M. De LanUheere, 

312. — A la séance da ce jour, la ques- 
tion posée au N^ précédent est résolue aflfir- 
mativement. 

En conséquence^Ia disposition de l'article 1 4, 
telle qu^elle a été adoptée par le 8énat, est 
mise aux voix. 

•^ Cette disposition est définitivement 
rejetée. 

313. — M, Houzeau de Lebaie. — Le 
résultat du vote qui vient d avoir lieu est qye 
la Chambre rétablit l'article dans son texte 
primitif. 

M, le président. — C'est mon avis. Le texte 
primitif est maintenu, nous repoussons la mo-* 
difîcation proposée. Mais s'il y avait le moindre 
doute à cet égard, je mettrais ce texte aux voix. 

M. Houzean de Lebaie. — C'est an simple 
éclaireissement que je demande, le vote ayant 
eu lieu sur l'article entier. 

M. le président. — Comme on pourrait Jis^ 
ou ter cette question, je mets aux voix le texte 
primitivement adopté par la Chambre. Ce texte 
est ainsi oonçu x 

ce Tout journal peut reproduire un article 

Sublié dans un autre journal, à la condition 
'en indiquer la source, à moins que cet article 
ne porte la mention spéciale que la reproduo* 
tion en est interdite. » 

— Cette disposition est adoptée. 



314. -<*- Ilest procédé au vota, par appel 
nominal, sur Tensemble du projet de loi. 

86 membres y prennent part. -^ Tous ré« 
pondent oui. 

En conséquence, la Chambre adopte. 

Le projet de loi sera transmis au Sénat. 

Ont pris part au vote : 

MM. Loslever, Lucq, Magberman, Hagis, 
Mallar, Heeus, Mélot, Herjay, Mondez, Mulle 
de Terschueren, NeefOrban, Notelteirs, No^ 
thomb, Osy, Parmentier, Pastur, Patemoiter, 
Puissant, Renson, Reynaert, Rolin-Jaeque^ 
myns, Ronse, Scbaetzen, Simons, SUngeneyer, 
Snoy, Struye, Tack, Tescb, Thonissen, T'Ser- 
stevenSy Van Brabandt, Vandenpeert^boom, 
Vanden Steen, Van Uoorde, Van Wambeke, 
Verbrugghen, Verwilghen, L. Visart, ' Jos. 
Warnant, Willequet, Woeste, Beeckman, 
Beernaert, Berten, Callier, Carbon, Goomans, 
Coremans, Cornesse, d^Ândrimont» de Baré de 
Gomogne, de Borcbgrave, de fiurlet, de Gara** 
roan, de Favereau, de Haerne, de Hemptinne, 
de Jonghe d'Ârdoye, De Kepper, de Kerchove 
de Dentergbem» d^Elhoungne, de Moreau, Da 
Neeff, de Pitteura-Hiegaerts, De Sadeleer, Da 
Smedt, de Winter, de Zerezo de Tejada, 
d'Hoogvorst, Dohet, d'Oultremont, Dumont, 
Dupont, Durieu, Fléchet, Fris, GiliieauXi Haï* 
fiants, Houzeau de Lebaie, Jacobs, Jamme, 
Kervyn de Lettenbove, Lefebvre, Lescartset 
De Laptsbeere. 
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Rapport fieilt, au nom clés oommifiisioiisi rénnieei cle Paarricnltiure, 
dLo l'iiictufiitrie et clés tra^aïuc publies et cle la Justice (4), par 
M . I^auiueus» dLaus la séauee <iu 2& cléeembre X&&S. 



Messieurs, 

I . — La question des garanties à accorder s la 
propriété artistique et littéraire — en d'autres 
termes la question du droit dWteur — a fait, 
depuis trente ans, l'objet des préoccupations 
de nombreuses sociétés savantes et est enfin 
parvenue à fixer l'attention du législateur. 

A la Belgique apprtient le mérite d'avoir 
provoqué, en 1858, la réunion du premier 
Congrès international, où la question ou droit 
d'auteur ait été sérieusement examinée et 
débattue sous toutes ses feces. 

Une commission chargée par le gouverne- 
ment, en 4859, de formuler un projet de loi, 
déposa un rapport qui concluait à Tulilité d'ins- 
crirÇy sans plus de retard, dans nos lois les 

Srincipes généraux proclamés par le Congrès 
e Bruxelles et « destinés à passer prochaine- 
ment, sans doute, dans la législation de tous 
les peuples civilisés. » 

Les prévisions de ce rapport se vérifièrent 
en ce qui concerne la plupart des Etats de 
l'Europe : l'Angleterre, l'Italie, la France, 
l'Allemagne, le Portugal, la Suède, la Norvège, 
l'Espagne, la Hollande et la Suisse prirent 
successivement des mesures contre la contre- 
façon littéraire ou artistiaue, et ils furent sui- 
vis dans cette voie par les Etats-Unis et le 
Canada. 

La Belgique seule, après l'honorable initia- 
tive qu'elle avait prise en 4858, s arrêta à mi- 
chemin. Elle se borna à conclure des conven- 
tions diplomatiques avec divers pays et à 
garantir ainsi les droits des étrangers en Bel- 
gique, tandis que, dans leur propre pays, les 
droits des Belges demeuraient sans protection. 

Cette situation ne pouvait se prolonger... 
L'heure est enfin venue où nos concitoyens 
jouiront, pour la protection de leurs œuvres 
artistiques et littéraires, des garanties recon- 
nues au profit des étrangers. 

Le projet de loi soumis à nos délibérations 
va mettre fin aux incertitudes et aux variations 
de la jurisprudence belge en matière de droit 
d'auteur. 

Ce projet a fait l'objet, à la Chambre des 
représentants, d'un rapport justement remar- 
qué dû à Thonorable M. de Borchgrave, et il 

(1) Présents : MM. le comte de Borchgrave 
d*Altena, vice-président ; Van Vreckem, Bali- 
sauz, Orban de Xivry, Montefiore Levi, Vanden 



a été soumis à une discussion longue et labo- 
rieuse, qui, sans faire disparaître toutes les 
diflBcultés auxquelles l'exercice du droit d'au- 
teur peut donner lieu, aura du moins pour 
résultat d'asseoir, sur des bases solides, la 
propriété littéraire et artistique. 

2. — La nature et le caractère du droit 
d'auteur n'ont pas été définis d'une manière 
rigoureuse par le projet de loi. 

Deux systèmes se trouvaient en présence. 
Le rapporteur de la section centrale à la 
Chambre des représentants les a exposés avec 
lucidité : l'un de ces systèmes affirmant que le 
droit d'auteur n'existe que par la grâce du 
législateur et n'a d*autre source qu'une con- 
cession bénévole de la loi ; — rauti;e procla- 
mant, au contraire, que le droit d'auteur, tout 
en difiérant,sous quelques rapports, de la pro- 
priété ordinaire par sa nature et 8eslimites,n'én 
constitue pas moins une propriété véritable. 

Les conséquences pratiques de ces deux 
systèmes sont faciles à saisir. Selon qu'on adopte 
l'un ou l'autre, on verra dans toute protection 
légale accordée à la propriété artistique ou lit- 
téraire un privilège arbitraire, un privilège 
aue la loi peut accorder ou retirer ; — ou bien 
1 on prétendra investir les auteurs d'un droit 
de propriété perpétuelle, semblable par sa 
nature et dans toutes ses conséquences à la 
propriété ordinaire. 

Une troisième opinion, adoptée par Thono- 
rable rapporteur de la section * centrale à la 
Chambre, se place entre ces deux théories ex- 
trêmes. Elle considère le droit d'auteur comme 
un droit intellectuel, procédant d'une création 
de Tintelligence humaine, droit nouveau, 5i4t 
generiSy portant sur « une conception intellec- 
tuelle, matérialisée soit dans un ouvrage de 
littérature ou de musique, soit dans un objet 
d'art, » et le droit d'auteur consisterait dans 
le droit exclusif et absolu à tous les profits 
que la- conception intellectuelle comporte. 

La section centrale est demeurée divisée sur 
ces questions théoriques. La majorité a estimé, 
au surplus, qu'il n'était pas indispensable de 
les résoudre avant d'aborder l'examen des 
articles du projet de loi, et pour doter le pays 
d'une législation Impatiemment attendue sur 
la matière. 

Bemden, le baron Pycke de Peteghem, le baron 
de Crombrugghe de Looringhe et Lammens, rap- 
porteur. 
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Le goaverneraeni, à son tour, n'a pas voulu 
trancher ces questions de pure doctrine. Il s'est 
contenté d'affirmer que le droit de i'auleur sur 
l'œuvre qu'il a créée est antérieure à la loi ; 
et, sans examiner la nature du droit d'auteur, 
il s'est borné à donner satisfaction aux intérêts 
légitimes des littérateurs et des artistes. 

Profitant du travail de la section centrale à 
la Chambre, et aussi des discussions du récent 
congrès d'Anvers, où ont été débattues les 
questions de propriété artistique et littéraire, 
le gouvernement a revisé son projet primitif et 
en a élagué plusieurs dispositions inutiles. La 
section centrale s'est mise d'accord avec le 
gouvernement sur les amendements introduits 
par ce dernier. 

C'est ce travail amendé qui a fait lobjet des 
délibérations de la Chambre,et qui a été adopté 
par celle-ci, sauf quelques modifications que 
nous signalerons à l'attention du Sénat. 

Dans l'examen du projetde loi auquel se sont 
livrées nos commissions réuniesde la justice et 
de l'agriculture, industrie et beaux-arts, elles 
ont été d'accord pour ne pas aborder la dis- 
cussion théorique sur la nature du droit d'au* 
teur. Elles n'ont pas voulu s'attarder dans ce 
qu'on a appelé la partie philosophic^uede la loi ; 
elles n'ont voulu voir dans le projet sorti des 
débats de la Chambre, que l'application d'un 
principe sur lequel tout le monde est d'accord, 
à savoir le droit d*auteur sur son œuvre, et la 
nécessité de lui garantir les avantages qui 
découlent de la reproduction de cette œuvre, — 
l'obligation, en un mot, de protéger l'auteur 
contre ce qu'on a qualifié ajuste titre de pira- 
terie artistique et littéraire. 

3. — Une revue sommaire des principaux 
articles du projet de loi nous permettra, mes- 
sieurs, de vous faire connaître les observations 
auxquelles ils ont donné lieu . 

La première section du projet de loi s'occupe 
du droit d'auteur en général et pose les principes 
généraux et communs à toutes les manifesta- 
tions de la pensée. 

L article 4®' définit d'une manière nette et 
concise l'étendue du droit d'auteur. Seul, 
l'auteur a le droit de reproduire son œuvre, 
et d'en autoriser la reproduction de quel- 
que ^manière et sous quelque forme que ce 
soit. 

L'article n'énumère pas les divers modes de 
reproduction, et il réserve, sous ce rapport, 
l'avenir : de nouveaux modes de reproduction 
peuvent, en effet, être découverts et utilisés. 

L'article reconnaît implicitement à l'auteur 
le droit exclusif de publier son œuvre: la Cham- 
bre a rejeté comme inutile un amendement qui 
avait pour objet d'établir ce droit d'une ma- 
nière formelle. 



La discussion qui s'est élevée sur cet arti- 
cle 1®^a établi aussi que I'auleur qui accorde à 
un tiers le droit de faire une réduction de son 
œuvre, d'un tableau ou d'une statue, par 
exemple, n'entend pas abandonner la propriété 
artistique de sa conception, de sorte qu'on 
ne pourra vulgariser cette œuvre sans son 
intervention. Telle est aussi la pensée de vos 
commissions réuqies relativement à cet objet 
spécial. 

4. — Le caractère du droit d'awteur est dé- 
fini à l'article S : « Le droit d'auteur est mobi- 
lier, cessible et transmissible comme toute 
autre propriété mobilière. » 

5. — L'article 3 règle la durée du droit 
d'auteur. 

Cette durée a fait l'objet d'une longue dis- 
cussion à la Chambre. 

La durée du droit, fixée à la vie de l'auteur, 
et se prolongeant au profit de ses héritiers ou 
ayants cause pendant cinquante ans après son 
décès, a paru trop longue à certains orateurs. 
Dans un intérêt social, ils auraient voulu la 
restreindre et assimiler le droit d'auteur au 
brevet d'invention, dont la jouissance est limi- 
tée à vingt ans. 

D'autres orateurs ont repoussé cette assimi- 
lation et ont fait ressortir, d'abord, que, dans 
les inventions industrielles, Tutilité sociale est 
en cause ; ensuite, que les brevets d'invention 
sont souvent féconds, fructueux, et produisent 
des gains rapides, tandis qu'en général l'art et 
la littérature donnent la gloire, mais ne procu- 
rent pas la richesse. 

Parfois l'auteur d'une œuvre littéraire ou 
artistique vient à mourir avant que justice lui 
ail élé rendue. Pourauoi priver ses héritiers du 
fruit de son travail? Pourquoi enlever aux 
enfants d'un artiste, méconnu de son vivant, le 
seul patrimoine qu'il leur ait laissé, le profit 
d'une œuvre couronnée par un succès posthume^ 
d'une œuvre pour laquelle la réputation et la 
gloire se sont fait attendre ? 

La Chambre s'est rangée à l'avis du gouver- 
nement et de la section centrale , et, se préoc- 
cupant surtout du droit de propriété de l'auteur 
et de l'intérêt que mérite sa famille,elle a main- 
tenu la durée du droit à cinquante ans après le 
décès de l'auteur. 

La plupart des législations étrangères ont 
adopté la durée fixée par la loi belge : le terme 
de cinquante ans est le terme moyen des légis- 
lations qui ont sérieusement protégé le droit 
d'auteur. 

Vos commissions réunies, messieurs, ont 
également adhéré au système du projet de loi, 
quant à la durée du droit. Elles ont considéré 
le terme proposé comme tenant un juste milieu 
entre le système qui voudrait proclamer la 
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perpétuité du droit d'auteur, et le système qui, 
préoccupé surtout de Tintérét social, voudrait 
restreindre la durée du droit à un terme très 
court, comme celui des brevets d'invention. 

6. — Les articles 5 et 6 règlent les cas 
0^ Tœuvre est le produit d'une collabora- 
tion. 

Pour ce qui concerne l'article 6, la rédaction 
en seraitplus correcte et plus logique si, comme 
l'a proposé un orateur à la Chambre, l'ordre 
des paragraphes était interverti, et si le troi- 
sième paragraphe était placé immédiatement 
après le premier. 



PROJET ADOPTÉ 

.. PAS LA m 

f . CHAMBRE 

AaT. 7. L'éditeur d'un 
ouvrage anonyme ou pseu- 
donyme est réputé, a l'é* 
gard des tiers, en être 
fauteur. 

Dès que celui-ci se fait 
connaître, il reprend i'er 
ercice de son droit. 



PROJET 

DES 

COMMISSIONS 

AaT. 7. L'éditeur d'un 
ouvrage anonyme ou pseu- 
donyme est réputé, il 'é- 
gard des tiers, en être 
l'auteur. 



L'article 7 du projet de loi stipule que 
ce l'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudo- 
nyme est réputé, à l'yard des tiers, en être 
l'auteur. 

«Dès que celui-ci se fait connaitre,il reprend 
l'exercice de son droit. » 

Un membre a proposé la suppression du § 2 
de l'article 7. 

La majorité des commissions réunies s'est 
ralliée à cet amendement* 

8. — L'article 8 s'occupe de la cession du 
droit d'auteur ou de l'objet qui matérialise une 
œuvre de littérature, de musique ou des arts du 
dessin. 

Cet article défend de modifier l'œuvre en 
vue de la vendre ou de l'exploiter. 

11 réserve donc le droit de modifier l'œuvre 
d'art avec l'intention de la conserver chez soi, 
dans son salon, sans interdire toutelbis la vente 
d'une manière absolue, si la modification a eu 
lieu de bonne foi, pour une œuvre déjà ancienne. 
Il résulte des discussions de la Chambre que 
la loi veut atteindre surtout les spéculations de 
la première heure, faites souvent au détriment 
deVart^dans un but condamnable d'exploitation 
commerciale. 

Vos commissions réunies, messieurs, se ral- 
lient à cette interprétation. 

Un membre a proposé, pour l'article 8, une 
modification de rédaction, conçue en ces ter- 
mes : « Le cessionnaire, soit du droit d'auteur, 
soit de l'objet qui matérialise une œuvre de lit- 
térature, de musique ou des arts du dessin, ne 
peut modifier l'œuvre... » (le reste comme au 
projet.) 



9. — Enfin l'article 9 déclare insaisissable, 
du vivant de l'auteur, par les créanciers de ce- 
lui-ci,l'œuvre littéraire ou musicale,tant qu'elle 
est inédite, et les autres œuvres d'art, tant 
qu'elles ne sont pas prêtes pour la vente ou la 
publication. 

Cette disposition a donné lieu, au second 
vote de la loi aussi bien qu'au premier, à un 
débat très animé. 

C'est surtout de l'œuvre lUtéraire inédite que 
la Chambre s'est préoccupée, en déclarant in* 
saisissable, du vivant de l'auteur, les œuvres 
inachevées, ou que l'auteur n'a pas cru devoir 
publier. 

De hautes considérations morales justifient 
cette disposition. Si, d'une part, le droit du 
créancier est respectable et sacré, et paraît de- 
voir s exercer sur tout ce qui constitue son 
gage ou forme le patrimoine du débiteur, 
d'autre part, il est évident qu'une œuvre litté- 
raire inachevée ou dont la publication, dans 
les intentions de l'auteur, doit être retardée 
pendant plusieurs années encore, ne peut être 
assimilée à un bien-meuble ordinaire. 

C'est pénétrer en quelque sorte dans le for 
intérieur, dans le sanctuaire de la conscience, 
que d'arracher & son auteur, pour la livrer aux 
enchères, une œuvre littéraire inédite, une 
œuvre de jeunesse par exemple, dont l'auteur 
réprouve aujourd'hui les tendances, dont il 
voudrait eSâcer certaines pages. 

Des motifs de haute convenance justifient 
l'inaliénabilité dont le projet de la loi frappe les 
œuvres inédites ou incomplètes, du vivant de 
l'auteur. 

Plusieurs membres de vos commissions réu- 
nies auraient voulu que cette interdiction de 
saisir eût été maintenue même après le décès 
de l'auteur. Ils ont exprimé le regret d'avoir vu 
amender sous ce rapport le projet de loi au se- 
cond vote de la Chambre. 

10. — La deuxième section du projet de loi 
est spécialement consacrée au droit (tautâur sur 
les œuvres liUéraires, 

Tout en protégeant le droit d'auteur pour les 
écrits de tout genre, pour les discours litté- 
raires et autres manifestations orales de la pen- 
sée, le projet de loi sauvegarde la liberté de la 
presse en ce qui concerne les discours pronon- 
cés dans les réunions politiques ou dans les 
audiences publiques des tribunaux, comme 
aussi le droit de faire des citations ou des ex- 
traits d'ouvrages, dans un but de critique, de 
polémique ou d'enseignement. 

il est entendu que ces citations peuvent être 
courtes ou étendues, et qu'il n'y a pas, dans 
la loi, de limitation à cet égard. 

11. — La troisième section est relative aux 
œuvres musicales. 
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Le débat à la Chambre n^a porté que sur 
un seul point : la question de savoir si le droit 
d'auteur formerait obstacle à Inexécution d'œu-> 
vres musicales dans des réunions auxquelles 
ne préside aucune pensée de lucre, telles, 
par exemple, qu'un festival de musique, un 
concert de charité^ un cercle artistique. 

Cette question a soulevé de vives discussions 
tant au second qu^au premier vote. 

La crainte de troubler des habitudes an- 
ciennement établies, surtout dans les c-am- 
pagnes, où existent de nombreuses sociétés 
particulières, qui donnent des représentations 
musicales à leurs membres, avait fait adopter 
au premier vote de Tarticle 16 un amendement 
qui tenait compte à la fois des intérêts du com- 
positeur et de ceux du public. Cet amende- 
ment restreignait le droit d'auteur aux seules 
exécutions musicales organisées dans un but 
de spéculation. 

Au second vote, la Chambre est revenue sur 
cette décision. 

Des orateurs ont fait observer qu*à part 
l'exécution d'une œuvre musicale dans une 
maison particulière — ce qu'on peut appeler 
la musique en famille, — toute autre exécu- 
tion de morceaux de musique provoque sinon 
une recette directe, tout au moins rémunéra- 
tion, par exemple, les exécutions musicales 
organisées soit par les villes de bains, soit par 
des cercles artistiques fondés dans le but de 

!>rocurer économiquement à leurs membres 
a jouissance de représenta (içns dramatiques 
on musicales... H y a donc lieu aussi à rému- 
nération pour le compositeur. 

Les défenseurs de ce système sont partis du 
principe qu'il faut savoir payer ses plaisirs, et 
qu'en définitive le compositeur a le droit de 
vivre de sa musique. 

Quant aux concerts dits de charité, ils ont 
fait observer, avec quelque raison, que ces 
fêles entraînent toujours des frais plus ou moins 
considérables, et que du moment où il y a une 
recette, un bénéfice et, par conséquent, uù 
payement fait pour Tèxéoution de l'œuvre, il 
est équitable que le compositeur prélève sa 
part du bénéfice,et que,sur les frais du concert, 
une faible redevance soit réservée à l'auteur. 

Plusieurs amendements ont été déposés, les 
uns ayant pour objet d'interdire toute exécu- 
tion publique d'une œuvre musicale sans le 
consentement de Fauteur ; — les autres ayant 
pour but de restreindre la rigueur du prin- 
cipe et de soustraire les sociétés particulières 
à l'obligation de payer des droits d'auteur, 
lorsqu'aucune rétribution n'est exigée des 
auditeurs, de sorte que les cercles et les sociétés 
jouiraient des immunités réservées au domi- 
cile particulier. 



La difficulté soulevée par l'article 16 du 
projet de loi a été résolue, à la Chambre, par 
une disposition transactionnelle. Cette disposi- 
tion est conçue comme suit : 

« Aucune ^uvre musicale ne peut être pu- 
bliquement exécutée ou représentée en tout ou 
en partie sans le consentement de Tauteur, 
lorsque l'exécution ou la représentation donne 
lieu a rétribution spéciale de la part des assis- 
tants. » 

Les nombreuses sociétés d'harmonie ou de 
fanfares qui existent aujourd'hui dans les plus 
petites communes pourront donc, aux termes 
de cet article 16, exécuter des œuvres musi- 
cales sans payer le droit d'auteur, pourvu que' 
l'exécution soit gratuite. Lorsqu'en dehors de 
la rétribution annuelle ordinaire, perçue de 
tous les membres d'une société. Ton paye pour 
assister au concert — que ce soit un concert 
de conservatoire, d'académie ou môme de 
charité, — il y a rétribution spéciale et, par 
conséquent, il y a lieu à perception du droit 
d'auteur. Les mômes principes s'appliquent 
aux représentations dramatiques. 

Vos commissions réunies, messieurs, se sont 
ralliées à cette solution et vous en proposent 
radoption,en exprimant qu'une parfaite loyauté 
présidera aux relations entre compositeurs et 
exécutants, et que si, d'une part, les composi- 
teurs interprètent la loi dans un sens large et 
généreux, d'autre part, les cercles ou sociétés 
useront d'une manière honnête des droits qui 
leur sont accordés, et ne perdront pas de vue 
que le vrai moyen d'encourager iart et les 
artistes,c'est de ne pas refuser à ceux-ci la juste 
rémunération de leurs travaux ; c'est de veiller 
à ce que ceux qui consacrent leurs études et 
leur intelligence à créer des œuvres artistiques 
ne végètent pas dans la misère. 

12. — La section IV du projet de loi, rela- 
tive au droit d'auteur sur les œuvres plastiques^ 
soulève les questions les plus sérieuses et les 
plus délicates. 

13. — C'est d'abord la question tranchée 

f)ar l'article 19 : « Sauf convention contraire, 
a cession d'un objet d'art n'entraîne pas ces- 
sion du droit de reproduction au profit de 
l'acquéreur. » 

Par cette disposition, le droit du peintre, du 
sculpteur, de l'architecte, est complètement 
sauvegardé en ce qui concerne le droit d'auteur 
proprement dil.Sauf stipulation contraire,!! est 
censé n'avoir cédé que l'œuvre d'art matérielle, 
la reproduction matérielle de son idée, de la 
conception primitive. Mais il conserve le droit 
de reprendre son idée, de l'exécuter de nouveau, 
avec un talent plus mûri, avec une perfection 
plus grande. 
Quant à l'acquéreur, s'il veut se réserver le 
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droit à la possession d'une œuvre unique, c^esl 
à lui de faire une convention spéciale et de 
stipuler dans le contrat que Fartiste ne pourra 
répéter son œuvre ; et l'acquéreur aura à la 
payer en proportion de la jouissance exclusive 
qu il entend se réserver. 

En amendant sous ce rapport Tarticle 49 du 
projet du gouvernement, qui, dans sa rédaction 
primitive, interdisait à l'artiste de répéter son 
œuvre sous la même forme artistique, si cette 
forme nHmplique pas la multiplicité des repro» 
ductionSy la Chambre a voulu prévenir les con- 
testations nombreuses et les difficultés insolubles 
que la rédaction de ce paragraphe aurait 
inévitablement suscitées. 

Les procédés nouveaux unités pour la repro- 
duction des œuvres de sculpture, permettent 
aujourd'hui de les reproduire en marbre avec 
la même exactitude que par le moulage du 
plâtre ou la fonte du bronze. Et, dès lors, il est 
difficile d'affirmer que le marbre, par exemple, 
est une forme artistique qui n'implique pas la 
multiplicité des reproductions, tandis que le 
bronze échapperait à la prohibition de l'œuvre 
de l'artiste. 

La rédaction primitive de l'article 19 ouvrait 
la porte aux procès ; et c'est ce que la Cham- 
bre a voulu éviter, en adoptant une rédaction 
nouvelle, qui laisse l'artiste et l'amateur sous 
l'empire du droit commun. 

Bien qu'elles adoptent la rédaction nouvelle 
de l'article 19, vos commissions, messieurs, 
croient devoir rappeler les règles de délica- 
tesse qui interdisent à l'artiste de reproduire 
son tableau, sa statue, s'il n'a pas prévenu 
l'acheteur de son intention à cet égard, au mo- 
ment de la vente. 

L'intérêt de Tart et la dignité de l'artiste ont 
tout à gagner en se pénétrant de cette parole de 
M. Robert Fleury au congrès d'Anvers : 
« C'est une question de bonne foi pour l'artiste 
de ne pas se répéter. » 

Un membre toutefois, estimant que lanteur 
n'a pas le droit de diminuer, après la cesssion, 
la valeur de ce qu'il a cédé, en reproduisant de 
quelque façon que ce soit l'objet qui matériel- 
lement ne lui appartient plus, et sur lequel il 
ne doit plus posséder qu*un droit de contrôle, 
dans l'intérêt de sa réputation artistique, a 
proposé de remplacer le texte de l'article 19 
par la rédaction suivante : 

« En cas de cession d'un objet d'art, et sauf 
convention contraire, ni l'auteur, ni l'acquéreur 
n'a le droit de le reproduire sous quelque 
forme que ce soit. » 

La majorité de vos commissions ne s'est pas 
ralliée à cet amendement^et a maintenu le texte 
voté par la Chambre. 



14 



PROJET ADOPTÉ 

PAR LA 

CHAMBRE. 
Art. 20. 



Ni raoteur, ni le pro- 

ftriétaîre d*un portrait n'a 
e droit de le reproduire 
oudeTexposer sans l'as- 
Bentiment de la personne 
représentée ou de ses 
héritiers. 



PROJET 

DBS 

COMMISSIONS. 

Art. 20. 

Ni Tauteur.ni le proprié- 
taire d'un portrait n'a le 
droit de le reproduire on 
de Texposer sans Tad- 
sentiment de la personne 
représentée ou de ses 
,béritier4,etce pendant un 
terme dd cinquante ans 
après son décès. Toute- 
fois le propriétaire, muai 
de cet assentiment, aura 
la faculté de faire repro- 
duire le portrait dans un 
but non commercial, en 
supprimant la signature 
ou tout signe distinctif 
de Tauteur, lesquels de- 
vront être remplacés par 
la signature du copiste. 



Par Tarticle 20 du projet, le droit de repro* 
duire ou d exposer un portrait, sans Tassenti- 
ment de la personne représentée ou de ses 
héritiers, est interdit à Tauteur, aussi bien 
qu'au propriétaire du portrait. 

L'utilité de cette disposition est évidente en 
présence de l'article l^' du projet, qui réserve 
à Pauteur d'une œuvre artistique le droit 
absolu de la reproduire. 

* Il est à remarquer, toutefois, que les termes 
si généraux de farticle âO sont de nature à 
entraver la peinture historique, en empêchant 
la reproduction des hommes célèbres sans leur 
consentement,ou celui' de leurs héritiers. C'est 
là une conséquence fâcheuse de l'article 20 . 

Un membre a encore fait observer qu'il est 
indispensable que le propriétaire d'un portrait 
de famille puisse le faire reproduire pour d'au- 
tres membres de la famille, ou pour des amis 
de la personne représentée, l'auteur étant sim- 
plement en droit d'exiger que ces reproduc- 
tions ne puissent porter atteinte à sa réputation 
artistique. Il a proposé Tamendement ci-dessus 
qui a rallié la majorité des commissions réu- 
nies. 

16. — Les sections V et YI du projet de 
loi concernent la contrefaçon et sa répression, 
et Vaction civile résultant du droit dauteur. 

Les dispositions comprises sous ces deux 
sections n'ont donné lieu à aucune observation 
au sein des commissions réunies, non plus que 
les derniers articles du projet renfermant une 
disposition transitoire et prononçant l'abroga» 
tion de toute législation antérieure sur le droit 
d'auteur réglé par la présente loi. 

1 6. Sous la réserve des amendement formu- 
lés ci-dessus^ vos commissions réunies de la 
justice et de l'agriculture, industrie et travaux 
publics ont l'honneur, messieurs,, de vous 
proposer l'adoption du projet de loi. 
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Elles expriment Pespoir qu'en cas de reavoi 
du projet à la Chambre des représentaots, ce 
renvoi n'aura pas pour résultat de relarder 
considérablement le vote définitif d*une loi 



impatiemment attendue par le pays lilléraire 
et artistique. 
•Le rapporteur, Le président, 

Lammbns. de Borchgrave d'Altena. 



K»ppoi*t tait, an. nom des commissions i*éiiiiies do la «Tustioe et 
cle Pufkgiriciiltiire, ile rinclustrie ot des TravaxLx puMics (1), paz-. 
3i!. I^iammcns, dans la scaneo dn 11 max-s 1@@0. 



Messieurs, 

17. — Le projet de loi sur le droit d'au- 
teur a été renvoyé à la Chambre des Représen- 
tants, par suite des modifications qu'y avait 
apportées le Sénat. 

La Chambre a reconnu -que les amende- 
ments adoptés par le Sénat ont consacré le 
retour au principe fondamental de la loi, et 
elle a applaudi aux améliorations que le Pro- 
jet de loi a reçues dans notre enceinte. 

Tous les amendements introduits par le 
Sénat, sauf un seul, ont réuni les suffrages 
de la Chambre. 

L^amendement écarté par la Chambre est 
celui de l'article 44, qui étendait en termes 
exprès le bénéfice de la loi aux télégrammes. 

En vertu de Tarticle i 4 amendé par le 
Sénat, le télégramme est mis sur la même 
ligne que l'article de journal, et il ne peut 
être reproduit qu'à la condition d'en indiquer 
la source. 

La Chambre a repoussé l'amendement du 
Sénat par cette considération qu'un doute 
sérieux s'est élevé sur la portée de l'article 
amendé. 

On peut soutenir, d'une part, que le Sénat, 
se préoccupant exclusivement de la protec- 
tion à accorder à la propriété artistique et 
littéraire, n'a entendu protéger que les télé- 
grammes offrant un caractère littéraire, renfer- 
mant, par exemple, l'appréciation d'un livre, 
d'une œuvre dramatique, télégrammes tout à 
fait exceptionnels, dont on aurait do la peineà 
citer d^s exemples. 

£t,d'autre part, les observations de l'un des 
orateurs entendus au Sénat sur l'article H ont 



(1) Présents : MM. le Baron de Selys Long- 
champs, Président -, Montefiore Levi, le Comte 
Ph. de Limburg Stirum, Van Vreckem, Vanden 



évidemment donné à l'amendement une portée 
beaucoup plus large, en étendant la protection 
de la. loi aux télégrammes résumant un discours 
politique, un discours du Trône, par exemple. 

Dans la première hypothèse, l'amendement 
est inutile ; il n'a pas de raison d^étre, puisque 
la disposition générale de l'article 4 4 protège 
l'article de journal, et par conséquent aussi le 
télégramme à prétentions littéraires ou scienti- 
fiques. 

Dans la seconde hypothèse, l'amendement 
semble toucher à la protection à accorder h 
l'industrie, au commerce, matière étrangère 
au droit d'auteur. 

La Chambre, voulant prévenir les interpré- 
tations contradictoires qui auraient pu surgir 
devant les tribunaux sur la portée de l'article 
4 4, a cru ne pouvoir adopter la disposition 
additionnelle volée par le Sénat. 

Vos Commissions réunies de la Justice et de 
l'Agriculture ont été d'avis, Messieurs, que la 
question ne présente pas assez d^importance 

f)our justifier un nouveau renvoi du Projet de 
oi à la Chambre. 

Prenant en C/Onsidération que les télé- 
grammes littéraires ou scientifiques tombent 
sous l'application de l'article < 4, tel qu'il a été 
voté par la Chambre, vos Commissions réu- 
nies vous proposent d'adopter la rédaction 
primitive dudit article, conçu comme suit : 

« Tout journal peut reproduire un article 
a pubhé dans un autre journal, à la condition 
« d'en indiquer la source, à moins que cet 
<f article ne porte la mention spéciale que la re- 
a production en est interdite. » 

Le Rappoi'teury Le Président^ 

LaMMENS. £dU. de SeLTS LOiNCCHAMPS. 



Bemden, Cornet, Orban de Xivry, Simonis et 
Lummens, Kapportcur. 
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M. Lammens. 

29. Art 7. 

30. Amendement de MM. Van Vreckem 
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2 de cet article ; motifs. 
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Rejet. 
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83. Article 8. 
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par M. Montefiore. — Le gouvernement 
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35. Second amendement de M. Montefiore, 
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Montefiore et Crabbe. 
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Séance du 9 janvier. 

Section IV. — Du droit d'auteur sur 
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80. Amendement de M. Montefiore. 

81. Amendement de M. Crabbe. 
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l'article ; motifs. 
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88. Il se rallie à l'amendement de M. 
Crabbe. 

89. Considérations présentées par M. Van 
den Bemden en faveur de la liberté 
pour l'auteur de reproduire son œuvre. 

90. M. Lammens persiste dans son opi- 
nion ; motifs. 

91 . M . Montefiore se rallie à l'amendement 
de M. Crabbe. 



92. Rejet de Tamendement de M.Bischoiïs- 
heim. 

93. Rejet de l'amendement de M. Crabbe; 

94. Adoption de l'article 19. 

95. Article 20. 

96. Amendement de M. Devolder. 

97. Amendement de M. Bischoffsheim ; 
motifs. 

98. Développement de son amendement 
par M. Devolder. 

99. Critique de l'amendement de M. Bi- 
schoffsheim. 

100. Les commissions chargées du rapport 
se rallient à l'amendement de M. De- 
volder. 

101. M. Bischoffsheim retire son amende- 
ment. 

102. Adoption de l'article 20, amendé par 
M. Devolder. 

103. Article 21. 

104. Amendement de M. Montefiore; déve- 
loppement. 

105. M. de Moreau justifie la disposition 
de l'article. 

106. Rejet de l'amendement de M. Monte- 
fiore. 

Adoption de Tarlicle 21. 

Section V. — De la contrefaçon et de 
sa répression. 

107. Article 22. — Adopté. 

108. Article 23. — Modification à la rédac- 
tion. — Adoption. 

109. Article 24. -- Adopté. 

110. Article 25. — Adopté. 

111. Article 26. — Adopté. 

112. Article 27. - Adopté. 

113. Article 28. — Adopté. 

Section VI. — Action civile résultant 
du droit d'auteur. 



114. Article 29. 

115. Article 30. 

116. Article 31. 

117. Article 32. 

118. Article 33. 
119: Article 34. 
120 Article 35. 
121. Article 36. 
^22. Article 37. 



— Adopté. 

— Adopté. 

— Adopté. 

— Adopté. 

— Adopté. 

— Adopté. 

— Adopté. 

— Adopté. 

— Adopté. 
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Section Vil. — Droits des 
Étrangers. 

123. Article 38. — Adopté. 

Section VIIT. — Disposition 
transitoire. 

124. Article 39. — Adopté. 

Section IX. — Abrogation de la 
législation existante . 

125. Article 40. — Adopté. 

126. Adoption au second vote des articles 
amendés. 

127. Vote sur rcnsemble du projet de loi. 
— Adoption. 



Séance du 12 mars 1886. 

128. Observation de M. le président. 

129. M. Graux l'appuie. 

130. M. Lammens, rapporteur, propose la 
suppression du mot a télégramme i> à 
l'article 14; motifs. 

131. M. Montefiore Levi se rallie à cette 
proposition; réserves quant aux motifs. 

132. M. Devolder s'y rallie également. 

133. Considérations présentées par M. 
Graux. 

134. Réponse de M. Devolder. 

135. Vote des articles 1 à 13 de la loi. 

136. Vote de l'article 14. 

137. Vote des articles 15 à 40. 

138. Vote sur l'ensemble du projet de loi. 
— Adoption. 



Séance dc 7 janvier 4886. 

Présidence de M. HKini de Roodenbeke, 
Vice-Préiddcnt . 

1. — La discussion générale est ouverte. 

M. le président. — La parole est à M. le mi- 
nistre de la justice. 

2. — M. Devolder, ministre de la justice. — 
Messieurs, comme l'honorable rapporteur des 
commissions réunies du Sénat Ta constaté, la 
matière soumise en ce moment à votre examen 
n'est pas neuve ; elle a déjà fait l'objet de bien 
des discussions. 

C'est en Belgique, comme il l'a rappelé, quo, 
pour la première fois, la question a été traitée 
dans un grand congrès international, où Ton a 
vu en présence les partisans de la propriété 
artistique et littéraire,et ses détracteurs. 

On pouvait dèft lors espérer que notre pays 
aurait été bientôt doté d une législation réglant 
cet important objet. 

Mais, comme vous le savez, Messieurs, les 
espérances qui s'étaient fait jour à cette époque 
ont tardé à se réaliser. 

Depuis 1858 jusqu'à l'an dernier, le projet 
de loi n'a pas é\é mis à l'ordre du jour des 
Chambres législatives. 

Et cependant, à l'étranger, on marchait ; la 
plupart des pays de l'Europe se sont occupés 
des questions que vous avez à examiner en ce 
moment, et les ont résolues. \ 

Au fur et à mesure que des législations nou- 
velles se produisent sur ceUe matière, le droit 
d'auteur est de plus en plus précisé et de 



mieux en mieux garanti. C'est là le point que 
je veux retenir et signalera l'attention du 
Sénat. 

Cependant, messieurs, quoique nous venions 
après beaucoup d'autres, nous trouvons la 
matière toujours discutée et controversée : sur 
le terrain de la théorie comme sur le terrain 
du droit positif, bien des débats ont surgi qui 
n'ont point encore trouvé une solution dé* 
finitive. 

Sur la nature même du droit d'auteur, des 
opinions très divergentes se sont produites. 
Quelques-uns pensent que le droit d'auteur ne 
constitue pas, à proprement parler, un droit 
naturel. Les avantages que la législation peut 
attribuera l'auteur d'une œuvre artistique ou 
littéraire, ne seraient qu'un privilège, et une 
récompense basrée uniquement sur l'utilité que 
la société peut retirer des travaux de Fauteur. 

D'autres, au contraire, et c'est le plus grand 
nombre, afBrment que l'auteur a sur ses œu- 
vres, c'est-à-dire, sur ses conceptions et sur 
les objets quL les expriment, qui les matéria- 
lisent, un droit naturel et primordial une le 
législateur doit reconnaître, qu'il doit définir 
et réglementer, mais qu'il nepourraitsupprimer 
sans porter atteinte à la justice. 

Ceux-ci se divisent encore quand ils essayent 
de déterminer la nature du droit qu'ils pro- 
clament. 

Est-ce un droit de propriété, comme celui 

qui frappe les choses matérielles ? Est-ce, au 

contraire, un droit d'une nature spéciale, un 

doit intellectuel, qui se différencie du droit 

I de propriété par certains caractères et par 
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certaÎDS attributs essentiols ? Question fort «igi- 
tée, fort disculée, surloutdans notre pays, où la 
dernière opinion que je viens d'indiquer a ren- 
contré des partisans ardents, à la tête des- 
quels il convient de signaler un de nos plus 
éminents jurisconsultes, M. Edmond Picard. 

Je ne veux, messieurs, pas plus que la sec- 
tion centrale de la Chambre des représentants, 
pas plus que les commissions réunies du Sé- 
nat, approfondir cette discussion, ni môme 
m*y engager. 

Je crois qu'il n'est point nécessaire que nous 
discutions le fond, Torigine du droit, sa nature, 
en nous pkçant sur le terrain philosophique 
et théorique. 

Mais cependant, je tiens à le dire, si nous 
n'avons pas à nous prononcer sur la nature 
môme du droit, nous devons reconnaître au 
moins que Tauteur a sur Pœuvre qn'il pro- 
duit un véritable droit^ un droit naturel, qui 
doit être respecté par le législateur dans toutes 
ses légitimes manifestations. 

La reconnaissance de ce droit est la base 
môme sur laquelle nous devons élever notre 
édifice législatif : la loi doit définir ce droit et 
le réglementer. 

Il n'est pas possible, me semble-t-il, de 
méconnaître sérieusoment que l'auteur a un 
droit sur son œuvre et sur sa conception, et 
que la source de ce droit, c'est le travail. 

Pourquoi l'homme peut-il s'approprier la 
terre et les autres objets matériels ? 

Etudiez la question de l'origine du droit de 
propriété. Interrogez les philosophes. Consul- 
tez les jurisconsultes : toutes les raisons qu'ils 
donnent pour justifier la propriété, et pour en 
faire un droit qui s'impose au respect du légis- 
lateur et de la société, se ramènent à celle-ci : 
la cause légitime de l'appropriation, cest le 
travail humain. 

Eh bien, messieurs, je demande comment 
il pourrait en être autrement, lorsque le travail 
de rhomme s'exerce, non plus sur le monde 
de la matière, mais sur le monde des idées? Le 
labeur des ouvriers de la pensée est-il moins 
utile que celui des artisans ? Est-il moins 
pénible ? On ne le dira pas. 

A ce point de vue, on peut établir incontes- 
tablement une assimilation complète entre la 
propriété artistique et littéraire et la propriété 
ordinaire. Et si j'avais à me prononcer sur cette 
question, qui est d'ailleurs plus philosophique 
que juridique, je n hésiterais pas, quanta moi, 
à me ranger à l'opinion de ceux qui font du droit 
d'auteur un véritable droit de propriété. 

J'arrive d'ailleurs à la même conséquence, 
si j'analyse les éléments qui constituent le droit 
dé propriété. 

Ce droit suppose, comme tous les autres, un 



sujet, un ohjcl, ol un rapport entre l'objet e- 
le sujet. 

C'est ce rapport qui donne au droit sa nature 
et sa physionomie propres. 

Il consiste dans les attributs essentiels du 
droit ; or, les attributs essentiels du droit de 
propriété sont le droit de jouir et le droit de 
disposer de la chose. 

En travaillant de ses mains et 
là à une chose qui existait déjà 
n'existait pas, l'homme acquien 
de cette chose et de s'en rendre 
clusion de tout autre. 

Pourquoi la loi ne lui reconc 
le môme droit dans le cas où 
œuvre nouvelle par le travail 
ligence ? 

On me dira sans doute, et c'ei 
plus ordinaire et la plus accréd 
entre le droit d'auteur et la propr 
matérielles, une diiïérence .telle < 
milation n'est possible. 

L'idée n'est pas appropriai 

choses matérielles, comme latern 

Certes, messieurs, il y a là 

sensible, et qui saute immédiater 

Mais elle porte sur l'objet du ( 

la nature ou sur la cause du dro 

11 est clair que Ton ne peu 

choses matérielles les inventior 

lions littéraires, artistiques ou 

mais de la différence des deux ( 

quels porte le droit, Ton ferait 

une dilTérence dans le rapport d 

qui détermine l'essence propre c 

.spécial du droit. 

Les attributs du droit de 
viennent-ils au droit d'auteur ? 
Peut-on jouir et disposer 
artistiques et littéraires? loc 
oui. Seulement eu n'en jouira 
jouit des choses matérielles que 
Les conceptions intellectuelles i 
ôtre exploitées comme les chosi 
Quel sera, messieurs, le mode 
œuvre artistique ou littéraire ? 
déterminé par la nature des obj 
porte le droit. 

Or, le droit porte sur deux ( 
tincts. 

Le premier objet, c'est la coi 
de l'auteur, c'est-à-dire la chose 
la découverte qu'il a faite : œu> 
parlient et qu'il peut communie 
communiquer au public. 

Cette pensée, l'auteur l'expri 
rialise dans une forme détermin 
tilion,stalue ou tableau. C'est là 1 
du droit. 
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L'auteur pourra-l-il jouir de ces objets? 
Pourra-t-il en user, en disposer, et comment ? 

Il peut d'abord vendre l'œuvre matérielle, 
les exemplaires de sa conception matérialisée 
sous une forme artistique ou littéraire. Il peut 
vendre, en second lieu, son droit d'exploiter 
la conception elle-même. 

C'est de cette manière que Pauleur jouira 
de son droit. C'est en produisant son œuvre, 
en la communiquant au public, en la publiant, 
en la reproduisant sous des formes diverses, 
en la cédant moyennant un prix rémunérateur, 
qu'il en retirera le produit qu'elle peutdonner, 
le profit pécuniaire, d'abord, proOt légitime et 
honorable, puisqu'il est dû au travail ; puis, 
l'honneur et la gloire, si l'œuvre est bonne, si 
elle est utile,si elle fait faire un pas à la science, 
si elle développe le goût et le culte du beau. 

3. — Le droit essen(iel qui doit être, en 
cette matière, reconnu, proclamé et garanti 
par la législation, c'est le droit exclusif de 
reproduction. C'est précisément, messieurs, 
l'objet de l'article \^^ de la loi qui vous 
est soumise. 

Cet article 4^, qui sert de base k tout notre 
projet de loi et dont les articles suivants 
doivent logiquement être le développement, 
est conçu comme suit : 

oc L'auteur d'une œuvre littéraire ou artis- 
tique a seul le droit de la reproduire ou d'en 
autoriser la reproduction de quelque manière 
et sous quelque forme que ce soit. » 

Ce principe, nous le trouvons à la base de 
toutes ou de presque toutes les législations 
existantes. Le législateur belge, en inscrivant 
cet article en tête de la loi, n'a nullement in- 
nové ; il n'a fait que reprendre une disposi- 
tion qui est aujourd'hui, on peut le dire, de 
droit commun. 

Aussi, messieurs, n'est-il pas étonnant que 
celle disposition, lorsqu'elle a été soumise aux 
délibérations delà Chambre, n'ait fait l'objet 
d'aucune discussion ni, je pense, d'aucune 
critique. 

L'article i^^ n'a pas été amendé, comme 
beaucoup d'autres, ni critiqué dans ses termes 
ou dans sa disposition. Devantle Sénat, mes- 
sieurs, la position n'est plus tout à fait la môme. 
Je regrette de devoir constater que, sur ce 
point essentiel, se sont produits des amende- 
ments divers qui tendent, d'après moi, à ren- 
verser absolument les bases mêmes delà loL 

L'article \^ pose le principe général : le 
droit de reproduction est reconnu à l'auteur 
el^ l'auteur seul. 

Dans chacune des sections particulières que 
la loi consacre, soil aux œuvres littéraires, 
soit aux œuvres musicales, soit aux œuvres 
plastiques, nous retrouvons lappliqué et déve- 



loppé le principe général proclamé par 
l'article 4«'. 

Ainsi, à la section II qui règle le droit d'au- 
teur sur les œuvres littéraires, l'article 45 
porte que le droit de représentation d'une 
œuvre littéraire est réglé conformément aux 
dispositions relatives aux œuvres musicales. 

L'auteur dramatique est donc assimilé au 
compositeur pour l'exercice de ses droits. Et 
les droits du compositeur sont déterminés à 
l'article 46 qui est conçu comme suit : 

a Aucune œuvre musicale ne peut être pu- 
bliquement exécutée ou représentée, en tout 
ou en partie, sans le consentement de l'auteur, 
lorsque l'exécution ou la représentation donne 
lieu à rétribution spéciale de la part des assis- 
tants. » 

Je lis. en ce moment, l'article tel qu'il a été 
volé par la Chambre. Je me réserve de m'ex- 
pliquer sur Tamendement proposé à cet article. 

Je constate que cet article 4 6 est l'applica- 
tion du principe de l'article \^ aux œuvres 
musicales et, par conséquent, aux œuvres dra- 
matiques, qui leur sont assimilées par l'article 
15. 

L'exécution musicale et la représenlalioa 
dramatique sont des modes de reproduction de 
l'œuvre. C'est pourquoi le droit d'autoriser 
l'exécution musicale et la représentation dra- 
matique a été accordée, en principe, à l'auteur 
et à l'auteur seul. 

En ce qui concerne les œuvres plastiques, 
c'est Tarticle 49 qui contient Tapplicatioa du 
principe : 

a La cession d'un objet d'art n'entraine pas 
cession du droit de reproduction au profit de 
l'acquéreur. » 

Sauf la restriction qui a été apportée à la dis- 
position primitive, à l'article 46, et sur laquelle 
j'aurai à revenir plus tard, ces deux articles 
46 et 49 sont, dis-ie, l'adoption pure et simple 
du principe posé dans l'article 4^ de la loi. 

3^. — Quels sont maintenant les amende- 
ments qui ont été déposés sur ces propositions 
essentielles ? 

Ces amendements sont de nature et d'ordre 
divers. 

A l'article 4«', l'honorable M. Montefiore 
Levi a proposé un premier amendement qui 
consiste à ajouter au texte les mots : « sauf ce 
qui est réglé par la présente loi. » 

Je pense, messieurs, qu'après y avoir réflé- 
chi, l'honorable sénateur voudra tien recon- 
naître que son amendement est parfaitement 
inutile. 

Il va de soi, en effet, que la loi tout entière 
ne se compose pas d'un seul article, et que, si 
le principe général de l'article 4®*' doit être 
appliqué, il doit l'être sous les restrictions ou 
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les modifications qui sont contenues dans les 
articles qui vont suivre. 

Ajouter au texte voté les mots : « sauf ce qui 
est réglé par la présente loi », ne serait quMn- 
troduire un pléonasme. 

Un second amendement à Tari. 4 «'a été 
déposé par Thonorable M. Crabbe. 

M. Crabbe. — Allez-vous discuter mon 
amendement avant même que je l'ai développé, 
et sans savoir si j'ai l'intention de le maintenir 
ou de le retirer? 

M. Beernaerl, ministre des finances. — Mais 
il est présenté et fait partie de la discussion. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
suis très heureux d'apprendre que l'honorablo 
membre retire son amendement. 

Je discute le principe même de la loi... 

M. Crabbe. — Discutez le principe, soit, 
mais non les amendements qui n'y touchent 
pas. 

M. Devolder, ministre de la justice. — C'est 
parce que votre amendement est la contradic- 
tion du principe,queje veux le rencontrer. 

M. Graux. — Nul ne conteste h l'honorable 
ministre le droit de parler quand il veut et de 
dire ce qu'il veut. Mais il me semble qu il est 
plus logique de laisser développer les amende- 
ments avant de les discuter. 

L'honorable sénateur peut avoir à faire 
valoir des motifs que M*, le ministre ne connaît 
pas ; il ferait donc bien, je pense^ de les enten- 
dre d'abord. 

Un membre : C'est une appréciation générale. 

M. Graux. — C'est une discussion anticipée. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Mais 
les amendements portent sur le principe même 
de la loi 1 

M. Crabbe. — Il y en a qui seront proba- 
blement retirés. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Jls 
sont présentés, ils font partie de la discussion, 
je les discute, c'est mon droit. Si vous les 
n tirez avant la discussion, pourquoi les pré- 
sentiez-vous ? 

4. — L'amendement de l'honorable M. 
Crabbe n'est pas le seul de son genre ; il y en 
a un autre qu'a présenté l'honorable M. 
Bischofisheim, et qui voudrait faire dire à 
l'article 19 exactement ce que Thonorable 
membre voulait faire dire à l'article 1®^ Voici 
cet amendement : 

« Art. 19. La cession d'un objet d'art 
entraine, sauf convention contraire, cession 
du droit de reproduction au profit de 
l'acquéreur. » 

En d'autres termes, c'est exactement la 
môme pensée que l'honorable M. Crabbe vou- 
lait exprimer dans l'article \^, 

Si l'honorable H. Bischofi'sheim maintenait 



son amendement qui touche à la base môme du 
projet de loi, je me permettrais de présenter 
mes observations immédiatement, et dans les 
termes les plus brefs possible. 

M. Bischoffsheim. — Mon amendement ne 
touche pas aux bases du projet de loi ; il fait 
une distinction entre le droit de reproduction 
et le droit d'auteur. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Le 
droit de reproduction est le droit d'auteur : 
lisez Tarlicle 1®''. 

L'honorable membre cherche à restreindre 
la portée de son amendement. 

Mais je crois que j'arriverai très facilement 
à lui démontrer que, si la modification qu'il 
propose à l'article 19 est admise, le droit 
d'auteur se réduira à si peu de chose, qu'en 
vérité, l'on peut dire, au moins pour ce qui 
concerne les œuvres plastiques, qu'il n'en 
restera plus rien. 

C'est ce que je demande à démontrer très 
rapidement^ sauf aux honorables membres à 
relever mes observations quand ils développe- 
ront leurs amendements. 

Je le répète, la disposition propsée par 
l'honorable M. Bischoffsheim ne se différencie 
guère décolle qu'a proposée M. Crabbe, sauf 
que cette dernière est beaucoup plus étendue 
dans son application. 

D'après ce dernier, pour toute œuvre,qu'elle 
soit musicale ou littéraire, du moment que 
l'auteur a cédé un exemplaire de son œuvre, 
il perdra le droit de la reproduire. 

M. Crabbe. — Cela n'a jamais été ma pen- 
sée. Vous combattez des moulins. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Il 
paraît que l'amendement de l'honorable mem- 
bre est un moulin. (On rit.) 

J'aurais donc dû prévoir le retrait d'une 
proposition déposée depuis plusieurs jours 
déjà, imprimée, soumise à l'attention des 
membres du Sénat, et qui fait partie de la 
discussion. 

La portée de l'amendement de Thonorable 
M. Bischoffsheim est beaucoup plus restreinte, 
mais son adoption n'en aurait pas moins des 
conséquences très graves ; car elle entraînerait 
pour les œuvres plastiques la suppression de 
l'article 1«^. 

Du moment que l'auteur d'un tableau ou 
d'une statue aurait vendu son œuvre, il n'au- 
rait plus, selon M. Bischoffsheim, aucun droit 
de reproduction. 

Ce droit passerait de l'auteur à l'acquéreur 
de l'œuvre d'art. 

La conception elle-même n'engendrerait plus 
pour l'artiste aucun droit, et ne lui rapporte- 
rait aucun profit. 

Je demanderai d'abord comment l'honorable 
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sénateur peut juslifier la présomption qu il 
attache au fait de la vente (l'un objet d'art par 
l'artiste, présomption qui est la base de sa 
disposition : ou bien celle-ci n*a plus de sens. 

La disposition que l'honorable sénateur veut 
introduire n'a~t-elle pas déjà fait l'objet de bien 
des discussions dans des pays qui vivent sous 
une législation qui n'a pas nelleraent tranché 
cette question ? 

N'avons-nous pas vu en France, notamment, 
les artistes soutenir toujours que, lorsqu'ils 
vendent un objet d'art, ils n'entendent en au- 
cune manière céder leur droit de reproduction ? 

Je sais bien que l'honorable sénateur me dira 
que cette question a été débattue en jurispru- 
dence et qu'elle a reçu, devant les tribunaux, 
des solutions diverses. Je sais qu'il pourra 
m'opposer que le système qu'il veut introduire 
dans la loi belge a reçu la consécration des 
plus récents arrêts. 

Mais il n'en est pas moins vrai que toujours 
les auteurs ont prolesté contre la présomption 
dont il s'agit, et que toujours les auteurs ont 
soutenu que, lorsqu'ils vendent une œuvre 
d'art, ils vendent l'objet matériel, et rien de 
plus. 

Quelles sont donc les raisons que l'on peut 
alléguer pour faire dire par la loi que l'artiste 
sera présumé, contre sa volonté, avoir cédé 
absolument et sans retour à Tacquéreur de 
l'œuvre d'art son droit à la reproduction, c'est- 
à-dire son droit d'exploiter sa conception ou 
son œuvre, et d'en retirerions les profils. 

Je pense, messieurs, que l'honorable mem- 
bre ne pourra pas justifier cette disposition, et 
je dis que, si elle était admise, elle entraînerait 
c^tte conséquence que l'article 4®^ serait désor- 
mais sans portée. Et, en eftet, messieurs, la 
première chose que doit faire Tarliste pour 
tirer un profil de son œuvre, c'est non seule- 
ment l'exposer, mais la vendre. 

C'est à ce moment seulement qu'il retire de 
sa conception un eflet utile, un profit. Ce 
qu'il reçoit à ce moment, c'est le prix de l'objet 
qu'il cède, et vous voulez que, pour ce prix, 
l'auteur ait cédé, non seulement la chose ven- 
due, mais encore un droit qui n'est pas in- 
hérent à cette chose, mais à la personnalité 
môme de l'auteur. 

M. Bischoffsheim. — C'est ce que fait l'au- 
teur d'une œuvre littéraire quand il vend son 
manuscrit à un éditeur. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Il 
peut vendre son droit d'auteur, évidemment ; 
mais il peut aussi le conserver, en tout ou en 
partie. Dans quelle mesure î C'est la conven- 
tion qui le déterminera. 

L'auteur d'un manuscrit peut céder son 
droit d'auteur d'une façon complète, mais il 



peut aussi limiter sa cession. Il peut, par 
exemple, vendre une édition et stipuler que, 
moyennant un prix Ci)nvenu d'avance, l'im- 
primeur ou l'éditeur aura le droit de tirer un 
nombre déterminé d'exemplaires, mais que ce 
droit lui reste pour le surplus. 

Ne faites pas d'assimilation entre les deux 
cas. Je vous démontrerai tout à l'heure que 
la convention contraire, que vous avez intro- 
duite pour corriger le vice du système, n'est 
pas une mesure efficace et pratique. 

J'en reviens, messieurs, à ce que je disais : 
quand l'auteur vend une œuvre d'art, il ne 
vend que l'objet et, à moins de démontrer que 
le droit de reproduction est attaché h l'objet 
et non à la personne de l'auteur, vous ne pou- 
vez pas soutenir que le fait de la vente de 
l'objet entraîne la vente du droit de repro- 
duction. 

Si le droit de reproduction est aliéné en 
même temps aue l'œuvre d'art, la valeur du 
droit de reproduction, du droit d'auteur, tel 
qu'il est défini par l'article 4«r, devrait être 
comprise dans le prix stipulé. Or, générale- 
ment, presque toujours, il n'en est ps^ ainsi. 

Il y a des exemples connus et fameux qui le 
prouvent suffisamment. 

Pour démontrer l'iniquité de la disposition 
proposée par M. Bischoffsheim, j en citerai un 
ou deux. 

En 1861, le tableau d'Ingres « l'Odalisque » 
vendu par l'artiste 1,200 francs, a rapporté 
comme « droit de gravure » à l'acquéreur une 
somme de 24,000 francs. Autre exemple : 

Le tableau représentant la Bataille d'Aus- 
terlitz, vendu 40,000 francs, a rapporté à son 
acquéreur 200,000 francs. 

Ne voyons-nous pas, aujourd'hui encore, 
des tableaux achetés moins pour ce qu'ils 
valent en eux-mêmes, mais pour ce qu'ils 
peuvent rapporter soit par la reproduction, 
soit par la îilhographie, soit, surtout, par la 
gravure ? 

Dans les cas que je viens de rappeler, qui 
donc oserait soutenir que les artistes, en ven- 
dant leur tableau, avaient entendu aliéner leur 
droit d'autour sur la conception elle-même, et 
abandonner à l'acheteur le droit d'en retirer 
désormais tous les profits. 

Que l'auteur puisse céder son droit de re- 
production, personne ne le conteste, et l'ar- 
ticle 2 le dit. Ce que je reproche à l'honorable 
sénateur, c'est de forcer l'artiste, s'il veut 
conserver ce droit, d'en stipuler formellement 
la rétrocession. 

L'honorable membre me dira que l'artiste 
est toujours libre d'introduire cette stipulation 
dans le contrat. 

La question est de savoir s'il faut imposer 
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à Tarliste, qui vend une œuvre d*art et qui ne 
veut pas aliéner son droit d^auteur, l'obliga- 
tion d'insérer une clause spéciale dans la con- 
vention de vente, sous peine de perdre son 
droit en vertu d'une présomption légale. 

Voyons, messieurs, quelle est la situation. 

Voici un artiste qui vend une œuvre d'art. 
Il veut se réserver le droit de reproduction, et 
il fait une convention en conséquence. 

Avec qui fait-il cette convention ? Avec son 
acheteur. 

M. Balisaux. — Le plus souvent avec un 
marchand. 

M. Devolder, ministre delà justice. — Nous 
sommes d'accord; mais, messieurs, Targument 
que je vais vous exposer n'en est que plus 
fort. 

L'auteur fait la convention avec son ache- 
teur, il n'y aura pas de difficulté pour l'auteur 
à défendre ses droits aussi longtemps que 
l'œuvre vendue restera entre les mains de 
l'acheteur primitif qui a traité avec l'artiste ; 
car si l'acheteur voulait reproduire l'œuvre 
d'art dont un exemplaire lui a été cédé, incon- 
testablement l'auteur, armé de sa convention, 
pourrait l'en empêcher. 

Mais cet acheteur lui-même, qui est souvent 
un marchand, comme le faisait remarquer 
tantôt l'honorable M. Balisaux, il va, à son 
tour, céder l'œuvre d'art h un tiers. Elle pas- 
sera par plusieurs mains, et ordinairement les 
œuvres d'art passent par beaucoup de mains. 

Eh bien, quand l'œuvre d'art sera sortie du 
patrimoine de l'acheteur qui a traité avec l'nr- 
tisle, quel sera le droit de l'artiste ? 

il n'en aura aucun vis-à-vis des tiers avec 
lesquels il n'a pas contracté. Il n'aura do re- 
cours que contre son acheteur primitif, qu'il 
ne retrouvera peut-être pas. qui ne sera peut- 
être plus vivant. Et il n'aura pas d'action 
directe contre le propriétaire de l'œuvre d'art 
pour l'empêcher ae continuer à reproduire son 
œuvre, au mépris de son droit. 

Pour que la convention pût être opposée, 
par l'artiste, au propriétaire de l'œuvre d'art, 
il n'y aurait qu'un seul moyen, celui-ci : cha- 
que fois que l'artiste vendrait un tableau, il 
devrait courir chez un notaire et faire passer 
un acte. 

Alors, mais alors seulement, l'auteur serait 
armé d'un titre qui pourrait, peut-être, dans 
une certaine mesure, être opposé au posses- 
seur. Encore c«la est-il fort douteux. 

Mais à supposer que cela ne soit pas même 
douteux, est-ce que vous allez imposer h Tar-. 
tiste, pour que ses droits soient garantis et 
protégés, Tobligation de passer acte authen- 
tique de chacune de ces conventions ? Je 
pense que cette conséquence est tellement 



énorme , qu'elle frappera tous vos esprits, 
et que vous en reviendrez à maintenir, en 
cette matière, te principe de la loi dans 
toute son intégrité, et, j'ajoute, dans toute sa 
justice. 

Le droit de reproduction est un droit inhé- 
rent à la personne de l'auleur. Ce droit doit 
être maintenu en sa faveur tant qu'il ne Ta 
pqs aliéné, et Tabandon ou la renonciation à 
un droit ne peut pas se présumer. {Inter- 
ruption). 

Je comptais présenter quelques observations 
sur plusieurs autres points qui touchent au 
droit de reproduction, attribut essentiel du 
droit d'auteur, mais, déférant au désir exprimé 
par plusieurs des honorables membres de la 
gauche, j'attendrai la discussion des amende- 
ments pour compléter mes observations. 

5. — M. BischofTsheim. — Messieurs, 
j'étais préparé à développer mon amendement 
en peu de mois, mais je ne m'attendais pas à 
ce qu'il fût combattu d'avance par M. le mi- 
nistre ^e la justice. 

L'honorable ministre m'aurait, je l'avoue, 
avec mon inexpérence de la parole, mis dans 
un assez grand embarras, si les arguments 
qu'il vient de présenter n'étaient pas réfutés 
de la manière la plus complète et avec une 
autorité incontestable par les documents que 
j'ai eu l'honneur de vous faire distribuer. 

J'ai été quelque peu étonné d^entendre dire 
par l'honorable ministre cjue mon amendement 
était en contradiclion avec le principe môme 
de la loi établi par l'article \^. Mon amende- 
ment n'a pas celte portée. Je n'ai pas songé 
un seul instant h contester une vérité reconnue 
par tous, c'est que le droit des artistes doit être 
protégé au mènie titre que ceux des auteurs 
littéraires et des compositeurs. 

Mais il y a une distinction à faire dans la 
manière de tirer profit de ce droit. L'auteur 
d'un livre, quand il n*a pas vendu son droit 
,à l'éditeur; l'auteur dramatique et le compo- 
siteur de musique perçoivent la rémunération 
de leur travail au fur et à mesure que les 
exemplaires de leurs livres sont vendus, leurs 
pièces représentées, leurs œuvres exécutées, 
c'est-à-dire par fractions successives. 

Tout au contraire, l'artiste, qui vend son ta- 
bleau ou sa statue. reçoit d'emblée et en bloc la 
valeur complète de son travail. C'est cette dis- 
tinction qui e-">t la base de mon amendement. 

Messieurs, le gouvernement lui-même a re- 
connu qu'il était utile, nécessaire même, de 
faire une législation en harmonie avec la légis- 
lation française. Il a même consulté un législa- 
teur français sur plusieurs dispositions du 
projet de loi . 

Or, messieurs, l'article 49, tel qu il a été 
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voté par la Chambre des représenta ois, est en 
coDtradiclioD absolue, non seulement avec les 
usages établis, mais aussi avec la jurispru- 
dence française. 

Je connaissais, par expérience, cette juris- 
prudence et, depuis le vole de la Chambre, 
j'ai recherché quelles pouvaient être les rx)nsi- 
dérations déterminantes des nombreux arrêts 
rendus depuis plus d'un demi-siècle, et qui 
tous, sans exception, ont tranché la question 
du droit de reproduction dans le sens de mon 
amendement. 

Le fascicule que j'ai eu l'honneur de vous 
faire distribuer contient le résultat de mes re- 
cherches ; c'est, comme je l'ai dit, la défense 
de mon amendement présentée par le comte 
de Ségur, de Salvanciy, le vicomte Siméon, 
Villemain, de Lamartine et Walewski. 

J'ai pensé que ces extraits méritaient mieux 
que la simple lecture que j'aurais pu vous 
en faire. En les livrant à l'impression j'ai eu 
en vue de vous en faciliter l'appréciât ion, ainsi 
que d'épargner le temps du Sénat. 

Je n'y ajouterai que deux observations. 

L'honorable ministre de la justice vous a 
dit que la plupart des pays étrangers avaient 
inscrit dans leurs lois une disposition analogue 
à celle de l'article 19. 

Cela est exact, mais il ne vous a pas fait re- 
marquer que, dans presque dans tous ces 
f)ays, lexercice de ce droit est subordonné à 
'enregistrement de l'œuvre et que, partout, 
ce droit cesse d'exister et tombe dans le do- 
maine public dès qu'une œuvre d'art devient 
la propriété de l'Etat, d'une administration pu- 
blique ou d'un musée. 

Cette formalité de l'enregistrement serait, 
sans doute, fort peu du goût de nos artistes. 

La seconde observation, c'est que le but 
qu'on s'est proposé, d'aflranchir l'artiste de la 
nécessité de faire une convention s'il veut se 
réserver le droit de reproduction de son œuvre, 
n'est pas atteint. Le rapport du comité de lé- 
gislation dit, en eiïet, page "20 : 

« Remarquons que la faculté réservée à 
l'artiste cédant de reproduire son œuvre par 
un procédé distinct, n implique pas le droit 
d'exiger que l'acheteur la mette à sa disposi- 
tion pour l'exécution de ce travail subséquent. 
S'il veut user de cette faculté de repro- 
duction, l'artiste doit avoir eu soin de garder 
une esquisse de son œuvre. » 

Or, outre que, dans la plupart des cas, l'es- 
quisse n'existera pas ou n'aura pas été cx)n- 
servée, tous ceux qui se sont occupés de ques- 
tions d'art savent qu'une esquisse est aussi 
insuffisante pour faire la gravure ou la photo- 
graphie d'un tableau ou d'une œuvre de sculp- 
ture,4ue les notes que vous jetez sur le papier 



au courant de la discussion seraient insuffi- 
santes à l'imprimeur pour reproduire votre 
discours. 

Ce droit qu'on a entendu lui réserver, l'ar- 
tiste ne pourra donc l'exercer qu'en attachant 
à la vente de son œuvre celte stipulation ex- 
presse dont on voulait éviter les inconvénients. 

Vous verrez, messieurs, par les extraits^que 
j'ai eu l'honneur de vous soumettre, que tous 
les gouvernements qui se sont succédés en 
France ont tenté de faire cette loi sur le droit 
de reproduction des œuvres des arts plas- 
tiques. 

Aucun de ces projets n'a été voté. La dis- 
cussion a toujours démontré que la matière 
était si complexe, les cas si multiples, que 
tous les textes proposés auraient rendu l'inter- 
vention des tribunaux plus nécessaire et plus 
fréquente que l'état de choses existant ; et on 
s'est abstenu. 

Ne ferons-nous pas bien d'imiter cette pru- 
dence et de distraire de la loi toute la section 
IV, sur laquelle on est si peu d'accord, mes- 
sieurs, que vos commissions réunies ont même 
délibéré sur un texte différent de celifî voté 
par la Chambre. 

Cela n'empêcherait pas de maintenir les ar- 
ticles 22 et suivants destinés à réprimer la 
contrefaçon et l'apposition et le trafic des fausses 
signatures. Je demanderai môme, lors de la 
discussion de l'article 25, une aggravation des 
peines édictées par cet article. 

C'est surtout là ce que les artistes et le pu- 
blic demandent, et sur quoi il est urgent de 
légiférer. 

6. — M. le président. — La parole est à M. 
Montefiore Levi. 

M. Montefiore Levi. — Je cède mon tour de 
parole à M. Crabbe. 

M. Crabbe. — J'ai demandé la parole dans 
la discussion générale, parce que l'amende- 
ment que j'ai proposé à l'article \^ {\) avait à 
peine vu le jour, qu'il soulevait une polémique 
qui m'oblige à donner à ma pensée de plus 
grands développements que ceux que com- 
porte d'ordinaire un amendement. 

Pour mieux la faire comprendre, il est 
indispensable de rapprocher le texte des arti- 
cles 1^ et 19, tels qu'ils ont été adoptés par la 
Chambre des représentants. 

Dans l'article 4^, qui se trouve dans la 
section des principes généraux de la loi, il est 
dit que l'auteur d'une œuvre littéraire ou artis- 
tique a seul le droit de la reproduire ou d'en 



(1) Cet amendement consistait à ajouter à la 
fin de l'article i^ les mots: c jusqu'au jour où il 
en aura ^t la cession sans réserves. » 
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autoriser Ja reproduction, de quelque manière 
et sous quelque forme que ce soit. 

Dans Tarticle 49, qui se trouve dans la sec- 
tion qui traite plus spécialement des œuvres 
plastiques,et s'occupe des principes d'applica- 
tion, il est dit que la cession d'un objet d'art 
n'entraîne pas cession du droit de reproduction 
au profit de Facquéreur. 

C'est là h peu près tout ce que la loi sou- 
mise à votre approbation renferme, au sujet 
des œuvres plastisques — les seules dont je 
m'occupe en ce moment, — si l'on en excepte 
une article relatif aux auteurs et aux proprié- 
taires de portraits, et un autre relatif à la 
reproduction des œuvres d art par les procé- 
dés industriels. 

Je me plais à reconnaître que le projet de 
loi du gouvernement était mieux étudié, plus 
complet et répondait mieux aux divers intérêts 
en jeu que le projet adopté par la Chambre. 

En protégeant les artistes dans la plus 
large mesure, — ainsi, qu'il convenait de le 
faire, — il assurait du moins aux acquéreurs 
des œuvres d'art des garanties qu'ils perdent 
absolument par la suppression du § 2 de l'arti- 
cle 49, interdisant à l'artiste cédant de répéter 
son œuvre sous la même forme artistique, si 
de soi celte forme n'implique pas la multipli- 
cité des reproductions. 

11 n'entre dans l'esprit de personne de vou- 
loir renverser le principe de la loi, de vouloir 
contester à l'auteur seul le droit de reproduire 
ou d'autoriser la reproduction dft son œuvre. 
C'est \hy en effet, un droit intellectuel que 
personne ne songera à lui disputer,et complè- 
tement indépendant delà possession de lobjet 
matériel qui réalise sa conception. 

Mais l'exercice de ce droit doit-il être indé- 
fini, doit-il être sans limites, peut-il donner 
lieu à de véritables abus? 

En restant dans le domaine des ouvres 
plastiques, œuvres tangibles, toutes différentes 
des conceptions littéraires et musicales, — 
qu'on a peut-être eu le tort de ne pas traiter 
séparément dans l'importante toi qui nous 
occupe, — la question qui se pose tout natu- 
rellement est celle-ci : Le peintre, le statuaire 
conservent- ils le droit de reproduire ou de faire 
reproduire leur œuvre même lorsqu'ils en 
ont fait la cession? 

La réponse doit être affirmative, en présence 
du texte du projet de loi qui nous est soumis, 
tant dans son article i^,qui définit la nature et 
l'étendue du droit d'auteur , que dans son 
article 49, qui, à juste titre selon moi, ne 
donne pas à l'acquéreur le droit de reproduc- 
tion, et qui, par cela môme, affermit davantage 
encore le sens de l'article l®*" qui laisse ce droit 
tout entier à l'auteur ou à rartiste,et lui attri- 



bue môme le droit plus exorbitant de faire 
reproduire son œuvre par un tiers, ce qui tou- 
che de bien près à la contrefaçon, voire môme 
h la falsification qu'on a tant cherché à con- 
jurer. 

Ce n'est pas sans quelque surprise que j'ai 
appris que le § 2 de l'article 49, qui se trou- 
vait dans le projet du gouvernement, et avait 
pour but d'empênher l'artiste de répéter son 
œuvre sous la môme forme artistique, avait 
provoqué, de la part des artistes, une pétition 
demandant la suppression de ce paragraphe. 

Si déjfi ma conviction n'avait été formée 
avant que cette démarche fut faite, elle eût 
certes été dénature à la fortifier. 

Je me plais à reconnaître qu'en parlant de 
cette pétition adressée a M. le ministre de 
l'agriculture , de l'industrie et des travaux 
publics, M. Slingeneyer, membre delà Cham- 
bre des représentants, artiste de grand renom, 
s'est empressé d'ajouter « qu'en se plaçant au 
point de vue de la bonne foi, l'artiste qui vend 
son œuvre ne doit pas pouvoir la reproduire 
et la répéter exactement à l'infini, à moins 
qu'une convention formelle ne l'y autorise. » 

Avant lui, une illustration française, M. 
Robert Fleury avait dit : « C'est une question 
de bonne foi pour les artistes de ne pas se 
répéter. » 

Ces déclarations sont fort belles en théorie ; 
mais où en sommes-nous en pratique? Ce n'est 
pas une question théorique que nous avons à 
traiter ; on attend de nous une œuvre légis- 
lative. 

Certes, je ne suis pas suspect à l'égard des 
artistes avec lesquels j'ai toujours entretenu 
d'excellents rapports, et ce n'est un mystère 
pour personne que j'aime à m'entourer d'œu- 
vres d'art. Cependant, si je ne craignais de 
faire des personnalités, dont certains de mes 
amis eux-mômes auraient peut-ôtre à souffrir, 
je pourrais, à l'appui de mon opinion, citer 
parmi les artistes les plus en renom en Bel- 
gique et en France, parmi les njorls et les 
vivants, de nombreux exemples de répétitions 
de leurs œuvres, sans qu'aucune convention 
les y eût autorisés, parce que, tenant probable- 
ment peu de compte de cette question de 
bonne foi, dont je viens de parler, ils croyaient 
agir dans la plénitude de leur droit et sans le 
moindre trouble pour leur conscience. 

On objectera peut-être — comme on l'a fait 
dans une autre enceinte — que l'acquéreur 
qui se croira lésé dans ses intérêts, qui aura 
subi un dommage réel, par la répétition de 
l'œuvre qu'il possède, est maître de faire un 
procès. 

Quel est Pacquéreur d'un tableau, quels sont 
les amateurs qui feront ce procès ? Et le fissent- 
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ils, quelles chances auront-ils de le gagner ? 
Aucune. L'artiste assez peu délicat pour avoir 
répété une œuvre qu'il aura vendue à un priX/ 
élevé, h cause de son originalité, et par consé- 
quent de sa rareté, hésitera-t-il à venir, le 
texte de la loi à la main, opposer à son adver- 
saire en justice qu'il avait le droit absolu de re- 
produire et niôme d'autoriser la reproduction 
de son œuvre. Comme l'a fort bien dit M. le 
ministre de la justice, la faculté que l'artiste 
no peut exercer loyalement, il pourra désor- 
mais l'exercer légalement. 

11 ne s'agit donc pas des artistes de bonne 
foi, qui sont la règle, mais il s'agit des artistes 
de mauvaise foi, qui sont, fort heureusement, 
1 exception. Ce sout ces derniers qu'il ne faut 
pas armer contre ceux avec lesquels ils sont 
appelés à traiter. 

11 s'en est déjà trouvé, il s'en trouvera en- 
core, si vous n'insérez aucune restriction dans 
la loi. L'artiste qui a conçu une œuvre d'art, 
qui est imbu de son sujet, qui a déjà vaincu 
toutes les difQcultés inhérentes à son exécution, 
qui en possède les éléments matériels, c'est- 
à-dire les études, les accessoires, les costumes, 
doit être naturellement enclin à répéter son 
tableau si rien n'y vient mettre obstacle. C'est 
contre cette tentation que le législateur a le de- 
voir de le mettre en garde. 

On dira également que l'on peut éviter tous 
ces inconvénients en stipulant, au moment de 
l'achat d'une œuvre d'art, l'interdiction de la 
reproduire. Mais,en pratique, cela n'est guère 
possible. L'amateur achète rarement, très rare- 
ment à Tartiste directement, même quand il 
est en rapi)ort d'amitié avec lui. Les questions 
de prix, les questions d'argent sont délicates 
et difficiles à traiter dans l'espèce. L'amateur 
achète dans les expositions, dans les 
ventes publiques, ou par intermédiaire. 

Qui donc lui dira dans une exposition ou 
dans une vente publique, où souvent les ta- 
bleaux paraissent pour la dixième fois, dans 
quelles conditions premières l'œuvre d'art a 
été vendue ; si l'artiste s'est interdit le droit de 
reproduction sous une forme quelconque. 11 
faudrait, en quelque sorte, que Vœuvre d'art, 
pour être en règle, voyageât avec son certifi- 
cat d'origine, sa convention transmissible à 
chaque changement de propriétaire. 

Et si l'amateur s'est servi d'un intermédiaire 
pour faire son achat, cet intermédiaire stipu- 
lera-t-il pour l'artiste ? Sera-t-il en droit de le 
faire? Autant de difficultés que de cas, presque 
impossibles à surmonter. 

Excusez-moi de parler encore de moi, je ne 
le fais que parce que j'ai une certaine expé- 
rience en la matière. Il y a plus de trente an- 
nées que j'achète des tableaux, et je puis affir- 



mer que jamais je n'ai fait et vu semblable 
convention. Je doute que d'autres avant moi 
en aient fait. Ils se contentent d'une simple 
quittance indiquant le prix du tableau et cer- 
tifiant son authenticité. 

Ce sont là de véritables entraves de nature 
à faire le plus grand tort aux artistes, et c'est 
dans cet esprit que je les expose et que je 
les combats. 

Les artistes ont dit avec raison : Il faut que 
nous sachions autrement que par les décisions 
des tribunaux ce que nous avons le droit de 
faire et de ne pas faire. 

Nous sommes d'accord. La réponse est bien 
simple. Qu'on inscrive dans la loi que l'artiste 
qui vend son œuvre ne doit pas pouvoir la ré- 
péter, à moins qu'une convention formelle ne 
Ty autorise. 

Si on trouve que mon amendement à l'ar- 
ticle i^^de la loi ne peut être adopté parce 
qu'il entame les principes généraux de la loi, 
qu'on rétablisse tout au moins le § 2 de l'ar- 
ticle 19 tel qu'il se trouvait dans le projet du 
gouvernement, et conformément à l'amende- 
ment que j'ai proposé à cet article. 

La nécessité de cette rédaction avait é(é par- 
faitement démontrée par M. le ministre de 
l'agriculture, de l'industrie el des travaux pu- 
blics. Il reconnaissait que cette disposition était 
faite notamment pour protéger l'artiste. En 
effet, la garantie donnée à l'acquéreur qu'il 
entre en possession d'une œuvre unique est la 
seule raison pour qu'il en paye la pleine valeur. 

Parmi les jurisconsultes les plus distingués, 
M. Pouillet, dont on a souvent cité le nom 
dans cette discussion, a soutenu la même thèse 
que le gouvernement. H est d'avis qu'il faut 
interdire par la législature à l'artiste le droit de 
répéter son œuvre, et cela dans l'intérêt des 
artistes dont il a toujours énergique ment dé- 
fendu les droits. IL dit avec raison que le goût 
des choses rares est tellement absolu, qu'on 
doit toujours présumer que celui qui achète 
une chose rare l'achète parce qu'il a la con- 
viction qu'elle sera toujours rare. 

Vous avez eu sous les yeux des documents 
intéressants fournis par mon honorable col- 
lègue, M. Bischofisheim, d'où il résulte que les 
artistes ont toujours vu dans la répétition non 
autorisée par l'acquéreur un véritable délit. Il 
ressort aussi de ces documents qu'il est utile 
que la rédaction de la loi avertisse l'artiste de 
la précaution qu'il a à prendre s'il entend con- 
server le droit de se reproduire, de se repéter. 
* On s'est appuyé, pour combattre le para- 
graphe 2 de l'article 49, qui se trouvait dans 
le projet du gouvernement, sur le cas où une 
œuvre d'art serait détruite par le feu. L'argu- 
ment est sans portée, sans valeur. 
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Quel est le possesseur d'une œuvre d'art qui, 
dans ce cas exceptionnel, s'opposerait, sans 
intérêt et sans but, à la reproduction par son 
auteur ? Poser la question, c'est la résoudre. 
Ce sont là les considérations qui motivent 
mes anoendements, sans qu'il soit jamais entré 
dans ma pensée de porter atteinte au principe 
môme de la loi, puisque l'artiste reste libre de 
faire toutes les réserves qu'il jugera conve- 
nables. 

Il m'importe peu que la modification se fasse 
à Particle 1^ ou à l'article 49. Je n'ai aucun 
amour-propre d'auteur, et je ne me trouverai 
lésé dans aucun de mes droits, si j'obtiens, 
sous une forme quelconque, la satisfaction que 
je demande. 

C'est d'ailleurs, en partie, dans ce sens res- 
trictif que vos commissions réunies de l'agri- 
culture, de l'industrie, des travaux publics et 
de la justice ont délibéré, en donnant leur ap- 
probation à l'article 19 de la loi, tel qu'il 
avait été voté à la Chambre au premier vote, 
c'est-à-dire avant la suppression des mots : 
Sauf convention contraire^ qui n'ont disparu 
qu'au second vote. 

L*hoQorable rapporteur, M. Lammens, con- 
clut ainsi : 

« Le droit du peintre, du sculpteur, de l'ar- 
chitecte est complètement sauvegardé en ce qui 
concerne le droit d'auteur proprement dit. 

« Sauf stipulation contraire, il est censé 
n'avoir cédé que Tœuvre d'art matérielle, la 
reproduction matérielle de son idée, de sa con- 
ception primitive. Mais il conserve le droit de 
la reprendre, de l'exécuter à nouveau avec un 
talent plus mûri, avec une perfection plus 
grande. » 

C'est là aussi ma conclusion ; elle ne dif- 
fère en rien de celle de vos commissions. 11 ne 
nous reste à nous mettre d'accord que sur 
une question de forme. 

Nous nous applaudissons tous qu'une loi ait 
été faite ; elle était nécessaire. Mais fallait-il 
pour cela attribuer aux artistes des droits ex- 
cessiCs, poussés jusqu'à l'exagération, et con- 
traires à leurs propres intérêts. Telle n'est pas 
ma pensée pour les raisons que je viens d'avoir 
rhonneur d'exposer. 

7. — M. Balisaux {motion d^ordre). — Je 
demande la parole pour une motion d'ordre. 
Je ne sais, messieurs, ai la procédure que 
nous suivons est bien régulière, et si elle est 
bien de nature à produire les bons effets que 
le Sénat attend de la discussion. 

Généralement, une discussion générale 
s'ouvre sur un projet de loi, quand les prin- 
cipes généraux ont été discutés, quand les ora- 
teurs se sont rencontrés, la clôture est pro- 
noncée etl'on passe à la discussion des articles. 



Or, mesieurs, je constate avec regret qu'au 
lieu de procéder ainsi, nous entamons, dès le 
début, la discussion des amendements. Et je 
puis dire que les deux tiers de mes honorables 
collègues, s'ils n'ont pas fait une étude spéciale 
du projet de loi, ne se retrouveront pas au 
milieu des arguments contraires qui vont se 
produire. 

Ne serait-il pas plus rationnel, messieurs, 
de clore la discussion générale et de commen- 
cer la discussion des articles ? 

M. Monlefiore Levi. — Je demande la pa- 
role dans la discussion générale. 

M. Balisaux. — Jusqu'à présent, je n'ai 
entendu discuter que les amendements. 

M. le président. — Je dois faire remarquer 
au Sénat que, lorsque des amendements ont été 
présentés et appuyés, le président proclame 
que ces amendements font partie de la discus- 
sion. 

Il est d'ailleurs admis, généralement, que la 
discussion générale peut porter sur le texte du 
projet de loi et sur les amendements déposés. 
Tel a toujours été l'usage, surtout quand 
les amendements touchent aux principes môme 
du projet de loi en discussion. 

Certainement, nous risquerions de nous 
égarer si nous abordions maintenant les 
détails ; mais il faut bien convenir que, jus- 
qu'ici, la discussion n'a porté que sur des 
amendements qui touchent à l'essence même 
du projet de loi. 

Toutefois, je crois répondre au désir de 
l'assemblée, et spécialement à celui de l'hono* 
rable M. Balisaux, en priant les orateurs de se 
borner actuellement à la discussion des prin- 
cipes, et d'ajourner celle des détails. 

Mais il serait difficile de dire où doit s'arrêter 
une discussion générale pour ne pas empiéter 
sur celle des articles. 

L'honorable M. Balisaux insiste-t-il sur sa 
motion ? 

M. Balisaux. — Non, monsieur le président. 
M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
voulais faire quelques observations dans le 
sens de celles que vient de présenter l'honora- 
ble président. 

Je tenais à constater devant le Sénat que si, 
dans le discours que j'ai prononcé tout à 
l'heure, j'ai rencontré les amendements qui 
ont été déposés sur l'article 1^' et sur l'article 
19 de la loi, c'est précisément par le motif 
que l'article 4<^, constituant le principe et la 
base même de la loi, j'ai pensé que, dans cette 
discussion générale, il fallait mettre ensemble 
tous les articles qui se rapportaient à ce 
principe. 

J'ai voulu démontrer que Tamendement 
proposé par M. Crabbe — et je ne pouvais 
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soupçonner qu'il allait le retirer — allait à 
rencontre de ce principe. 

Voilà ce que je voulais dire. Pour le surplus, 
j'attendrai les observations de Thonorable 
membre. 

8. — M. Montefiore Levy. — Messieurs, je 
compte bien satisfaire mon honorable ami, M. 
Balisaux, et mes propres sentiments, en par- 
lant, dans la discussion générale, des principes 
généraux du projet de loi, me réservant de 
parler des amendements d'une façon plus pré- 
cise dans la discussion des articles, sauf, 
toutefois, en ce qui concerne l'amendement à 
l'article 1^*^, sur lequel je n'aurai guère de 
développement à donner. 

11 me paraît extrêmement important que, 
dans la discussion du projet de loi, le Sénat se 
rende bien compte de la nature toute spéciale 
de l'objet eu discussion. 

Je me demande, en effet, si, d^ns les discus- 
sions longues et approfondies qui ont eu lieu 
à la Chambre, il n'a pas subsisté une certaine 
confusion résultant de ce que l'on examinait 
deux choses essentiellement différentes, sans 
avoir suffisamment établi la distinction. 

Le droit d'auteur, selon moi, comprend non 
seulement un droit matériel, mais aussi un 
droit moral, intellectuel, droit qui tient parti- 
culièrement à cœur à l'artiste ou à l'auteur ; 
je veux parler de son titre à la renommée, à la 
gloire, à l'avenir. 

Le législateur n'a pas, me paraît-il, à se 
préoccuper de ce c<)té de la question. Nous 
n'avons à nous occuper que des intérêts maté- 
riels des auteurs et des artistes. 

Nous n'avons à examiner les droits d'auteur 
qu'à ce dernier point de vue, et eo écartant 
autant que possible toutes les considérations 
intellectuelles, d'avenir, si je puis m'exprimer 
ainsi, lesquelles s'appliquent à ce que j'ai qua- 
lifié de droits moraux, qui restent, dans tous 
les cas, une propriété incontestable et incon- 
testée de l'auteur. 

9. — Pour faire mieux ressortir ce double 
caractère, messieurs, je rappellerai une autre 
loi, dont il me semble que l'on a fait trop bon 
marché dans les discussions à la Chambre des 
représentants, la loi sur les brevets d'inven- 
tion. 

Ici également il s agit de droits de Tîntelli- 
gence, droits que l'honorable ministre de la 
justice vient de définir en termes extrêmement 
heureux, et puisque, comme il l'a démontré, 
l'auteur ou l'artiste a le droit d'être reconnu 
comme propriétaire de son œuvre, de son 
travail, des produits de son intelligence, il me 
semble évident qu'il doit en être de même en 
ce qui concerne i^inventeur. 

Le Sénat m'excusera si j'appuie un peu sur 



ce point ; je suis ingénieur, et, à ce titre, je 
puis me préoccuper plus spécialement des 
intérêts des inventeurs ; il est donc naturel que 
j'attache un prix particulier à ce que cette 
définition, que Thonorable ministre vient de 
donner de l'auteur et de l'artiste, soit bien 
comprise, comme devant s'appliquer égale- 
ment à l'inventeur. 

Or, lorsqu'on a discuté la loi sur les brevets 
d'invention qui règle les droits des inventeurs, 
on s'est placé résolument au double point de 
vue de l'intérêt de l'inventeur et de celui de 
la société. 

L'intérêt social est tr'ès important,et ne doit 
pas être perdu de vue ; aussi, la loi sur les bre- 
vets d'invention a-t-elle été basée sur ces deux 
considérations. C'est ainsi que, comme vous le 
savez, messieurs, au lieu d'accorder à l'inven- 
teur les bénéfices de son invention pendant sa 
vie, et II ses héritiers cinquante ans après sa 
mort, on ne les lui a garantis que pendant 
vingt années. 

Je reconnais que des difficultés d'un ordre 
matériel s'opposeraient à ce qu'on pût, si on 
l'avait voulu, traiter les inventeurs comme les 
auteurs, leur accorder les mêmes droits aux 
uns et aux autres. Mais on aurait pu aller plus 
loin peut-être qu'on ne l'a fait, en faveur des 
inventeurs. D'autre part, en se plaçant, pour 
l'inventeur, au point de vue de l'intérêt social, 
on a stipulé certaines conditions, ce qu'on ne 
songe pas le moins du monde à faire vis-à-vis 
de l'auteur. 

On fait avec l'inventeur un véritable marché. 
Se disant, avec raison, que si l'inventeur gar- 
dait pour lui sa découverte, la société, en cas 
de décès, aurait été privée de son invention, et 
aurait pu ainsi perdre le fruit d'une améliora- 
tion, on a dit à l'inventeur : Vous n'avez pas 
actuellement le droit de propriété reconnu sur 
votre invention, nous vous le donnons, mais à 
deux conditions : la première, cest que vous 
nous ferez connaître exactement, correctement, 
en détail, avec dessins à l'appui, votre inven- 
tion, en quoi elle consiste,la manière de l'appli- 
quer ; sinon, votre brevet sera nul. 

La seconde condition, — et ici j'espère bien 

3ue le gouvernement, puisqu'il s'est occupé 
es droits d'auteur, reconnaîtra qu'il y a quel- 
que chose à faire également pour les inven- 
teurs, — la seconde condition, c'est que l'in- 
venteur aurait à payer un droit de iO francs la 
première année, do âO francs la seconde année 
et ainsi de suite jusqu'à 200 francs. 

Soit dit en passant, cela n'est pas juste, et le 
moins qu'on puisse faire pour les inventeurs, 
c'est de ne pas leur réclamer ce droit pro- 
gressif. 

Je comprends, à la rigueur, quoique diffici- 
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lemeDt cependant, qu'on fasse payer une cer- 
taine somme, comme moyen de contrôle de 
l'utilité du brevet aux yeux de son possesseur, 
attendu que le défaut de payement prouve assez 
que cette utilité a disparu, et que l'inventeur 
consent implicitement à ce que son brevet tombe 
dans le domaine public. Sous ce rapport, la 
publication par le Moniteur des brevets frappés 
de déchéance est une chose fort utile pour les 
industriels. 

Mais,je trouve une injustice flagrante à main- 
tenir pour P inventeur l'obligation de payer une 
rente progressive, alors qu'en réalité il a fait 
un marché avec la société en lui révélant son 
secret. 

Si je me suis étendu sur ce point un peu 
plus que je ne l'aurais voulu, c'est afin de 
montrer qu'en 4854 tout le monde était d*ac- 
cord, à la Chambre et au Sénat comme dans la 
presse, pour reconnaître qu'en échange de la 
proclamation du droit de l'inventeur, la société 
avait le droit d'exiger quelque chose de lui, 
et en fait on lui a demandé beaucoup. J'en con- 
clus qu en 4886, il ne serait pas moins juste 
qu'en reconnaissant par une loi le droit d'au- 
teur — loi éminemment juste «t nécessaire — 
la société se réservât de prescrire aussi certaines 
conditions aux auteurs et aux artistes. 

On a fait allusion aux amendements nom- 
breux qui ont été proposés par divers hono- 
rables membres du Sénat et par moi-même. 
J'en ai en effet déposé un certain nombre ; cela 
a l'air assez effrayant, mai^ je tiens à dire que, 
sauf en un point ou deux, je n'ai amendé que 
des dispositions peu importantes. 

J'aurais pu proposer d'autres changements 
plus radicaux qui, selon moi, auraient été 
avantageux, mais je m'en suis abstenu afin de 
ne pas bouleverser l'économie de la loi, dans la 
pensée que, si elle est amendée par le Sénat, 
ces modifications puissent être votées par l'autre 
Chambre sans de trop longues discussions. 

Si des amendements nombreux ont pu trou- 
ver place dans l'examen du projet de loi, j'en 
trouve la raison dans la manière dont celte loi 
a été faite. 

Je me souviens que l'honorable chef du 
cabinet nous a dit récemment qu'il ne fallait pas 
être bien habile pour faire de la critique, mais 
qu'il était plus diflBcile de faire de bonnes lois. 

Or, la loi actuelle a été faite par les discus- 
sions de la Chambre... 

M. Beernaert, ministre des finances. — C'est 
trop dire. Quelques amendements seulement 
y ont été introduits au cours de la discussion. 

M. Montefiore Levi. — De nombreux amen- 
dements et d'une importance telle,qu'en réalité, 
on peut dire que la loi a été complètement 
remaniée au cours des discussions. J'aurai 



l'honneur de signaler plus tard, lorsque nous 
discuterons les articles» une disposition qui 
démontre que si mon amendement à l'article W 
est surabondant, il en est d'autres qui sont 
absolument inutiles. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Je 
suis charmé, dans tous les cas, que, sur des • 
points essentiels vous trouviez le projet primi- 
tif du gouvernement meilleur que celui qui a 
été voté. 

M. Montefiore Levi. — Certainement, mon- 
sieur le ministre. Et de mon côté, je suis heu- 
reux d'apprendre que, sur quatre amende- 
ments que je propose, j'obtiendrai l'appui tout 
au moins de quatre membres de gouverne- 
ment. {Hilarité,) 

M. Beernaert, ministre des finances. — Du 
moment où vous reprenez notre projet, il va 
de soi que cet appui vous était acquis d'avance. 

10. — M. Montefiore Levi. — J'aurais 
cependant préféré quelques dispositions diffé- 
rentes. Ainsi, par exemple, l'article 3, qui 
établit la durée du droit d'auteur, a fait l'objet 
de longues discussions à la Chambre des repré- 
sentants. 

Quant à moi, je déclare que je partage 
entièrement la manière de voir de l'honorable 
M. Jacx)bs. Non pas tant quant à la durée abso- 
lue, car j'eusse accepté tout aussi bien quarante 
ans que trente ans et même cinquante ; mais 
quant à la question de principe, il me paraît 
absolument illogique, absurde môme, de créer 
un droit d'auteur différent selon des cas indé- 
pendants de la loi. 

Chacun de nous vivra plus ou moins long- 
temps. Quelques-uns d'entre nous pourront 
mourir bientôt; j'espère que ce ne sera pas le 
cas ; d'autres pourront vivre très longtemps. 

£h bien, selon que nous vivrons peu ou 
longtemps, nousaurions,si nous étions auteurs, 
un droit limité à quarante ou cinquante ans, 
tandis que, pour d'autres, le droit pourrait avoir 
une durée de quatre-vingts ans. Gela est-il 
juste? 

M. Beernaert, ministre des finances. — Il 
y a d'autres droits dont la durée diffère éga- 
lement d'après celle de la vie. 

M. Graux, — Évidemment ; il y a l'usufruit 
notamment qui a la durée de la vie de celui qui 
en jouit. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Il y a 
toujours avantage à vivre longtemps. {Hilarité.) 

M. Montefiore Levi. — Il y a avantage à 
vivre longtemps, j'en conviens, c'est une rai- 
son pour ne pas donner un double avantage à 
celui qui vit, en lui accordant un droit d'auteur 
de plus longue durée. 

Et ici, messieurs, permettez-moi de signa- 
ler encore ce grand défaut du projet de loi, 
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de trop vouloir soumettre à une disposition 
identique des objets d'un ordre d^idées tout à 
fait différent. 

Ainsi, il existait, dans le premier projet du 
gouvernement, celui qu'avait présenté M. Del- 
cour, un article ^1, qui avait alors l'approba- 
tion unanime. Cet article prescrivait le dépôt, 
Penregistrement de l'œuvre. 

Or, cette disposition n'a pas été reproduite 
dans le projet cie loi actuel. Peut-être a-t-on 
eu raison : le dépôt, pour des tableaux, pour 
des œuvres d*art,pour des statues, se comprend 
très difficilement ; môme le dépôt d'une pho- 
tographie ou d'un dessin ne paraît pas pouvoir 
se faire facilement. On a donc supprimé le 
dépôt, et on a pris, comme point de départ 
unique pour toutes^ les œuvres, le décès de 
l*auteur. On a ainsi renoncé à une disposition 
bonne en soi, uniquement parce qu'elle ne 
s*appliquait pas à tous les cas ; si l'on avait 
stipulé séparément pour les œuvres littéraires 
et musicales, rien n empêchait de maintenir le 
dépôt, et il y avait avantage et facilitée le main- 
tenir. 

Il est toujours facile de connaître les œuvres 
littéraires qui se publient ; elles sont dans le 
commerce, dans les collections ; et il n'y a 
aucune difficulté à en effectuer le dépôt. 

D'un autre côté, l'avantage qu'il y a, pour 
la société, à ce que la durée du droit d'auteur 
soit moins prolongée, pour les œuvres litté- 
raires que pour les œuvres artistiques, est 
évident. 

Pour ce qui regarde les œuvres artistiques, 
on peut dire qu il n^y a aucun intérêt social en 
jeu. Que le droit de l'auteur sur ces œuvres 
dure cinquante ans ou cent ans, cela importe 
peu. Mais, pour les œuvres littéraires, quou 
ne puisse pas en faire de reproductions ou de 
traductions, cela est juste jusqu'à un certain 
point ; mais aussi cela n'est plus guère utile 
après une durée de cinquante ans. 

J'aurais voulu voir consacrer le principe, 
généralement reconnu comme le plus légitime, 
ainsi que l'a parfaitement établi l'honorable 
M. de Borchgrave dans son remarquable rap- 
port, au nom de la section centrale de la 
Chambre des représentants, eX que l'honorable 
M. Jacobs a soutenu avec d'excellents argu- 
ments. 

On aurait dû diviser le droit d'auteur en 
deux catégories; établir pour les œuvres litté- 
raires une durée fixe avec Tobligation du dépôt, 
et réserver aux œuvres artistiques la durée 
variable (par l'impossibilité d'agir autrement), 
pour le terme fixé par le projet de loi ou tout 
autre. 

II. — L'honorable ministre de la justice 
estime que les mots que j'ai proposé d'ajouter 



à l'article 1^ sont absolument inutiles et sur- 
abondants (1). 

Je dois dire que,si la loi n'était pas modifiée 
dans d'autres dispositions et renvoyée à la 
Chambre, pour des raisons plus importantes, 
je n'insisterais pas pour faire adopter cet amen- 
dement. 

Je reconnais, sans difficulté, que le sens de 
l'article 1^ est complet et clair, mais il n'en 
est pas moins vrai que, si la loi est amendée 
par le Sénat et dojl retourner à la Chambre, il 
serait désirable que Ton tint compte de tout ce 
qui peut la rendre plus complète. 

L'article 1er dit que : 

« L'auteur d'une œuvre littéraire ou artis- 
tique a seul le droit de la reproduire ou d'en 
autoriser la reproduction de quelque manière 
et sous quelque forme que ce soit. » 

Ce principe, comme vient de le dire l'hono- 
rable ministre de la justice, caractérise la loi. 
C'est le droit absolu de l'auteur. Mais, préci- 
sément parce que l'affirmation de ce droit est 
absolue, du moment où Ton y apporte certai- 
nes restrictions dans la loi même, il ne saurait 
être inutile, selon moi, d'énoncer clairement 
qu'il y h des exceptions. 

Cela ne peut pas faire du mal, et cela peut 
faire beaucoup de bien. 

L'honorable M. Graux me communique une 
disposition qui vient corroborer mon observa- 
tion. C'est Tarticle 544 du Code civil portant: 
« La propriété est le droit de jouir et de dispo- 
ser des choses de la manière la plus absolue, 
pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé 
par les lois et les règlements. » 

La similitude me parait très grande, sinon 
complète : on pose le principe absolu de pro- 
priété, mais on annonce immédiatement qu'il 
existe des restrictions : « Pourvu qu'on n'en 
fasse pas un usage prohibé par les lois et les 
règlements. » 

M. Devolder, ministre de la justice. — U y 
avait des lois avant le Code civil qui réglemen- 
taient la propriété. Il fallait bien les maintenir 
en vigueur. 

M. Graux. — C'est un correctif du mot ab- 
solu, du droit de disposition absolue. 

M. Devolder, ministre delà justice. — 11 y 
avait des lois antérieures au Code civil, et il 
fallait bien dire qu'elles restaient en vigueur. 

M. Graux. — Oui, mais ce n'est pas seule- 
ment la limitation du droit de propriété, (/n- 
terruption.) 

M. Monteûore Levi. — Sans accorder une 
importance bien grande à mon amendement. 



(l> L'amendement de M. MonteUore LevI consiste 
à ajouter à la lin de l'article les mots» sauf ce qui est 
réglé par la présente loi. » 
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je le maintieDdrai,à la condition qu'on puisse, 
ainsi que Ta dit M. le président^Ie rapporter au 
second vole. 

Mais si l'on peut intervertir l'ordre de dis- 
cussion des articles, li vaut mieux constater, 
dès l'abord, qu'il existe des dérogations au prin- 
cipe absolu, qui est la vraie base régissant les 
principales dispositions de la loi. 

12. — Messieurs, j'aurai quelques obser- 
vations à faire également en ce qui concerne 
Tarlicle 7. 

Cet article dit : a L'auteur d'un ouvrage 
anonyme ou pseudonyme est réputé, à l'égard 
des tiers, en être Tauteuf . Dès que celui-ci se 
fait connaitre, il reprend l'exercice de son 
droit. » 

Je ne parle pas de ce second paragraphe, 
parce que l'honorable M. Van Vreckem et 
moi, en proposons la suppression. Mais j'avoue 

3ue je regrette de voir consacrer, par la loi, 
es droits pour les auteurs anonymes. 

Vous me direz qu'anonyme et pseudonyme 
c'est la même chose. 

C'est vrai, légalement ; mais cela froisse un 
peu, de devoir légiférer pour des anonymes ; 
d'autant plus que toute la loi a pour but de 
consacrer le droit d'auteur, par respect pour 
la personnalité même de celui-ci. 

Vous verrez, en effet, cette expression, res- 
pect pour la personnalité de l'auteur, ou quel- 
que autre équivalente, répétée cinquante fois 
dans la discussion. Or, quel respect mérite la 
personnalité d'un anonyme ou même d'un 
pseudonyme ? 

L'auteur anonyme n'a pas le respect de sa 
propre personnalité puisqu'il la cache. Il peut 
avoir de bonnes raisons pour cela. Mais pour- 
quoi la loi doit-elle montrer, pour la person- 
nalité d'un auteur, un respect qu'il n'a pas 
lui-même I 

Je reconnais qu'il y a de nombreux cas dans 
lesquels il peut être utile ou avantageux de 
prendre un nom d'emprunt. Une. personne se 
trouve parfois dans une position telle, qu'elle 
fait chose utile en divulguant très loyalement 
certain fait qu'elle ne peut pas révéler sous son 
véritable nom. Il n'en est pas moins vrai que, 
bien souvent, l'anonymat sert à cacher des 
intentions qui ne sont rien moins que bonnes, 
et cependant la loi, que nous discutons en ce 
moment, tournera en grande partie au profit 
des œuvres anonymes où pseudonymes. En 
voici une preuve : 

J'ai lu dans un journal, au cours de la dis- 
cussion h laquelle la loi a donné lieu, le 
compte rendu d'un procès à propos du droit 
d'auteur, dans lequel je lis : 

c< Cette affaire a attiré Tattention sur le dé- 
veloppement qu'ont pris en ces derniers temps, 



les scies de l'Eldorado, de la Scala et les 
Alcazars : sur 988,000 francs de droits payés 
à la société des auteurs pendant son dernier 
exercice, 524,000 ont été perçus sur les chan- 
sons des cafés-concerts. » 

Assurément, les chansons de café-concert 
sont des œuvres anonymes ou pseudonymes ; 
l'auteur met rarement de l'amour-pronre a en 
revendiquer la paternité. 

Une voix : Pourquoi ? 

M. Montefiore Levi. — Parce qu'e 
généralement ineptes quand elles ne 
malpropres. 

Un membre : Cela rapporte pourtan 

M. Montefiore Levi. — Parfaites 
rapporte, mais nous ne faisons pa 
pour encourager de pareilles product 

M, Crocq. — Condamnez- vous le 
publiées sous le nom de George Sand 

M. Montefiore Levi. -^. N'exagérez 
pensée. Evidemment, bien des pi 
parmi lesquels je citerai l'honorable I 
Orban, ont pris des pseudonymes ( 
taines circonstances ; mais la dispos 
elle nécessaire ? 

Je ne le crois pas. Dans tous les < 
une simple réflexion que je fais, car j 
pose pas un amendement. 

En 1841, M. Viilemain, alors mi 
l'instruction publique en France, décJ 
le but d'une disposition de la loi devs 
décourager l'anonymat. 

Ce devrait être aussi notre but à r 
dis que^ comme l'honorable M. Van 
vous le démontrera, je pense, au lieu 
courager, vous l'encouragerez par h 
tion que nous critiquons, car elle d 
prime spéciale à celui qui veut < 
l'anonyme. 

M. Beernaert, ministre des finances 
faites la guerre même au pseudonym* 

M. Montefiore Levi. — L'anonyn 
pseudonyme, c'est à peu près la inéc 
Je ne nie pas qu'il y ait certaines ob, 
faire à ce sujet. 

Je sais parfaitement que plusieur 
très bonnes ont vu le jour sous le 
l'anonyme ; mais il' y en a énorméc 
de mauvaises, et le nombre n'en sen 
mon avis, aussi considérable si la di 
dont nous demandons la suppression 
pas. 

13. —A l'article 8, je propose ut 
cation de rédaction, peu important 
changement plus important, auquel, 
se ralliera la majorité du Sénat. Il e^ 
l'exposition des œuvres acquises. 

Je demande, messieurs, à pouvoi 
à un autre point, au sujet duquel j( 
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proposé d'amendement. Je veux parler de 
Tinconvénient (rès grand qui résulte de la dé- 
fense édictée par l'article 8. Cet article empêche 
à peu près complèiement l'acquéreur, le pos- 
sesseur d'une œuvre d'art de la modifier. 

L'article 8 dit : 

« La cession, soit du droit d'auteur, soit de 
l'objet qui matérialise une œuvre de littéra- 
ture, de musique ou des arts du dessin, ne 
donne pas le droit de modifier Tœuvre pour la 
vendre ou l'exploiter, sans le consentement de 
Tauteur ou de ses ayants cause. » 

Il y a du bon dans cet article, car il est évi- 
vent que le propriétaire d'un tableau, d'une 
œuvre d'art, peut faire du tort à l'artiste en 
modifiant ce tableau ou cette œuvre d'art,d'une 
façon peu artistique, mais il me paraît que la 
prohibition absolue va au delà de ce qui est 
juste, qu'une disposition plus raisonnable eût 
pu être insérée dans la loi. 

Ainsi, par exemple, si j*ai un tableau trop 
grand, ne puis-je pas le couper ? Si j'ai un ta- 
bleau dans lequel il y a une partie mauvaise, ne 
puis-je pas la détacher ? 

Cet article a donné lieu à des discussions 
assez longues à la Chambre ; on a demandé, 
notamment, ce qui arriverait si une personne 
ayant modifié une œuvre d'art, cette œuvre 
se trouvait dans un héritage, et était vendue 
ainsi modifiée. 

L'honorable ministre des finances, si je l'ai 
bien compris, a déclaré nettement que Tarticle 
8 interdisait seulement de modifier une œuvre 
d'art pour la vendre ou l'exploiter ; mais que, 
hors de là, le possesseur avait le droit de la 
modifier comme il le voulait ; et que si, par la 
suite, l'œuvre modifiée venait à tomber acci- 
dentellement dans le commerce, le fait serait 
parfaitement licite. En d'autres termes, que le 
droit de modification existe avec certaines 
limites, que l'on ne comprendrait môme pas 
ne pas exister. 

Mais on n en peut pas moins causer ainsi à 
l'artiste un tort réel ; et je crois qu'il y avait 
moyen d'éviter cet inconvénient. Si je pos- 
sède un tableau que, par suite de circonstances 
particulières, ou parce que tel est mon goût, 
je veux modifier, on ne peut pas m empêcher 
de le montrer. 

Je n'ai pas le droit de reproduction, certes ; 
personne n'a songé à modifier Tarticle 19 à ce 
point de vue; mais je puis montrer ce tableau 
que j'ai cru bon de modifier ; si je suis connu 
de Mécènes, ou d'amateurs de tableaux, je 
puis leur montrer une œuvre défigurée, sans 
même signaler la modification. Rien, dans la 
loi,ne m empêche de modifier une œuvre, tout 
en y laissant la signature de l'artisle,pourvuque 
je le ne fasse pas avec une intention méchante 



et frauduleuse, et que je ne le fasse pas pour 
vendre le tableau. 

Or, sans proposer d'amendement, j'aurais 
voulu aller plus loin que ne va l'article 8. 
J'aurais voulu que, tout en laissant au proprié- 
taire son droit de jouir de sa chose comme il 
lentend, on ne pût modifier une œuvre d'art 
quelconque, sans enlever, sans bifier la signa- 
ture de l'artiste. 

De même, j'aurais voulu voir insérer dans 
la loi un article spécial que fai introduit dans 
mon amendement à l'article 20, dans le but 
d'empêcher qu'il soit pris copie d'aucune 
œuvre d'art, même sans intention méchante 
et frauduleuse ; c'est-à-dire sans vouloir cher- 
cher à faire passer Tœuvre comme étant ceUe 
de l'artiste, en interdisant la reproduction de 
la signature ou du monogramme de Tartiste. 
Cela permettrait de laisser toute liberté pour 
les modifications comme pour la copie des 
œuvres d'art, sous la condition que,dans le cas 
de copie,on supprimât complètement la signa- 
ture et le signe distinctif de Partiste pour le 
remplacer par ceux du copiste, ou que Ton 
ajoutât modifié ou copié par y si l'on conservait la 
signature de l'artiste. 

M. Crabbe. — Il y a des artistes qui» font 
faire des copies de leurs œuvres et qui les 



signent. 



ICI 



M. Montefiore Levi. — Il ne s*agit pas 
de droit commun. 

J'aurais encore quelques mots à ajouter, 
messieurs, relativement à l'article 2\, mais 
comme je me propose de développer l'amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de déposer, je 
bornerai là mes observations. 

13. — La discussion générale est close. 

Le Sénat passe à la discussion des articles. 

Section \'^. — Du droU d'auteur en général. 

14. — « Art. \^, L'auteur d'une œuvre 
littéraire ou artistique a seul le droit de la 
reproduire ou d'en autoriser la reproduction, 
de quelque manière et sous quelque forme que 
ce soit. » 

15. — M. le président. — Ici se présentent 
deux amendements ; l'un de l'honorable M. Mon- 
tefiore Levi, qui, si je l'ai bien compris, y 
renoncerait pour le moment, sauf à le représen- 
ter plus tard si celui qu'il propose à l'article 49 
était adopté. 

M. Montefiore Levi. — Parfaitement. 

M. le président. — Le second amendement 
est présenté par M. Crabbe. 

M. Crabbe. — J'y renonce. 

16. — L'article l**" est adopté. 

17. — a Art. 2. Le droit d'auteur est mobi- 
lier, cessible et transmissible, en tout ou en 
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partie, conformément aux règles du Code 
civil. » 

— Adopté. 

18. — « Art. 3. La durée du droit est fixée 
à la vie de l'auteur et se prolonge, au profit de 
ses héritiers ou ayants droit, pendant cinquante 
ans après son décès. » . 

19. — M. le président, — M. Van Vreckem 
propose de remplacer cet article par la dispo- 
sition suivante : 

ce La durée du droit se prolonge pendant 
cinquante ans après le décès de Fauteur, au 
profit de ses héritiers ou ayant droits. » 

M. Van Vreckem. *- Messieurs, voici un 
petit amendement qui a peu d'importance et 
dont la portée sera presque nulle. 

Il est de ceux qui ne justifieraient pas le 
renvoi de la loi à la Chambre des représen- 
tants. 

H a été entraîné hier par l'avalanche d'amen- 
dements qui a encombré le bureau. 

C'est mon excuse, messieurs, pour le sou- 
tenir aujourd'hui qu'il est imprimé. 

Comme vous le constatez, il n'y a pas 
grande différence entre mon amendement et 
l'article 3 du projet de loi. 11 n'y a que la 
suppression des mots : « est fixée à la vie de 
lauleur.» 

Quel est le but de l'article ? 

C'est de déterminer la durée du droit d'au- 
teur, et, certes, en lisant l'article du prpjet, 
tout le monde a compris que cinquante ans 
après le décès de l'auteur, le droit d'auteur 
s'éteint. 

On pourrait donc dire simplement que cin- 
quante ans après le décès, le droit d'auteur est 
éteint. 

On n'a pas employé ces expressions qui, 
cependant, se rencontrent souvent dans le 
Code civil et ailleurs. ' 

On a employé une autre expression, et je 
suis d'accord avec tous les membres de cette 
assemblée pour reconnaître que le doute n'est 
pas possible. 

Mais cela ne suffit pas pour que le libellé de 
l'article soit correct. 

Je me suis demandé ce que ces mots : oc La 
durée du droit est fixée à la vie de l'auteur » 
pouvaient bien signifier dans l'occurrence, et 
quelle lumière ils pouvaient jeter sur la ques- 
tion. 

Nous savons que le droit s'éteint cinquante 
ans après le décès de l'auteur. Mais ces mots : 
a fixée à la vie de l'auteur » que viennent-ils 
faire ici ? Us y sont certainement de trop. 

Déjà, par l'article 4^ de la loi, nous savons 
que le droit de l'auteur est très étendu. L'au- 
teur d'une œuvre littéraire peut jouir de ceci 
et de cela. Personne ne songera à contester que 



ce droit est pour le moins viager, quand bien 
môme il ne serait plus Question de durée dans 
la loi. 

Les mots que je propose de rayer veulent-ils 
dire que la durée du droit dépend de l'exis- 
tence de l'auteur? Gela est inutile ; nous savons 
cela. Seulement les termes ne sont pas cor- 
rects, puisque le droit n'est pas ^w^^ mais se 
prolonge au delà de Texistence de Fauteur. Il 
serait plus simple de dire que la durée du droit 
est fixée par le décès de l'auteur. 

C'est bien ce que l'article veut dire : c'est 
le décès qui fixe la durée,puisque c'est à partir 
du décès que le droit se prolonge pendant cin- 
quante ans, au profit des héritiers. 

Je crois, messieurs, que ces quelques mots 
justifient l'amendement que j'ai l'honneur do 
vous présenter conditionnellement. Car, je le 
répète, si le vote de cet amendemeni devait 
être la seule cause du renvoi du projet de loi 
devant la Chambre, je serais le premier à le 
retirer. Si vous trouvez bon de le rejeter, sa 
disparition, veuillez le croire, ne me laissera 
ni regrets ni remords. 

20. — M. Beernaert, ministre des finances. 
— Comme l'honorable sénateur le fait remar- 
quer, son amendement est peu important par 
lui-môme. 11 n'est que de forme. Mais l'obser- 
vation me paraît fondée et,entrant dans l'ordre 
d'idées indiqué par M. Van Vreckem, je pro- 
pose d'intervertir l'ordre des articles 2 et 3 en 
modifiant la rédaction du nouvel article 2. La 
loi se présenterait comme suit : 

« Art. K^. L'auteur d'une œuvre littéraire 
ou artistique a seul le droit la reproduire ou 
d'en autoriser la reproduction,de quelque ma- 
nière et sous quelque forme que ce soit. » 

Il en résulte que le droit d'auteur existe 
pendant toute la vie de celui-ci, et M. Van 
Vreckem dit avec raison qu'il est inutile de le 
répéter. 

L'article 3, devenu l'article 2, serait ainsi 
rédigé : 

tt Ce droit se prolonge pendant cinquante 
ans après le décès de l'auteur au profit de ses 
héritiers ou ayants droit. » 

Enfin, l'article 2, qui deviendrait l'article 3, 
resterait tel qu'il est. {Marques d* assentiment,) 

M. le vicomte Vilain Xlill. — Cela serait 
plus rationnel. 

M. Orban de Xivry. — Est-il besoin de 
faire deux articles ? 

Il me semble qu'on pourrait se borner à en 
faire deux paragraphes. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Les 
deux dispositions sont différentes. L'article 
\^ détermine le droit d'auteur ; l'article 3 dé- 
termine la durée de ce droit. 

M. le président. — Nous avons donc, mes- 
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sieurs, h revenir sur le vote émis sur Tar- 
ticIeS... 

iSf. Beemaert, ministre des Gnances. — Cet 
article 2 deviendrait l'article 3. 

21. — M. le président. — Je mets donc 
aux voix le nouvel article 2 ainsi conçu : 

« Ce droit se prolonge pendant <;inquante 
ans après le décès de Fauteur, au profit de ses 
héritiers ou ayants cause. 

— Cet article est adopté. 

22. — M. le président. — Nous reprenons 
maintenant Tarticle 2 ancien, devenu l'article 3. 

« Le droit d'auteur est mobilier^ cessible et 
transmissible en tout ou en partie, conformé- 
ment aux règles du Code civil. » 

— Adopté. 

23. — « Art. 4. Les propriétaires d'un 
ouvrage posthume jouissent du droit d*auteur 
pendant cinquante ans à partir du jour où il 
est publié, représenté, exécuté ou exposé. 

« Un arrêté royal déterminera la manière 
dont sera constatée la date à partir de laquelle 
le terme de cinquante ans prendra cours. » 

— Adopté. 

24. — « Art. 5. Lorsque l'œuvre est le 
produit d'une collaboration, le droit d'auteur 
existe au profit de tous les ayants droit jusque 
cinquante ans après la mort du survivant des 
collaborateurs. » 

— Adopté. 

25. — « Art. 6. Lorsque le droit d'auteur 
est indivis, Ifexercice de ce droit est réglé par 
les conventions. A défaut de conventions, au- 
cun des copropriétaires ne peut l'exercer isolé- 
ment, sauf aux tribunaux à prononcer en cas 
de désaccord. 

« Les tribunaux pourront toujours subor- 
donner l'autorisation de publier l'œuvre à telles 
mesures qu'ils jugeront utile de prescrire ; ils 
pourront décider, à la demande du copro- 
priétaire opposant, que celui-ci ne participera, 
ni aux frais, ni aux bénéfices de la publication, 
ou que le nom du collaborateur ne figurera pas 
sur l'œuvre. 

« Toutefois, chacun des propriétaires reste 
libre de poursuivre, en son nom et sans l'in- 
tervention des autres, l'atteinte qui serait portée 
au droit d'auteur, et tle réclamer des dom- 
mages-intérêts pour sa part. » 

26. — M. Lammens, rapporteur. — Mes- 
sieurs, puisque nous sommes entrés dans la 
voie des amendements en adoptant la proposi- 
tion de M. le ministre des finances tendant à 
intervertir l'ordre des articles 2 et 3, je me per- 
mets de vous proposer à mon tour un amen- 
dement de très peu d'importance, que je n'au- 
rais pas voulu proposer si je n'avais eu la cer- 
titude que le projet de loi sera renvoyé à la 
Chambre des représentants. 



Mon amendement consiste à intervertir, 
ainsi que M.Simons l'a demandé à la Chambre, 
Tordre des trois paragraphes qui composent 
l'article 6. 

Vous remarquerez, messieurs, qu'il n'y a 
aucun rapport entre le § S et le § 3, et que le 
S 3 viendrait parfaitement à sa place après le 
§ <•% comme la proposition en a été faite à la 
(Chambre par l'honorable M. Simons. 

M. le ministre de la justice avait même dé- 
claré qu'il ne voyait aucun inconvénient à ce 
que celte interversion fût faite. Dès lors, Je ne 
puis attribuer qu'à un oubli Tordre illogique 
dans lequel les trois paragraphes de l'article 6 
ont été placés et maintenus par la Chambre. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
me rallie à cette interversion. 

27. — M. Graux. — Je voudrais poser une 
question au gouvernement, au sujet de Par- 
ti de 6. 

D'après cet article, le droit d'auteur peut- 
il être l'objet d'une licitation entre les cohéri- 
tiers de l'auteur ou de Tun des auteurs d'une 
œuvre artistique ou littéraire ? Il peut se pro- 
duire deux cas différents d'indivision : celle- 
ci peut exister entre plusieurs auteurs qui ont 
collaboré à une œuvre commune, et je com- 
prends très bien l'application de Tarticle 6 h 
cette hypothèse. Lorsque plusieurs auteurs 
participent à une œuvre commune,iIs ont créé 
volontairement, par leur association, une chose 
indivisible qui est Tobjet de leurs droits.Aucun 
d'eux n'en peut disposer sans le concours des 
autres. S'il y a désaccord entre eux, les tri- 
bunaux prononceront. 

Mais voici que Tun des collaborateurs vient 
à mourir. Il peut laisser un grand nombre 
d'héritiers, qui n'ont pas de relations entre 
eux, parmi lesquels il en est peut-être qui 
habitent des pays étrangers. Les droits de ces 
héritiers • — quelque nombreux qu'ils puissent 
être — doivent-ils être réglés, pendant cin- 
quante ans, selon l'article 6, comme s'ils 
étaient des collaborateurs ? 

Faudra- t-il, pour que le droit d'auteur 
puisse être exercé, obtenir le concours de 
tous les héritiers ? Ce sera souvent impossible. 
L'exercice du droit d'auteur sera alors pa- 
ralysé. Ne conviendrait-il pas, pour parer à 
cette situation, de donner à chacun des héri- 
tiers le droit de provoquer la licitation du droit 
indivis ? On ne ferait ainsi qu'appliquer un 
principe de droit commun. 

M. Beemaert, ministre des finances. — La 
matière sur laquelle nous légiférons présente 
des cas d'application innombrables, e( il est 
impossible de les prévoir tous. 

Cela est plus particulièrement vrai pour le 
cas où le droit d'auteur est indivis et, après 
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un long examen de la question, nous avons 
dû reconnaître qu'il n'y avait pas de règles à 
établir, et que mieux valait s'en rapporter pour 
chaque cas particulier à la sagesse des tribu- 
naux. 

Les juges auront ainsi des pouvoirs excep- 
tionnels, se rapprochant beaucoup de ceux de 
Tamiable compositeur, mais les justiciables ne 
s'en trouveront pas plus mal. Chaque hypo- 
thèse sera examinée d'après ses circonstances 
particulières, et les tribunaux décideront au 
mieux des intérêts engages. 

Dans le cas où Tindivision résultera de Thé- 
rédilé, il est probable que presque toujours le 
juge recourra à la licitation ; mais il pourra 
même alors arriver qu'il y ait autre chose et 
mieux à faire. 

28. — L'article 6, modifié sur la proposi- 
tion de M. Lammens^ est adopté. 

29. — « Art. 6. L'éditeur d*un ouvrage 
anonyme ou pseudonyme est réputé, à l'égard 
des tiers, en être Tauteur. 

« Dès que celui-ci se fait connaître, il re- 
prend l'exercice de son droit. » 

30. — M. le président. — A cet article 
MM. Van Vreckem et Montefiore Levi ont pré- 
senté un amendement ayant pour objet la sup- 
pression du § 2! de l'article 7. 

M. Van Vreckem. — Messieurs, cet amen- 
dement a été admis à l'unanimité par les mem- 
bres de votre commission. 

Mon honorable collègue^ M. Montefiore Levi, 
Ta déjà pleinement justifié, me semble-t-il. Il 
me suffira d'ajouter quelques courtes considé- 
rations. 

Le § \^^ disant que a l'éditeur d'un ouvrage 
anonyme ou pseudonyme est réputé, à l'égard 
des tiers, en être l'auteur » , ne fait qu'appli- 
quer un principe de droit commun. 

Une œuvre anonyme, messieurs, peut être 
considérée jusqu'à un certain point, comme un 
objet abandonné, et suivant l'adage antique : 
res nullius et priori occupanHs, 

On l'a donc attribuée à l'éditeur, car il est 
ici le premier occupant. 

Je sais qu'on conteste ; mais il n'en est pas 
moins vrai que ce principe trouve encore ici 
son application. 

Quoi qu'il en soit, la chose importante, me 
semble-t-il, et qui intéresse le public au plus 
haut point, c'est de connaître la durée exacte 
du droit d'auteur. 

Le § i^ détermine celte durée. Dès qu'un 
ouvrage anonyme paraît, on sait qu'au décès 
de l'éditeur qui, vis-à-vis des tiers, conserve le 
droit d'auteur, ce droit aura une durée de cin- 
quante ans. 

Mais le § 2 vient jeter de l'incertitude sur ce 
point, en abandonnant à l'auteur anonyme la 



faculté de choisir entre lui-môme et son éditeur. 

On veut éviter les difficultés, nous dit le 
rapport de la section centrale, mais je dedian- 
derai comment, dans certains cas, il sera pos- 
sible de savoir si l'auteur s'est réellement fait 
connaître ; et si Ton ne va pas après, le décès 
de l'éditeur et de l'auteur, se trouver fort em- 
barrassé dans la plupart des cas. 

Bien que l'auteur ait revendiqué son droit 
d'auteur, ce droit pourra être contesté et sera 
^eut-ôtro fort contestable. 

Eh bien, ces contestations, vous les éviterez 
en donnant à l'éditeur tous les droits que l'ar- 
ticle 1" confère à Fauteur. 

A l'appui de cette manière de voir, j'invo- 
querai les arguments de l'honorable M. Monte- 
fiore Levi, pour dire que l'auteur anonyme ne 
doit pas être traité avec tous les égards qu'on 
doit en général à l'auteur qui se fait connaître, 
et prend la responsabilité de son œuvre. 

Ensuite, messieurs, c'est l'éditeur qui, le 
premier, a à répondre devant les tribunaux ; 
il peut donc bien avoir une certaine compen- 
sation pour la responsabilité que lui impose la 
situation. 

Telles sont les principales considérations que 
j'avais à faire valoir à l'appui de l'amendement 
proposé. 

31. — M. Devolder, ministre de la justice. 
— Messieurs, je ne pense pas qu'il soit pos- 
sible d'admettre l'amendement proposé par la 
commission du Sénat. 

Quels que soient les sentiments qu'on pro- 
fesse à l'égard des auteurs anonymes ou pseu- 
donymes, une première remarque doit être 
faite ici : nous discutons la question du droit 
d'auteur : et il n'y a pas de distinction à faire, 
à mon sens, au point de vue de ce droit, sui- 
vant que l'auteur s'est immédiatement fait con- 
naître ou qu'il a, pendant un certain temps, 
caché sa personnalité. 

Comme les honorables membres l'ont fait 
remarquer, s'il arrive des cas nombreux où 
Tauleur garde le voile de l'anonyme, parce 
qu'il ne veut pas accepter, vis-à-vis de l'opi- 
nion publique, la responsabilité d'une œuvre 
mauvaise, il arrive aussi que l'anonymat est 
en quelque sorte imposé par des raisons par- 
faitement légitimes et honorables. 

A cet égard, messieurs, l'histoire littéraire, 
comme le rappelait tout à l'heure l'honorable 
M. Graux, fournit des exemples nombreux. 

Bien des écrivains illustres, qui se sont fait 
un nom immortel dans les lettres, ont com- 
mencé par publier leurs premiers ouvrages 
sous le voile de l'anonyme. 

Ce fut le cas pour Waller Scott et pour 
Chateaubriand, si je ne me trompe, ainsi que 
pour d'autres encore. 
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Si dans tous les cas TaDonymat n'est pas 
condamnable, si, au confraire, il est souvent 
jusUfinble, je me demande pourquoi nous 
fenonsà Fauteur qui a gardé Tanonyme une 
position diflerente de celle de l'auteur qui s'est 
fait connaître imniédialement. 

L'honorable membre demande la suppres- 
sion de Tarticle pour un autre motif. 11 nous 
dit : Comment saura-t-on quel est l'auteur? A 
quel moment, par quel moyen celui-ci se fera- 
t-il connaître et reconnaître ? 

C'est là une question de fait. Evidemment, 
il ne suflSra pas que le premier venu, se met- 
tant d'accord avec un éditeur, se révèle à un 
moment donné comme étant l'auteur d'un 
écrit, il faudra encore, s'il veut exercer un 
droit d'auteur, qu'il justifie de sa qualité; il 
faudra qu'il démontre à celui qu'il assigne et 
auquel il demandera des dommages et intérêts, 
qu'il est réellement l'auteur de l'œuvre parue 
d'abord sous le couvert de l'anonyme. 

La question de fait peut offrir des difficultés, 
mais, au point de vue du droit, je ne pense 
pas qu'elle puisse entraîner les conséquences 
que rhonorable membre indiquait tantôt. 

Je crois que la disposition, telle qu'elle a 
été proposée, disposition qui est conforme aux 
principes, ne peut en réalité offrir aucun 
inconvénient. Elle n'entraîne pas davantage 
pour l'auteur anonyme ou pseudonyme un 
privilège quelconque ; il reste dans le droit 
commun. 

M. Montefiore Levi. — Je n'ai que quelques 
mots à ajouter en réponse à ce que vient de 
dire l'honorable ministre, lorsqu'il prétend 
que le § 3 ne donne aucun avantagea l'auteur 
anonyme ou pseudonyme. 

Je dis, et je crois être dans le vrai, qu'il 
lui donne un avantage réel et voici comment : 
lorsque l'auteur est connu, le droit d'auteur 
s'exerce conformément à une disposition que 
j'ai déjà critiquée, il s'exerce pendant la vie 
de l'auteur et, après lui, pendant cinquante ans 
au profit de ses héritiers; tandis que, pour 
l'auteur d'une œuvre anonyme ou pseudonyme, 
le droit s'exerce à la volonté de l'auteur, soit 
pendant cinquante ans après la mort de l'auteur 
lui-même, soit pendant cinquante ans après le 
décès de l'éditeur. 

Il y a là un avantage, on ne peut le contes- 
ter, puisque l'auteur anonyme ou pseudonyme 
a le droit de choisir entre ces deux vies, la 
sienne ou celle de l'éditeur, et si nous avons 
demandé, rhonorable M. Van Vreckem et moi, 
avec l'unanimité des commissions réunies, la 
suppression de cet article... 

M. Vanden Bemden. — Vous vous trompez 
en disant l'unanimité. 

M. Montefiore Levi. — J'ai répété « unani- 



mité » parce que, sans trop me souvenir des 
termes mômes du rapport, je crois que le mot 
a été dit dans la discussion. 

M. Vanden Bemden. -^ C'est une erreur. 
J'assistais à la réunion et, pour ma part, j'ai 
émis un avis défavorable. 

M. le vicomte de Biolley. — Le rapport dit: 
à la majorité. 

M. Lammens, rapporteur. — Je crois que 
M. Vanden Bemden n'était pas présent à la 
réunion des commissions le jour où le vote a 
eu lieu. 

M. Vanden Bemden. — Parfaitement. 
M. Montefiore Levi. — Le rapport dit, en 
effet, à la majorité; mais cela me suffit plei- * 
nement. 

Donc, la majorité a reconnu avec l'honorable 
M. Van Vreckem qu'il y avait lieu de suppri- 
mer celte disposition. 

On ne peut s'imaginer le cas d'un auteur 
anonyme ou pseudonyme ne faisant pas une 
convention avec son éditeur. 

Chaque fois qu'un auteur, dans cette situa- 
tion spéciale, voudra faire éditer un ouvrage, 
il sera obligé de passer par la conveation ; il 
ne pourrait faire autrement. 

M. Beernaert, ministre des finances. — S'il 
y a convention, l'auteur ne peut pas se substi- 
tuer à l'éditeur ; il a cédé son droit, sauf 
convention contraire. 

M. Montefiore Lev». — Mais comme la con- 
vention est en quelque sorte la règle, il n'est 
pas nécessaire de maintenir ce second para- 
graphe. Il n'a pas sa raison d'être. C'est pour 
ce motif, et parce qu'il constitue un avantage, 
si minime qu'il soit, en faveur de l'auteur 
anonyme, que nous en demandons la suppres- 
sion. 

M. Lammens, rapporteur. — Il est cer- 
tain, messieurs, qu'il peut se produire des 
œuvres anonymes très respectables, et à celles- 
là nous voulons accorder le bénéfice de la 
loi. 

Gomme vient de le dire l'honorable M. Monte- 
fiore, pour de telles œuvres, il est évident que 
l'auteur anonyme aura soin de s'entendre avec 
l'éditeur, et que leurs droits respectifs seront 
sauvegardés. 

Mais, en maintenant le deuxième paragra- 
phe, nous allons précisément favoriser ces 
œuvres anonymes que l'honorable M. Monte- 
fiore flétrissait tout à l'heure avec tant d'éner- 
gie, et, je pense, avec l'approbation du Sénat 
tout entier. 

Allons-nous encourager les œuvres « ineptes 
et malpropres » qui se chantent dans les cafés- 
concerts, et pour lesquelles on serait tenté, un 
beau jour, de venir revendiquer le bénéfice des 
cinquante ans, alors qu'un misérable succès 
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serait veou encourager Tauteur de ces pro- 
ductions à se faire connaître ? 

Je crois que l'observation présentée par M. 
Montefiore Levi doit nous faire voter la suppres- 
sion du paragraphe 2. 

Selon moi, l'anonyme honorable saura par- 
faitement sauvegarder ses droits, en traitant 
avec Téditeur. Quant à Tanonyme que tous 
nous raéprisons,et qui se cache pour des motifs 
peu avouables, je ne vois aucun motif de lui 
accorder le moyen de prolonger la jouissance 
de son droit d'auteur. 

M. Graux. — Messieurs, Teflet de l'amende- 
ment qu'on vous propose pourrait être absolu- 
ment contraire à celui que prévoit Thonorable 
M. Lammens. 

Lorsque l'anonymat cache Pasteur d'une 
œuvre abjecte ou infAme, cet auteur ne reven- 
diquera pas son droit. Il n'aura garde d'invo- 
quer les protections légales et le secours de la 
justice. Ce n'est pas cette espèce d'auteurs 
que l'on atteindra, que l'on poussera à se nom- 
ptter en décourageant l'anonymat, selon le vœu 
des auteurs de l'amendement. Ceux-là ne 
réclameront pas un droit viager, et moins 
encore un droit cinquantenaire pour leurs 
héritiers. La spéculation qu'ils font, ou le mo- 
bile qui les anime, tend à des résultats, à des 
bénéfices immédiats. Ils l'obtiendront par l'in- 
termédiaire de réditeur,qui s*est fait leur com- 
plice, et, si ce dernier les fraude, ils ne porte- 
ront pas leurs griefs devant les juges. 

Mais lorsque l'anonymat ou le pseudonymat 
ont une cause honnête, la conservation du 
droit de l'auteur pendant la durée de cinquante 
années après la mort de rauteur,est importante 
et doit être garantie. Or, c^tte garantie,ramen- 
dement la compromet. Il expose l'auteur à 
perdre son droit,ou le moyen de le faire valoir. 
Et,cependant,les motifs de l'anonymat peuvent 
être des plus respectables, 

Un jeune auteur, à son début, doutant de 
lui-même, ne veut pas livrer son nom avant 
que ce juge redoutable n'ait apprécié son 
œuvre. Il le cache par timidité, par réserve. 
Et, cependant, cette œuvre commencera peut- 
être sa gloire. Mais, pour se faire connaître, il 
attendra que le public le demande, comme au 
théâtre, lorsque le rideau tombe, on n'appelle 
l'auteur que si la pièce a réussi. Si le livre a 
du succès, l'auteur se fera connaître ; il de- 
meurera inconnu si son œuvre a échoué.^ 

L'anonymat ''et le pseudonymat ne sont pas 
méprisables, ni mauvais, par eux-mêmes, 
mais le deviennent par l'objet auquel ils 
s'appliquent. Son emploi peut être légitime 
et utile. Chez nous, il est constant, usuel 
pour certains écrits. Tel est le journal. {Inter- 
ruption,) 



La suppression de l'anonymat modifierait 
profondément le caractère du journalisme. Il 
enlèverait au journal son unité, son imp^lson- 
nalité. Un grand nombre d'hommes publics, 
d'hommes de lettres en usent pour les raisons 
les plus respectables. 

On veut soumettre des idées au public dans 
de telles conditions que son jugement ne soit 
pas influencé par la personnalité de leur 
auteur. Un nom trop humble ou trop illustre 
peut faire naître des préventions favorables ou 
hostiles. L'anonymat et le pseudonymat sont 
entrés profondément dans nos habitudes poli- 
tiques et littéraires. Je regretterais, pour ma 
part, de voir introduire dans la loi une sorte de 
pénalité, qui atteindrait l'usage honnête de 
l'anonymat, (/nterrup^ion.) 

Mais, certes, ce sera une pénalité, une di- 
minution du droit. On le reconnaît, puisqu'on 
veut décourager l'anonymat. Le droit de lau- 
teur anonyme serait gravement compromis par 
l'amendement, puisqu'il ne pourrait jamais 
user de ce droit envers les tiers, et qu'il serait 
par conséquent à la merci de son éditeur pour 
toutes les atteintes qui y seraient portées. Il 
n'aurait jamais d'autre ressource qu'un recours 
contre l'éditeur, recours naissant de la conven- 
tion liant ce dernier envers lui, mais recours 
toujours chanceux et de plus en plus illusoire, 
à mesure que s'écoule cette longue période de 
temps pendant laquelle le droit d'auteur est 
reconnu. L'éditeur peut mourir, devenir insol- 
vable ; que de changements dans un demi 
siècle, dans trois quarts de siècle I Et si un 
auteur jeune confie son œuvre à un éditeur 
âgé, qui meurt bientôt après, dans le système 
de l'amendement, la partie viagère du droit de 
l'auteur disparaîl,car elle était attachée à la vie 
de l'éditeur. 

Je ne saurais, messieurs, me rallier à 
l'amendement proposé ; je voterai l'article du 
projet,tel qu'il a été adopté parla Chambre des 
représentants. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
ne veux rien ajouter aux paroles que vient de 
prononcer l'honorable M. Graux. 

Je voulais précisément présenter au Sénat 
les observations qu'il a si bien développées. 

Je voulais faire les mêmes remarques que lui 
au sujet du journalisme. 

Nous avons dans la loi un article qui réserve 
les droits d'auteur pour toutes les productions 
du journalisme, sauf quelques rares excep- 
tions. 

Ces sortes de peines, dont les honorables 
membres veulent frapper l'anonymat, seraient 
en contradiction avec cette disposition. 

Les considérations morales auxquelles les 
honorables sénateurs ont touché pour justifier 
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leurs amendements, sont étrangères à la ma- 
tière qui nous occupe. 

Quand on discute une question de droit 
d auteur, on ne doit pas s'attacher au mérite 
de Pœuvre ; on doit prendre les ouvrages tels 
qu'ils sont, le droit s'appliquant indifféremment, 
hélas ! à des objets que Ton peut considérer, 
à juste titre, comme des œuvres et à d'autres 
qu'on serait tenté de regretter. 

M. Bischoffsheim. — Je demanderai à M. 
le ministre de Ja justice si, dans le cas où un 
auteur, anonyme ou non, vend son manuscrit 
à un éditeur, sans faire de stipulation spéciale 
et par un simple contrat verbal, il est censé 
n'avoir vendu que le droit de faire une seule 
édition, ou si, par ce fait,il sera présumé avoir 
vendu son droit entier, c'est-à-dire des éditions 
successives et la traduction. 

Cette question a un certain rapport avec ce 
qu'a dit l'honorable M. Graux, concernant 
l'auteur anonyme qui aurait vendu son ouvrage 
à un éditeur âgé. Il peut y avoir contestation 
entre les héritiers de l'auteur et ceux de l'édi- 
teur, et d'autres cas peuvent se présenter où 
l'on ne tiendrait pas compte des droits des 
auteurs qui se feraient connaître subséquem- 
ment. 

M. Monlefiore Levi. — Messieurs, je désire 
répondre à ce qu'a dit l'honorable ministre de 
la justice, que les articles de journaux spécia- 
lement visés par la loi, ne seraient plus proté- 
gés, que toute protection disparaîtrait pour eux 
si l'amendement était adopté. 

En premier lieu, ces écrits sont visés préci- 
sément par un article spécial de la loi ; ils ne 
sont donc pas en question. 

L'article 7, concernant le droit d'auteur, ne 
peut avoir un intérêt sérieux pour les auteurs 
d'articles de journaux, qui ne sont interressés 
à être protégés que pendant un petit nombre de 
jours. 

M. Graux. — C'est une erreur. 

M. Montefîore Levi. — Vous croyez que 
c'est une erreur? Je ne suis pas de votre 
avis. 

D'un autre côté, je suis heureux de voir que 
l'honorable M. Graux, en montrant qu'un 
auteur peut trouver un désavantage dans la 
suppression du second paragraphe de l'article 
7, par le fait qu'un auteur jeune ayant traité 
avec un éditeur âgé se trouverait lésé par la 
loi même, me donne précisément raison dans 
la prétention que j'ai élevée, puisque la réci- 
proque est vraie ; il se peut que vous proté- 
giez les auteurs anonymes, puisqu'un auteur 
vieux qui aurait traité avec un éditeur jeune 
serait dans le cas de gagner trente ou quarante 
ans qu'il aurait perdus en attachant son nom à 
l'œuvre. 



M. Van Vreckem. — Je crois devoir ajouter 
encore un mol. 

Pourquoi est-on sorti du droit comcnun? 
Pourquoi ne dit-on pas que l'auteur d'un 
ouvrage anonyme sera traité de môme que 
l'auteur d'un tableau qu'il n'a pas signé ? li y 
a eu des motifs spéciaux, sur lesquels je ne 
veux pas insister, qui ont déterminé cette 
exception. On fait une situation exceptionnelle 
à l'éditeur qui, vis-à-vis des tiers, sera consi- 
déré comme auteur. Cela ne nuit pas au droit 
d'auteur. 

L'auteur peut se réserver vis-à-vis de l'édi- 
teur tous les droits qu'il tient à garder et, 
comme le disait M. Montefîore Levi, il est évi- 
dent que l'auteur, en fiant son ouvrage à un 
éditeur, n'aura rien de plus pressé que de faire 
ses conditions, sans tenir compte des avantages 
ou des inconvénients qu'il y a de laisser en 
suspens la durée de ce droit ; pourquoi faire 
une exception en faveur de l'anonymat ? 

L'éditeur est considéré comme auteur vis-à- 
vis des tiers et du public. Quelle en est la 
conséquence ? C'est que,pour le publicje droit 
d'auteur s'éteindra au décès de l'éditeur. 
Laissez donc au premier paragraphe toutes ses 
conséquences, et si l'auteur veut avoir des 
conditions, qu'il les mette par'écrit. Mais le 
principe restera debout, et l'exception sera 
appliquée avec toutes ses conséquence8,et Tune 
des plus importantes, c'est que le public, non 
pas seulement celui d'aujourd'hui, mais surtout 
le public de l'avenir, saura à quoi s'en tenir. 
Quand on aura une brochure anonyme en 
main, on recherchera Tétat civil de l'éditeur, et 
l'on sera fixé sur la durée du droit. 

M. Graux. — On se trompe, selon moi, 
messieurs, lorsqu'on pense que l'utilité du 
droit d'auteur, quand il s'applique à des arti- 
cles de journaux,est toujours limité à un temps 
très court. Bien des articles de journaux ont 
été la source de grandes renommées et figu-, 
rent aujourd'hui dans l'œuvre encore vivante 
de leurs auteurs disparus. Benjamin Constant, 
Thiers et cent autres n'ont-ils pas été journa- 
listes, et leur droit d'auteur sur cette partie de 
leurs travaux est-il sans intérêt et sans valeur? 

L'honorable M. Montefîore Levi pense que 
l'article 4 4 tranche la question en ce qui con- 
cerne les journaux. Il se trompe, selon moi. 
L'article 14 est étranger au sujet qui nous 
occupe. Cet article règle la reproduction des 
articles d'un journal par un autre journal, mais 
ne modifie rien aux conditions du droit d'au- 
teur. Il fait une application et décrète une 
limitation de ce droit, mais en l'admettant tel 
que la loi l'établit, et sans aucune distinction 
entre l'œuvre anonyme et celle qui ne Test 
pas. 
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M. Devolder, ministre delà justice. —Je ne 
rentrerai pas dans la discussion de Particle 7. 
La question a été longuement discutée à la 
Chambre. 

On a parlé d'un cas spécial : on a supposé 
un auteur remettant à un éditeur un manus- 
crit sans la moindre condition, c^est-à^ire ne 
passant avec lui aucune convention ni écrite, 
ni verbale. {Interruption.) 

S'il y a convention verbale; c est une autre 
question. La convention peut avoir cédé à 
l'éditeur la propriété absolue de son œuvre. 

L'auteur peut avoir aliéné absolument son 
droit. U peut aussi avoir consenti, à des con- 
ditions déterminées, à une édition comprenant 
un certain nombre d'exemplaires. 

Voilà autant de conditions qui ont du foire 
la matière de la convention. 

C'est là une convention verbale. On fera ce 
qu'on fait toujours quand il y a des conventions 
verbales, quand les preuves ne s'offrent pas 
en quelque sorte d'elles-mêmes. 

Le juge recourra aux circonstances ; au 
besoin, s*il n*y a pas eu de témoins, il déférera 
le serment à l'autre et l'on terminera le procès. 

— Personne ne demandant la parole, 
l'amendement de M. Van Vreckem et de 
M. Montefiore Levi est mis aux voix par assis 
et levé et est rejeté. 

Plusieurs voix : A demain I 
32. — M. le président. — Avant de lever 
la séance, statuons sur l'article 7. 

— L'article 7 est mis aux voix par assis et 
levé et adopté. 

Séance du 8 janvier 4886. 

Présidence de M. t^Kint de Roodenbeke 
Vice- Président. 

33. — M. le président. — Nous sommes res- 
tés hier à l'article 7 du projet de loi. 

Nous en sommes donc arrivés à l'article 8 
ainsi conçu : 

« La cession soit du droit d'auteur, soit de 
l'objet qui matérialise une œuvre de littéra- 
ture, de musique ou dés arts du dessin, ne 
donne pas le droit de modifier l'œuvre, pour 
la vendre ou l'exploiter, sans le consentement 
de Fauteur ou de ses ayants cause. » 

34. — L'amendement qui avait été proposé 
à cet article par l'honorable M. Montefiore Levi, 
dans la séance du 22 décembre 1885, a été 
remplacé par un nouvel amendement déposé 
dans la séance du 6 janvier 1886. 

M. Montefiore Levi. — Pardon, monsieur le 
président, je voudrais disjoindre les deux 
amendements, qui sont d'essence différente. 

Si le Sénat n'acceptait pas mon premier 



amendement, je me réserverais de présenter 
le second. 

M. le président. — Vous désirez donc qu'on 
mette en discussion tout d'abord le premier 
amendement ? 

M. Montefiore Levi. — Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. — Voici quel est le pre- 
mier amendement proposé à l'article 8. 

Modifier la rédaction comme suit : « Le ces- 
sionnaire du droit d'auteur ou de l'objet qui 
matérialise une œuvre de littérature, de mu- 
sique ou des arts de dessin, ne peut modifier 
l'œuvre pour la vendre ou l'exploiter, sans le 
consentement de l'auteur ou de ses ayants 
cause, p 

Cet amendement doit donc être mis en 
discussion. M. Montefiore entend seulement 
réserver son second amendement sur le même 
article jusqu'à ce que le Sénat se soit prononcé 
sur le premier. 

M. Montefiore Levi. — Parfaitement. 

M. le président. — La discussion est donc 
ouverte sur l'article 8 et sur le premier amen- 
dement de M. Montefiore. 

M. Montefiore Levi. — Messieurs, l'amen- 
dement dont il vient de vous être donné lecture 
est, comme vous avez pu le remarquer, de 
pure forme. 

L'article 8 dit que la cession soit du droit 
d'auteur, soit de l'objet qui matérialise une 
œuvre de littérature, de musique ou des arts du 
de8sin,ne donne pas le droit de modifier l'œuvre. 

Je crains que cette rédaction soit de nature 
à donner lieu à des malentendus,et puisse être 
interprétée de telle façon qu'elle donne lieu à 
des procès et à des chicanes. 

En effet, je suppose que je sois propriétaire 
d'une œuvre d'art, soit que je l'aie achetée à 
l'auteur, à un marchand, à un amateur, soit 
qu'on m'en ait fait cadeau. 

A quelque titre que ce soit, j'en suis pro- 
priétaire. £h bien, en présence de cet article 8, 
si je veux la modifier je puis dire : L'article 8 
n'est pas applicable ici ; ce n'est pas la cession 
qui m'a donné le droit de modifier l'œuvre ; 
c'est uniquement parce que je suis propriétaire 
conformément au droit commun. Il m'est donc 
permis de faire de mon œuvre ce que je veux ; 
il m'est permis de la modifier parce que, je 
le répète, c'est la propriété et non la cession 
de l'œuvre qui m'a donné ce droit. Je soumets 
celte question à d'autres, plus compétents que 
moi en matière juridique. 

Quant à moi, je juge tout simplement d'après 
l'impression que cet article 8, tel qu'il est 
rédigé, m'a faite. 

C'est pour cette raison que je donne la pré- 
férence à mon premier amendement. 
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Quant au second amendement, il pourra trou- 
ver sa place, alors môme que le premier ne 
serait pas adopté. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Mes- 
sieurs, je suis disposé à accepter l'amende- 
ment proposé en premier lieu par M. Montefiore 
Levi. J'admets tout d'abord le changement de 
/rédaction quMl propose, changement qui rend 
la rédaction plus correcte et plus élégante. 

Je pense cependant que les motifs qui ont 
dicté à l'honorable membre son amendement 
ne sont pas fondés. Il est certain que l'article, 
tel qu'il -a été voté par la Chambre, ne pour- 
rait amener aucune des contestations que Pho- 
norable sénateur prévoyait tout à l'heure. 

En effet, la rédaction première est celle-ci : 

a La cession soit du droit d'auteur, soit de 
l'objet qui matérialise une œuvre de littérature, 
de musique ou des arts du dessin ne donne 
pas le droit de modifier l'œuvre.., » 

L'honorable membre craint qu'armé de cette 
rédaction, le propriétaire pourrait prétendre 
avoir le droit de modifier l'œuvre, non pas en 
vertu de la cession faite par l'auteur, mais en 
vertu de son droit de propriété. 

C'est là, je pense, une crainte absolument 
vaine. 

En effet, pour juger et définir l'étendue du 
droit du cessionnaire, il faut remonter à l'ori- 
gine de son titre : ce titre, c'est la cession con- 
sentie par l'auteur ou la personne qui tient ce 
droit de l'auteur. Les conditions auxquelles 
cette cession aura été faite régleront les droits 
du propriétaire de l'objet d'art. Aucun abus 
n'est donc à redouter. 

Mais, comme la rédaction de l'honorable 
membre ne fait, en définitive, que reproduire 
la disposition que le gouvernement a proposée, 
je l'accepte très volontiers. 

Je dis que cette rédaction est identique à 
celle du gouvernement, question de forme à 
part, sauf cependant en un point. 

36. — L'honorable membre a proposé 
d'ajouter à la disposition votée par la Cham- 
bre ces mots : « ou l'exposer publiquement. » 

M. le président. — Pardon 1 Cela est dans 
le deuxième amendement. 

il ne s'agit, pour le moment, que du pre- 
mier amendement, lequel a été déposé dans la 
séance du 252 décembre dernier, et dont j'ai 
donné lecture tantôt. 

M. Devolder, ministre de la justice. — J'ac- 
cepte le premier, et j'allais dire que j'accepte 
également le second, sauf sur un point... 

M. le président. -^ M. Montefiore Levi serait 
peut-être disposé à ajouter à son premier 
amendement les mots qui se trouvaient impri- 
més en italique dans son amendement n^ 2. ' 

M. Montefiore Levi. — Parfaitement. 



M. le président.—- L'amendement serait donc 
ainsi conçu : 

« Le cessionnaire du droit d'auteur ou de 
l'objet qui matérialise une œuvre de littérature, 
de musique ou des arts du dessin, ne peut 
modifier l'œuvre pour la vendre ou l'exploiter, 
ni Texposer publiquement. » 

M. Devolder, ministre de la justice. — Ah I 
non. Je n'admets pas cette rédaction. 

M. le président. — Le premier amende- 
ment excluait les mots : « ni de l'exposer pu- 
bliquement. » 

L'honorable ministre dit qu'il serait bien 
ai^e de voir ces mots dans l'amendement. 

Eh bien, je propose de maintenir le premier 
amendement tel qu'il a été rédigé, sauf à y 
intercaler les mots : a ni de l'exposer publi- 
quement. » 

M. Devolder, ministre de la justice. — NonI 
Ce n'est pas cela. 

M. Lammens. — Non 1 non I 

M. le président. — Monsieur Montefiore, 
voulez-vous compléter votre premier amende- 
ment comme vous l'entendez ? 

M. Montefiore Levi. — Si j'ai bien compris 
l'honorable ministre de la justice, il accepte 
mon premier amendement. 

M. le président. — Il l'accepte. 

M. Monlefiori Levi. — Voilà donc un pre- 
mier point acquis. 

M. le président. — Reste maintenant la 
question de savoir s'il faut parler de ce que 
vous aviez visé dans le second amendement ; 
c'est-à-dire la défense de l'exposition publi- 
que. 

M. Montefiore Levy. — M. le ministre accepte 
une partie seulement de l'addition que je vou- 
lais faire à l'article. 

Il n'accepte pas le^ mots : ni de l'exposer 

f publiquement. c< Il voudrait les mots : ou de 
'exposer publiquement. \> 

M. Devolder, ministre de la justice. — Ce 
qui est très différent. 

M. Montefiore Levi. — Oui, en effet, il y a 
une très grande différence entre les deux ré- 
dactions. 

Quoi qu'il en soit, je demanderai à pouvoir 
développer les raisons qui ont dicté mon 
amendement, tout en déclarant que je m'esti- 
merais heureux, dans le cas où le Sénat ne se 
rallierait pas à ma rédaction plus radicale, de 
voter le texte amendé par l'honorable ministre 
de la justice. 

M. le président. — Il serait donc entendu 
que la rédaction définitive se composerait 
de l'amendement présenté par l'honorable 
M. Montefiore Levi dans la séance du 22 dé- 
cembre, à laquelle on ajouterait seulement les 
mots ^ou de Vexposer publiquement ». 
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M. Monlofîore Levi. Non : a ni de V exposer, yy 

M. le président. — M.Monlefiore Levi pro- 
pose de dire : fi ni de t exposer. » M. le mi- 
nistre de la justice propose de dire : « ou de 
Vexpose^r, » M. Monlefiore se rallie-l-il à cet 
amendement ? 

M. Montefiore Levi. — Je demande à déve- 
lopper le mien. 

M. le président. — Vous avez la parole. 

M. Montefiore Levi. — La rédaction que 
vient de proposer M. le ministre de la justice 
était, je crpis, la rédaction primitive du gou- 
vernement ; celle qui a été défendue, sous 
forme d'amendement, par l'honorable ministre 
de Tagriculture. 

M. le ministre de la justice a soutenu que 
Pon doit pouvoir empêcher la publicité donnée 
à une œuvre modifiée. 

LTionorable ministre des finances, de son 
côté, a soutenu à la Chambre que le pro- 
priétaire d'une œuvre d'art devrait avoir le 
droit de l'exposer, qu elle fût ou ne fût pas 
modifiée. 

M. le ministre des affaires étrangères, au 
contraire, — vous voyez, messieurs, que le 
cabinet est divisé sur celte question — {hUarite)^ 
M. le ministre des affaires étrangères a cru, 
au contraire, que le propriétaire d'un tableau 
ne doit pouvoir le modifier en aucune façon, 
même pour le conserver chez lui. 

M. le prince de Caraman, ministre des affaires 
étrangères. — Pas précisément ; car le domi- 
cile est inviolable. 

M. Montefiore Levi. — Il n'y a pas de sanc- 
tion, en effet ; mais je crois que votre opinion 
était qu'on ne pouvait pas modifier une œuvre 
d'art. 

M. le prince de Caraman, ministre des 
affaires étrangères. — Mon opinion artistique. 

M. Montefiore Levi. — L'honorable ministre 
de la justice a présenté à la Chambre des repré- 
sentants un amendement par lequel il disposait 
qu'il était interdit de modifier une œuvre d'art 
ou d'exposer publiquement une œuvre d'art 
modifiée. J'estime qu'il faut aller plus loin. 

Je crois que le respect dû à la personnalité 
de l'artiste, à son renom, à sa réputation, à sa 
gloire, que l'on peut entamer en exposant une 
de ses œuvres, alors que, pour des raisons par- 
ticulières, il pourrait désirer qu'elle ne le fût pas, 
que ce respect, dis-je, est une chose tellement 
importante qu'il efface complètement l'avan- 
tage que peut avoir le propriétaire de celte 
œuvre à l'exposer publiquement. 

Nous rencontrons de nouveau ici cette oppo- 
sition d'intéréls qui se retrouve à chaque ins- 
tant dans le projet de loi. 

Ici, comme en divers autres points, nous 
avons à faire la balance entre le tort que peut 



causer à un artiste Texposition d'une de ses 
œuvres et l'avantage que le propriétaire de 
l'œuvre peut en retirer ; et si nous mettons ces 
intérêts contraires en présence, nous devons 
constater que la balance penche en faveur de 
la restriction du droit du propriétaire. 

Je tiens, messieurs, à expliquer ce que j'en- 
tends par exposition publique. 

Il est évident que le propriétaire d'un tableau 
doit pouvoir en disposer ; si, à un moment 
donné, pour une raison quelconque, il veut 
s'en défaire, comme il ne peut pas faire venir 
tous les amateurs chez lui, force lui estdele con- 
fier à un marchand qui puisse le montrer aux 
personnes qui voudraient l'acquérir ; — mais 
autre chose est de l'exposer publiquement, de 
l'envoyer à une exposition publique, à une ex- 
position qui serait ouverte à tout le monde ; — 
cela ne doit pas être permis. 

Je n*ai pas besoin, messieurs, de revenir 
longuement sur les objections qui ont été dé- 
veloppées tant à la Chambre des représentants 
que dans les divers documents qui nous ont 
été remis à l'appui des discussions qui se sont 
élevées relativement à la disposition qui per- 
met l'exposition publique. 

Dans une exposition comme nous en avons 
eu une à Anvers récemment,et comme nous en 
avons souvent, il se peut qu'un artiste se trouve 
en présence d'une série d'autres artistes qui 
ont exposé des œuvres plus ou moins com- 
plètes, tandis que, pour des raisons quelcon- 
ques, cet artiste n a rien ou n'a que peu de 
chose à exposer. 

Il se refuse donc à participer à l'exposition, 
mais un particulier possède une œuvre de cet 
artiste et se dit : Je vais l'exposer, j ai intérêt à 
ce qu'on voie ce tableau. 

11 l'expose donc et voilà l'artiste représenté 
malgré lui par un tableau peut-être médiocre, 
en face de ses confrères ayant des expositions 
plus complètes. 

Il se peut encore que Tartiste, ayant fait, 
dans sa jeunesse, un tableau dont il ne tire pas 
honneur, le voie cependant exposé, et cela à 
son grand donimage. 

Cela est-il juste ? Je ne le crois pas. 

Y a-t-il avantage réel à ce que le proprié- 
taire d'un tableau puisse l'exposer dans les 
expositions publiques? Une me parait pas qu'il 
doive en être ainsi. En général, les amateurs 
de tableaux achètent des œuvres pour eux- 
mêmes; il faut qu'ils puissent les vendre 
librement, qu'il n'y ait aucune entrave au 
droit du propriétaire. Mais on ne comprend 
pas le grand avantage que le propriétaire de 
l'œuvre d'art peut avoir à l'exposer, sans 
Tassenliment de l'artiste, au risque de faire 
un tort réel à celui-ci. 
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Vous voyez, messieurs, la différence impor- 
tante qu'il y a entre la disposilion que je 
propose et celle que propose l'honorable mi- 
nistre de la justice. Si on ajoute les mots : 
ni de Pexposer publiquement, le propriétaire 
d'une œuvre d'art ne pourra, en aucun cas, 
Pexhiber dans les expositions publiques déûnies 
ainsi que je Tai dit ; tandis que Tamendement 
de l'honorable ministre de la justice aurait 
pour effet d'empêcher uniquement l'exposition 
d'un tableau qui aurait été modifié. 

Il y a là une différence radicale, et les 
exemples que je viens d'exposer sont, je crois, 
de nature à donner une certaine force aux 
arguments que j'ai fait valoir en faveur de la 
rédaction que je propose. 

Quant à l'article 8 lui-même, concernant 
rautorisalion de modifier une œuvre d'art, je 
tiens à ajouter quelques mots pour appuyer 
sur ce que j'ai dit, hier, du danger qu'il y 
aurait , en réalité , à empêcher absolument 
toute modification à une œuvre artistique. 

Je ne sais, par exemple, si l'on a suffisam- 
ment songé à ce qui pourrait arriver au pro- 
priétaire d'un immeuble ayant une façade 
artistique; ce cas existe indubitablement : il y 
a à Bruxelles quelques façades d'un caractère 
tout à fait artistique. 

L'architecture rentrant dans les arts du 
dessin, il en résulte que le possesseur d'un 
immeuble, ayant une façade artistique, tombe 
sous l'application de la présente loi, et, pour 
des raisons particulières, il peut se trouver 
dans la nécessité de modifier sa façade. En 
admettant même qu'il ne touche pas à la partie 
artistique, il peut devoir transformer une porte 
en fenêtre et vice versa. 

L'artiste n'aura peut-être rien à dire, — je 
n'en suis pas bien certain cependant, — parce 
qu'il y a dans ce cas exposition publique. Tout 
le monde peut, en effet, voir la façade. Il est 
certain, cependant, qu'en se prévalant du texte 
proposé, lorsque le propriétaire vendra sa 
maison, on pourra lui dire : Vous ne pouvez 

Sas vendre la maison ainsi modifiée ; vous me 
evez des dommages-'intérêls. Ce serait un 
très grave inconvénient. 

La même chose peut se dire à propos de 
travaux en fer forgé. La ferronnerie est une 
ancienne industrie belge qui est revenue en 
honneur dans le pays,et notamment à Bruxelles. 
Il existe plusieurs fabricants de fer forgé 
qui sont presque des artistes. Le travail se fait 
à la main, et on peut {)rétendre, en présence 
de l'extrême difficulté qu'il y a de définir où 
l'art c^sse et où la fabrication commence, on 
peut prétendre, dis-je, que ces ferronniers sont 
des artistes, que leur œuvre peut prétendre au 
droit d'auteur. 



£h bien, dans ce cas, le constructeur d'une 
maison, qui aurait fait mettre dans son immeu- 
ble une rampe en fer forgé etqui la modifierait, 
pourrait être exposé à des difficultés par suite 
de l'abus ou de l'usage que l'artiste ferronnier, 
s'intitulant tel, pourrait faire de la disposition 
de l'article 8 de la loi, puisque cet article ne 
permet pas au propriétaire de modifier une 
œuvre d'art sans l'assentiment de l'auteur. 

Je crois, messieurs, que, pour ne pas pro- 
longer le débat, je puis borner là les obser- 
vations que j'ai voulu présenter à propos de 
mon amendement. 

36. — M. le président. — Si j'ai bien 
compris l'honorable ministre de la justice, il 
sous-amende le premier amendement de l'hono- 
rable M. Montefîore Levi, en ce sens qu'il 
remplace le mot « ni » par le mot « ou )» et 
qu'il propose la rédaction suivante : « pour la 
vendre , l'exploiter ou l'exposer publique- 
ment. » 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
dépose sur le bureau mon amendement. 

M. Van Put. — Je demande la parole. 

M. Devolder, ministre de^ la justice. — 
Voici, messieurs, la rédaction que je propose ; 
elle est assez claire,à mon avis, pour dispenser 
de longs développements. 

a Le cessionnaire du droit d'auteur ou de 
l'objet qui matérialise une œuvre de littéra- 
ture, de musique ou des arts du dessin, ne 
peut modifier l'œuvre pour la vendre ou 
l'exploiter, ni exposer publiquement l'œuvre 
modifiée, sans le consentement de l'auteur de 
l'œuvre ou de ses ayants droit. » 

M. Balisa ux. — Je demande la parole. 

37. — M. Van Put. — J'ai demandé la 
parole pour combattre le premier amende- 
ment de l'honorable M. Montefiore Levi. 

Je regrette que l'honorable ministre se soit 
rallié à cet amendement sans attendre que le 
pour et le contre aient pu se produire. 

L'amendement de M. Montefiore me paraît 
dangereux. Notre honorable collègue nous dît 
qu'il ne s'agit en somme que d'un simple chan- 
gement de rédaction. Je ne suis pas, messieurs, 
de cet avis. 

Je trouve que la rédaction nouvelle proposée 
change absolument le sens et l'esprit de la 
disposition. J'espère pouvoir vous le démontrer 
et voici sur quels motifs je m'appuie : 

Dans l'amendement de M. Montefiore, le mot 
ce cessionnaire » remplace le mot « cession ». 

Une personnalité est donc substituée à une 
opération contractuelle, La différence est no- 
table. 

Les mots : « ne donne pas le droit de modi- 
fier » sont remplacés par « ne peut modifier. » 

C'est donc encore la non-existence d'an 
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droit qui est remplacée par une défense per- 
sonnelle. Cela modifie complètement le sens 
de Tarticle. 

Je vais plus loin, messieurs. La rédaction 
originelle vise la chose ; la rédaction nouvelle 
ne semble viser que la personnalité du cession- 
naire originel, qui échappe aux poursuites 
mobilières aJQférenles à l'objet venu en mains 
tierces à la suite d'une rétrocession. 

La position se modifie donc complètement. 

On n'y a peut-être pas songé ; mais l'ac- 
tion réelle cesse par la cession, et, si le cession- 
naire est devenu insolvable, l'auteur reste sans 
action utile en présence de son œuvre. 

Je ne puis croire que Phonorable M. Mon- 
tefiore Levi veuille exposer un artiste, un 
auteur à de telles cx)nséquences. 

M. Montéfîore Levi. — Au contraire, j'ai 
voulu affirmer le droit de l'auteur d'une ma- 
nière plus complète. 

M. Van Put. — De deux choses Tune : ou 
bien votre amendement vise à un simple chan- 
gement de rédaction, et alors il me semble 
qu'il est inutile de le produire ; ou bien il 
peut produire les conséquences que je vous 
signale ; et alors, il me parait qu'il serait dan- 
gereux de l'adopter. Il n'y a pas à sortir de là. 

Si c'est un simple changement de rédaction, 
à quoi bon ? Il est superflu : si la modification 
peut avoir les conséquences que je signale, il 
serait très dangereux de l'adopter. 

Vous remplacez les mots : a la cession », 
par les mots : « cessionnaire ». Vous rempla- 
cez une chose par une personne. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Mais 
pas du tout ! 

M. Van Put. — Alors que signifie ce chan- 
gement ? 

M. Monfefiore Levi.— Parce qu*il rend plus 
clairement la pensée qu'on veut exprimer. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Celle 
rédaction est plus élégante et plus précise. 

M. Van Put. — Je ne sais si nous devons 
chercher à faire de l'élégance. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Quand 
l'élégance ne nuit pas à la clarté, elle n'est pas 
de trop. 

M. Van Put. — Je ne sais pas, messieurs, 
si le Sénat doit viser à être plus élégant que la 
Chambre. (On rit,) 

J'insiste, messieurs, pour que le Sénat re- 
pousse l'amendement de l'honorable M. Mon- 
tefiore, et je prie le gouvernement de ne pas 
l'adopter. 

Adopter cet amendement, à mon sens, ce 
serait une chose absolument malheureuse. 

Je n'en dirai pas davantage, messieurs. Je 
me suis exprimé assez clairement, me paraît- 
il, pour me faire comprendre. 



38. — Seulement, en ce qui concerne 
l'article 8, je voudrais poser une question au 
gouvernement, afin d'élucider un point qui, 
pour moi, est encore douteux. 

L'article 8 parle des œuvres de littérature, 
de l'objet qui matérialise une œuvre de littéra- 
ture, de musique ou des arts du dessin. 

Je voudrais demander au gouvernement, 
si, dans les arts du dessin, qui comprennent 
les œuvres des architectes, on comprend éga- 
lement les œuvres des ingénieurs civils. Il me 
semble que les œuvres des ingénieurs civils 
peuvent être parfaitement assimilées à celles 
des architectes. 

Je désirerais bien recevoir sur ce point quel- 
ques déclarations formelles. 

39. — M. Balisaux. — Je ne prends la 
parole que pour faire une simple question au 
jurisconsulte, c'est-à-dire à Phonorable ministre 
de la justice.' 

On propose de décider que le cessionnaire 
d*un droit d'auteur, propriétaire de l'objet qui 
matérialise l'idée de celui-ci, ne peut modifier 
cette œuvre pour la vendre, l'exploiter, ni 
même l'exposer publiquement. 

Je demande à l'honorable ministre quelle 
serait sa décision dans une circonstance que 
voici : 

Je suis le possesseur de cette œuvre, je l'ai 
modifiée pour ma satisfaction personnelle, dans 
Tintention, toutefois ignorée d'autrui, de la 
conserver et de n'en faire aucun autre usage. 

Mais j'ai des créanciers dont toute ma for- 
tune immobilière et mobilière est le gage, et 
conséquemment cette œuvre d'art, que je sup- 
pose être un tableau. 

Mes créanciers ont le droit de la faire saisir 
et de la faire vendre, mais cette vente ne peut 
être que publique, et elle sera précédée d'une 
exposition publique. 

L'auteur aura-t-il le droit de faire signifier 
une opposition à cette exposition publique 
entre les mains de l'officier ministériel chargé 
de la vente ? Aura-t-il le droit d'empêcher que 
le tableau soit exposé publiquement ? 

40. — M. Devolder, ministre de la justice. 
— Messieurs, je demande la permission de 
présenter quelques considérations pour justi- 
fier l'attitude du gouvernement qui se rallie 
(sauf les réserves que jai exprimées tout 
d'abord) à l'amendement de M. Montefiore 
Levi. 

Nous sommes d'accord sur le point suivant, 
me semble-t-il. 

Il ne peut pas être loisible au cessionnaire 
d'une œuvre d'art de modifier celle-ci sans 
l'assentiment de l'auteur. 

Voilà le principe qui doit être admis. Ce 
principe est fondé sur cette considération prin- 
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cipale que la personnalité de l'artiste doit être 
garantie et protégée. L'artiste ne doit pas être 
exposé à porter la responsabilité morale ou la 
responsabilité esthétique d*œuvres qui ont été 
modifiées, dénaturées et peut-être gâtées, sans 
son assentiment ou même contre son gré. 

yoilà le principe. Mais dans son application, 
il doit être soumis à des tempéraments lorsque 
Partiste a cédé son droit sur l'œuvre d'art. 

Dans ce cas, le droit d'auteur se limite natu- ' 
Tellement et nécessairement par le droit de 
l'acheteur, créé et fixé par la convention. Si la 
convention est muette quant au droit de Tache- 
teur de modifier l'œuvre d'art, et ce sera le 
cas ordinaire, si la cession s'est faite en quel- 
que sorte de la qiain à la main, que faut-il 
décider ? 

Pour arriver à une solution, il convient de 
se demander d'abord quelle sera, dans la plu- 
part des cas, l'intention commune des parties. 
Lorsque Partiste aliène son œuvre d'art, il 
entend évidemment céder des droits à l'ache- 
teur. 

L'artiste code et livre son œuvre, et il trans- 
met à Pacheteur le droit d'en jouir. Le droit 
de Pacheteur n'est, cependant, pas absolu : 
Pobjel d'art lui est acquis, mais le droit d'au- 
teur lui-même reste à Partisle : celui-ci a 
entendu livrer son œuvre, mais non sa person- 
nalité. L'acquéreur ne peut donc jouir et dis- 
poser de l'œuvre que pour autant qu'il ne porte 
aucune atteinte à la personnalité de Pauteur. 

La modification faite à l'œuvre de Partiste 
entraîûe-t-elle toujours une atteinte aux droits 
et à la personnalité de l'artiste ? Celui-ci doit- 
il être présumé avoir voulu, dans tous les cas, 
interdire de la manière la plus absolue toute 
modification faite, sans son assentiment, à 
Pœuvre vendue? Gela me paraît trop rigoureux. 

Il est des cas où la modification causera, ou 
pourra causer un dommage sérieux à Partiste ; 
c'est lorsque Pacheteur fera à Pœuvre une 
modification, une addition ou une altération, 
dans le but de la vendre ou de l'exploiter. 
Alors Pœuvre d'art passant en différentes 
mains, étant exposée à tomber entre les mains 
de personnes qui ignorent son origine, qui 
attribueront à Partiste la responsabilité de 
Pœuvre elle-même et celle des modifications 
qu'il n'a pas faites, ces modifications peuvent 
causer à Partiste un préjudice véritable. 

Il est à présumer que Partiste ne consentira 
jamais à accorder à son acheteur le droit de 
faire une modification pour vendre ou exploiter 
Pœuvre modifiée. Mais, quand il s'agit d'une 
œuvre qui reste dans la possession de l'acqué- 
reur, qui ne sort pas de son domicile, les 
mômes raisons s'imposent-elles ? Est-il à pré- 
sumer que Partiste a voulu, qu'en toutes cir- 



conslanceSjil fût interdit à Pacheteur d'apporter 
à Pœuvre d'art aucune modification quel- 
conque, même la plus insignifiante, alors que 
Pœuvre d'art reste chez cet acquéreur, ne sort 
pas de son domicile et, si je puis ainsi dire, 
de son intimité ? La modification ne peut por- 
ter aucun atteinte ni à la réputation ni aux 
intérêts de l'.artiste, précisément parce qu elle 
est soustraite à la connaissance du public ; la 
modification peut avoir été nécessaire, sous 
peine, pour l'acquéreur, de ne plus pouvoir 
jouir de son bien, et, cependant, il aurait été 
dans l'intention commune des parties d'inter- 
dire, même dans ces cas, toute modification ? 

Voici un exemple dont on a déjà parlé. Un 
amateur a commandé à un artiste un tableau 
ayant certaines dimensions.il se fait que l'ama- 
teur change de maison et ne trouve plus à 
accrocher son tableau au mur de son salon, 
parce que les dimensions du tableau sont trop 
grandes. 

Il es^ obligé, pour pouvoir garder ce tableau, 
d'en changer les dimensions. Cette modification 
sera-t-elle essentielle et a Itérera -t-elle la nature 
de Pœuvre? Améliorera- t-elle Pœuvre ou en 
diminuera -t-elle la valeur artistique ? Je ne 
pense pas qu'il faille le rechercher, l'artiste est 
seul juge en ce point. Mais je dis que, si le 
tableau ne sort pas de la maison de son 
propriétaire, la modification, qu'elle soit faite 
habilement ou maladroitement, ne portera 
incontestablement aucun préjudice à Pauteur. 

Etant donné que Pœuvre reste chez Pama- 
teur, je crois donc que la personnalité de 
Partiste n'est pas atteinte,et qu'alors la modifi- 
cation peut être tolérée. L'artiste doit être 
présumé avoir voulu accepter cette conséquence 
de son contrat, d'autant plus que, par la force 
même des choses, il n'a pas de moyen efl&cace 
de Pem pêcher. 

Et, en efiet, tant que le tableau reste dans le 
domicile du propriétaire, quelle action Partiste 
aura-t-il contre lui ? Comment saura-t-il qu'une 
modification a été apportée à son œuvre? Quel 
moyen de constatation aura-t-il î A supposer 
que, par les rapports qui lui sont faits, il 
connaisse la modification faite à son œuvre, 
comment pénétrera-t-il dans le domicile de 
l'acquéreur pour constater Patteinle portée à 
son droit,comment poursuivra-t-il la réparation 
du dommage? 

L'artiste sait que, quand il cède Pœuvre, il 
aliène quelque chose de son droit, il donne à 
l'acquéreur la faculté de modifier Pœuvre, et 
que, pour jouir de Pœuvre dans certains cas, 
l'acquéreur sera obligé de la modifier. L'artiste 
sait aussi que ni sa réputation, ni ses intérêts 
ne peuvent subir aucun préjudice, si Pœuvre 
modifiée reste chez l'acquéreur. Il est clair 
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que, dans ces cas, Partisle ne peut être supposé 
avoir voulu d'avance s'opposer à toute modifi- 
cation. 

11 en est autrement lorsque l'œuvre est 
destinée à être vendue ou exploitée : alors 
Tintérêt de l'artiste est sérieusement engagé, 
et on ne peut présumer que, pour ces cas, 
il ait voulu renoncer à l'exercice de ses 
droits. 

Dans une troisième hypotbèse,rartiste pour- 
ra éprouver un dommage à la fois moral et ma- 
tériel : c est lorsque l'œuvre modifiée est expo- 
sée publiquement. 

Il est évident que, dans ce cas, l'attention 
du public est appelée sur l'œuvre, la réputa- 
tion de l'artiste peut avoir gravement à souffrir 
de l'altération dont son œuvre a été Tobjet ; ce 
serait un abus réel, une atteinte sérieuse au 
droit de l'artiste que de lui imposer, devant le 
public, la responsabilité d'une œuvre modifiée, 
sans son consentement. 

Les considérations qui précèdent expliquent 
et justifient l'amendement auquel se rallie le 
gouvernement. Cet amendement prévoit préci- 
sém.ent les trois hypothèses dans lesquelles 
les intérêts de l'artiste peuvent être sérieuse- 
ment lésés par des modifications faites à son 
œuvre, sans son consentement. 

Dans ces trois hypothèses, l'acquéreur n*a 
pas le droit de faire (les modifications. 

J accepte donc, en grande partie, l'amende- 
ment proposé par M. Montefiore, mais il m'est 
impossible, je dois le dire, de le suivre jus- 
qu'au bout, et d'aller jusau*à soutenir, que 
l'acquéreur d'une œuvre a'art n'aura pas le 
droit de l'exposer publiquement, même lorsque 
cette œuvre n'a pas été modifiée. 

Tout en voulant respecter et garantir, dans 
la mesure légitime, les droits des artistes, 
n'oublions pas, messieurs, que l'acquéreur a 
aussi des droits ; la cession transfère à l'ache- 
teur la propriété de la chose ; il peut en jouir, 
en disposer, sous la seule restriction du droit 
de l'artiste. Je demande en quoi on manque à 
la personnalité de l'artiste, en quoi on nuit à 
sa considération lorsqu'on eipose l'œuvre qu'il 
a faite, et telle qu'il l'a faite. 

Mais, dit l'honorable membre, il peut arriver 
que l'artiste regrette son œuvre ; il peutarriver 
qu'après un certain nombre d'années, l'artiste, 
ayant fait des progrès, désire laisser oublier 
ses premières ébauches, ses premières œuvres, 
tableaux ou statues. 

Ce désir de l'artiste est-il légitime, et doit- 
il être respecté par le possesseur de l'œuvre ? 
Par le fait même de la cession, l'artisle s'est 
privé de la disposition de son œuvre, il a con- 
senti à en aliéner la jouissance ; n'en a-t-il 
pas transmis la propriété sous la seule réserve 



de ses droits et non de ses désirs ? Ce serait, à 
mon avis, une disposition injuste et injusti- 
fiable que celle qui interdirait ce mode de 
jouissance : l'exposition publique. 

41. — Je réponds maintenant, messieurs, 
quelques mots à la question posée par M. 
Balisaux. 

L'honorable membre demande ce qui arri- 
vera si, une œuvre ayant été modifiée sans 
intention mauvaise ou frauduleuse, les créan- 
ciers la saisissent. 

Le créancier a toujours le droit de mettre la 
main sur tout ce qui constitue le patrimoine 
de son débiteur : il a, par conséquent, le droit 
de saisir les œuvres d'art, même si elles ont 
subi des modifications sans l'assentiment de 
l'artisle, auteur de Tœuvre. 

Il pourra résulter pour la saisie des incon- 
vénients pour l'artiste, dont Tœuvre a été 
modifiée, mais il est impossible d'éviter celte 
conséquence^et ou ne peut d'ailleurs obliger.le 
créancier à renoncer à ses droits en faveur 
d'un auteur qui lui est inconnu, et avec lequel 
il n'a pas traité. 

M. Beernaert, ministre des finances. — 
L'œuvre modifiée n'est pas... 

42. — M. Graux. — L'amendement .de 
l'honorable M. Montefiore Levi me paraît juste 
pour autant qu'il s'agit d'empêcher la produc- 
tion publique d'une œuvre modifiée. 11 est 
juste d'interdire à l'acheteur de modifier l'œu- 
vre d'un artiste pour l'exposer en public. S'il 
la livre au public, il faut qu'il la respecte. 
Mais il ne me parait pas possible d'interdire 
au propriétaire d'une œuvre d'art de la modi- 
fier, lorsqu'il n'en fait aucun usage public ; 
s'il ne s'en sert que pour lui-môme, il doit 
rester maître de faire ce qu'il veut d'un objet 
qui est sa propriété. Si, dans ce cas, on lui 
interdisait de le changer, il faudrait aussi lui 
défendre de le détruire. 

La destruction de l'œuvre d'un artiste peut 
lui causer un dommage aussi grand et parfois 
plus grand que la modification de cette œuvre. 
Il serait illogique de défendre les modifications 
et de permettre de détruire. Ce serait autoriser 
le plus et interdire le moins. 

Je crois donc, messieurs, qu'il faut limiter 
l'amendement à l'interdiction de modifier les 
œuvres pour les exposer en public. 

M. Montefiore Levi. — Je n'ai que deux 
mots à dire, messieurs, en réponse aux obser- 
vations que vient de présenter l'honorable 
M. Van Put. 

J'estime que la modification que j'ai intro- 
duite dans l'article en remplaçant la mention : 
« la cession du droit d'auteur ne doune pas le 
droit », par les mots : « le cessionnaire ne 
peut modifier l'œuvre », ne saurait avoir les 
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effets que redoute l'honorable sénateur; selon 
moi, le cessionnaire signifie tous les cession- 
naires successifs. Il ne peut y avoir aucun 
doute à cet égard. 

L'honorable ministre de la justice, qui est 
beaucoup plus compétent que moi en matière 
de rédaction juridique, en a jugé ainsi ; il a 
accepté mon amendement, non pas, il est 
vrai, pour les raisons que j*ai développées, 
mais par d'autres motifs, qui me mettent, en 
quelque sorte, dans Timpossibililé de les invo- 
quer moi-même. 

Quoi qu'il en soit, messieurs, pour répondre 
aux observations présentées par Thonorable 
M. Graux, je dois dire que, pour moi, il est 
évident qu on ne saurait empêcher personne de 
détruire l'œuvre dont il est propriétaire. Du 
moment qu'il en esj réellement propriétaire, il 
il en fait Tusage qu'il veut. J'ajoute : à la con* 
dition cependant de ne pas nuire — et c'est 
précisément cela que je cbercbe à prévenir — 
à la réputation de l'artiste. 

Or, par la destruction de Tœuvre, il ne nuit 
pas... 

M. Graux. — Ah! par exemple I 

M. Montefiore Levy. — Permettez I Je ne 
crois pas que la destruction de l'œuvre nuit ^ 
la réputation de Tauleur. Evidemment, la 
disparition de l'œuvre n'aide pas à l'augmenter, 
à la perpétuer, mais on ne peut dire que cela 
nuit effectivement h la réputation de l'auteur. 

Tandis qu'en exposant publiquement une 
œuvre, le propriétaire peut nuire réellement 
et activement h cette réputation. 

M. Graux. — C'est une maxime juridique, 
que celui qui use de son droit ne nuit à per- 
sonne. C'est à ce point de vue seulement qu'on 
peut dire que la destruction d'une œuvre d'art 

Far son propriétaire légitime ne nuit pas à 
artiste. £n réalité, l'anéantissement d'une 
œuvre d^art lorsqu'elle est belle, cause à son 
auteur le plus grand dommage qu'on puisse lui 
causer. 

Rf. Crabbe. — L'auteur d'un pareil acte serait 
parfaitement passible de dommages-intérêts. 

M. Ûevolder, ministre de la justice. — Il 
gagnerait son procès. 

M. le président. — Messieurs, veuillez ne 
pas interrompre. 

Monsieur Crabbe désire-t-il être entendu ? 

M. Crabbe. — Non, monsieur le président. 

43. — M. Bischoffeheim . — Ne pourrait- 
on pas introduire dans l'article celte phrase 
qui, me semble-t-il, pourrait concilier toutes 
les opinions : 

a Une œuvre moilifiée ne peut être vendue 
ou exposée publiquement, sans être t-ïccom- 
pagnée d'une déclaralion du vendeur ou de 
l'exposant constatant cette modification. » 



44. — M. Beernaert, ministre des finances. 
— Il me semble que nous sommes assez près 
d'être d'accord. 

Sur le fond même de la disposition, je crois 
que nous le sommes. L'auteur seul a le droit 
absolu de modifier son œuvre. Les cession- 
naires ne Pont point, et il n'y a aucune distinc- 
tion à faire entre le premier cessionnaire et les 
autres. 

L'honorable M. Van Put a exprimé, à ce su- 
jet, des appréhensions qui me paraissent ab- 
solument sans fondement. L'amendement de 
M. Montefiore n'est que de forme, et ne touche 
pas au fond du droit. Dès que le droit d'au- 
teur a été aliéné par celui-ci, il appartient au 
cessionnaire, et ce dernier mot a un sens aussi 
absolu que le mot cession, {Interruption de 
M.Van Put,) 

Si ce n'est pas à l'auteur que le droit appar- 
tient, c'est à un cessionnaire. 

Cela s'applique donc à toute cession succes- 
sive. Il ne peut y avoir de doute à ce sujet. 

La formule de l'honorable M. Montefiore 
Levi ainsi admise parce que la forme en est 
meilleure, la disposition qu'elle exprime n'est- 
elle pas justifiée en elle-même ? 

Nous faisons, je pense, tout ce que l'on peut 
faire en faveur des artistes en limitant le droit 
de propriété à un double point de vue. L'ac- 
quéreur ne peut modifier l'œuvre pour la re- 
vendre ou l'exploiter. Il ne lui est pas interdit 
absolument de la modifier, et l'œuvre modifiée 
n'est pas hors du commerce, mais la loi a vou- 
lu atteindre ces spéculations peu honnêtes par 
lesquelles on voudrai t, dans un but de lucre, 
altérer un objet d'art. 

A cette première restriclioa M. le ministre 
de la justice propose d'en ajouter une seconde. 

Le propriétaire auquel il reconnaît, et avec 
raison, le droit d'exposer l'œuvre qu'il a acquise 
sans avoir d'assentiment à demander, perdrait 
ce droit dès que l'œuvre est modifiée. 

Il me parait que voilà de quoi contenter les 
plus exigeants. ^ 

45. — Mon collègue n'a point répondu à 
une question posée par M. Van Put. 

L'honorable sénateur d'Anvers demandait 
si la disposition de l'article 8 s'appliquerait à 
un plan dressé par des ingénieurs civils. 

La négative me parait évidente. 

Le projet de loi règle la propriété artistique 
et littéraire,et je ne sache pas qu'un plan de 
chemin de fer ait, en aucune façon, un carac- 
tère artistique et littéraire: Cependant... 

M. Montefiore Levi. — Et un viaduc ? 

M. Beernaert, ministre des finances. — Un 
chemin de fer peut comporter des œuvres 
d'architecture, et si un ingénieur dessinait, par 
exemple, le pont du Gard, il aurait certaine- 
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ment droit à la proteciioa des œuvres artis- 
tiques. 

Mais des plans, proprement dits, de chemins 
de fer, do canal ou de port ne tombent pas sous 
Tapplication de la loi actuelle. Saas doute, on 
pourrait dérober ou ' contrefaire une œuvre de 
ce genre. Mais ce serait la violation d'un autre 
droit et un autre délit. 

II ne s'agit plus ici du droit d'auteur. 

46. — M. Vaucamps. — Messieurs, il me 
paraît qu'il existe encore quelques cas qui ne 
sont pas réglés par cet article. 

Je suppose un tableau déjà ancien dont Fau- 
teur n'existe plus, ou un tableau détérioré par 
une cause quelconque. Ce tableau doit être 
restauré. 

M. Beernaert, ministre des. finances. — On 
restaurera le tableau. ' 

M. Devolder, ministre de la justice. — Il 
n'y a plus de droit d'auteur. Ce droit ne dure 
que cinquante ans. 

M. Vaucamps. — Une restauration peut 
entraîner aussi une modification. Un autre cas 
encore. 

Je suppose qu'on soit obligé de faire une 
vente publique, parce que dans une succession 
il y a des mineurs. Il faudra bien que l'œuvre 
soit exposée. 

M. Devolder, ministre de la justice. -^ Ce 
sera le même cas que pour la saisie. 11 faudra 
bien vendre. 

L'objet n'est pas hors du commerce. 

47. — M. le président. — Voici le pre- 
mier amendement de M. Montefiore, sous- 
amendé par M. le ministre de la justice : 

« Le cessionnaire, soit du droit d'auteur,soit 
de l'objet qui matérialise uAe œuvre de liltéra- 
ture,de musique ou des arts du dessin, ne peut 
modifier l'œuvre pour la vendre, l'exploiter, ni 
ejoposer publiquement V œuvre modifiée, sans le 
consentement de l'auieur ou de ses ayants 
cause. » 

M. Montefiore Levi. — Je me rallie au sous- 
amendement de M. le ministre de la justice. 

— L'article ainsi amendé est adopté. 

48. — « Art. 9. Les créanciers de l'au- 
teur ne peuvent, du vivant de celui-ci, saisir 
l'œuvre musicale ou littéraire, tant qu'elle est 
inédile,et les autres œuvres d'art, tant qu'elles 
pe sont pas prêtes pour la vente ou la publica- 
tion. » 

49. — M. le président. — M. Balisaux 
a proposé à cet article l'amendement que 
voici : 

a Sont toujours insaisissables les œuvres lit- 
téraires ou musicales,tant qu'elles sont inédites, 
et, du vivant de l'auteur, les autres œuvres 
d'art, tant qu'elles ne sont pas prêtes pour la 
vente ou la publication. » 



50. — M. Lammens, rapporteur. — L'arti- 
cle 9, qui déclare insaisissable par les créan- 
ciers de l'auteur, l'œuvre inédite, incomplète, 
tant qu'elle n'est pas prête pour la vente ou la 
publication, cet article se justifie par de hautes 
considérations morales. 

Sans doute, le droit du créancier est respec- 
table, et nous ne pouvons y porter atteinte. 
Mais aussi longtemps qu'une œuvre est inédite, 
incomplète, aussi longtemps qu'elle n'est pas 
entièrement sortie de la pensée de l'auteur, 
le créancier n'a pu considérer cette œuvre 
comme faisant partie de son gage, et ce n'est 
pas porter atteinte à son droit que de l'empê- 
cher de pénétrer en quelque sorte dans le for 
intérieur, dans le sanctuaire de la conscience, 
pour arracher h l'auteur une œuvre qui n'était 
pas prêle à voirie jour, ou qui môme avait été 
condamnée à l'oubli par son auteur. 

Cela est vrai surtout pour les œuvres litté* 
raires. Il peut arriver qu'un auteur regrette les 
tendances d'une œuvre de sa jeunesse, qu'il 
ait l'intention de la modifier, d'en effacer 
certaines pages. Lui enlever de force, pour 
la livrer aux enchères publiques, cette œuvre 
qui est appelée peut-être à ternir son nom 
et sa gloire, ce serait un acte presque odieux, 
et que condamnent des motifs de haute conve- 
nance. 

Vos commissions réunies, messieurs, ont 
pleinement approuvé l'article 9 du projet de 
loi. Cet article renferme toutefois une restric- 
tion que je ne puis admettre. Il déclare l'œu- 
vre inédite ou incomplète insaisissable du vivant 
de Vauteur, de sorte que les créanciers, désar- 
més du vivant de l'auteur, recouvrent tous 
leurs droits après sa mort. 

Cette restriction a été introduite au deuxième 
vote de la loi par la Chambre. Je ne puis me 
rallier à cette modification, et je propose, par 
amendement, messieurs, de revenir à la rédac- 
tion primitive, et de déclarer l'œuvre inédite 
insaisissable en tout état de cause. 

Les mêmes motifs,qui interdisent la saisie du 
vivant de l'auteur,existent avec la même force, 
après son décès. Faut-il que ses enfants aient 
la douleur de voir livrer k la publicité un ma- 
nuscrit que leur père n'a pas cru devoir publier 
et qui va, peut-être,compromettre sa mémoire? 
ou bien une œuvre historique, des mémoires, 
par exemple, dont la publication devait être 
reculée pendant bien des années encore,et dont 
la publication immédiate peut offrir les plus 
grands dangers î 

Je crois, messieurs, que nous ne sortons pas 
du droit commun en consacrant l'inviolabilité 
de la conscience de l'artisle, même après sa 
mort. 

Le droit du créancier ne commence que du 

\ 
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moment où l'auteur a fait une œuvre mar- 
chande. Aussi longtemps qu'une œuvre est iné- 
dite ou incomplète, elle n'a pas ce caractère, 
et, dès lors, le sanctuaire de la conscience, où 
Tœuvre est encore enfermée, doit être protégé 
par le législateur. 

L'amendement de Thonorable M. Balisaux, 
qui fait une distinction entre les œuvres litté- 
raires ou musicales et les autres œuvres d'art, 
serait une amélioration, sans doute. L'honora- 
ble M. Balisaux ne déclare insaisissables, tant 
après la mort que du vivant de l'auteur, que 
les œuvres littéraires et musicales. C'est quel- 
que chose, mais je ne vois pas de motifs suffi- 
sants pour distinguer entre les diverses mani- 
festations de la pensée. Je crois qu'il serait 
plus simple et plus rationnel de proscrire la 
saisie des œuvres inédites ou incomplètes 
d'une manière absolue, avant comme après la 
mort de l'auteur. Je propose donc, par amen- 
dement, de supprimer dans le texte de l'article 
9 les mots : « du vivant de celui-ci. » 

51. — M. Balisaux. — Messieurs, la quejs- 
lion que soulève l'article 9 du projet de loi est 
très importante, en ce sens qu'elle a provoqué, 
au sein de la Chambre des représentants, des 
discussions très sérieuses. Plusieurs honorables 
membres de celle assemblée ont pris la parole 
poujr combattre la première rédaction de l'ar- 
ticle. Pour éviter de nous perdre dans la re- 
cherche de ces diverses rédactions, je crois 
utile de vous rappeler les différents textes qui 
ont été successivement proposés. 

D'abord, la commission de législation du con- 
grès d'Anvers avait proposé la formule sui- 
vante : 

«Sont insaisissables l'œuvre littéraire ou mu- 
sicale, tant qu'elle est inédile, et les autres 
œuvres d'art, tant qu'elles ne sont pas prêles 
pour la vente ou la publication. » 

Ce texte est clair et net, il exprime en peu 
de mots l'intention de son rédacteur. 

Le projet de loi, déposé dans la séance de la 
Chambre du 12 novembre 1885, avait adopté 
la formule suivante : 

« Les œuvres de littérature, de musique ou 
des arts du dessin, et les objets ou ouvrages 
qui constituent leur manifestation matérielle^ 
ne peuvent être saisis que lorsque des faits 
non équivoques démontrent qu'ils sont achevés 
et prêts à être vendus ou exploités. » 

Cette idée est la reproduction absolue de 
l'idée émise par la commission de législation 
du congrès d'Anvers ; seulement! la formule 
est différente, le texte est autre. 

Mais je dois déclarer que si j'avais été appe- 
lé à choisir, j'aurais donné la préférence au 
f)remier. Celui-ci fut adopté par le projet de 
oi déposé à ' la Cha.mbre le 8 décembre \ 885. 



Son article 9 est ainsi conçu : 
d Sont insaisissables par les créanciers de 
l'auteur l'œuvre littéraire ou musicale, tant 
qu'elle est inédite, et les autres œuvres d'art, 
tant qu'elles ne sont pas prêles pour la vente ou 
la publication. » 

Cette formule, discutée par la Chambre, 
sortit de ses délibérations modiOée de la ma- 
nière suivante : 

« Les créanciers de l'auteur ne peuvent, du 
vivant de celui-ci, saisir l'œuvre littéraire ou 
musicale, tant qu'elle est inédite, et les autres 
œuvres d'art, tant qu'elles ne sont pas prêtes 
pour la vente ou la publication. » 

Comme vous le voyez, messieurs, les dis- 
cussions de la Chambre ont sensiblement mo- 
difié le projet, quant à la durée de l'insaisis- 
sabilité. 

Un honorable membre, jurisconsulte distin- 
gué, M. Simons, a cru utile, en introduisant 
dans l'article les mots : du vivant de Vauteur^ 
de restreindre à la durée de la vie de l'auteur 
la durée de l'insaisissabilité de ses œuvres. 
Voilà, en résumé, messieurs, les diverses 
phases par lesquelles a passé l'article 9 du pro- 
jet de loi. 

Pour compléter cet exposé, je vais vous 
donner lecture de l'amendement que je soumets 
à votre examen. ^ 

M. le président, — Modifiez-vous votre 
amendement ? 

M. Balisaux. — Non, ou au moins pas en- 
core. 

M. le président. — Je viens d'en donner 
lecture, il n'y a qu'un instant. Deux nouveaux 
amendements sont encore parvenus au bureau. 
M. Balisaux. — Je tiens à répéter le mien, 
afin de bien établir la comparaison avec l'ar- 
ticle que ie désire amender. 
Voici donc mon amendement : 
« Sont toujours insaisissables les œuvres litté- 
raires et musicales, tant qu'elles sont inédites, 
et, du vivant de Vauteur, les autres œuvres 
d'art, tant qu'elles ne sont pas prêtes pour la 
vente ou la publication. 2> 

Je fais donc, quant à la durée de l'insaisis- 
sabilité, une distinction entre les œuvres litté- 
raires et musicales, et les œuvres d'art propre- 
ment dites. 

Je prolonge cette durée pour les premières 
au delà de la vie de l'auteur, en mettant aussi 
ses héritiers à l'abri d'une saisie. 

L'auteur de l'amendement adopté par la 
Chambre des représentants, a cru exorbitant 
d'introduire dans la loi une exception au droit 
commun «Via règle générale, que toute la for- 
lune d'un débiteur constitue le gage de ses cré- 
anciers. 

Des exceptions semblables, motivées par 
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des questions d ordre public, d'intérôl général 
ou des considérations spéciales, existent déjà 
dans nos lois. 

Les objets sacrés d'un culte, les vêtements 
que poKe un débiteur, son lit, les instruments 
nécessaires à son travail, elc, sont insai- 
sissables. 

Ce privilège accordé aux auteurs et artistes 
et même à leurs héritiers, a paru excessif à la 
majorité de la Chambre, elle a voulu en réduire 
la durée et, à njon avis, elle a eu tort, au 
moins en ce qui concerne les auteurs d'œuvi^es 
littéraires ou musicales. 
• Cette question n'était cependant pas neuve. 
Depuis bien des années, elle a fait Tobjet des 
méditations de jurisconsultes qui ont écrit sur 
la propriété artistique et littéraire, elle a été 
Pobjet de nombreuses décisions judiciaires. 

Je lisais hier soir avec un vif intérêt Dalloz 
et Renouard, ce dernier surtout, qui a particu- 
lièrement traité la question. 

Us sont d'avis que les manuscrits d^un au- 
teur ne peuvent être saisis pas ses créanciers, 
de son vivant, car ce serait violer le sanctuaire 
de sa conscience que de le contraindre à publier 
sa pensée. 

Il faudrait qu'il eût présenté en quelque 
sorle ses travaux h ses créanciers, à relTet 
d'obtenir des prêts, pour que ces derniers 
pussent être autorisés à en poursuivre la vente. 

Us refusent aux créanciers le droit de saisie, 
même après le décès de l'auteur, se fondant 
sur ce que ses héritiers, qui continuent sa 
personne, doivent avoir la même liberté que 
lui de transformer ou non sa pensée en un 
bien âaisissable. 

Il a été jugé en France (cour de Paris, \ \ 
janvier 4828) qu'une œuvre musicale n'a 
d'existence et ne devient saisissable que par sa 
publication , faite par Fauteur, et que son 
manuscrit ne peut, même après son décès, être 
saisi contre ses héritiers, dans le cas même où 
la musique a été exécutée, du vivant du com- 
positeur, dans une solennité religieuse. 

Cet état de la doctrine et de la jurispru- 
dence devait être connu des adversaires de 
l'article 9 du projet de loi, à la Chambre. Je 
ne puis comprendre leur opposition, que pirce 
qu'ils ne se sont pas bien rendu compte de la 
nature du droit de propriété artistique et litté- 
raire, qu'ils l'ont trop identifié au droit de 
propriété ordinaire des choses, oubliant qu'il 
est particulier, spécial, sui generis. 

Je n'en dirai pas davantage sur cette ques- 
tion. Le discours de l'honorable ministre de la 
justice, dans la séance d'hier, nous a suffi- 
samment éclairés. 

Je reviens à la distinction que je faisais 
tantôt. 



Je demande, par * mon. amendement, que 
Tinsaisissabililé pour les œuvres littéraires et 
musicales continue, après la mort de l'auteur, 
au profit de ses héritiers. 

J'aurais voulu pouvoir accorder le même 
privilège aux œuvres d'art proprement dites, 
et j'avoue que l'amendement radical de notre 
honorable collègue, M. Lammens, me tente, 
étant rationnel et logique ; mais, avant de me 
prononcer, je voudrais entendre les explica- 
tions des honorables ministres sur l'amende- 
ment qu'ils viennent de déposer. 

Je crois que les droits des héritiers sont tout 
aussi sérieux, aussi sacrés que les droits' de 
leur auteur. Le représentant, ils doivent avoir 
le même droit que lui, ils ont comme lui 
intérêt à ce que le sanctuaire de sa pensée soit 
à jamais inviolable. Si j'ai été amené, après 
mûre réflexion, à faire la distinction que com- 
porte mon amendement, c'est par cette consi- 
dération qu'une œuvre d'art ne peut presque 
jamais engager la responsabilité morale de 
l'artiste. C'est dans les œuvres littéraires 
surtout que celte responsabilité morale peut 
être mise en cause. 

J'ajouterai que, dans l'œuvre littéraire ou 
musicale, l'objet, un manuscrit qui matérialise 
la pensée, n'a aucune valeur intrinsèque. 

Il peut en être autrement dans l'œuvre d'art. 

On a cité à la Chambre des cas, un bloc de 
marbre de grande valeur livré à un artiste et 
non payé par celui-ci, une pierre précieuse 
confiée à un graveur dont la valeur intrinsèque 
de la matière pourrait éventuellement être su- 
périeure à celle du travail non fini de l'artiste. 

Le graveur étant mort avant d'avoir pu 
achever son travail, ses héritiers pourraient-ils 
s'opposer à la saisie de cette pierre précieuse 
en prétextant que Tœuvre est incomplète, 
inachevée? 

Je dois avouer, messieurs, que dans toutes 
ces questions qui ne rentrent pas dans le cadre 
ordinaire des études et des occupations de la 
plupart d'entre nous, il est nécessaire, pour 
mettre notre conscience et notre responsabilité 
morale à l'abri, de recourir aux lumières 
d'hommes plus compétents. C'est ce que j'ai 
fait, pour ma part. 

Si mes souvenirs sont exacts, M. Pouiîlet, 
l'auteur de ce si remarquable ouvrage sur la 
propriété artistique et littéraire, est enclin à 
admettre la distinction que comporte mon 
amendement sur la dorée de Tinsaisissabilité 
des œuvres littéraires et musicales, et des 
œuvres d'art proprement dites. 

Or, il est inconstestablement le plus vaillant 
défenseur des droits et des intérêts des auteurs 
et des artistes, je ne puis me montrer plus 
exigeant que lui. 
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M. le président. — Voici, messieurs, ramen- 
domenl proposé par l'hooorable rapporteur, 
M. LanirpODS : Supprimer les mois : du vivant 
de celui-ci, 

52.-^ Nous avons ensuite un amendement 
de M. le ministre de l'agriculture ainsi conçu: 
a Sont insaisissables les œuvres littéraires, 
tant qu'elles sont inédites, et les autres œuvres 
d*arl du vivant de l'auteur, tant qu'elles ne 
sont pas prèles pour la vente ou la publica- 
tion. » 

Si je l'ai bien compris, M. Balisaux main- 
tient la rédaction de son amendement telle qu'il 
l'a proposée primitivement. 

Nous nous trouvons donc en présence de 
trois amendements sur lesquels j'ouvre la 
discussion. 

M. de Moreau , ministre de l'agriculture 
de l'industrie et des travaux publics. — 
Ce que tous veulent réaliser par la loi que 
nous discutons, messieurs, c'est définir nette- 
ment le droit d'auteur, le réglementer, le 
protéger ; c'est aussi favoriser la vie artis- 
tique et littéraire. 

Maisjout en cbercbantà atteindre ce double 
but, il ne faut point perdre de vue le droit des 
tiers. L'intérêt des artistes et des littérateurs 
exige qu'il en soit ainsi. 

L'idée réalisée, l'œuvre créée constitue une 
richesse, une valeur nouvelle qui vient grossir 
le patrimoine de l'auteur. Comme tout ce qui 
fait partie de ce patrimoine, cette valeur doit 
être saisissable par les créanciers et former 
leur gage. Cela n'est pas contestable, et c'est 
cette vérité qu'affirmait, il n'y a qu'un instant, 
l'honorable M. Balisaux. La difficulté na!t de 
ce que, en cette matière spéciale, l'objet du 
droit n'existe que par celui qui l'a crée. Sans 
lui il ne serait pas. 

L'œuvre artistique ou littéraire offre donc 
un caractère d'individualité et de personnalité 
que ne présentent point les autres biens, objets 
du droit de propriété. 

De là, la nécessité de dispositions spéciales, 
de \h l'article 9. 

La Chambre a répondu à csHe question et 
elle l'a résolue de cette façon : 

a Les créanciers de l'auteur ne peuvent, du 
vivant de celui-ci, saisir l'œuvre littéraire ou 
musicale, tant qu'elle est inédite, et les autres 
œuvres d'art, tant qu'elles ne sont pas prèles 
pour la vente ou la publication. » 

Ainsi, qu'il s'agisse d'une statue, d'un ta» 
bleau, d'un plan d'architecture, d'une œqvre 
littéraire ou musicale, ces œuvres ne sont 
insaisissables, d'après le projet sorti des déli- 
bérations de la Chambre, que du vivant de 
l'auteur. 

Je pense que le système proposé par l'ho- 



norable M. Balisaux et par M. Lamnaens est 
plus juste et plus rationnel. Je préfère celui 
de M. Balisaux. En effet, il y a une distinction 
essentielle à (aire, lorsqu'on examine la ques- 
tion au point de vue spécial qui nous occupe, 
entre les œuvres littéraires et les autres œuvres 
d'art en général. 

Je dis, messieurs, entre les œuvres litté- 
raires, et je n'ajoute pas, musicales, comme le 
fait M. Balisaux } je vous en dirai tout à 
l'heure le motif. 
• 11 y a de nombreuses raisons d'établir une 
distinction entre Tœuvre Httéraire d'une part, 
et d'autre part les autres œuvres artistiques, . 
y compris les œuvres musicales. 

C'est afin d'établir cette distinction que j'ai 
eu l'honneur de déposer un amendement. 

Cet amendement donne, dans une certaine 
mesure, satisfaction h MM. Balisaux et Lam- 
mens. 

Je veux que l'œuvre littéraire inédite soit 
insaisissable, non seulement pendant la vie de 
l'auteur, mais encore après son décès. 

Lorsqu'il s'agit, au contraire, d'une œuvre 
musicale ou d'une œuvre de peinture, de sculp- 
ture, etc., elles ne seraient insaisissables, dans 
mon système, que durant la vie de l'auteur, 
pour autant toutefois qu'elles soient prêtes pour 
la vente ou la publication. 

Pourquoi celte différence ? Pourquoi, dans 
mon système, les œuvres de littérature inédiles 
ne peuvent-elles être saisies, même après le 
décès de l'auteur ? Parce que, dans bien des cas, 
des raisons de haute convenance exigeront 
qu'il en soit ainsi. 

Les motifs qui amènent un auteur à ne pas 
publier son livre ou ses mémoires de son 
vivant, peuvent le déterminer à vouloir qu'il 
en soit ainsi pendant plus ou moins longtemps 
après son décès. Ses héritiers, à défaut de vo- 
lonté formelle de sa part, peuvent trouver 
utile de prendre la même décision. 

Dans le système du projet de loi, les créan- 
ciers pourraient saisir l'œuvre inédite, contre- 
venir à toutes les volontés du défunt, mépriser 
les raisons de hante convenance qui le déci- 
daient au silence,el ordonner, dans leur propre 
intérêt pécuniaire, une publication peut-être 
scandaleuse et néfaste. 

Le livre, les mémoires dont s'empareraient 
les créanciers dans le système du projet de loi, 
peuvent renfermer des révélations qui vont 
jeter le trouble dans les familles,et que l'auteur 
avait eu soin de ne pas livrer à ses contem- 
porains. 

Et, remarquez-le bien, l'intérêt des créan- 
ciers peut être en opposition avec l'intérêt de 
tous;c'est parce que l'œuvre est une œuvre de 
scandale et de trouble,qu'elle se vendra bien^et 
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que les créanciers auront intérêt à la jeter en 
pâture au public. C'est ce grand mal qu'il faut 
savoir éviter dans l'intérêt de tous. Ces œuvres 
doivent rester inédites et insaisissables. L'au- 
teur seul ou ses héritiers peuvent être juges du 
point de savoir si la nature de Técrit autorise 
ou n'autorise point la publication. 

'Telles sont évidemment les raisons qui ont 
déterminé les honorables MM. Balisaux et 
Lammens à déposer un amendement à Tarticle 
que nous examinons. 

Mais ce qui est vrai pour les œuvres lillé- 
raîres,et surtout pour les mémoires, n'est plus 
exact, me semble-l-il,lorsqu'il s'agit des œuvres 
musicales. 

Pour celles-ci, quel intérêt la société peut- 
elle avoir à ce qu'elles ne soient pas publiées 
et ne voient point le jour? 

Et pourquoi le créancier n'aurail-il pas ce 
droit, droit naturel, de pouvoir les saisir afin 
de se libérer de prêts ou d'autres avantages 
accordés à l'auteur? Ici les raisons de haute 
convenance n'existent pas. Au contraire, si 
l'œuvre a quelque valeur, il est de l'intérêt de 
tous qu'elle soit publiée, aussi bien de l'inté- 
rêt des créanciers que de l'intérêt de l'auteur 
décédé. 

Si l'œuvre musicale ne vaut rien, quel peut 
être l'intérêt des créanciers à la tirer de l'ou- 
bli ? Il en est de môme des œuvres artistiques 
de peinture, de sculpture, etc.; aucun motif 
d'ordre supérieur ne peut amener le législateur 
à les rendre insaisissables après le décès de 
l'auteur. 

Pourquoi faire ici exception à ce principe de 
droit et d'équité, que tout ce qui constitue le 
patrimoine du débiteur appartient à ses créan- 
ciers. 

Empecherez-vous ceux-ci de saisir les es- 
quisses, les ébauches, le marbre qui se trou- 
vent dans la mortuaire? Evidemment pas. 
Pourquoi en serait-il différemment de l'œuvre 
inachevée, imparfaite? Pourquoi faire excep- 
tion, sans raisons impérieuses, au droit sacré 
du créancier? 

L'honorable M. Balisaux nous a fourni tout 
à l'heure quelques exemples bien frappants, 
qui nous démontrent combien, dans la ques- 
tion qui nous occupe, il serait injuste de pré- 
férer les prétentions des héritiers ou ayants 
cause aux droits de ceux qui sont venus pécu- 
niairement en. aide à l'artiste. 

Je comprends que, pendant la vie de l'auteur 
de l'œuvre d'art, on puisse présumer qu'il 
achèvera ou perfectionnera la statue ou le 
tableau qui n'est pas prêt pour la vente ; mais 
pareille présomption n'est plus admissible après 
son décès. L'œuvre restera ce qu'elle est ; si 
elle a quelque valeur,- elle constitue une ri- 



chesse et doit être le gage commun des créan- 
ciers. 

La dignité, l'honneur de l'homme, qui exige 
que l'on paye ses dettes, se trouve ici d'accord 
avec l'honneur et la dignité de l'artiste, parce 
que les créanciers n'auront aucun profit à spé- 
culer si^r l'œuvre si elle n'a aucun mérite, ni 
aucune valeur. 

Tels sont, messieurs, les motifs qui me 
déternxinent à, ne pas admettre, qu'en partie 
du moins,l'amendement de l'honorableM. Lam- 
mens et celui de M. Balisaux, et à proposer, 
en outre, un ^ous-amendement qui déclare 
insaisissable l'œuvre littéraire inédite, non 
seulement du vivant de l'auteur, mais encore 
après son décès. 

53. — M. Balisaux. — Je me rallierais 
peut-être à l'amendement de l'honorable mi- 
nistre, s'il voulait pa'éclairer sur un point. 

Il est facile de constater si une œuvre d'art, 
de peinture ou de sculpture est à l'état d'es- 
quisse ou d'ébauche, ou si elle est suffisam- 
ment achevée pour être mise en vente. L'a- 
chèvement d'une œuvre littéraire ne peut se 
constater que par l'édition. Mais je demande 
comment Ton peut conslater qu'un manuscrit 
musical est prêt pour la vente. 

Vous pouvez vous tromper étrangement. 
L'auteur a laissé un manuscrit. Celui-ci est-il 
achevé? pour vous, créanciers, vous direz 
oui, mais pour l'auteur il pourrait ne pas l'être, 
et l'héritier, comme l'auteur, a intérêt à em- 
pêcher qu'un manuscrit contenant une musique 
imparfaite, sujette à de nombreuses corrections, 
soit saisi, lancé dans le domaine public, parce 
que cette publication peut nuire à la grande 
réputation de l'artiste. 

Voilà la seule considération que je fais valoir 
en réponse à l'honorable ministre, et je crois 
qu'il lui sera impossible de me fournir une 
réponse satisfaisante. 

M. Lammens, rapporteur. — Messieurs, je 
crois devoir persister dans mon amendement. 
Je ne comprends pas la distinction qu'on a 
voulu établir entre la saisie du vivant de l'au- 
teur et la saisie aj)rès sa mort. Je ne comprends 
pas quelle différence la mort de l'artiste, de 
l'écrivain, peut apporter aux droits des créan- 
ciers. 

Je ne comprends pas davantage la distinc- 
tion que l'honorable M. Balisaux veut intro- 
duire entre les œuvres littéraires d'une part et 
les œuvres plastiques de Tautre. 

La valeur matérielle de l'objet, qui doit 
devenir tableau ou statue, est peu de chose en 
définitive. 

Qu'est-ce que la toile peinte tant qu'elle 
n'est pas achevée? C'est une ébauche, une 
esquisse. Sa valeur ne doit pas préoccuper le 
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créancier. J'en dirai autant du bloc de marbre 
ébauché : il n*est plus propre à servir pour une 
aulre statue. Je ne comprends donc pas la 
distinction qu*on cherche à établir. 

Le cas de la pierre précieuse qu'on veut 
tailler serait de nature à m'ébranler, mais je 
crois que tout tribunal déciderait que la valeur 
de la pierre remporte tellement sur celle du 
travail de l'artiste, que le travail ne sera pas 
pris en considération dans ce cas, et la pierre 
précieuse sera déclarée parfaitement saisis- 
sable. 

Je persiste donc, messieurs, pour ce qui me 
concerne, dans mon amendement, parce qu'il 
est basé sur des considérations morales qui 
ont une grande importance. 

M. de Moreau, ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — L'hono- 
rable M. Balisaux a demandé s*il serait possi- 
ble de déterminer le moment où une œuvre 
musicale eslprôle pour la vente ou la publica- 
tion. Je ne me charge poiot de fixer ce moment. 

M. Balisaux. — Personnel 

M. de Moreau, ministre de Tagriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. — C'est 
Ih une question de fait qui doit être laissée à 
l'appréciation des tribunaux. 

La distinction que j'ai proposée au Sénat 
entre les œuvres littéraires et les œuvres artis- 
tiques me semble s'imposer d'elle-même. Je 
restreins l'amendement de M. Balisaux, et je no 
vais pas si loin que M. Lammens, qui voudrait 
voir toutes les œuvres indistinctement insai- 
sissables, môme après le décès de l'auteur. Je^' 
prie le Sénat de ne point perdre de vue ce 
principe de droit et d'ordre social, que le bien 
du débiteur est le gage.de ses créanciers. Les 
exceptions à ce principe doivent être rares et 
motivées par les plus fortes raisons. 

Tout en sauvegardant les droits de l'auteur, 
n'oublions donc pas ceux du créancier, n'ou- 
blions pas surtout le principe d'ordre social 
qui veut que l'on paye ses dettes. 

II y a des raisons majeures pour suspendre 
ce principe, même après la mort du débiteur, 
lorsqu'il s'agit d'une œuvre littéraire, raisons 
de convenance, raisons sociales que j'ai indi- 
quées tout à l'heure, mais ces raisons n'exis- 
tent plus lorsqu'il s'agit d'une œuvre musicale 
ou artistique. L'œuvre imparfaite, aux yeux 
de l'artiste défunt, n'en est pas moins une ri- 
chesse et un bien. Dès lors, pour soustraire ce 
bien aux revendications légitimes du créancier, 
il faut des raisons impérieuses. 

Ces raisons, je ne les vois pas, quoi qu'en 
aient dit MM. Balisaux et Lammens, et je crois 
qu'on ne peut pas aller plus loin que la pro- 
position que j'ai eu l'honneur de faire au Sénat 
par l'amendement que j'ai déposé. 



54. — M. le président. — L'amendement 

3ui s'éloigne lé plus du projet de loi est celui 
e l'honorable M. Lammens : il doit donc 
avoir la priorité. Cet amendement a pour ob- 
jet d'enlever les droits des créanciers « du 
vivant de l'auteur. » 

M. Beernaert, ministre des finances. — Ne 
serait-il pas bon de bien préciser la portée du 
vote ? L'amendement de M. Lammens est évi- 
demment le plus radical, et doit être mis aux 
voix d'abord. Si cet amendement est rejeté, ce 
sera le tour de celui de M. Balisaux qui est 
moins absolu et, enfin, l'amendement du gou- 
vernement, qui l'est moins encore, viendrait en 
dernier lieu. 

Des voix : L'appel nominal I 
Sur plusieurs bancs : Non ! non ! 

55. — M. le président. — Je mets aux voix 
par assis et levé l'amendement de M. Lammens. 

— Cet amendement est rejeté. 

56. — M. le président. — Je mets mainte- 
nant aux voix l'amendement de M. Balisaux, 
qui est ainsi conçu : 

fx Sont toujours insaisissables les œuvres 
littéraires ou musicales, tant qu'elles sont iné- 
dites, et, du vivant de l'auteur, le^ autres 
œuvres d'art, tant qu'elles ne sont pas prêtes 
pour la vente ou la publication. » 

— Cet amendement est mis aux voix par 
assis et levé et adopté. 

Section II. — Du droit d'auteur sur les œuvres 
littéraires, 

57. — Art. 10. Le droit d'auteur s'ap- 
plique non seulement aux écrits de tout genre, 
mais aux leçons, sermons, cx)nférences, dis- 
cours, ou à toute autre manifestation orale de 
la pensée. 

c( Toutefois, les discours prononcés dans les 
assemblées délibérantes, aans les audiences 
publiques des tribunaux,ou dans les réunions 
politiques, peuvent être librement publiés ; 
mais à l'auteur seul appartient le droit de les 
tirer h part. y> 

L'article 1 est mis aux voix par assis et 
levé et adopté. 

58. — « Art \ 1 . Les actes officiels de Tau- 
torité ne donnent pas lieu au droit d'auteur. 

<i Toutes autres publications faites par l'Etat 
ou les administrations publiques donnent liea 
au droit d'auteur, soit au profit de l'Etat ou de 
ces administrations pendant une durée de cin- 
quante ans, à partir de leur date, soit au profit 
de l'auteur, s'il ne l'a pas aliéné en faveur de 
r£tat ou de ces administrations. 

« Un arrêté royal déterminera la manière 
dont sera constatée la date de la publication. » 

H. Montefiore Levi. •— Je désire présenter 
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une courte observation relativement à cet 
article. 

Le projet originel déposé par le gouverne- 
ment, en 4878, contenait un article 41 auquel 
je faisais allusion hier. 

Cet article stipulait le dépôt des œuvres 
littéraires, et il en résultait que, lorsque le 
gouvernement, pour une raison quelconque, 
trouvait quMl était bon que le droit d'auteur 
s'exerçât pour une publication faite par les 
autorités, le gouvernement opérait le dépôt. 

Tandis qu'il s'en abstenait, s'il trouvait 
qu'il n'y avait pas intérêt à effectuer ce dépôt; 
dès lors la publication était libre. 

Je crois, messieurs, qu'il est très important 
que certaines publications faites par le gouver- 
nement bénéficient du droit d'auteur. 

Ainsi, par exemple, la carte topograpbique, 
la carte géol(^ique,et d'autres publications du 
même genre , ne doivent pas pouvoir être 
reproduites librement. 

Par contre, il est beaucoup d'autres docu- 
ments, fort intéressants, qui sont publiés par 
le gouvernement, et sur lesquels celui-ci n'a 
aucun intérêt à exercer le droit d'auteur. 
Pour ceux-là, si l'article est voté tel qu'il est, 
je ne vois pas le moyen pour le gouvernement 
de constater qu'il renonce à son droit. 

J'estime, messieurs, que le gouvernement 
ferait bien de se prononcer sur l'opportunité 
qu'il pourrait y avoir à adopter des mesures 
quelconques, pour constater qu'il n'entend pas 
faire usage du droit d'auteur qui lui est réservé 
par l'article 4 4 du projet actuel, pour ce qui 
concerne certains actes et publications faites 
par lui. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Pour 
faire droit aux observations que vient de pré- 
senter l'honorable M. Montefiore Levi, il suffi- 
rait, soit que le gouvernement se réservât son 
droit d'auteur, par une mention spéciale sur 
les publications dont il entend conserver la 
propriété exclusive, soit qu'il marquât, au con- 
traire, que la reproduction est autorisée. 

M. Montefiore Levi. — J'espère qu'il le 
fera. 

— L'article 1 4 est adopter. 

59. — « An. 42. Le droit de l'auteur sur 
une œuvre littéraire comprend le droit exclusif 
d'en faire ou d'en autoriser la traduction. » 

59^. — M. le président. — Ici se présente 
l'amendement suivant de l'honorable M. Mon- 
tefiore Levi : 

c Le droit de l'auteur sur une œuvre littéraire 
comprend le droit exclusif den faire ou d*en 
autoriser la traduction ou radaptation. » 

M. Montefire Levi. — Je serai très bref dans 
le développement de cet amendement. 

Lorsqu'on a rédigé l'article 42, en 4878, on 



n'avait guère l'habitude de faire des adapta- 
tions. 

Aujourd'hui , au contraire, l'usage de la 
reproduction d'œuvres littéraires par voie 
d'adaptation est assez répandu. 

C'est ainsi, par exemple, que la Revue des 
Deux-Mondes publie fréquemment des adapta- 
tions très intéressantes. 

Eh bien, messieurs, ces adaptations ne 
devraient-elles pas donner lieu à un droit d'au- 
teur au profit du créateur de l'œuvre originale, 
et tout aussi bien que la traduction de cette 
œuvre. 

En somme, l'adaptation n est qu'un autre 
mode de reproduction de l'œuvre littéraire. Il 
me semble qu'il ne peut y avoir de distinction 
à raison du caractère spécial de cette repro- 
duction; mon amendement conserve le droit 
d'auteur pour l'adaptation, comme on a con- 
sacré le droit d'auteur pour la reproduction. 

60. — En ce qui concerne le droit de 
traduction, je demanderai une explication. 

Je voudrais savoir quel est exactement le 
droit du traducteur. 

La traduction donnera-t-elle lieu à un nou- 
veau ()roit d'auteur, ou bien le droit du traduc- 
teur se confond- il avec le droit d'auteur 
originel. 

Dans le premier projet de loi, l'intention du 
gouvernement, comme ducomité de législation, 
était de donner au traducteur un nouveau 
droit d'auteur, c'est-à-dire un droit s exerçant 
pendant le délai de cinquante ans après son 
décès. 

Actuellement il n'est plus fait mention du 
droit de traducteur dans la loi. 

Je désirerais donc que l'honorable ministre 
voulût bien nous donner des explications h 
ce sujet. 

61. — M. le chevalier de Moreau, ministre 
de l'agriculture, de Tindustrie et des travaux 
publics. — A Tinverse de ce que pense Thono- 
rabie M. Montefiore Levi, je considère son 
amendement comme devant donner lieu à de 
grandes et sérieuses difficultés et, dès lors, je 
dois engager le Sénat à le repousser. 

D'abord le mot adaptation en lui-même est 
un mot nouveau dans le sens où on l'emploie 
ici, mot qui n'est point défini; j'ai vainement 
cherché dans les meilleurs dictionnaires, et je 
n'ai pas trouvé de définition. 

C'est du reste, ce qu'a dit au congrès d'An- 
vers M. Pouillet, et il en a conclu que, pour le 
moment, il ne fallait pas, dans la loi sur le 
droit d'auteur, s'occuper de l'adaptation. 

J'ai vainement cherché dans les dictionnaires, 
disais-je. Le dictionnaire de l'Académie ne 
parle de l'adaptation qu'au point de vue maté- 
riel, et pas lorsqu'il s'agit d'œuvres littéraires. 
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Le dictionnaire de Lillré fait de môme. Le dic- 
tionnaire de Larousse est un peu plus complet, 
mais je pense bien que vous serez d'accord 
avec a)oi pour reconnaître qu'il nedéOnit point 
l'adaptation littéraire. J'y lig : « Adaptation, 
action d'adapter ou d'appliquer une chose à 
une autre. » Et comme exemple : a II y a peu 
de fabrications dans lesquelles il faille autant 
d'expérience et d'habileté pour le choix, l'adap- 
tation et le façonnage des peaux que la gante- 
rie. {On Ht). 

Ce n'est évidemment pas de cette adaptation 
qu'il s*agit. 

Le mot reste donc à définir, et, dès lors, 
messieurs, Tamendement de Thonorable séna- 
teur soulèveraitdans la pratique d'innombrables 
difficultés. 

En outre, je suppose qu'on puisse définir le 
mot ou qu'il soit défini, car il le sera évidem- 
ment, l'amendement serait-il nécessaire ? 
D'abord il y a un mode d'adaptation que j*ap- 
peUerai absolu : c'est celui où l'on prend une 
œuvre dramatique tout entière ou une partie 
d'une telle œuvre pour l'adapter à une œuvre 
musicale, ou une œuvre musicale pour l'adap- 
ter à une œuvre littéraire. Il n'y a pas de doute 
possible dans ce cas, et l'honorable sénateur 
sera d'accord pour reconnaître qu'il s'agit là 
d'une reproduction interdite sans l'autorisation 
de fauteur. 

Mais il y a d'autres adaptations. 

Ainsi, vous prenez un roman étranger, et 
vous lui donnez une forme nouvelle, vous y 
introduisez quelque chose de nos mœurs et de 
nos habitudes françaises ou belges. Ou bien, 
vous reproduisez des scènes du théâtre français 
sur un autre théâtre en changeant quelques 
personnages. Gela se fait beaucoup. Ou encore, 
c'est un roman que vous adaptez à la scène. Y 
a-t-il contrefaçon ? C'est une question de fait. 
Y a-t-il, oui ou non, création de la part de ce- 
lui qui s'inspire d'une œuvre existante? C'est 
là un point de fait qu'il sera souvent difficile 
de trancher, et qu'il n'est pas possible de pré- 
voir dans la loi. 

Pour vous prouver combien il est difficile de 
décider en semblable matière, permettez-moi 
de vous rappeler ce qui s'est pasié il y a peu 
de temps. 

Une société belge avait constitué un jury 
pour juger d'un concours littéraire,et pour dé- 
cerner le prix. L'œuvre trouvée la meilleure 
fut couronnée, mais peu de temps après, le 
jury s'aperçut qu'elle n'était qu'une adaptation, 
permettez-moi ce mot, d'un roman russe. 
L'auteur s'était inspiré d'une œuvre existante. 
Etait-ce donc une création ? Le jury se réunit. 
Croyez-vous qu'il fut unanime pour prendre 
une décision ? Nullement, elle ne fut point 



prise à l'unanimité. Voilà cependant un cas ou 
tout le monde aurait pu être d'accord. On se 
trpuve en présence d'une adaptation qui paraît 
ne pas devoir obtenir le prix décerné par la 
société, et cependant le jury hésite, et il se 
divise. Dès lors vous voyez comben il est diffi- 
cile d'apprécier si, dans une adaptation, l'ao- 
leur a fait œuvre d'auteur, s'il y a création ou 
s'il n'y a que reproduction. 

62. — L'honorable M. Montefiore Levi m'a 
posé une question. Quand il y a traduction 
autorisée par l'auteur, demande-t-il, quel est le 
droit du traducteur ? Est-ce que le traducteur 
est substitué à l'auteur, ou bien, y a-t-il une 
œuvre nouvelle donnant lieu à un droit d'une 
durée nouvelle 1 

La question, messieurs, me semble devoir 
être résolue de la façon la plus large. 

Dès lors, je crois que la traduction autori- 
sée d'une œuvre littéraire donne naissance à 
un nouveau droit d'auteur au profit du tra- 
ducteur. 

Evidemment, l'auteur, par une convention, 
peut se réserver le droit de modifier, dans une 
certaine mesure, l'étendue de ce droit, mais à 
défaut de convention, je crois que le droit du 
traducteur sera nn droit viager, et durera cin- 
quante ans après son décès au profit de ses 
héritiers. 

M. Montefiore Levi. — Messieurs, la réponse 
que l'honorable ministre de l'agriculture a bien 
voulu faire à la demande que je lui ai posée 
en dernier lieu, me paraît parfaitement claire 
et nette. 

Mais, en môme temps, elle fait ressortir un 
des défauts de la loi, défaut que je lui repro- 
chais dans la séance d'hier : c'est d'avoir été 
faite en grande partie à coups d'amendements, 
et de ne pas présenter, à cause de cela, un 
ensemble suffisamment coordonné. 

Dans tous les cas, il est certain que les dé- 
clarations que vient de nous Caire l'honorable 
ministre serviront de guides dans les contes- 
tations qui pourraient se produire dans l'avenir. 

Je me permets toutefois de luf dire qu'à mon 
avis, il n'y a absolument rien dans la loi qui 
autorise l'interprétation qu'en fait M. le mi- 
nistre. 

M. Devolder, ministre de la justice. — La 
traduction est une œuvre littéraire ; donc elle 
donne le droit d'auteur. 

63. — M. Montefiore Levi. — En ce qui 
concerne l'adaptation, M. le ministre ne m'a 
pas convaincu. 

Je conçois qu'il y ait des difficultés à dé- 
finir l'adaptation. Il est évident que l'adaptation, 
telle que je voudrais que le Sénat l'admît, est 
une forme toute réconte de production litté- 
raire. 
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Ce n'est que depuis très peu d'années que 
nous l'avons vu se propager. 

Je crois môme que Fhonornble ministre s'est 
trompé dans ce qu'il a dit de Padaplation de 
la musique à des œuvres littéraires. Je ne 
sais si cela est do l'adaptation à proprement 
parler. 

M. le chevalier de Moreau, ministre de 
ragricullure, de l'industrie et des travaux pu- 
blics. — Le mot n'est pas défini... 

M. Montefiore Levi. — Dans tous les cas, 
je reci)nnais que la définition rigoureuse du 
mot «adaptation », telle que je la considère, 
n'existe pas eucore,puisque la chose est. neuve. 
Nous avons cependant des exemples positifs de 
ce que l'on entend par ce mot. J'ai signalé les 
adaptations que publie la Revue des Deux-Mon- 
des. Evidemment, ce sont là des reproductions 
sous une forme condensée, sans modifications 
et sans changement sérieux, d'une œuvre litté- 
raire. 

S'il y a des modifications, des changements, 
l'œuvre nouvelle constituera une contrefaçon 
de l'original, me parait- il, et cette contrefaçon 
pourra donner lieu à un procès en revendica- 
tion de droit d'auteur. 

En effet, môme si on change et le lieu, et 
les scènes, et les noms, et les habitudes des 
personnages, on peut faire une contrefaçon 
d'une œuvre littéraire. Et l'auteur de cette 
œuvre littéraire pourra faire valoir ses droits. 

Mais on fait une adaptation pure et simple, 
quand on se livre au travail de condensation 
que nous connaissons ; quand on raccourcit 
l'ouvrage, quand on le réduit à peu de pages, 
quand on condense de cette façon un roman 
tout entier,par exemple,nonpas en modifiant le 
roman, mais, au contraire, en tâchant de con- 
server aussi complètement que possible, dans 
le texte réduit, la physionomie de l'œuvre, du 
roman original. 

Eh bien, messieurs, je crois que si cette 
adaptation est permis6,elle s'exercera au grand 
détriment de l'auteur. 

La raison en est simple. Il est plus agréable, 
plus facile de lire une œuvre condensée, par 
un auteur habile, en 30 ou 40 pages, que de 
lire le volume tout entier, lorsqu'il est un peu 
long. 

C'est ainsi que beaucoup de lecteurs lisent, 
de préférence aux Annales parlementaires ^ le 
Compte rendu analytique du Sénat, parce qu'il 
est plus court. 

À mon sens, messieurs, nous savons suffi- 
samment ce que signifie le mot adaptation. On 
pourrait donc le définir, et je crois qu'il serait 
fâcheux pour les droits de l'auteur d'une 
œuvre littéraire, que l'on n'adoptât pas l'amen- 
dement que j'ai présenté* 



M. Devolder, ministre de la justice. — 
Nous sommes d'accord, quant au fond, avec 
l'honorable M. Montefiore Levi. Mais la ques- 
rion de l'adaptation qu'il a soulevée me paraît 
de nature à susciter des discussions. 

Ou l'adaptation constituera une reproduc- 
tion, et alors cette reproduction, n'étant pas 
autorisée par l'auteur, sera illicite ; ou bien 
elle se sera bornée à emprunter à l'œuvre 
qu'elle rappelle certains détails, certains types, 
certains traits, sans cependant suivre complè- 
tement la marche de l'œuvre, sans en consti- 
tuer une véritable reproduction. En ce cas, 
l'adaptation ou la prétendue adaptation consti- 
tuera une œuvre nouvelle, originale, qui sera 
marquée au coin de la personnalité de l'auteur; 
celui-ci aura créé une œuvre nouvelle, sur 
laquelle il pourra exercer ses droits. 

L'honorable membre n'a donc point de motifs 
pour insister davantage en faveur de son amen- 
dement. 

Celui-ci n'introduirait dans la loi que con- 
fusion et obscurité. 

L'honorable membre a reconnu lui-môme 
que le mot adaptation n'est pas clairement défi- 
ni, et nous irions introduire dans la loi un mot 
prêtant à toutes les interprétations, à tous les 
commentuires,el dont la définition, dans le sens 
que lui donne l'amendement, n'a encore été 
donnée par aucun dictionnaire, ni par aucune 
des autorités que l'on consulte, pour être fixé 
sur la valeur et la signification précise des 
mots. « 

Au fond, nous iommes d'accord pour con- 
damner toute reproduction, qu'elle soit totale 
ou partielle, mais nous devons écarter de la 
loi ce mot nouveau que l'honorable M. Monte- 
fiore Levi veut y introduire. 

Je bornerai là mes observations. 

Des MEMBRES : Aux voix! aux voix ! 

M. Montefiore Levi. — Je désire prendre 
acte de la déclaration de rhonorable ministre 
de la justice. Il est important que c^tle décla^- 
ration soit actée, car jusqu'ici on considérait 
que la reproduction d'une œuvre littéraire 
signifiait une reproduction littérale. 

M. Beernaert, ministre des finances. — Elle 
peut la constituer. 

M. Montefiore Levi. — Si l'on est d'accord 

3u'une adaptation n'est qu'une forme de repro- 
uction, je retire mon amendement. 

64. — L'article 12 est adopté. 

65. — « Art. 43. Le droit de l'auteur n'ex- 
clut pas le droit de faire des citations lors- 
qu'elles ont lieu dans un but de critique, de 
polémique ou d'enseignement. » 

— Adopté. 

66. — a Art. 14. Tout journal peut repro- 
duire un article publié dans uo autre journal, 
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à k conditioD d'en indiquer la source, à moins 
que cet article ne porte la mention spéciale 
que la reproduction en est interdite. » 

67. — M. le président. — M. Montefiore 
Levi a déposé l'amendement suivant : 

« Tout journal peut reproduire un article ou 
un télégramme publiés dans un autre journal, 
à la condition d'en indiquer la source, à moins 
que ceux-ci ne portent la mention spéciale que 
là reproduction en est interdite. » 

M. Devolder, ministre de la jqstice. — Mes- 
sieurs, l'honorable M. Montefîore Levi propose 
de mentionner les télégrammes parmi les arti- 
cles de journaux qui ne peuvent être repro- 
duits, au moins lorsqu'ils sont précédés des 
mots : reproduction interdite. 

Je suis complètement d'accord avec l'hono- 
rable membre. La propriété des télégrammes 
doit évidemment être respectée autant que celle 
des autres articles de journaux. Selon moi, 
c'est en réalité un article, ordinairement très 
concis par sa nature même, mais qui donne 
lieu au droit d'auteur. 

A la Chambre des représentants, cela a été 
admis, je pense, par tout le monde, et si on n'a 
pas mentionné spécialement les télégrammes, 
c'est qu'il allait de soi que, défendant de repro- 
duire un article de journal contre la volonté 
de l'éditeur, on ne pouvait permettre la repro- 
duction des télégrammes. 

La défense de reproduire un article sans en 
indiquer la source, doit de même s'appliquer 
aux télégrammes. 

Si le Sénat est d*accord sur cette interpréta- 
tion, l'honorable membre peut renoricer à son 
amendement ; mais si l'on croit qu'un doute 
puisse surgir, je ne m'oppose pas à ce qu'il 
soit inscrit dans la loi» et je suis prêta l'ac- 
cepter. 

M. Graux. — Messieurs, l'application de 
Tarlicle 44 du projet de loi aux télégrammes 
parait si évidente à M. le ministre de la jus- 
tice, qu'il croit inutile de la consacrer par un 
amendement. 

Je pourrais partager cet avis si certains dis- 
cours prononcés à la Chambre n'avaient limité 
à l'excès la portée du texte de l'article 4 4. Cer- 
tains orateurs ont paru croire que celte dispo- 
sition ne protégeait que les articles de critique, 
de polémique,de science,de littérature et d'art. 

C'est trop restreindre la portée de ce texte. 
Les télégrammes doivent jouir de la même 
protection. M. le ministre de la justice vient 
de le reconnaître explicitement. Mais plusieurs 
amendements ayant déjà été adoptés, la loi sera 
renvoyée à la Chambre ; il n'y a donc aucun 
inconvénient à préciser le sens de cette dispo- 
sition pour la mettre à l'abri de toute con- 
troverse. 



Vous êtes unanimes, messieurs, à recon- 
naître l'application de l'article 14 aux télé- 
grammes. Il est donc superflu de défendre ici 
une opinion que vous me paraissez partager 
tous. Permettez-moi cependant de vous signaler 
combien il est important de protéger les télé- 
grammes et quels intérêts cette question met 
en jeu. 

De nos jours, les procédés de la presse pério- 
dique se sont complètement transformés. L'une 
des utilités principales que poursuit le journa- 
lisme, c'est la rapidité des informations. Avoir 
la primeur d'une nouvelle ou d'un document, 
l'apporter au public avant les autres journaux, 
tel est le but sans cesse poursuivi. Pour attein- 
dre ce résultat^ certains journaux font de 
grandes dépenses. Ils envoient des correspon- 
dants au delà des mers, sur les champs de 
bataille; ils établissent des centres d'informa- 
tion dans toutes les capitales. Les télégrammes 
sont coûteux. Je pourrais citer cent faits 
parmi les exemples, de plus en plus nombreux, 
des sacrifices que font les journaux pour pou- 
voir publier rapidement un fait ou un docu- 
ment important. Je n'en rappelle qu'un : l'un 
des principaux journaux américains paya 
40,000 francs la transmission télégrapbique 
par le câble transatlantique d'un discours de 
l'empereur d'Allemagne. Il a pu ainsi le mettre 
sous les yeux de ses lecteurs, le jour ou le 
lendemain du jour où il avait été prononcé. 

Un journal ferait-il une pareille dépense si, 
au moment où parait son premier numéro 
contenant un document payé si cher, une 
feuille concurrente pouvait le reproduire sans 
qu'il lui en coûtât rien, et le vendre, en même 
temps, à vil prix sur le môme marché. 

Cette espèce de pillage ne servirait en rien 
au public. C'est lui surtout qui y perdrait. Il 
y perdrait la rapidité des informations. Car 
celle-ci se mesure aux sacrifices que l'on fait 
pour l'obtenir ; et le journalisme ne peut la 
rechercher que s'il est indemnisé des frais 
qu'elle lui coûte. 

C'est aux colonies que l'utilité des nouvelles 
rapides venant d'Europe s'est d'abord fait sen- 
tir,et que l'on a compris que, pour les obtenir 
des efl'orts privés, il fallait que ceux-ci fussent 
protégés par la loi. Une loi delà colonie du Cap, 
une agtre dans la Nouvelle-Zélande, un projet 
de loi pour les Indes anglaises interdisent 
expressément la reproduction des télégrammes, 
sans l'autorisation de ceux à qui ils sont adres- 
sés et qui en ont fait la première publication. 

Je n'en dis pas davantage, messieurs, car je 
ne crois avoir personne à convaincre dans cette 
assemblée. 

67. — M. le président. — L'auteur de 
l'amendement a consenti à changer deux mots 
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à soQ amendement. Je vais donner une nou- 
velle lecture de cet amendement. 

« Touljournal peut reproduire un article ou 
un télégramme publiés dans un autre journal, 
à la condition d'en indiquer la source, à moins 
qu'ils ne portent la mention spéciale : La 
reproduction en est interdite. » 

— Cet amendement est mis aux voix par 
assis et levé et adopté. 

68. — <« Art. io. Le droit de représenta- 
lion d'une œuvre littéraire est réglé conformé- 
ment aux dispositions relatives aux œuvres 
musicales. » 

— Adopté. 

Section UL — Dm droit d'auteur sur les œuvres 
musicales. 

69. — « Art. 16. Aucune 03uvre ne peut 
être publiquement exécutée ou représentée, en 
tout ou en partie, sans le consentement de 
l'auteur, lorsque l'exécution ou la représenta- 
tion donne lieu à rétribution spéciale de la part 
des assistants. >> 

M. le président. -^ Nous sommes ici en pré- 
sence de deux amendements à cet article. 

L'un de M. Montcfiore qui consiste h suppri- 
mer les mois : « Lorsque l'exécution ou la 
représentation donne lieu à rétribution spéciale 
de la part des assistants. » 

L'autre de M. Grabbe, qui modifie Tarticle 
en ces termes : « Aucune œuvre musicale ne 
peut être publiquement exécutée ou représen- 
tée, en tout ou en partie, sans le consentement 
de l'auteur, lorsque l'exécution ou la représen- 
tation donne lieu à rétribution... de la part des 
assistants. » 

70. — M. Montefiore Levi. — Messieurs, 
les débats à la Chambre sur cette question ont 
été si longs, on a si bien fait valoir toutes les 
raisons qui militent pour et contre la disposi- 
tion votée dans cette assemblée que je bornerai 
mes observations à très peu de mots. 

Gel article du projet de loi a d'abord été 
modifié à la Chambre par un amendement de 
M. le ministre des affaires étrangères que je 
reproduis à peu près par la suppression au 
deuxième membre de phrase. 

L'honorable M. Yandersmissen a déposé un 
amendement par lequel il donnait le droit 
d'exécution d'une œuvre musicale aux sociétés. 

Cet amendement, retiré par son auteur,a été 
repris par M. Wagener et finalement adopté 
au second vote. Tout ce que j'ai à dire à ce 
sujet se résume à ces quelques mots : Nous 
cherchons à faire une loi conférant le droit 
d'auteur , nous voulons établir le plus juste- 
ment el le plus équitablement possible le droit 
de lauteur en n'y apportant que les réserves 



strictement nécessaires pour protéger en même 
temps la société en général, lorsque Tœuvre 
est destinée à tomber dans le domaine public, 
el l'acquéreur privé quand il l'achète. 

Or, après avoir consacré ce droit de la 
façon la plus absolue, voici un article qui, sans 
être justifié par aucun intérêt social, va léser 
gravement le droit de l'auteur à la propriété de 
son œuvre, qui est la véritable base de la loi, 
comme l'honorable ministre de la justice Ta 
formellement déclaré hier. 

Aucune bonne raison n'a été donnée pour 
justifier cette dérogation au principe fondamen- 
tal de la loi. 

Que l'auteur de l'œuvre musicale soit dépos- 
sédé, pour une raison quelconque, de son 
droit de propriété, parce qu'il peut être agréa- 
ble, par exemple, h un cercle artistisque, à 
une sociélé musicale, en général, rurale ou 
urbaine, d'avoir la faculté de jouer librement 
toutes les compositions musicales, sans avoir 
h payer des droits d'auteur, je ne le comprends 
pas. 

En ce qui regarde les sociétés dites 
payantes, les cercles artistiques et les grandes 
sociétés musicales, il est certain que, du mo- 
ment qu'elles exigent le payement d'une rétri- 
bution quelconque, soit spéciale, soit générale, 
qu'il s'agisse de sociétés admettant dans leur 
local, moyennant une rétribution de 2 ou 3 
francs par carte, les membres de la société, 
leur famille, les dames ; ou qu'il s'agisse de 
sociétés n'admettant que les membres eux- 
mêmes, ces membnis payant une cotisation 
annuelle, le droit d'auteur doit incontestable- 
ment, selon moi, recevoir son application. 

Si les sociétés de musique des petites villes 
et des campagnes n'ayant, en général, qu'un 
but que je considère comme excellent, que 
j'encouragerai de toutes les façons en mon 
pouvoir, si toutes ces sociétés ne peuvent pas 
se contenter de jouer la musique qui est dans 
le domaine public, la musique ancienne, les 
œuvres de Beethoven, de Gherubini, etc., il 
n'y a là aucune raison valable, pour les affran- 
chir du payement du droit d'auteur pour 
l'exécution d'œuvres qui sont la propriété de 
celui qui les a écrites. 

D'un autre côté, il est presque certain que 
les compositeurs modernes ne songeront pas à 
exercer leur droit à l'égard de ces petites so- 
ciétés musicales, qui, ne gagnant rien, ne 
pourraient payer que peu de chose. 

Au contraire, les compositeurs ont intérêt à 
répandre leurs œuvres le plus possible et, par 
cela même, ils ne feront aucune opposition à 
leur exécution dans des cas comme celui que 
j'indique. 

11 y a donc très peu de chose h craindre de 
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l'abus qu^OQ pourrait faire de la suppression 
de la disposition visée, tandis qu'il est impor- 
tant que le droit d'auteur ne soit pas entamé 
par son maintien. 

Je borne là mes observations afin de ne pas 
prolonger le débat. 

M. le prince de Caraman, ministre des af- 
faires étrangères. — Je demande la parole. 

M. le président. — Voulez-vous laisser la 
parole à Thonorable rapporteur qui Tavait de- 
mandée ? 

71. — M. Lammens, rapporteur. —Je ne 
me propose pas d'entrer dans le fond du débat. 
Vous savez tous, messieurs, que l'article que 
nous discutons en ce moment est celui qui a 
donné lieu, à la Chambre, aux discussions les 

Elus longues, les plus pénibles et les plus la- 
orieuses. 

La discussion a même été plus longue au 
second vote qu'au premier. 

Je me permets d'appeler l'attention dti Sénat 
sur le point suivant : Si nous modifions cet 
article, je crains que nous ne bouleversions 
l'économie de la loi tout entière et que si nous 
l'envoyons alors à la Chambre, dans de telles 
conditions, dous ne mettions celle-ci dans 
Timpossibilité d'adopter tous nos amendements 
dans une séance, avant de voter les bud- 
gets. 

Je crains les conséquences de cette manière 
de faire et voici pourquoi : 

Nous avons reçu une pétition signée par des 
compositeurs de la Société des compositeurs 
et auteurs lyriques belges, laquelle a pour pré- 
sident l'illustre compositeur, M. Gevaerl, direc- 
teur du Conservatoire de Bruxelles. 

Le but de cette pétition est de nous trans- 
mettre différentes observations sur l'article qui 
est en discussion en ce moment. J'y lis le pas- 
sage suivant : 

« L'assemblée générale des compositeurs et 
auteurs de musique belges, à l'unanimité, 
« Décide : 

c Qu'il n'y a pas lieu de tenter de nouvelles 
démarches auprès du Sénat, afin de ne pas 
donner un prétexte d'ajourner la mise à exécu- 
tion de la loi. n 

M. Montefiore Levi. — Permettez- moi de 
vous interrompre un instant. 

Je crois savoir que cette lettre a été écrite 
parce que l'on croyait que l'article auquel elle 
fait allusion serait le seul qui donnerait lieu à 
des amendements, et qu'on préférait le vote de 
la loi, même avec l'article 46, plutôt que son 
renvoi à la Chambre. 

M. Lamtnens, rapporteur. — Je me permet- 
trai de faire remarquer que les amendements 
qui ont été adoptés jusqua présent, par le 
SéoatjOnt peu d'importance, ils ne constituent, 



pour la plupart, que des changements de ré- 
daction et ne donneront pas lieu à la Chambre 
à de bien longs débats. Au contraire, les ar- 
ticles 16 et 49, s'ils sont remaniés, feront, je 
le crains bien, renvoyer la loi aux calendes 
grecques. 

Ce crois donc au nom des commissions réu- 
nies devoir vous proposer de maintenir pure- 
ment et simplement l'article 1 6 de la loi dans 
les termes où la Chambre nous l'a transmis. 

La Sociélé des compositeurs et auteurs lyriques 
belges nons a adressé une pétition dans laquelle 
elle élève certaines critiques contre la loi ; mais 
elle se hâte d'ajouter : « L'assemblée générale 
(de la Société), à l"* unanimité, décide qu'il n'y 
a pas lieu de tenter de nouvelles démarches 
auprès du Sénat, afin de ne pas donner pré- 
texte à de nouveaux ajournements du vote de 
la loi. » 

La Société des compositeurs belges, dont je 
viens de vous lire la pétition, préfère donc le 
maintien de la loi volée par la Chambre h la 
privation de toute législation. 

Je crois, quant à nous, qne nous pouvons 
nous rallier à l'avis de catte société, qui, en la 
matière, est le meilleur juge des intérêts des 
artistes. 

72. — M. le prince de Caraman, ministre 
des affaires étrangères. — Messieurs, je fais 
partie du quatuor ministériel auquel l'hono- 
rable M. Montefiore a fait allusion, hier, en 
disant que ses amendements rallieraient quatre 
des membres du cabinet. 

Je me permettrai, répondant à l'observation 
qu'a faite l'honorable M. Lammens, de dire 
que je ne crois pas qu'il convienne de s'arrê- 
ter aux considérations qu'il a fait valoir quant 
aux dangers qu'il y aurait, suivant lui, à ren- 
voyer la question à la Chambre des représen- 
tants. 

Ces dangers, à mon avis, n'existent pas. 

La multiplicité des amendements qui ont été 
présentés à la Chambre, et les discussions qui 
y ont eu lieu, prouvent que les opinions n'y 
ont pas été fixées d'une manière absolue. La 
Chambre, je l'espère, modifiera son avis, les 
décisions qui y ont été pris^ ne l'ont pas été 
d'ailleurs à une très grande majorité, et il 
n'est pas impossible qu'après tout ce qui a été 
dit dans cette enceinte, la Chambre ne revienne 
sur sa manière de voir. 

Quant à l'intervention de la Société des com- 
positeurs belges, ainsi que vient de le dire 
l'honorable M. Montefiore dans une interrup- 
tion, le seul but de cette société a été de ne 
pas provoquer le renvoi de la loi, non pas h 
la Chambre, mais aux calendes grecques ; 
selon le proverbe, « entre deux maux, elle a 
voulu choisir le moindre. » Il était préférable, 
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pensait celle société, que l*0Q volât une loi 
insuffisante plutôt que de n'en pas avoir. 

Je pense donc, messieurs» qu'il y a lieu 
d'examiner cet article, et j^espère que le Sénat 
le votera, parce qu'il est infîniment désirable 
dans Pintérêt des musiciens belges. 

Je désire appeler l'attention du Sénat sur 
certaines considérations que j'ai déjà fait valoir 
devant la Ghambre,etqui ont trait à la situation 
qui pourrait être faite à la Belgique par ses 
conventions internationales. 

C'est un terrain sur lequel je ne m'avance 
qu'avec de grandes précautions, sur lequel, à 
la Chambre, j'ai fait des réserves formelles, 
auxquelles je reviens en y insistant. 

Je reconnaisque les difficultés, qui pourraient 
provenir de réclamations fondées sur les con- 
ventions étrangères, ne pourraient être dues 
qu'à des prétentions excessives quant à l'appli- 
cation de celles-ci. Je ne m'occuperai en ce 
moment que du résultai produit par ces con- 
ventions pour les Belges à l'étranger. Les au- 
teurs belges qui seraient déjà frappés en Bel- 
gique par cette loi qui restreindrait leur droit, 
le seraient également hors de Belgique par le 
fait des conventions. 

En effet, messieurs, il résulte de l'article 
1er Je toutes les conventions que nous avons 
passées avec rétranger,que le même traitement 
devant être appliqué aux nationaux des deux' 
pays cocontraclants, c'est le traitement le plus 
restreint dont il doit être fait usage. Ce serait 
donc la loi belge qui serait pratiquée à l'égard 
des Belges, notamment en France et en Alle- 
magne. 

Dans ces deux pays, la position des Belges 
serait donc moins favorable qu'elle ne l'est 
actuellement. En France, la législation, qui 
est la nôtre, procède des anciennes lois de 
1791, 1810 et 1817, et elle donne à l'auteur 
musical un droit absolu. 

L'inconvénient de C/ette législation est que, 
pour faire respecter son droit, l'auteur doit 
souvent s'adresser aux tribunaux. Cette légis- 
lation appelle des procès, tandis que le but de 
la loi actuelle est de les prévenir ou de les 
rendre le plus rares possible. Mais il n'en est 
pas moins vrai que, moyennant le recours éven- 
tuel à la justice, le compositeur belge jouit 
actuellement en France de son droit absolu. 

En Allemagne, un auteur peut réserver son 
droit absolu en faisant mention sur la couver- 
ture du morceau qu'il édite de la réserve de ce 
droit, et si cette réserve n'est pas faite, le 
morceau tombe dans le domaine public. L'au- 
teur a donc la faculté de réserver son droit 
entier. Vous voyez, messieurs, que la loi belge 
devant être appliquée aux Belges en Allemagne 
comme en France, il s'ensuivra qu'ils seront 



dépourvus de cette faculté dont ils jouissent 
aujourd'hui, et en vertu de noire loi, ils ver- 
ront impunément user de leur œuvre partout 
où il ne sera pas perçu de « rétribution spé- 
ciale ». 

Je prends comme exemple une œuvre] très 
populaire, l'opéra de Fatinitza qui a réussi 
partout et qu'on a joué énormément. Cet ou- 
vrage pourra être joué en Allemagne comme 
en Belgique du moment que l'exécution ne 
donnera pas lieu à cette fameuse rétribution 
spéciale, et comme c'est une musique légère 
qui se prête à beaucoup de formes d'exécution, 
elle sera jouée le plus souvent dans des condi- 
tions à ne rapporter rien à l'auteur belge. 

C'est donc là une situation excessivement 
fâcheuse pour les musiciens belges, non seule- 
ment en Belgique, mais à l'étranger. 

Je ne veux pas insister davantage sur ces 
considérations. Je me borne à attirer sur ce 
point Tattention du Sénat, et j'espère que la loi 
sera modifiée par lui, afin qu'il soit loisible à 
la Chambre de revoir son œuvre, et de se rallier 
aux améliorations qui y auront élé introduites 
ici, 

M. le baron de Coninck de Merckem. — Je 
ne puis me rallier à l'amendement présenté 
par M. Montefiore Levi à Farticle 16, ni aux 
considérations que M. le ministre des afiaires 
étrangères vient de faire valoir. 

Si Pamendement était adopté, nos sociétés 
de musique, si nombreuses en Belgique, ne 
pourraient plus donner une sérénade, jouer 
dans les processions, prendre part à un con- 
cours sans payer un droit, à moins de ne 
jouer que des morceaux tombés dans le do- 
maine public. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Mais 
pas du tout. 

M. le baron de Coninck do Merckem. — 
Certainement. Si cet amendement était admis, 
nos sociétés de musique devraient se mettre en 
rapport, non seulement avec les auteurs, mais 
avec leurs héritiers, lorsque les auteurs se- 
raient morts, ou leurs représentants. 

M. le prince de Caraman, ministre des af- 
faires étrangères. -— C'est ce qui se fait... 

M. le baron de Coninck de Merckem. — 
C'est ce qui ne se fait pas. En Espagne et en 
France, où une loi pareille existe, elle n'est 
même pas exécutée. Or, faire un changement 
à la loi, pour ne pas Texécuter, est chose par- 
faitement inutile. La Chambre a déjà rejeté une 
proposition semblable : elle la rejettera proba- 
blement de nouveau. Pourquoi chercher à sou« 
lever un conflit entre les deux assemblées ? 

Mais, messieurs, il y a pis. Les auteurs 
auront le droit de venir contrôler les sociétés 
de musique,de s'assurer si les musiciens ama- 
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leurs ODl le talent voalu pour interpréter lears 
œuvres, pour traduire ficfèiement leurs concep- 
tions, et ils pourront en interdire l'exécution 
au besoin. 

L'aniendement est contraire aux intérêts 
des compositeurs de mérite eux-mêmes. Qu'ar- 
rivera-t-il en effet ? C'est qu'ils auront contre 
eux toutes les sociétés du pays ; on ne jouera 
plus leurs œuvres s'ils demandent des droits 
aux sociétés, et celles-ci vont se rabattre sur la 
musique vulgaire dont les compositeurs de peu 
de talent autoriseront volontiers Texécution 
sans réclamer de droits d'auteur. 

Il en résultera que le niveau de Tart musi- 
cal va s'abaisser en Belgique. Gela est évident. 

Vous savez tous comme moitmessieurs,que 
la musique médiocre ne manque pas ; grands 
dieux, non ; tous nos honorables collègues, qui 
sont présidents ou commissaires d'une société 
de musique, savent que depuis deux ou trois 
ans nous sommes littéralement accablés, agacés 
par la multitude de morceaux de tous genres 
que ies éditeurs etcompositeurs nous envoient 
à l'essai toutes les semaines franco à domi- 
cile. 

Les petits morceaux sont offerts à % francs, 
partie directrice et 25 à 30 parties séparées 
comprises pour harmonie on fanfares, et les 
grands, — ouvertures, fantaisies, airs variés, 
— à 4 francs, rendus à domicile. 

Ce n'est pas la musique de cette espèce que 
nous désirons. L'honorable M. Montefîore Levi 
voudrait que, pour des achats qui peuvent s'éle- 
ver en moyenne, annuellement, à 45 ou 20 
francs, nous fussions obligés de nous mettre en 
rapport avec des auteurs qui habitent aux 
quatre coins du monde, ou avec leurs héritiers 
ou représentants ! 

Ce seraient des formalités et des tracasseries 
continues. 

L'honorable membre sait comme moi,je pense, 
que la plupart de nos sociétés ont beaucoup 
de mal à se maintenir, et ne se maintiennent 
que grâce aux sacrifices personnels de quelques 
amateurs généreux. 

Ëh bien^ messieurs, ie crains, si l'amende- 
ment est voté, que la plupart de nos sociétés 
des petites localités ne soient obligées de se 
dissoudre ; je crains aussi que les autres, 
celles qui sont subsidiées par l'Ëtat ou les 

Ï provinces, ne prennent prétexte du vote de 
'amendement pour demander des augmenta- 
tions de subside. 

En définitive, ce sera le trésor public ou les 
budget provinciaux qui payeront les droits 
d'auteur. 

Les sociétés ne pourront jouer en public 
sans payer des droits d'auteur et sans se sou- 
mettre à des formalités. Eh bien, on évitera 



soigneusement de se faire entendre en public^ 
qui y perdra... 

M. le chevalier de Moreau, ministre de l'a- 
griculture, de l'industrie et des travaux pu- 
blics. — C'est là la question. 

M. le baron de Coninck de Merckem. — Oui, 
c'est tout au moins le côté intéressant de la 
question. Qui y perdra le plus? dis-je. C'est 
l'artisan, c'est l'ouvrier et leur famille. 

Ils n'ont souvent d'autre ressource que nos 
sociétés d*amateurs pour entendre quelques 
morceaux de musique, quelques œuvres de nos 
grands maîtres. Ne mettons pas d'impôt sur un 
plaisir, une distraction honnête pour les habi- 
tants de nos petites villes et de nos communes 
rurales. Toutes n'ont pas des centaines de 
mille francs à sacrifier annuellement à des théâ- 
tres. Nous avons tous un réel intérêt è encou- 
rager les sociétés de musique, à donner aux 
personnes peu fortunées des distractions gra- 
tuites, et à créer ainsi une concurrence redou- 
table aux cabarets où les ouvriers passent trop 
souvent le dimanche et le lundi à boire. 

Tout ce qui tend à Téducalion et à la mora- 
lisation des classes ouvrières a toujours trou- 
vé un accueil sympathique au Sénat. L'in- 
fluence bienfaisante de la musique, surt^jut de 
Tharmonie sur les mœurs et les caractères, 
n'est pas contestable ; le Sénat ne voudra pas 
décourager les amateurs qui ont interprété si 
souvent, et gratuitement, les œuvres cies com- 
positeurs, pour l'agrément et l'instruction mu- 
sicale de tous. 

Loin de demander de l'argent aux sociétés, 
les auteurs devraient, à mon avis, leur en 
offrir, car n'est-ce pas grâce à elles que leur 
musique devient populaire, que leur réputa- 
tion se répand dans le pays, qu'ils acquièrent 
la célébrité ; et une fois célèbre, les honneurs, 
ies décorations et les épingles ornées de bril- 
lants abondent chez eux,et c'est à nos sociétés 
qu'ils en sont redevables {^Hilarité.) 
Je ferai une dernière remarque. 
C'est dans nos sociétés que les musiques 
militaires recrutent leurs meilleurs éléments et 
que le conservatoire, dont l'honorable ministre 
des affaires étrangères est un des chauds pro- 
tecieurs, trouve ses meilleurs élèves. 

La plupart de nos compositeurs actuels, qui 
sont connus, qui sont célèbres, ont commencé 
leur éducation musicale dans nos sociétés. Je 
pourrais vous les citer. 

Et, après avoir fait usage gratuitement des 
œuvres de leurs prédécesseurs, ils viendraient 
nous imposer des droits d'auteur !1 

Je ne veux pas en dire plus long, afin de 
ménager les moments du Sénat. Mais qu'il me 
soit permis de dire que, à mon avis, dans l'in- 
térêt do tous, des sociétés et des composi- 
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te^^s, il serait grandement désirable que le 
Sénat n'accepte pas l'amendement de M. Alonte- 
ûore. 

J'engage donc mes honorables collègues à le 
repousser. 

M. le prince de Caraman, ministre des af- 
faires étrangères. — Je désire répondre, en 
quelques mois seulement, aux observations de 
1 honorable baron de Coninck, parce que je 
pense qu'il se trompe en ce qui concerne le 
préjudice dont les sociétés de musique seraient 
menacées. 

En effet, la plupart des sociétés musicales, 
presque toutes celles auxquelles il a fait allu- 
sion, c'est-à-dire les sociétés des campagnes, 
ne jouent et ne peuvent jouer à raison de leur 
composition instrumentale que de la musique 
préparée par leur chef d'orchestre 

M. le Daron de Coninck de Merckem. — 
Allons donc I Jamais I 

M. le prince de Caraman, ministre des af- 
faires étrangères. — Pardon 1 je pourrais vous 
citer des noms à l'appui de mon dire et beau- 
coup. 

Ces chefs d'orchestre ont généralement des 
abonnements avec la société des auteurs et 
cempositeurs,et ces abonnements les mettent à 
l'abri de difficultés et de tracasseries. 

Mais, je le reconnais, Thonorable baron de 
Coninck a dit quelque chose de très vrai et de 
très juste en prétendant qu'il est de l'intérêt 
des auteurs que leur musique soit exécutée le 
plus possible. 

Voilà où est la garantie des sociétés. 

Le jour où un compositeur aura, par des 
difficultés et des tracasseries, réussi à faire en 
sorte qu'on ne joue plus ses C/Ompositions mu- 
sicales, il aura fait une très mauvaise spécu- 
lation ; et il s'en gardera. 

M. le baron deConinck de Merckem. — C'est 
ce qu'il faut éviter. 

M. le chevalier de Moreau, ministre de 
l'agriculture, de l'industrie ,^et des travaux 
publics. — Messieurs, pas plus que mon 
honorable collègue des affaires étrangères, je 
ne partage les inquiétudes de l'honorable baron 
de Coninck. 

Les observations de l'honorable membre me 
semblent absolument inexactes. 

Ce qu'il vous demande, c'est une exception 
injustifiable, une mesure exceptionnelle dirigée 
contre les compositeurs d'œuvres musicales. 

Vous avez admis le principe de l'article \^i 
Pauteur a seul le droit de reproduire et d'au- 
toriser la reproduction de ses œuvres, de 
quelque manière et sous quelque forme que 
ce soit. 

Lorsqu'il s'agit d'un compositeur de musi- 
que, M. de Coninck vient vous dire : Le 



principe doit fléchir, et cela dans l'intérêt des 
sociétés de musique. 

Donc, dans l'intérêt des sociétés de musique 
vous allez priver des travailleurs de la pensée 
de la juste rémunération qui leur revient. 

Dans l'intérêt de sociétés de musique, dis- 
je, peut-être même de leurs présidents {Rires), 

Mais les intérêts de ces sociétés de musique, 
pas plus que ceux de leurs présidents, ne sont 
compromis par la disposition proposée. 

Est-ce que Thonorable membre admettrait 
que, sans autorisation de l'auteur, je puisse 
reproduire un tableau pour le mettre dans un 
musée ou dans une galerie^ afin qu'il serve 
à l'enseignement de la jeunesse ? Evidem- 
ment, non. 

M. le baron de Coninck de Merckem. — 
Comparaison n'est pas raison, monsieur le 
ministre. 

M. le chevalier de Moreau, ministre de 
l'agriculture, de l'industrie et des travaux 
publics. — Et vous voulez imposer un sys- 
tème aux compositeurs de musique, système 
que vous n'admettriez pas pour les autres 
auteurs. 

Mais les uns et les autres ont le même labeur 
à faire pour produire leurs œuvres^ et les 
perfeclioaner. 

Dans l'un et l'autre cas, c'est une œuvre de 
leur génie et de leur intelligence, et vous devez 
également les protéger et les défendre par 
votre loi. 

Ce qu'il y a d'étonnant, c'est que l'honora- 
ble membre ne se soit pas aperçu que nous 
vivons aujourd'hui sous le régime d'une 
législation qui permet aux auteurs dramatiques 
et aux compositeurs d'agir par tous ces 
moyens de représailles qu'il s'est plu à nous 
dépeindre. 

En vertu de la loi de 4794, de la loi pénale 
de 4840, du décret de 4830, de la jurispru- 
dence habituelle de notre pays, les composi- 
teurs dramatiques,comme les compositeurs de 
musique, jouissent des avantages de leur droit 
d^auteur toute leur vie durant,et leurs héritiers 
dix années après leur décès. {Interruption.) 

Pouvez-vous me citer un seul cas où se 
soient produits les inconvénients que vous 
craignez ? 

Nous voyons continuellement modifier les 
œuvres dramatiques afin de les mettre à la 
portée de la scène de petits théâtres de province 
ou de sociétés. 

Que n'a-t^n pas fait des œuvres de Labiche 
et de Scribe ? Ces auteurs ont-ils réclamé, et 
avons-nous vu une seule fois se produire les 
inconvénients signalés par l'honorable membre? 

11 en est de même pour les œuvres musicales 
continuellement jouées par les petites sociétés 

26 
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de musique et sur les scènes de nos écoles. 
Malgré la législation existante, avez-vous vu 
se produire des réclan)ations,et a-t-on tracassé, 
vexé ces petites sociétés et ces écoles ? 

Mais il est de l'intérêt des auteurs,des com- 
positeurs de musique, que leurs œuvres soient 
jouées le plus fréquemment possible. Supposez- 
leur assez de grandeur d*âme, assez de magna- 
nimité pour ne pas envoyer le commissaire de 
police ou le garde champêtre à ceux qui 
applaudissent leur talent, v 

Cette Qîuvre du compositeur est une œuvre 
qui a demandé du travail, c^est parfois une 
œuvre de génie. Le compositeur saura bien, 
pourTavenir, comme il l'a fait dans le passé, 
distinguer les cas où il doit se taire, et tolérer 
des cas où il lui est possible de demander une 
faible rémunération. 

Quant aux demandes d'autorisation qu'au- 
raient à adresser les sociétés aux auteurs ou à 
leurs héritiers, les craintes qu'on exprime sont 
de pures chimères. En effet, il y a aujourd'hui 
dans tous les pays, des associations qui résu- 
ment en elles les droits de tous les composi- 
teurs de musique, et il suffit aux sociétés 
inquiète^ (ce ne sont que celles qui ont une 
certaine notoriété qui peuvent Télre), il suffit, 
dis-je, à ces sociétés de s'adresser non pas à 
des héritiers nombreux, mais à lassociation 
qui représente les droits de tous les composi- 
teurs. 

Comme je l'ai dit en commençant, les inquié- 
tudes de l'honorable membre sont chimériques. 
Les petites sociétés n'auront pas plus à craindre 
dans l'avenir, qu'elles n'ont eu dans le passé à 
se plaindre des agissements et des mesquines 
vexations de compositeurs de musique. 

M. Balisaux. — Messieurs, j'appuie énergi- 
quement l'amendement de notre honorable col- 
lègue M. Montefiore Levi. Je considère comme 
exorbitant, comme contraire à tous les prin- 
cipes de droit, de justice et d'équité, l'amen- 
dement qui a été introduit par la Chambre 
à l'article 46 proposé par le gouvernement. 

On attribue aux musiciens un droit d'auteur, 
on le reconnaît, on le proclame, et puis, par la 
disposition de l'article 46, on vient leur retirer 
ou au moins amoindrir ce droit, {Interruption,} 

Notre honorable collègue, M. de Coninck, a 
dit tantôt que le droit de propriété était sacré. 
Il est évident que l'honorable membre ne per- 
mettrait pas aux habitants de son village oe se 
chaufl'er avec son charbon ou de boire son vin. 
{On rit,) 

Ce serait une violation de sa propriété. 

Pourquoi, dès lors, esl-il partisan de la 
violation du droit de propriété des musiciens, 
alors que celte propriété a été reconnue ? 

C'est un droit absolu qui sera consacré par 



la loi que vous allez voter et que les littérateu/s 
et les artistes attendent depuis trente ans. 

Tel est le résumé de mon appréciation sur 
l'amendement à l'arclicle 46 adopté par la 
Chambre. 

Mais, messieurs, il est une question à 
laquelle je m étonne qu'il n'ait pas été touché 
jusqu'ici. 

Ce que les adversaires de l'amendement de 
l'honorable M. Monteûore Levi craignent sur- 
tout, c'est l'atteinte portée à un usage, à une 
habitude des sociétés, des cercles dont le but 
principal est la musique. 

L'article 46 ne s'applique qu'aux exécutions 
musicales publiques. 

J'ai toujours cru juqu'ici que le local d'une 
société particulière^ privée, n'était pas un lieu 
public. 

Est-il une raison pour que je change mon 
opinion à ce sujet ? 

M. le baron de Coninck de Merckem. — On 
n'est pas d'accord sur ce point. 

M. Balisaux. — On n'est pas d*accord parce 
que, vient-on me dire, un arrêt de la cour de 
cassation a, dans un cas déterminé, décidé le 
contraire. Je ne connais pas cet arrêt, peut- 
être la question de fait a-t-elle exercé une 
grande influence sur la question de droit^ mais 
il me parait impossible que le principe ait été 
atteint. 

Un cercle où le public n'est pas admis, dont 
tous les membres sont connus parce qu'ils 
sont intervenus au contrat de constitution, ou 
parce qu'ils ont été admis par un ballottage, est 
bien certainement une société privée. 

Tout ce qui s'y passe a un caractère essentiel- 
lement privé, que Ton y donne une représen- 
tation dramatique ou une exécution musicale, 
et je ne puis croire que, cette question de prin- 
cipe posée, la cour de cassation puisse prendre 
une décision contraire. 

M. Van Vreckem. — Ce sera un moyen de 
fraude. 

M. Balisaux. — Le cercle artistique et Ullé- 
raire de Bruxelles, par exemple, est un cercle 
privé. 

Pour en faire partie aujourd'hui, il faut 
avoir subi l'épreuve du ballottage et, admis^ il 
faut payer une rétribution annuelle, pour sub- 
venir aux frais des locaux^ de l'éclairage, du 
chauffage, etc. 

Si cette société réunisait dans ses locaux tous 
les membres pour leur donner la primeur de 
l'exécution d'une œuvre musicale^ cette exé- 
cution serait-elle publique î Evidemment non. 

Ce serait absolument le même cas que si je 
faisais procéder à cette exécution, dans ma 
propre demeure^devant ma famille et mes amis. 

Mais lorsque le Cercle artistique et httéraire, 
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comme il le fait souvent, met à la disposition 
de ses membres un nombre même important 
de cartes d*entrée destinées à des dames étran- 
gères à la société, quelles qu'elles soient, con- 
nues et inconnues, mais ayant le droit, munies 
de ces cartes, d'entrer dans la salle de concert, 
il transforme cette salle en un lieu public. 
Qu'il y ail rétribution spéciale ou non, l'exé- 
cution musicale est publique. 

Elle est publique, parce que les étrangers à 
la société, le public muni de cartes, a droit à 
l'accès dans les locaux du Cercle. 

Dans cette hypothèse, le Cercle artistique et 
littéraire a provisoirement transformé ses salons 
en salons publics ; mais, le concert iioi, ils 
reprennent leur caractère privé. 

Rien ne peut donc empêcher les sociétés 
musicales de continuer à jouir de la liberté 
d'exécution, pour la satisfaction de leurs 
membres, sans être tenues au payement des 
droits d'auteur. 

Telle est la seule interprétation que je crois 
possible, et j'estime que nous avons discuté 
jusqu'ici, sur ce point, à côté de la question. 

L'interprétation vraie et saine, c est que, 
dans toutes les sociétés, l'exécution de la mu- 
sique pourra avoir lieu ; parce qu'une société 
n'est et n'a jamais été un lieu public, si ce n'est 
dans des circonstances déterminées, comme 
celles que je viens de voua donner en exemple, 
en ce qui concerne les cercles artistiques et 
littéraires. 

M. le baron de Coninck de Merckem. — Je 
n'ai que quelques mots à dire en réponse à 
l'honorable M. Balisaux. 

L'honorable membre parle des droits sacrés 
des auteurs, et puis il nous donne les moyens 
de les frauder. Ainsi, d'après l'honorable 
sénateur de Charleroi, il suffira de créer de 
vastes associations, payant ne fût-ce que quel- 
ques centimes de rétribution, pour pouvoir 
exécuter, indemnes de droit d'auteur, n'im- 
porte quelle œuvre musicale devant un public 
composé même de milliers d'auditeurs. 

Je crois que l'honorable membre se trompe, 
et dès que la loi sera volée, les auteurs auront 
soin de le détromper. 

D'après lui, les cercles ne sont pas des lieux 
publics. Si ce sont des lieux privés, vous au- 
riez donc le droit d'injurier quelqu'un devant 
toute une société sans être passible de l'action 
de la justice 1 

Soyez persuadés que les tribunaux vous 
condamneront. 

Vous avez vu par des arrêts récents que, du 
moment oii il y a, dans une société, un cercle, 
une seule personne qui n'a pas été présentée 
régulièrement, et ballottée, l'assemblée n'est 
plus considérée comme une réunion privée aux 



yeux de la loi. Et vous n'auriez pas le droit, 
dans ce cas, de donner des concerts aux 
membres sans payer les droits d'auteur. 

Je comprends qu'on interdise, sous peine do 
payer des droits d'auteur, les arrangements de 
morceaux d'un opéra, pour harmonie, pour 
' fanfare ou pour piano, mais une fois que le 
droit a été payé, et que le morceau est édité du 
consentement de l'auteur, si on me le vend, 
c'est bien avec Tiolention de me le laisser 
jouer. 

J'achète un morceau de musique, et je ne 
pourrais le jouer que pour l'apprendre et le 
répéter, au grand ennui de mes voisins I Ce 
serait absurde. 

Evidemment, il ne faut pas faire payer deux 
fois le droit d'auteur, d'abord par l'éditeur et 
ensuite par celui qui exécute le morceau. 

il y a là contradiction et surabondance de 
droits d^auteur. Du moment que l'ouvrage est 
vendu,nous devons pouvoir l'exécuter partout, 
nous qui l'avons acheté ; bien entendu quand 
il s'agit de sociétés où la spéculation n'a rien à 
voir. 

On en a fait l'observation à la Chambre. 

Pour la musique d'église, comment ferez- 
vous ? 

L'organiste doit apprendre son morceau sur 
des orgues ; généralement on n'a pas un ins- 
trument de ce volume chez soi. 

L'église est ouverte,attendu qu'à toute heure 
du jour les fidèles y sont admis ; quelques 
personnes s'y trouvent, soit pour prier, soit 
pour voir le monument : c'est un public. Pour- 
ra-t-on réclamer des droits d'auteur chaque 
fois que l'organiste répétera les morceaux des- 
tinés à une prochaine solennité, sous prétexte 
que l'exécution a lieu en public ? 

Réponse s'il vous plaît. 

Nous rencontrerons une quantité de difficul- 
tés, il résultera do l'amendement une foule de 
procès, et c'est la loi qui en sera cause. 

11 me semble que,du moment que les auteurs 
eux-mêmes ne tiennent pas beaucoup à cette 
disposition, comme le prouve la lettre de la So- 
ciété des compositeurs et auteurs lyriques citée 
par mon honorable ami, M. Lammens, il était 
assez inutile de la faire voter pour la renvoyer 
à la Chambre, où il eâit fort probable qu'elle ne 
sera pas adoptée. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
demande pardon au Sénat de prendre encore la 
parole ; mais je désire répondre aux critiques 
de l'honorable M. de Coninck, et je pense qu'il 
coovient,avant que la discussion ne soit clause, 
d'insister sur l'importance de la proposition 
qui est soumise en ce moment au Sénat. 

On n'a parlé que des intérêts des cercles 
privés. 
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C'est le seul côté de la question qui ait été 
examiné, et il a inspiré les considérations pré- 
sentées par Phonorable membre. 

Je me permettrai de faire observer que la 
disposition volée par la Chambre a une portée 
beaucoup plus grande. 

Voyons cette disposition. 

Elle autorise toute exécution ou représenta- 
tion publique d'une œuvre musicale quelcon- 
((ue^ sans Tautorisation de Tauteur, du'moment 
qu'elle ne donne pas lieu à une rétribution 
spéciale de la part des assistai^ts. 

La conséquence de cette disposition, c'est 
qu'il y aura une foule d'œuvres musicales sur 
lesquelles le droit d'auteur ne pourra plus 
utilement s'exercer ; et que les auteurs seront 
absolument frustrés des droits qui leur ap- 
partiennent et que vous avez reconnus, lorsque, 
à runanimilé, vous avez volé l'arlicle 1«r de 
la loi. 

L'honorable M. de Coninck a cité lui-même 
une catégorie d'œuvres musicales dont les 
auteurs seront privés de tout droit : je veux 
parler de la musique religieuse. 

Dans quel cas l'auteur d'une messe exécutée 
dans une église, où aucune rétribution spéciale 
n'est exigée de la part des assistants, pourra- 
t-il encore recevoir la rémunération de son 
travail si la disposition en question est adoptée? 

Et ce n'est pas tout. 

Les musiques militaires donnent des concerts 
très courus, dans des promenades acx;essibles 
à tout le monde gratuitement. 

Dans les villes de bains, des entrepreneurs 
de fôles publiques, pour attirer les étrangers, 
donnent journellement des concerts, auxquels 
tout le monde peut assister sans rétribution 
aucune, ou des concerts auxquels sont reçues 
toutes les personnes abonnées au Cercle ou au 
Casino, sans aucune rétribution spéciale. 

Ces entrepreneurs auront donc le droit de 
s'emparer de l'œuvre uiusicale contre l'assen- 
timent de l'auleur, et sans payer aucune rétri- 
bution ? 

Je vous le demande, messieurs, cela est-il 
juste, cela est-il légitime ? Ceux qui admettent 
qu'il y a un droit d'auteur, et qu'on ne peut 
dépouiller l'auteur de son droit, peuvent-ils 
voter une disposition qui entraîne de pareilles 
conséquences ? 

L'honorable baron de Coninck n'a trouvé 
qu'une réponse à cette objection, et c'est celle- 
ci : « L'auteur,qui a publié sa musique,a reçu 
la rémunération qui iuiestdue,parceque,dans 
le prix de la partition^est comprise la part qui 
revient à l'auleur à raison de l'exécution de son 
œuvre. » 

L'honorable membre se trompe. Tout le 
monde lui dira que l'édition des œuvres musi- 



cales ne rapporte rien ou presque rien à l'au- 
teur. C'est par exception que des musiciens 
très connus, des compositeurs dont la renom- 
mée est faite, parviennent quelquefois à obtenir 
une rémunération. Bien souvent le compositeur 
est déjà fort heureux de trouver un éditeur qui 
consente à courir, à ses risques et périls, les 
chances de la publication. 

Vous enlevez donc aux musiciens une partie 
de leurs droits ; vous les privez d'une rémuné- 
ration légitime. Comme le disait M. fialisaux, 
vous leur prenez ce q^i leur appartient. Et 
dans quel but? Dans le seul but de protéger 
les exécutions musicales au sein des cercles 
privés. 

Lorsque cette objection s'est produite pour 
la première fois à la Chambre, messieurs, je 
m'en suis étonné^et j'ai demandé à ceux qui la 
faisaient : Citez-moi donc des cas où des abus 
se sont produits. 

Nous sommes actuellement sous l'empire 
d'une législation qui a consacré le principe 
déposé dans l'article 16 de la loi ; c'est ce que 
les musiciens oot fait ressortir dans la pétition 
qu'ils ont envoyée aux Chambres. 

Ils ont dit : La disposition, telle qu'elle a été 
amendée, est un immense pas en arrière : on 
nous a promis de protéger de plus près notre 
droit par une législation nouvelle, et on nous 
enlève cette protection que les lois existantes 
et la jurisprudence actuelle nous reconnais- 
sent. 

Des abus se sont-ils produits ? Les compo- 
siteurs de musique ont- ils été tracassiers, se 
sont-ils montrés trop exigeants, ont-ils poussé 
leurs droits à l'extrême ? Poser la question > 
c'est la résoudre. 

Je répète devant le Sénat ce que je disais à la 
Chambre : J'ai entendu beaucoup de plaintes 
des auteurs, des compositeurs, qui ont fait 
entendre des réclamations légitimes, mais ce 
que je n'ai jamais entendu et ce qu'aucun de 
vous n'a entendu, c'est que les directeurs de 
musique de sociétés se soient plaints de ne pas 
trouver un répertoire assez riche, d'avoir été 
gênés ou entravés par les exigences des musi- 
ciens. 

Si, dans le passé,les artistes se sont montrés» 
on peut le dire, désintéressés, généreux, de 
quel droit supposez-vous que, le lendemain du 
vote de la loi, leur attitude va changer ? 

Si même cette supposition vous venait à 
l'esprit, cela vous permettrait-il de voter la 
disposition soumise à vos délibérations ? Je ne 
le pense pas, parce qu'à mon avis c'est une 
question de justice qui est en jeu dans ce débat. 

Vous ne pouvez admettre la disposition qui 
vous est proposée sans déclarer que c'est par 
une véritable inconséquence que vous avez 
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admis Parlicle 4®^, qui esl la base de la loi. 
(Très bien ! très bien !) 

De toutes parts : Aax voix I aux voix ! 

M. le président. — Quelqu'un demande-t-il 
encore la parole ? 

M. Balisa ux. — Je la demande. 

Il serait très intéressant que M. le ministre 
de la justice nous fît connaître son apprécia- 
tion sur ce que j'ai eu Phonneur de aire au 
Sénat, au sujet des sociétés privées. 

M. Devolder, ministre de la justice. — II 
est évident, messieurs, que je ne puis pas im- 
proviser une définition rigoureuse de ce qu'on 
entend par c exécution publique » et par 
« exécution privée » . 

Il est clair que, lorsqu'une exécution se fait 
dans le local de la société devant les membres 
seuls, elle est privée, et elle ne perd pas ce 
caractère, alors même qu'il se serait glissé 
parmi les membres quelques personnes étran- 
gères. 

Mais, d'autre part, il ne suffira pas qu'un 
concert soit donné dans le local d'une société 
privée,pour que,nécessairement,rexécution du 
concert soit privée. 

C est, d'ailleurs, une question qui sera traij- 
chée par la jurisprudence, et je pense que 
nous pouvons avoir assez de confiance dans les 
tribunaux qui auront à examiner ces sortes de 
cas^ et qui sauront concilier les droits des au- 
teurs avec ceux du public, de façon à ne léser 
les intérêts de personne. 

M. le baron de CSoniock de Merckem. — Ce 
sera un véritable privilège. 

M. Devolder, minisire de la justice. — Je 
vous demande pardon. C'est la disposition que 
vous défendez qui serait un privilège à rebours 
et une dérogation injustifiable au droitcommun. 

73. — M. le président. — Je mets aux 
voix l'amendement de M. Montefiore Levi qui 
consiste à supprimer les mots : a Lorsque 
l'exécution ou la représentation donne lieu à 
rétribution spéciale de la part des assistants. » 

— Cet amendement est adopté. 

74. — M. le président. — Nous avons 
maintenant l'amendement de M. Crabbe. Mais 
je crois que cet amendement n'a plus de raison 
d'être. 

M. Crabbe. — En effet, il n'a plus de raison 
d'être ; j*ai voté moi-même l'amendement de 
M. Montefiore Levi. Je retire donc le mien. 

75. — M. le président. — Je mets aux 
voix larticle 16 amendé du projet, ainsi 
conçu : 

« Aucune œuvre musicale ne peut être pu- 
bliquement exécutée ou représentée, en tout 
ou en partie, sans le consentement de l'au- 
teur. » 

— Adopté. 



76. — «Art. 47. Le droit d'auteur sur les 
compositions musicales comprend le droit ex- 
clusif de faire des arrangements sur des motifs 
de l'œuvre originale. » 

— Adopté. 

77. — « Art. 18. Lorsqu'il s'agit d'ou- 
vrages qui se composent de paroles ou de 
livrets de musique, le compositeur et l'auteur 
ne pourront traiter de leur œuvre avec un 
collaborateur nouveau. Néanmoins, ils auront 
le droit de l'exploiter isolément par des publi - 
cations, des traductions ou des exécutions pu- 
bliques. » 

— Adopté. 

Séance du 9 janvier 1886. 

Présidence de M. t'Kint de Roodenbeke, vice- 
président. 

Section IV. — Du droit d'hauteur sur les œuvres 
plastiques, 

78.— «An. 19. La cession d'un objet d'art 
n'entraîne pas cession du droit de reproduction 
au profil de lacquéreur. » 

79. — M. le président. — Ici, messieurs, 
se présentent trois amendements. 

Le premier est de Thonorable M. Bischoff- 
sheim. Il est ainsi conçu : 

« Remplacer l'article 19 parla disposition 
suivante : 

c I^ cession d'un objet d'art entraine, sauf 
convention contraire, cession du droit de re- 
production au profit de l'acquéreur. » 

80.— Le second amendement, de M. Mon- 
tefiore Levi, est ainsi conçu : 

« Modifier et compléter la rédaction de l'ar- 
ticle comme il suit : 

« En cas de cession d'un objet d'art, et sauf 
convention contraire, ni l'auteur ni l'acquéreur 
n'ont le droit de le reproduire, sous quelque 
forme que ce soit. » 

81. — il y a enfin un troisième amen- 
dement, émanant de M. Crabbe ; il est ainsi 
conçu : 

« La cession d'un objet d'art n'entraine pas 
cession du droit de reproduction au profit de 
l'acquéreur. 

ff Toutefois, l'artiste cédant ne peut répéter 
son œuvre sous la même forme artistique, si, 
de soi, cette forme n'implique pas la multipli- 
cité des reproductions. » 

^Premier texte du projet du gouvernement.) 

82. — M. Lammens, rapporteur. — Mes- 
sieurs, nous voici arrivés à l'article 19 du pro- 
jet de loi, l'un de ceux qui ont donné lieu à des 
débats très animés à la Chambre, et même 
déjà au Sénat, pendant la discussion générale 
de la loi. 
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Cet article, messieurs, louche au fond de la 
loi. Il confirme pour les œuvres plastiques, et 
de la manière la plus expresse, le principe gé- 
néral inscrit k l'article 4<^^, qui réserve à l'au- 
teur seu^ le droit de reproduire son œuvre ou 
d'en autoriser la reproduction. 

L'article 19 sauvegarde le droit du peintre, 
du sculpteur, de Tarchitecte, en ce qui con- 
cerne le droit d'auteur proprement dit. Sauf 
convention contraire,l'auteur sera censé n*avoir 
cédé que l'œuvre d'art matérielle, la reproduc- 
tion matérielle de son idée, de la conception 
primitive. 

Vos commissions réunies vous proposent de 
maintenir le texte de l'article 19, tel qu'il a 
élé voté par la Chambre, parce que ce texte, 
en ce qui concerne les œuvres plastiques, est, 
pour ainsi dire, toute la loi. Si nous modifions 
l'article 19 par l'adoption des amendements 
dont je parlerai tout à l'heure, nous ébranlons 
l'article 1®% nous louchons au principe de la 
loi, et nous reprenons d'une main ce que nous 
avons accordé de Tautre. 

Hier, messieurs, à propos de l'article 16, 
qui concerne les œuvres musicales, j*ai expri- 
mé la crainte qu'en modifiant trop profondé- 
ment la loi, nous nous exposions au danger de 
voir la Chambre ajourner le nouvel examen de 
la loi que nous allons lui renvoyer, jusque 
après le vote des budgets ; j'ai exprimé la 
crainte de compromettre ainsi le sort de la loi 
sur le droit d'auteur. 

Je reconnais volontiers qu'après avoir en- 
tendu hier M. le ministre de la justice sur 
l'article 16, cette appréhension n'est plus res- 
tée aussi vive. Je pense, messieurs, que le 
projet de loi va sortir amélioré des discussions 
du Sénat, et que, si l'article 19, un des plus 
importants de la loi, est maintenu, nous pou- 
vons espérer de voir le projet promptement 
voté à la Chambre, sans avoir à redouter un 
ajournement aux calendes grecques. 

Vos commissions réunies repoussent donc 
l'amendement de l'honorable M. Montefiore, 
tout en reconnaissant la haute compétence de 
notre collègue dans la question qui nous occupe. 

Cet amendement, qui refuse adsolument à 
l'artiste le droit de reproduire son œuvre, nous 
paraît ébranler Téconomie de la loi tout 
entière, et il partage cet inconvénient avec les 
amendements des honorables MM. Crabbe et 
BischofFsheim. 

Ces divers amendements établissent une cer- 
taine confusion entre le droit intellectuel de 
l'auteur et la chose vendue. Ils ouvrent le 
champ à de très nombreuses contestations. 

Us enlèvent à l'auteur ledroitde reproduire 
son œuvre. Mais, on Ta dit avec raison, où 
commence, où finit la reproduction ?... Avec 



le système des amendements Montefiore et 
Bischoffsheim, les esquisses, les études d'un 
tableau, se rapprochant plus ou moins de l'œu- 
vre complète, achevée, devraient être détruites 
par lartiste, et ne pourraient se transmettre à 
ses enfants. 

Les auteurs des amendements se placent sur- 
tout au point de vue de l'acquéreur d'une 
œuvre d'art ; ce sont les intérêts de l'acqué- 
reur qu'ils veulent surtout défendre, en lui ré- 
servant l'avantage de posséder une œuvre 
absolument unique^ sans qu'il se soit donné la 
peine de faire une convention particulière à ce 
sujet. 

Vos commissions réunies, messieurs, se sont 
placées à un autre point de vue. Elles se sont 
préoccupées surtout des intérêts de lart et de 
l'artiste. Ne l'oublions pas, c'est, en définitive, 
dans l'intérêt des artistes que nous faisons la 
loi ; c'est leur bien, c'est surtout leur droit 
intellectuel que nous voulons défendre. Et nous 
l'avons bien prouvé hier, en votant l'article 16, 
sur les œuvres musicales, article qui sacrifie 
bien quelque peu les plaisirs et les habitudes 
du public musical à ce grand principe en vertu 
duquel l'artiste a le droit exclusif et absolu à 
tous les profits que sa conception intellectuelle 
comporte. 

La rédaction de l'article 19, tel qu'il a été 
voté par. la Chambre, laisse l'artiste et l'ama- 
teur sous l'empire du droit commun. 

Si l'acquéreur d'une œuvre d'art veut se 
réserver une jouissance complètement exclu- 
sive, rien de plus facile. Il peut se protéger 
par des conventions particulières. Et c'est ce 
qu'il aura soin de faire, lorsqu'il s'agit d'une 
œuvre importante, d'un tableau, par exemple, 
qu'il a dû payer un prix élevé. Soyons-en 
persuadés, l'acquéreur, en ce cas, aura soin de 
faire toutes les stipulations requises pour s'as- 
surer la pleine possession de l'objet d'art, et 
pour enchaîner en quelque sorte la liberté de 
l'artiste. 

Quant à l'artiste, je crois que nous devons, 
en règle générale, lui conserver sa liberté, lui 
conserver le droit de reprendre son idée, de 
développer une œuvre de jeunesse, de l'exé- 
cuter à nouveau avec un talent plus mûri, 
avec une perfection plus grande. 

On a cité à la Chambre le tableau Art et 
Liberté d'un de nos grands artistes belges. 
Après que ce tableau- eut acquis de la célé- 
brité, Tarliste a repris son œuvre, il l'a étu- 
diée à nouveau et il l'a reproduite avec plus 
de perfection encore. Personne n'a songé à 
l'en blâmer. L'intérêt de l'art, me semble-t-il, 
commande de respecter ici la liberté de l'ar- 
tiste, sauf la convention contraire qu'il peut 
accepter ou refuser. 
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Uae autre considération encore a déterminé 
▼os commissions réunies à maintenir la ré-, 
daction de l'article, tel qu'il a été volé par la 
Chambre. 

Tout en reconnaissant qu'un devoir de dé- 
licatesse (doit, dans certains cas, empêcher un 
artiste, parvenu à la gloire, de reproduire 
servilement l'œuvre primitive qu'il a cédée, il 
est d'autres cas, plus nombreux, où le droit de 
reproduction, consacré par l'article 19, sau- 
vegardera des intérêts respectables et n aura 
d^aulre inconvénient que de déranger les 
combinaisons de quelques spéculateurs en 
tableaux, de certains brocanteurs. 

El ici je me préoccupe surtout de l'artiste 
pauvre, inconscient de sa valeur, ignorant 
toute la portée de son talent ; je me préoccupe 
de Partisle pauvre exposé à tomber entre les 
mains d'un spéculateur habile qui possède, 
lui, le coup d'œil, et qui a deviné toute la 
puissance de l'artiste et l'avenir réservé à son 
œuvre. 

Pour cet artiste ignoré, méconnu, je veux 
réserver le droit de reproduction dans toute 
son étendue. 

Je citerai, comme exemple, le tableau de 
Millet, le Semeur, Si je dois en croire une noie 
qui m'a été transmise par un groupe d'ar^ 
listes, ce tableau payé à Millet 600 francs, fut 
revendu, trois mois après, 14,000 francs, six 
mois plus tard 46,000 francs, puis 85,000 
francs, et enfin à un Américain 125,000 francs. 

La même œuvre, achetée pour une croûte 
de pain à l'artiste, qui, malgré son talent, 
mourut pauvre, passa dans les mains de six 
acquéreurs, en moins de cinq ans ; et j'oublie 
d'ajouter que l'avant dernier acquéreur, indé- 
pendamment de son gain fait sur la vente de 
l'œuvre, réalisa encore un bénéfice de 130,000 
francs par la reproduction du tableau par la 
gravure et sous d'autres formes. 

Dans ces circonstances, messieurs, je ne 
vois pas d'inconvénient à ce que l'artiste ayant 
reproduit lui-même son œuvre, après une 
étude nouvelle de son sujet, laisse dans son 
patrimoine une reproduction qui donnera le 
pain à ses enfants. 

L'article 19 sauvegardera ce droit de l'artiste. 

Comme je le disais tout à l'heure, l'artiste 
parvenu à la maturité de son talent, à tout 
l'éclat de sa renommée, n'usera de son droit 
qu'avec tact et délicatesse ; et l'amateur, qui a 
payé l'objet d'art au poids de l'or, aura bien 
soin de limiter le droit de reproduction par 
une convention particulière. 

L'artiste pauvre, au contraire, lartiste in- 
conscient de son talent, celui qui n'a reçu 
pour son tableau que la valeur du cadre et du 
mètre de toile, celui-là, en reproduisant son 



œuvre, assurera le pain à sa famille. Il jettera 
peut-être quelque trouble dans ce que j'appel- 
lerai la foire aux objets d'art, la Bourse des 
tableaux... Mais, voilà tout. Pour moi, je n'y 
vois pas grand mal. 

Au nom de vos commissions réunies, mes- 
sieurs, j'insiste pour le maintien de l'article 
19, tel qu'il a été voté par la Chambre. 

83. — M. Montefiore Levi. — L'article 
que nous examinons a déjà été discuté longue- 
ment à la Chambre des représentants, comme 
vient de le faire remarquer l'honorable M. 
Lammens. 

Je regrette, messieurs, de ne pouvoir, en 
aucuûe façon, partager l'opinion de l'honora- 
ble rapporteur des commissions réunies. 

Le premier projet du gouvernement enle- 
vait à l'artiste le droit de reproduction de 
l'œuvre, sous la même forme artistique. 

Etant donnée la difficulté de définir ce qu'il 
fallait entendre par reproduction sous la même 
forme artistique, je me suis demandé si, 
approuvant, comme je le faisais, l'idée du gou- 
vernement, qui était d'empêcher la répétition 
de l'œuvre, sa reproduction sous la même 
forme artistique, il ne convenait pas de ré- 
server le droit de reproduction en laissant les 
parties régler ce point par convention, et d'en- 
lever à l'artiste le droit de se répéter. 

Pour la statuaire notamment, je ne vois 
guère la possibiHlé de la reproduction sous 
d'autres formes. 

Pour moi, l'œuvre du statuaire, qu'elle soit 
reproduite en marbre ou en bronze, en grand 
ou en petit, sera une reproduction, sous la 
même forme artistique, il est possible que si 
elle est reproduite en plâtre ou en terre cuite, 
ce plâtre, cette terre cuite soit considérée 
comme une reproduction sous une autre forme ^ 
encore cela n'est-il pas absolument certain, 
mais passons. 

La section centrale a modifié le principe posé 
par le gouvernement ; cependant un grand 
nombre d'autorités ne partagent pas du tout 
l'avis de la section centrale que vient d'appuyer 
l'honorable M. Lammens. 

En effet, au congrès artistique d'Anvers, 
en 1877, par 20 voix contre 6. on a admis 
que l'artiste ne pourrait reproduire son œuvre. 

On ne dira pas que le congrès artistique 
d'Anvers n'était pas compétent, ni que, depuis 
1877, les principes qui régissent cette matière 
aient changé notablement. 

Il me parait que, dans celle matière du droit 
d'auteur, il faut ne jamais perdre de vue la 
coexistence de deux droits distmcts, qu'a 
parfaitement définis M. le ministre de la jus- 
tice dans la discussion générale, précisément 
à propos de cet article 19, 
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II y a d'abord le droit moral et intellectuel 
sur l'œuvre qui reste en possession entière et 
absolue de Partiste pour tous les tenips, et non 
seulement pour le terme limité par la loi qui 
nous occupe ; il y a, ensuite, la représentation 
matérialisée de la conception de l'artiste. Son 
droit sur celle-ci se subdivise en deux. Ainsi, 
je ne partage en aucune façon les idées de 
rhonorable M. Bischoffsheira : je ne puis 
admettre que la vente de l'objet qui matéria- 
lise son œuvre d'art emporte avec elle le droit 
de reproduction, parce que je considère ce 
droit de reproduction comme une valeur d'une 
nature tout à fait différente de l'œuvre elle- 
même. Pour combattre Tatlribution a priori du 
droit de reproduction à l'auteur, je me place 
à un point de vue tout spécial. 

Dans toute cette discussion, notre objectif à 
tous est Tintérôl de l'auteur, de Tartisle ; or, 
on ne peut séparer entièrement l'intérêt de ce 
dernier de celui des acquéreurs. Il me semble 
évident que si nous n'avons égard absolument ' 
qu'au droit de Tarliste, au producteur d œu- 
vres d'art, sans nous occuper en aucune façon 
des intérêts de Tacquéreur, ce dernier, voyant 
que ses droits ne sont pas suflSsamment sauve- 
gardés, qu'en vertu du droit absolu de repro- 
duction conféré à l'artiste il pourra être lésé 
dans sa jouissance, ne fera pluà pour l'acqui- 
sition d*œuvres d'art les sacrifices qu*il s'im- 
pose aujourd'hui ; et c'est, en fin de compte, 
l'artiste qui souffrira le plus de cette situation. 
M. Lammens. — L'acquéreur n'a qu'à faire 
une convention. 

M. Montefiore Levi. — L'honorable M. Lam- 
mens nous dit que Tarticle 19 laisse les deux 
parties dans le droit commun. Mais, messieurs, 
il n'y a pas de droit commun en cette matière, 
en présence de la loi en discussion ; contraire- 
ment à cette affirmation, il est certain que cet 
article ne laisse pas les deux parties dans la 
même position, si Ton n'inscrivait aucune 
attribution du droit de reproduire, si Ion 
disait simplement : L'article \^ ayant consacré 
le droit absolu de l'auteur sur son œuvre, il 
n'y a pas lieu de faire une clause spéciale pour 
la reproduction. On pourrait soutenir que la loi 
laisse les deux parties en présence, l'artiste et 
l'acquéreur sur le même pied, chacune d'elles 
étant admise à faire valoir son droit à repro- 
duire Tœuvre. L'acquéreur dirait : J'ai le droit 
de reproduction en vertu de mon titre de pro- 
priétaire et je m'en servirai ; l'artiste dirait : 
Je n'ai cédé que l'œuvre matérielle et je n'en- 
tends pas abandonner mon droit de la repro- 
duire. 

La conséquence directe du silence de la loi 

serait d'obliger chacun à faire une convention. 

Je cx>mprendrais alors que vous argumentiez 



comme vous lefaites,mais,au rx)ntraire,vous ne 
faites pas même position à l'artiste et à l'acqué- 
reur.Vous dites à l'artiste: Vous avez nonseule- 
ment le droit de reproduire votre œuvre, c'est- 
à-dire, le droit, si c'est un tableau, de le faire 
reproduire par la gravure, par la photographie, 
par la lithographie, de le faire reproduire de 
toutes les façons ; mais vous avez encore le 
droit de répéter votre œuvre, c'est-à-dire de 
faire identiquement le même tableau et de 
vendre cette répétition du premier tableau. 

Vous dites, par ci)ntre, à l'acquéreur : Vous 
achetez l'œuvre matérielle seule ; vous n'avez 
aucune espèce de droit de reproduction, et vous 
pouvez même vous trouver dans la situation 
que voici : Si, en achetant une œuvre d'art, 
vous n'avez pas soin de faire de convention 
C/OCtraire, vous pouvez, après avoir payé pour 
cette œuvre un prix considérable (on paye 
parfois des tableaux deux et trois cent mille 
francs), avec l'idée que la délicatesse empê- 
cherait l'artiste de répéter son œuvre, vous 
êtes exposé peu de temps après à voir une 
reproduction et peut-être plusieurs reproduc- 
tions serviles de cette œuvre. 

Puisque nous discuton3 ici le chapitre des 
intérêts matériels, ne voyez-vous pas que vous 
aurez diminué par là, et dans des proportions 
considérables, énormes, la valeur de la posses- 
sion de l'objet matériel cédé à l'acquéreur? 

Un amateur achète un tableau dans la pen- 
sée que ce tableau est à lui et reste original, 
uniaue. 

L artiste qui aura réservé un cliché, une 
photographie de ce tableau, pourra le faire 
reproduire et, comme vous le savez, messieurs, 
aujourd'hui, grâce aux procédés photo-litho- 
graphiques, photo-zincographiques, par une 
foule de procédés de photographie appliquée à 
la gravure, on obtient une reproduction très 
artistique pour un prix très minime ; l'œuvre 
reproduite pourra ainsi être répandue de tous 
les côtés. Il est certain que là encore vous aurez 
diminué considérablement la valeur de l'œuvre 
vendue. 

Remarquez que, s'il est extrêmement facile 
pour l'artiste de faire une convention comme 
il devrait le faire si mon amendement était voté, 
il n'en est pas de même de l'acheteur. Il est 
aisé pour l'artiste de faire une convention ; 
ie ne partage pas à ce sujet les craintes de 
l'honorable ministre de la justice qui, dans la 
discussion générale, s'écriait : « Voyez dans 

auelle position impossible vous mettez l'artiste; 
a cédé le tableau ; le tableau a été revendu, 
a passé dans d'autres mains, il ne sait ce qu'il 
est devenu, et lorsqu'il voudra faire usage de 
son droit de reproduction, il s'en trouvera 
empêché, ou bien il devra s'adresser à an 
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notaire. -Gomment se tirera-t-on d'affaire ? Il y 
a là matière à des procès continuels » . 

Je n'entrevois pas les difficultés que Ton 
redoute. 

L'artiste fait toujours la môme chose en ce 
sens qu'il peint toujours des tableaux s'il s'agit 
d'un peintre, qu'il vend toujours des tableaux; 
avec cette seule différence que ces tableaux ne 
se ressemblent pas comme conception et exécu- 
tion. 

Une seule formule de convention bien étu- 
diée par un avocat sauvegarderait com- 
plètement les droits que l'artiste voudrait se 
réserver, et le mettrait à l'abri de toute revendi- 
cation ultérieure. 

L'artiste se servirait de la même formule 
chaque fois qu'il vendrait un tableau. H lui 
suffirait de faire signer cette convention par 
l'acheteur. 

Si, après cela, le tableau passe dans d'autres 
mains et si, à un moment donné, l'artiste veut 
faire usage de son droit de reproduction, c'est 
pour le possesseur du tableau que seraient les 
difficultés. L'acquéreur, qui n'aurait pas pris 
soin d*avoir de son vendeur une convention lui 
assurant la libre jouissance, sans restriction, 
de Tœuvre d'art, aurait beau aller à Tartisle 
en lui disant : a Vous n'avez pas le droit de 
reproduire votre œuvre » ; l'artiste répondrait 
à cette prétention en montrant sa conven- 
tion. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Par- 
don, ce n'est pas cela. Voici la portée de 
l'observation que j'ai faite. 

Si la présomption est écrite dans la loi, que 
l'acheteur exerce le droit d'auteur, et c'est 
l'amendement de Thonorable M. Bischoffsheim, 
l'acheteur va, satrf convention contraire, repro- 
duire l'œuvre qu'il détient. 

Lariiste a une convention. A qui peut-il 
l'opposer? Si c'est un titre sous seing privé, il 
ne peut l'opposer qu'à l'acquéreur avec lequel 
il a traité. 

M. Monlefîore Levi. — Pardon, c'est mon 
amendement que nous discutons... La dispo- 
sition que vous combattez n'existe pas dans la 
loi. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
me tais pour le moment, mais j'y reviendrai. 

M. Monlefîore Levi. — Suivant mon amen- 
dement, ni l'artiste, ni l'acquéreur n'ont le 
droit de reproduction. Je n'admets pas que 
l'acquéreur ait le droit de reproduction. J'ai 
déclaré que ce droit était une valeur tout à 
fait spéciale qui doit appartenir à l'auteur, et 

3ui ne peut pas ipso facto devenir la propriété 
e l'acquéreur. 
Je répète que l'artiste n'éprouvera aucune 
difficulté à faire valoir son droit dans quelque 



main que se trouve l'œuvre qu'il veut repro- 
duire ; le possesseur seul pourra en éprouver. 

L'artiste n'éprouvera pas de difficulté parce 
qu'il aura fait une convention, toujours la 
même, d'après un texte qui serait toujours 
applicable. 

Ce que je cherche surtout, c'est d'éviter 
qu'il y ait des surprises pour l'un comme pour 
l'autre, lors de la cession d'une œuvre d'art. 

D'après la rédaction actuelle, l'acheteur 
d'une œuvre d'art ne saura pas s'il y a con- 
vention ou non, à moins qu'il n'ait lui-môme 
conclu de convention spéciale avec l'artiste. 

Or, messieurs, nous avons vu qu'au congrès 
d'Anvers M. Meissonier a déclaré que jamais, 
pendant toute sa carrière d'artiste, il n'avait 
donné un reçu. 

Il est certain qu'il n'a pas fait cette déclara- 
tion pour amuser l'auditoire, pour le mettre au 
courant de ses habitudes personnelles ; mais 
bien pour montrer que les artistes en général 
n'y regardent pas de si près en fait de forma- 
lités. 

Cela étant, un acheteur pourrait venir dire 
à un artiste: Je veux bien acheter votre œuvre, 
à la condition que vous n'usiez pas de votre 
droit de reproduction et que vous fassiez une 
convention dans ce sens ; l'artiste répondra la 
plupart du temps qu'il n'a pas l'habitude de 
faire des conventions. 

Eh bien, je voudrais que l'artiste, rendu 
moins insouciant par le silence de la loi, prît 
l'habitude de dire à l'acquéreur: Je vous vends 
mon œuvre matériaUsée, je vous la vends à 
un prix en rapport avec les droits de repro- 
duction,ou autres que je me réserve ; si je me 
réserve ces droits, vous payez moins que si je 
vous les abandonne. 

On a tort, du reste, de parler d'égoïsme à 
propos du désir légitime de l'amateur de con- 
server une œuvre pour lui seul. 

Je ne suis pas collectionneur de tableaux ; 
je ne puis donc pas parler d'expérience per- 
sonnelle, mais je ne crois pas qu'il y ait de 
l'égoïsme à vouloir posséder seul une œuvre 
artistique. 

En réalité il s'agit ici de droits matériels, 
c'est une propriété qui est cédée à Tamateur. 
Or, il me parait évident que, du moment où 
Ton cède l'œuvre, on ne devrait pas avoir le 
droit de se réserver, en môme temps, des 
armes permettant de diminuer la valeur de ce 
que l'on vend. 

Il est beaucoup d'objets d'art dont toute la 
valeur réside en ce qu'ils sont uniques. Je vous 
citerai, par exemple, messieurs, la photogra- 
phie des esquisses des reproductions de des- 
sins à la mine de plomb, à la plume, etc. , 
reproductions tellement parfaites qu'an ama- 
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teur exercé peut diflScilement distinguer l'ori- 
ginal de la copie. 

La copie se vend pour quelques francs. 
L'original a coûté plusieurs centaines de francs, 
et môme plusieurs milliers de francs. 

L'œuvre matérielle apparente est la même 
dans les deux cas. 

De quel droit voulez-vous permettre d'avilir 
ainsi, au détriment du propriétaire, la valeur 
d'un objet d'art ? 

Je ne m'arrêterai pas à discuter la question 
en tant qu'il s'agisse du droit de répétition. 

L'honorable ministre de la justice la traitée 
parfaitement à la Chambre. Il a tellement bien 
fait ressortir l'absurdité de permettre légale- 
ment ce qu'on déclarait de toutes parts ne pa^ 
pouvoir se pratiquer loyalement, que je crois 
superflu d'y insister. 

Il me paraît impossible qu'on puisse auto- 
riser l'artiste à se répéter, d'autant plus, mes- 
sieurs, que, si on doit compter seulement sur 
la délicatesse des artistes, très généralement 
on ne sera pas déçu, mais parfois aussi on 
aura tort. 

Il doit exister des artistes peu délicats, et s'il 
est inutile de faire des lois pour ceux qui ont 
de la délicatesse, pourquoi légiférer en faveur 
de ceux qui peuvent en manquer I 

M. Lammens. — La convention est là I 

M. Montefiore Levi. — Oui, il y a le 
recours à la convention, mais vous ne pourrez 
souvent l'appliquer, d'abord parce que lors- 
que lamateur traitera avec l'artiste, celui-ci se 
refusera à signer une convention; ensuite parce 
que, s'il est maintenu dans la position que lui 
fait le projet de loi, en général, Tadquéreur ne 
se trouve pas en face de l'artiste, mais en pré- 
sence de marchands, d'amateurs qui ne pour- 
ront pas lui donner l'assurance que l'œuvre ne 
sera pas répétée. 

Je ne m'étendrai pas plus longuement sur 
ce point. 

J'avais d'autres observations à faire valoir, 
mais le temps nous presse, je n'insisterai donc 
pas. 

J'espère que le Sénat admettra mon amen- 
dement. 

Gomme vous l'avez vu, messieurs, je pro- 
pose que l'on maintienne les mots : « Sauf con- 
vention contraire. » 

Â la Chambre, on a biffé cette expression 
partout où elle figurait dans le projet, pour 
l'uniformité de la rédaction et d'une manière 
générale ; je trouve que l'on a bien fait. 

Cependant il me paraît qu'on pourrait trou- 
ver une exception justifiée en le maintenant 
dans l'article qui nous occupe, pour montrer 
que la convention sera de règle. 

84. — M. le baron de Selys-Longchamps. 



— Messieurs, je serai très court, car nos mo- 
ments sont comptés. 

Je tiens à faire quelques réserves, les unes 
en faveur, les autres contre les amendements 
qui concernent l'article 19. 

Je regrette de plus en plus les tendances que 
vient de manifester Phonorable M. Montefiore 
Levi en nous montrant très clairement qu'il 
est opposé aux reproductions, soit de la part 
de l'artiste, soit de la part de l'acquéreur. 

M. Montefiore Levi. — Pas le moins du 
monde. 

M. le baron de Selys-Longchamps. — Je 
voudrais laisser ce droit à tout le monde, car 
je crois qu'il est désirable que les œuvres d'art 
ne risquent pas de disparaître par le fait qu'un 
accident a détruit le seul exemplaire de l'ori- 
ginal. 

J'approuve le principe de la loi que nous 
discutons, mais je ne suis pas rassuré sur les 
effets de la réglementation qu'elle introduit. 

J'ai assisté à des congrès artistiques, et je 
suis resté fort perplexe quant au choix des 
meilleures mesures à prendre pour protéger 
la propriété artistique et littéraire. 

11 y a ici en présence deux intérêts souvent 
opposés, mais également respectables : celui 
des artistes, et l'avantage de la société en gé- 
néral. 

Il s'agit de les concilier dans une juste me- 
sure, un intérêt social de premier ordre vient 
s'y ajouter : celui de ne pas augmenter le nom- 
bre des contestations judiciaires ; sous ce der- 
nier rapport, je suis d'autant moins rassuré, 
que l'honorable ministre de la justice a avoué 
qu'en fin de compte ce seraient les tribunaux 
qui décideraient d'une foule de points que la 
loi ne peut ni régler ni prévoir. 

Je me défie aussi de tout ce qui restreint la 
liberté. 

Si l'on considère que l'objet d'art mis en 
circulation par l'artiste est grevé, à moins de 
convention contraire, d'une servitude origi- 
nelle qui le suit de mains en mains, l'amateur 
hésitera beaucoup à acheter. 
^ Cela fera un grand tort aux artistes. 

Pour la propriété littéraire, la question est 
plus simple, et je suis persuadé que nous se- 
rons tous d'accord, celle des auteurs belges 
sera sauvegardée, comme celle des étrangers 
l'est déjà par la loi interdisant la contrefaçon. 

11 n'en est pas moins vrai qu'à tout moment 
on fait des livres avec d'autres livres,et que l'on 
ne possède pas de moyen pour l'empêcher, en 
un mot pour proléger la propriété de Vidée., qui, 
cependant, est le mérite principal de Tauteur. 
J'approuve hautement Tédiction de mesures 
contre ceux qui apposent de fausses signatures 
sur des œuvres d'art qu'ils ont copiées. 
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En toute circonstance je serai favorable à ce 
qae l'on tentera pour anéantir la fraude et la 
rapine, qu'il s'agisse d'œuvres înlellectuelles, 
artistiques, littéraires, aussi bien que dans 
Tordre matériel, telles qu'en matières finan- 
cières, travaux publics, falsifications de den- 
rées, etc. 

Ceux qui se livrent à ces industries sont 
coupables, mais leuf nombre est malheureu- 
sement respectable. 

J'espère que le projet de loi, en retournant à 
la Chambre des représentants, pourra être 
accepté, et rendu plus clair au profit commun 
de ce que Ton pourrait appeler par analogie 
les producteurs et les consommateurs. 

Je neveux pas non plus priver l'artiste, en 
quelque sorte spécialiste, de sa liberté de repro- 
duction — à moins également de convention 
contraire. 

Combien de fois Raphaël, Rubens et d'autres 
grands maîtres n'ont-ils pas reproduit les 
mêmes sujets, et c'est bien heureux quand on 
songe aux chefs*d*œuvre détériorés, perdus, 
détruits par la guerre, les troubles et surtout 
par les incendies, dont les architectes et les 
administrations publiques se préoccupent si 
peu, et en tout cas trop peu ! 

On tremble en voyant notre grand Musée 
Dational adossé à des rues commerçantes ; 
Musée que Ton tarde tant à isoler ! 

Il sera toujours facile, il est vrai, à un ar- 
tiste de reproduire ses œuvres en y faisant 
d'insignifiantes' modifications. S'il s'agit de 
sujets analogues à ceux de Rubens, par exem- 
ple, il suffira de changer la couleur du vête- 
ment d'un saint, ou de remplacer un arbre par 
un autre, etc. On pourra toujours étendre 
la loi. 

Quant aux mesures à prendre pour protéger 
les droits de l'art musical, je me déclare in- 
compétent, m'en rapportant au droit commun 
pour les théâtres et autres établissements in- 
dustriels analogues, ainsi qu'aux droits de la 
propriété littéraire pour ce qui concerne les 
publications musicales. 

86. — M. Bischoffsheim. — Je répondrai 
par quelques mots aux observations de l'hono- 
rable M. Lammens. 

U se préoccupe surtout du droit des auteurs 
de reprendre une idée ou un sujet, et de les 
traitera nouveau. 

Ce droit n'est mis en question par personne, 
c'est l'essence même de Tart, et aucune loi ne 
saurait l'enlever aux artistes ; mais il n'a rien 
de commun avec le droit de reproduction dont 
nous nous occupons, c'est-à-dire du droit de 
reproduction des tableaux et autres œuvres 
d'art, par la copie, la gravure, la photographie. 

Pour répondre à un autre point touché par 



l'honorable M. Lammens, j'ajouterai que mon 
amendement, loin de viser à sauvegarder les 
intérêts des acquéreurs, qui, d'ailleurs, sont 
inséparables de la réputation et de la gloire de 
l'artiste, a pour but, au contraire, d'éclairer les 
artistes sur leur propre intérêt en évitant de 
leur donner rillusion,le miraged'un droit qu'ils 
n'auront pas, en réalité, puisqu'ils ne pourront 
pas l'exerc/er. Ainsi qae j'ai eu l'honneur de 
vous le dire avant-hier, le comité de législation 
l'a implicitement reconnu lui-même dans son 
rapportannexé à l'exposé des motifs. 

86. — M. Crabbe. — Messieurs, je crois 
absolument inutile d'entrer dans de nouveaux 
développements au sujet de mon amendement. 
Je crois en avoir suffisamment fait connaître le 
but et les motifs dans la discussion générale. 

Cet amendement, d*ailleurs, n'est que la 
reproduction textuelle du premier projet du 
gouvernement ; il a déjà reçu l'approbation 
d'artistes distingués et de jurisconsultes émi- 
nents tels que M. Pouillet, dont la compétence 
en la matière est absolument incontestable. 

Je tiens seulement à souligner le mot répéti- 
tion qui se trouve dans mon amendement, et 
qui rend parfaitement et complètement ma 
pensée. 

L'honorable rapporteur a mal lu mon amen- 
dement : il n'y est pas question de reproduc- 
tion, mais de répétition, c'est-à-dire de la 
répétition servile, absolument identique d'une 
œuvre d'art. Il n'en serait pas de même si je 
m'étais servi du mot reproduction^ car je n'en- 
tends en rien enlever à l'artiste le droit de 
reproduire son œuvre. 

H y a de nombreux exemples de ces repro- 
ductions. 

J'ai vu tout récemment un tableau de Rubens, 
représentant le Martyre de saint Liévin. C'est 
une toile de dimension ordinaire, ce qu'on 
appelle un tableau de chevalet. Eh bien, ce 
sujet se trouve dans de grandes dimensions au 
Musée de Bruxelles. Personne n'y verra un 
seul instant une répétition, mais une reproduc- 
tion de l'œuvre. 

L'une de nos gloires artistiques, M. Gallait, 
a conçu, à l'âge de 25 ans, cette grande et 
belle toile qui se trouve au Musée de Bruxelles, 
l'Abdication de Charles-Quint. S'il avait pré- 
féré, à cette époque, faire un tableau de petite 
dimension, représentant le même sujet, per- 
sonne ne songerait à voir une reproduction 
dans l'œuvre que chacun de nous a été à môme 
d'admirer. 

Je me permettrai de répondre un mot à une 
allusion que l'honorable M. Lammens, s'inspi- 
rant d'une note qui a été déposée sur nos bancs 
a faite à un tableau de Millet, intitulé : le 
Semeur^ 
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D*abord, cette note est anonyme ; ensuite et 
de plus, elle est complètement erronée en ce 

3ui concerne ce tableau. II ne s'agit pas du 
emeur de Millet, mais d'un tableau du même 
maître, qui s'appelle VHomme à la houe^ et 
que j'ai possédé. 

On dit dans cette note que ce tableau a été 
acheté par un M. Â. S., de Bruxelles, pour la 
somme de 600 francs. Mettons les noms à la 
place des initiales et disons qtie ce tableau a 
été acheté par un marchand de tableaux, 
M. Arthur Slevens, aujourd'hui conservateur 
des galeries du Roi. Mais ce nest pas ce 
tableau seulement que M. Stevens a acheté, 
c'est toute l'œuvre de Millet qu'il a acquise en 
vertu d'un© convention, parce que Millet, qui 
était un homme d'un grand, d'un immense 
talent, méconnu, il y a une vingtaine d'années, 
ne parvenait pas à vendre ses œuvres, que 
depuis on s'est arrachées à prix d'or. M. Ste- 
vens a donc fait une convention avec Millet, il 
a acheté tous les tableaux qu'il produisait, afin 
de permettre à cet artiste exceptionnel, qui 
avait une nombreuse famille, de vivre dans 
une aisance relative, le mettant à môme d'ac- 
complir sa tâche. 

M. Stevens n'avait entrevu que le côté artis- 
tique de ce contrat, qui Ta placé pendant un 
certain temps dans une situation difficile ; cette 
période p'a pas duré moins de dix ans. 

La. presse presque tout entière s'est élevée 
contre l'œuvre transformatrice de Millet, et on 
a été même jusqu'à dire de M. Stevens qu'il 
était atteint de la fièvre milletentielle, parce 
qu'il préconisait les œuvres, les chefs-d'œuvre 
de ce grand artiste. 

Ce n'est pas six mois, mai^ dix ans plus 
tard que j'ai fait l'acquisition de ce tableau, 
non pour 44,000 francs,mais pour une somme 
bien inférieure, et ce n'est que dix ans plus 
tard encore que le tableau a été vendu à Paris, 
où l'acquéreur l'a fait graver et en a retiré un 
grand bénéfice, ce qui était son droit^ la juris- 
prudence française permettant à celui qui 
achète un tableau, sans convention spéciale, 
de le faire graver. 

Les amateurs n'usent jamais de ce droit, 
mais les marchands le font quand ils en trou- 
vent l'occasion favorable. 

J'ai tenu à rectifier ces faits. 

'87. — M. Devolder, itiinistre de la justice. 
— Messieurs, je crois répondre aux désirs du 
Sénat en me montrant aussi bref que possible 
dans les observations que j'ai à présenter au 
sujet des divers amendements proposés à 
l'article 49 delà loi. 

De ces trois amendements, il 6n est deux 
que le gouvernement ne peut accepter, parce 
qu'il considère que l'un et l'autre sont en con- 



tradiction avec le |)rincipe même de la loi. 

Ce principe formulé dans l'article 4 ®', c'est 
que le droit d'auteur appartient exclusivement 
à l'artiste, et qu'il est l'attribut essentiel de sa 
personnalité. C'est l'artiste qui a le droit de 
reproduire sa conception, de la multiplier sous 
la forme qui lui convient. 

L'article 49 en disant: a la cession d'un 
objet d'art n'entraîne pas'la cession du droit de 
reproduction au profit de l'acquéreur », ne fait 
que consacrer et appliquer le principe de 
I article 4^'. 

Il a précisément pour objet d'aller à l'en- 
contre de la jurisprudence française, que 
l'honorable M. Bischofisheim a rappelée dans 
la note imprimée qu'il a soumise au Sénat. 

Il nous paraît qu'il n*est pas juste, qu'à 
défaut de convention contraire, ce droit passât 
de l'auteur à l'acquéreur par le seul effet de la 
cession. 

II nous paraît qu'il n'est pas juridique de 
présumer que l'artiste, lorsqu'il fait une con- 
vention par laquelle il cède l'objet d'art, entend 
céder en même temps que cet objet d'art, 
manifestation matérielle de sa conception, sa 
conception elle-même et tous les droits qui y 
sont attachés. 

Je ne m'étends pas sur cette question, parce 
que j'ai déjà eu l'honneur de la traiter, trop 
longuement peut-être, devant le Sénat, il y a 
deux jours. D'ailleurs, les observations qui ont 
été présentées tout à l'heure par M. Bischoff- 
sheim,et dansun autre e8prît,parM.Montefîore 
Levi, ne me paraissent pas avoir rencontré les 
arguments que j'ai développés antérieurement. 
Ces arguments restent debout; ni en droit, ni 
en équité, il n'est possible d'accorder à l'acqué- 
reur autre chose que la possession et la jouis- 
sance de l'objet cédé. Je veux seulement 
ajouter une dernière observation. 

On a dit, et si l'argument n'a pas été pré- 
senté au Sénat dans la discussion, il se trouve 
cependant consigné dans une note qui lui a été 
soumise, on a dit : 

Si l'artiste conserve le droit de reproduction, 
même après avoir cédé une œuvre d'art, il 
pourra obliger le possesseur de l'œuvre à se 
prêter à la reproduction. 

La loi ne dit rien de pareil, messieurs ; il ne 
s'agit pas le moins du monde de créer un pri- 
vilège en faveur de l'artiste; il ne s'agit pas le 
moins du monde d'obliger l'acquéreur ou le 
possesseur de l'œuvre d'art à céder, contre son 
gré, l'usage de son tableau à l'artiste qui dési- 
rerait en prendre copie. 

L'article ne dit pas que le possesseur de 
l'œuvre d'art est obligé de la mettre à la dispo- 
sition de l'artiste, lorsque celui-ci voudra la 
reproduire ou en prendre copie. 
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L'artiste n'a pas le droit de forcer l'ache- 
teur à lui coufier, contre son gré, l'œuvre qui 
est en sa possession, à moins, bien entendu, 
qu'il n'y ait eu convention spéciale dans ce 
sens. Par conséquent, le droit du propriétaire 
demeure entier et absolu. 

J'arrive au deuxième amendement, celui de 
M. MonteGore Levi. 

M. Montefiore Levi trouve qu'il y a quelque 
chose d'injuste à accorder au possesseur d*un 
objet d'art le droit d'auteur, c'est-à-dire, le 
droit de reproduction. L'honorable sénateur 
reconnaît que ce droit n'a pas été aliéné par la 
cession de l'objet d'art. 
• Mais il ajoute que, si l'auteur conserve.dans 
tous les cas, le droit absolu de reproduire son 
Oiuvre, dans bien des cas les droits de l'acqué- 
reur seront lésés. 

L'acquéreur a cru acheter une œuvre origi- 
nale ; il la payée comme telle un prix très 
é]evé,et cependant lartiste aurait la faculté de 
multiplier les exemplaires de son œuvre, de la 
répéter sons une autre forme,et d'en inonder le 
marché! Cela ne serait pas juste, cela permet- 
trait à la mauvaise foi d'un artiste indélicat de 
causer à l'acquéreur un préjudice sérieux. 

Four empêcher pareilles conséquences, 
que propose l'honorable M. Montefîore Levi ? 
Lorsque aucune convention ne sera interve- 
nue entre l'artiste et Facheleur de son œuvre, 
lorsque l'artiste n'aura pas eu la précaution de 
se réserver expressément le droit de répéter 
son œuvre, M. Montefîore veut que toute re- 
production soit désormais interdite, tant à l'ar- 
tiste lui-même au'à l'acheteur ou au posses- 
seur de l'œuvre d'art. 

Eh bien, je pense que ce système n'est pas 
juridique et que, d'autre part, il entraînerait 
des conséquences qui doivent répugner à 
M. Montefîore Levi lui-même. 

Je dis que ce système n'est pas juridique, 
et voici pourquoi : 

En principe, la loi reconnaît à l'artiste le 
droit d'auteur,c'est-à-direle droit de reproduire 
son œuvre ou d'en autoriser la reproduction. 

Pour que ce droit lui soit enlevé, il faut 
qu'il y ait une cause juridique qui ait fait sor- 
tir ce droit de son patrimoine. 

Quelle est cette cause ? La cession, d'après 
vous. Mais la cession ne porte que sur un 
seul objet : l'objet d'art vendu . Le droit d'au- 
teur n'a pas été compris dans la vente ou la 
cession ; celle-ci n'a donc pu le faire sortir du 

fatri moine de l'auteur pour le transférer à 
acquéreur. Il ne peut y avoir eu cession du 
droit de reproduction, puisqu'il n'y a pas de 
cessionnaire. 

Je repousse l'amendement de l'honorable 
M. Montefîore pour un second motif. 



Cet amendement serait contraire à l'intérêt 
de tout le monde, de l'auteur, de l'acquéreur, 
des amateurs des choses artistiques^ à l'intérêt 
que nous devons placer au-dessus de tous les 
autres, à l'intérêt de l'art. 

Et, en effet, il aurait pour conséquence 
d'empêcher, dans la plupart des cas, toute re- 
production des œuvres artistiques. 

Les honorables MM. Crabbe etBischoffsheim, 
qui sont habitués aux choses de l'art et qui 
savent quels sont les usages en cette matière, 
nous ont rappelé qu'en règle générale il n'y a 
pas de contrat qui règle les droits des parties. 

D'ordinaire les artistes sont assez indiffé- 
rents à leurs intérêts. Ils sont peu soucieux 
des actes juridiques qu'ils posent, et négligent 
de régler leurs droits par des conventions pré- 
cises. 

Dans la plupart des cas^ il n'y a pas de con- 
trat ; et, par une conséquence forcée, si vous 
adoptez la proposition de M. Montefîore Levi, 
très-souvent, sinon toujours, vous aurez frappé 
les œuvres d'art, pendant . toute la durée du 
droit d'auteur, d'une véritable stérilité. Au- 
cune reproduction ne sera possible, à défaut 
de conventions entre artistes et acquéreurs 
d'œuvres d'art, si, à l'origine, il n'y a pas eu 
de convention. Gomment pourrait-on arriver à 
en faire plus tard ? Comment l'auteur pour- 
rait-il retrouver son œuvre entre les mains du 
possesseur, après les transactions multiples 
dont elle aura fait l'objet .? 

Et, s'il parvenait à retrouver son œuvre, 
quelles difficultés n'aurait-il pas à conclure 
avec le détenteur une convention qui lui ré- 
servât les droits qu'il a oublié de stipuler en sa 
faveur? :» 

88. — Ces conséquences sont de nature à 
faire rejeter le deuxième amendement comme 
le premier ; quant au troisième, qu'a proposé 
M. Crabbe, il m'est impossible de le com- 
battre. 

J'ai dit à la Chambre que, selon moi, cette 
disposition consacre un principe d'équité. 

il me paraît incontestable qu'on ne peut pas 
accorder à Partiste le droit de répéter son 
œuvre. Tous les artistes dignes de ce nom ad- 
mettent qu'ils ne peuvent se répéter sans bles- 
ser non seulement la délicatesse, mais encore 
la justice. 

Des déclarations ont été faites à ce sujet, et, 
remarquez-le, précisément par des artistes 
français, c'est-à-dire par ceux qui pouvaient, 
jusqu'à un certain point, se prévaloir de la lé- 
gislation existante dans leur pays, pour re- 
pousser la disposition qui nous est soumise 
en ce moment. 

Je crois que l'amendement de l'honorable 
M. Grabt>e est juste, et je maintiens ce qu« 
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j*ai dit, à cet égard, à la Chambre des repré- 
senlants. 

Je dois ajouter, cependant, que des objec- 
tions sérieuses ont été faites à la Chambre et 
reproduites ici par Phonorable M. Lammens. 
Elles méritent de fixer un instant notre atten- 
tion. 

La rédaction de Tamendement de Phonora- 
ble H. Crabbe — identique à celle que j^ai 
défendue devant la Chambre — prête à la cri- 
tique ; elle manque de précision dans ses ter- 
mes, je le reconnais, et je regrette de n'avoir 
pu trouver un texte exprimant plus nettement 
le sens et la portée de la restriction que je 
voudrais imposera l'exercice du droit d'auteur. 
Le texte proposé fournira peut-être matière 
à des contestations ou interprétations contra- 
dictoires. 

Faut-il entendre Pamendement en ce sens 
que sera interdite seulement la répétition de 
1 œuvre, c'est-à-dire, la reproduction exacte, 
servile, complète, qui représente l'œuvre ori- 
ginale tout entière, sans qu'aucun signe, aucun 
détail ait été changé ou modifié ? 

Je crois que si nous entendions la disposi- 
tion dans ce sens, elle serait pour ainsi dire 
sans application pos8ible,car l'artiste, qui vou- 
drait être indélicat, échapperait toujours à 
l'application de la loi : comme le disait tout à 
l'heure Thonorable baron de Selys-Longchamps 
il pourrait modifier quelque partie accessoire, 
supprimer un arbre dans un paysage, ou un 
personnage dans un tableau d'histoire, changer 
la couleur d'une draperie, ou quelque autre 
détail infime au point de vue de l'ensemble, 
mais qui, cependant, faisait partie de l'œuvre 
et ne se retrouverait pas dans la copie, et il 
empêcherait ainsi qu'on pût dire : Ce tableau 
est une reproduction. 

Il y a encore, messieurs, un second point 
que je dois signaler au Sénat. L'article dit : 
Toutefois, l'artiste cédant ne peut répéter son 
œuvre sous la même forme artistique,- si de soi 
celte forme n'implique pas la multiplicité des 
reproductions» 

Ces derniers mots prêtent aussi à des discus- 
sions qui mèneraient assez loin. On prétend^ 
en effet, je ne suis malheureusement pas assez 
versé dans les choses de l'art pour exprimer 
sur ce sujet une opinion personnelle, on pré- 
tend qu'on en est arrivé aujourd'hui, grâC/O à 
des procédés nouveaux et perfectionnés, à re- 
produire à peu près toutes les œuvres artisti- 
ques, même les statue^i en marbre qn on avait 
cependant citées comme type de ces œuvres ori- 
ginales, qui, par leur forme^ n'impliquent pas 
l'idée de la répétition. S'il en est ainsi, il peut 
y avoir là une source nouvelle de différends et 
de procès douteux. 



Cependant, malgré ces inconvénients, mal- 
gré les controverses auxquelles l'application 
de l'amendement pourra donner lieu, la dispo- 
sition en elle-même est si juste et si équitable, 
que je ne puis me décider à renoncer à la dé- 
fendre. 

Je serais heureux si, soit au Sénat,soit dans 
la discussion qui se rouvrira à la Chambre, on 
pouvait nous présenter une rédaction qui sa- 
tisfît à ces critiques. 

Sous le bénéfice de ces observations, je dé- 
clare maintenir ce que j'ai dit, et adhérer, tout 
au moins en principe, à l'amendement de l'ho- 
norable M. Crabbe. 

89. — M. Van den Beraden. — Si l'amen- 
dement à l'article 49 était adopté, l'acquéreur 
d'un tableau pourrait dire : il n'en existe pas 
d'autre semblable, de cet artiste, moi seul je 
le possède. 

Cela peut être très flatteur pour le proprié- 
taire du tableau, mais très onérfeux pour l'ar- 
tiste, je vais vous dire pourquoi. Il existe 
aujourd'hui un commerce, une exploitation 
de tableaux sur un très grand pied. Il y a des 
artistes qui se sont faits négociants en tableaux, 
et qui ont des musées remarquables en Angle- 
terre et en Amérique. Ces galeries ne contien- 
nent que des tableaux des grands maîtres, 
d'excellents tableaux. Les propriétaires de ces 
œuvres les exposent publiquement et per^i- 
vent une certaine rétribution à l'entrée ; lors- 
qu'un acheteur se présente, ils vendent les 
tableaux. 

' Ils traversent de temps en temps les villes 
de l'Europe, visitent les expositions et les 
ateliers des artistes, et quand ils rencontrent 
une œuvre qui leur paraît devoir faire leur 
affaire, ils l'achètent. Ces artistes commerçants 
ont le coup d'œil, comme le disait M. Lam- 
mens, ils savent apprécier ce qu'il faut au 
point de vue de la vente. Si l'œuvre qui a attiré 
leur regard est vendue, ils disent à l'artiste : 
Faites-moi la même œuvre, ou bien faites-la- 
moi au double ou au triple de la grandeur pri- 
mitive. 

Il est très heureux pour les artistes que ce 
commerce existe, parce que cela porte leur 
renommée dans le monde entier,et assure par- 
fois la vente de leurs œuvres. Si l'amendement 
à l'article 49 était adopté, ce commerce — 
honnête, celui-là — serait enrayé pour nos 
compatriotes. 

Quand un artiste a terminé un tableau 
d'histoire qui lui aura coûté huit à dix mois 
d'un travail assidu, quand il se sera tourmenté 
l'esprit pour parvenir à mettre son idée sur la 
toile, lorsqu'il aura groupé ses personnages, 
changé et rechangé ces groupements, lorsqu'il 
aura produit ses effets de lumière, donné Tex- 
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pression voulue à ses personnages^et porté sur 
son œuvre une tension d'esprit constante, il 
faut encore que ce tableau plaise, sinon il reste 
à traîner dans son atelier. 

Mais si alors le tableau plaît, Tartiste aura le 
moyen, par la reproduction, de faire, pour 
ainsi dire,une petite provision pécuniaire pour 
les années qui doivent suivre, et pendant les- 
quelles il ser peut qu*il fera des tableaux qui ne 
plairont pas. 

La reproduction d'un tableau ne lui de- 
mande plus ce travail de Tesprit, la composi- 
tion est faite, son talent de peintre alors suffit. 

Dans cette circonstance, l'artiste pourra se 
créer des ressources, car, vous savez tous, mes- 
sieurs, que lorsqu^un peintre a terminé un 
tableau, il est très heureux de le vendre, sou- 
vent à un prix dérisoire pour le travail qu'il 
lui a occasioné. 

L*honorable M. Crabbe a fait entendre hier 
qu'il pourra retirer son amendement. 

M. Crabbe. — Pas celui-ci, je parlais de 
l'amendement à l'article 1®^. 

M. Vanden Bemden. — Je le regrette. 
{Rkes,) 

L'honorable M. Crabbe est amateur de ta- 
bleaux, il en achète parfois, il protège donc 
les arts. 

C'est pour cette raison que je lui dis : 
Soyons larges pour les artistes et n'insistez pas 
sur votre amendement. {Interruption ^ 

Messieurs, souvenons-nous que noolesse et 
richesse obligent,et que ce ne soit pas le Sénat 
qui dispute ou refuse à l'artiste ce droit qui est 
pour lui d'intérêt majeur. {Très bien ! à 
droite,) 

90. — M. Lammens, rapporteur. — Je 
tiens d'abord, messieurs, à répondre un mot à 
ce qu'a dit l'honorable M. Crabbe, relative- 
ment à la vente du tableau de Millet, que j'ai 
appelé — k tort, d'après ce que je viens d'ap- 
prendre — « Le Semeur » . La noie qui m'a 
été cx)mmuniquée, non seulement à moi, mais 
à plusieurs de mes collègues, n'est pas une note 
anonyme. S'il en avait été ainsi, je me serais 
bien gardé de m'en servir. . 

Mais le renseignement m'a été fourni sous le 
couvert de la Société littéraire et artistique 
internationale. J'ai donc cru que cette note 
avait suffisamment d'autorité pour que je pusse 
en faire usage. 

En ce qui concerne le fond du dQi)at, je ne 
me propose nullement d'y rentrer. 

Quelques mots seulement. 

Je crois que nous serions tous d'accord si 
l'on décidait que Tartiste comme l'acquéreur 
ont à régler leurs droits et leurs intérêts par 
une convention particulière, s'il y avait égalité 
absolue entre l'un et l'autre. Or, cette situa- 



tion résuite implicitement de l'article 49^ qui 
est clair, simple et proclame le droit commun, 
tout en reconnaissant le droit de l'artiste sur sa 
conception intellectuelle. 

M. Monteûore Levi vient de nous dire : Il 
est facile à l'artiste de faire une convention. 
Et cela est beaucoup moins facile à l'amateur, 
à l'acheteur. 

Je suis d'un avis tout opposé. 

Je pense, au contraire, comme je l'ai dit 
dans mon discours, que, lorsque l'amateur 
achètera un tableau de prix, il saura à quoi il 
s'expose, et il aura soin de protéger ses inté- 
rêts. Il paye le tableau, la statue au poids de 
l'or, puisqu'il s'adresse à un artiste de grande 
valeur, et, par conséquent, il aura bien soin de 
régler ses intérêts par une convention spéciale. 

L'artiste, lui, se trouve dans une situation 
beaucoup moins favorable. 

Souvent il est inconscient de la valeur de 
son œuvre ; et trop souvent aussi il meurt de 
faim, il est à la merci d'un brocanteur. C'est 
donc lui surtout qu'il convient de proléger, en 
lui laissant le droit de reproduire, de répéter 
son œuvre. 

Je crois, messieurs, que l'article 49 sauve- 
garde suffisamment le droit des uns et des 
autres, en les plaçant dans le droit commun. 

J'insiste donc, messieurs, pour que l'article 
soit maintenu, tel qu'il a été voté par la Cham- 
bre. 

91. »— M. Montefiore Levi. — Messieurs, 
les objections que l'honorable ministre de la 
justice a fait valoir contre mon amendement ne 
m'ont pas convaincu, sans doute, parce que je 
ne suis pas en mesure d'en apprécier la valeur 
juridique. 

Il s'est placé presque exclusivement sur le 
terrain du droit, et je reconnais qu'il est infini- 
ment plus compétent que moi en cette matière. 

Aussi, messieurs,suis-ie disposé à le suivre, 
et à me rallier à l'amendfement de M. Crabbe, 
qui me donne la satisfaction principale que je 
recherche. 

Selon moi, il est bien plus important que le 
droit de répétition soit enlevé à l'arliste que le 
droit de reproduction par d'autres moyens. 

Je me rallie donc à l'amendement de mon 
honorable collègue, M. Crabbe, et j'abandonne 
le mien. 

M. le président. — Mais l'honorable S|. Bi- 
schoffsheim maintient son amendement. 

M. Bischofifsheim. — Oui, monsieur le pré- . 
sident. 

92. — M. le président. — Voici l'amen- 
dement de M. BischofSsheim. 

a La cession d'un objet d'art entraine, sauf 
convention contraire, cession du droit de 
reproduction au profit deTacquéreur ». 
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— Cet amendement est mis aux voix par 
assis et levé. 11 n*est pas adopté. 

93. — M. le président. — Voici maintenant 
Tamendement de M. Crabbe : 

a La cession d'un objet d'art n'entraîne pas 
cession du droit de reproduction au profit de 
l'acquéreur. Toutefois, l'artiste cédant ne peut 
pas répéter son œuvre, sous la même forme 
arjistique si, de soi, cette forme n'implique pas 
la multiplicité des reproductions. » 

— Cet amendement est mis aux voix par 
assis et levé. Il n'est pas adopté 

94. — L article du projet de loi est mis aux 
voix et adopté. 

95. — « Art. 20. Ni l'auteur, ni le proprié- 
taire d'un portrait n'a le droit de le reproduire 
ou de l'exposer sans l'assentiment de la per- 
sonne représentée ou de ses héritiers. » 

96. — M. le président. — M. le ministre 
de la justice vient de faire parvenir au bureau 
nn nouvel amendement ; il est ainsi conçu : 

« Ni l'auteur^ ni le propriétaire d'un por- 
trait n*a le droit de le reproduire ou de l'expo- 
ser publiquement sans l'assentiment de la 
personne représentée ou celui de ses ayant» 
droit, pendant vingt ans à partir de son décès. 
« Moyennant le dit assentiment, le proprié- 
taire a le droit de reproduction, sans,loutefois, 
3ue la copie puisse porter l'indication du nom 
'auteur. » 

— La discussion est ouverte sur cet amen- 
dement. 

M. Montefiore Levi. — Je me rallie à 
l'amendement de l'honorable ministre de la 
justice. 

97. — M. le président. — M. BischojQT- 
sheim a présenté l'amendement suivant : 

a Remplacer les mois : de ses héritiers par: 
ou de son exécuteur testamentaire. » 

L'honorable membre maintient-il son amen- 
dement. 

M. BischofTsheim. — Oui, mais avec une 
modification. Je propose de remplacer l'article 
20 par la disposition suivante : 

(c Lorsqu'il s'agit d'un portrait ou d'un buste 
commandé, le droit de reproduction et d'ex- 
position appartient exclusivement à celui qui 
l'a commandé et payé ou à ses ayants droit. » 

— L'amendement est appuyé, il fera partie 
de la discussion. 

M. Bischofifsheim. — Messieurs, le but de 
mon apiendemenl était surtout d'attirer votre 
attention sur les nombreux inconvénients 
qu'entraînerait le maintien de l'article 20, tel 
qu'il a été voté par la Chambre. 

Vos commissions ont signalé quelques-uns 
de ces inconvénients auxquels l'amendement 
de l'honorable M. Montefiore est destiné à 
parer. 



Je crois, messieurs, le remède inâuffisant,et 
le terme de cinquante ans infiniment trop 
long. 

, Remarquez q^u'il ne s'agit plus ici de l'exer- 
cice du droit d'auteur, mais bien de la limita- 
tion de la jouissance d'une propriété. 

Or, il arrive tous les jours que des portraits, 
et ce sont précisément ceux qui ont une grande 
valeur artistique, changent de main, sont ven- 
dus et revendus bien avant la mort de 
l'auteur ou du modèle, et ont perdu ainsi 
ce caractère privé distinctif du portrait que 
l'article 20 est destiné à sauvegarder. Pourquoi 
alors mettre une entrave injustifiable à la mise 
en valeur, à la réalisation d'une propriété qui, 
dans certains cas, peut être une ressource 
importante pour une famille tombée dans la 
détresse ? 

Mais, messieurs, cet article 20 présente bien 
d'autres inconvénients. Je me permettrai de 
vous en signaler trois. 

Le premier, c'est qu'il imposeaux artistes, 
lorsqu'ils engagent un modèle, ne fût-ce que 
pour une séance, la nécessité absolue de lui 
faire signer une déclaration en due forme, 
autorisant l'artiste à exposer l'œuvre pour 
laquelle le modèle aura servi. Faute de quoi, 
ib seront exposés à des revendications du genre 
de celle dont je vais vous citer un exemple 
tout récent. 

Un peintre de mérite a fait un tableau de 
genre. Pour la tète de la figure principale de 
son tableau, il s'est servi d'une esquisse faite 
un jour d'après une dame qui visitait quelque- 
fois son atelier. La ressemblance était vague, 
mais ce peintre ayant exposé son tableau, le 
mari de la dame lui a intenté un procès pour lui 
voir défendre d'exposer son tableau,et lui enjoin- 
dre de le lui livrera un prix à fixer par expert. 

L'artiste a eu gain de cause, mais la sen- 
ten Je eût-elle été la même si les juges s'étaient 
trouvés en présence de l'article 20 ? 

Le second inconvénient que je voulais vous 
signaler, messieurs, c'est le trouble que jette- 
rait cet article 20 dans une classe nombreuse 
d'éditeurs et de commerçants : les éditeurs de 
journaux illustrés, les lithographes, les photo- 
graphes et les marchands d'estampes et de 
photographies, dont le commerce consiste à 
publier et à vendre les portraits de personnes 
ayant à un titre quelconque attiré l'attention 
du public. 

Lorsqu'une célébrité mourra, il faudra que 
tous ces braves gens s'enquièrent soigneuse- 
ment du nom et du domicile de tous les héri- 
tiers du défunt, et obtiennent de chacun d'eux 
une autorisation bien en règle. Gela me parait 
absolument impraticable. 

Un troisième cas enfin, qui se présentera 
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souvent, est celui-ci :. Lorsqu'il se trouvera 
dans une succession un ou plusieurs portraits 
de famille ayant une grande valeur artistique, 
un des héritiers, s*il est plus riche que les 
autres, pourra s^approprier ces portraits à un 
prix bien inférieur à leur valeur réelle et frus- 
trer ainsi des cohéritiei's pauvres ou mineurs, 
en s'opposant, votre loi à la main, à la mise 
en vente publique de ces couvres d'art. 

Messieurs, j*ai choisi ces cas entre mille' 
pour vous démontrer que l'article 20, tel qu'il 
a été voté par la Chambre et amendé par votre 
commission, ne peut être maintenu. 

On m*a fait observer qu'il n'y a pas tou- 
jours d'exécuteur testamentaire. Je l'admets 
volontiers ; d'ailleurs, je n'ai jamais considéré 
mon amendement que comme un pis aller, et je 
le retire, mais pour le remplacer par celui-ci : 

a Lorsqu'il s agit d'un portrait ou d*un buste 
commandé, le droit de reproduction et d'expo- 
sition appartient exclusivement à celui qui l'a 
commandé et payé, ou à ses ayants droit. » 

Je crois, messieurs, que cette rédaction 
donne une satisfaction suffisante aux scrupules 
et aux considérations qui ont inspiré la con- 
ception première de l'article 20. Les mots et 
payé sauvegardent l'intérêt de l'artiste dans le 
cas où un portrait commandé lui reste pour 
compte. 

On m'objectera que j'enlève à l'artiste le 
droit de reproduction. 

Je pense qu'on admettra, sans peine, que 
cela n'est que légitime pour le cas au portrait 
commandé. 

Voici d'ailleurs comment l'avocat impérial 
Thomas développait cette thèse devant le tri- 
bunal de la Seine : 

c< Le contrat qui intervient entre le peintre 
et celui qui commande un portrait n'est pas un 
contrat de vente ; c'est l'obligation prise par 
une personne de faire pour une autre un travail 
déterminé, pour un prix déterminé ; c'est le 
louage d'industrie. » 

Donnez à cette convention son véritable ca- 
ractère, et toutes ces exigences de la jurispru- 
dence, ces défenses faites au peintre, si anor- 
males quand on se place au point de vue de la 
vente, s'expliquent sans difiiculté si on se pose 
sur le terrain du louage d'industrie ; ce qui, 
dans le premier cas» n'est qu'une anomalie, 
découle tout naturellement dans la seconde 
hypothèse de la nature même du contrat. 

Que, par une sollicitude excessive, peut- 
être de la susceptibilité des artistes, l'on voie 
avec M. Troplong, dans une pareille conven- 
tion, plutôt un mandat qu'un louage d'ou- 
vrage, je le veux bien encore, car les consé- 
quences, au point de vue de la propriété, 
seront les mêmes. Jamais le peintre n'aura eu 



la propriété du portrait qui lui aura été com- 
mandé. 

La législation allemande — à peu près la 
seule qui ail inscrit dans la loi une disposition 
analogue à l'article 19, sans y avoir attaché la 
condition de l'enregistrement, — a cependant . 
excepté les portraits ou bustes commandés. 
Pour ceux-là, le droit d'auteur, c'est-à-dire de 
reproduction et d'exposition est inséparable de 
la possession de l'objet. 

98. — M. Devolder, ministre de la justice. 
— Je tiens à dire quelques mots pour justi- 
fier l'amendement proposé par le gouverne- 
ment, et inspiré d'ailleurs p^r les considéra- 
tions qui ont prévalu au sein des commissions 
réunies du Sénat et par l'amendement de 
l'honorable M. Montefiore Levi que nous nous 
sommes contentés de modifier. 

Je crois que nous sommes tous d'accord 
sur le principe : il ne peut être permis ni à 
l'artiste, ni au propriétaire d'un portrait, de 
se servir de ce portrait pour jeter dans le do- 
maine de la publicité les traits de la personne 
représentée. 

Sans qu'il soit besoin d'insister, messieurs, 
chacun comprend les inconvénients, les abus, 
le préjudice moral qui pourraient résulter d'un 
système contraire. 

Je crois, messieurs, que, sur ce point, il 
doit y avoir unanimité au sein de cette assem- 
blée. Aussi, je ne discute pas le principe. 

Mais il reste à déterminer dans quel cas la 
reproduction peut être autorisée. 

Nous avons proposé une rédaction nouvelle 
conçue en ces termes : 

« Ni Tauteur, ni le propriétaire d'un por- 
trait n'a le droit de le reproduire ou de l'ex- 
poser publiquement, sans l'assentiment des 
personnes représentées, ou celui de ses ayants 
droit. » 

Nous ne parlons pas seulement des héritiers, 
mais aussi des autres ayants droit, du dona- 
taire, du légataire, par exemple. 

Nous avons donc voulu que la personnalité 
de la personne représentée fût protégée et 
garantie, comme la personnalité et les droits 
d'auteur sont eux-mêmes garantis par les autres 
dispositions de la loi. 

Pendant la vie entière de la personne repré- 
sentée, le portrait ne peut être exposé publi- 
quement sans son assentiment. 

Pendant vingt années après le décès de la 
personne représentée, le portrait ne peut être 
exposé publiquement ni reproduit sans l'assen- 
timent de ses héritiers. 

Cet article donne donc satisfaction aux 
préoccupations légitimes de ceux qui veulent 
assurer aux personnes représentées par un por- 
trait ou un buste, le respect de leur personnalités 

27 
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Nous lisons dans le deuxième paragraphe de 
PamendemeDt : 

a Moyeonaot le dit assentiment, le proprié- 
taire a le droit de reproduction, sans toutefois 
3ue la copie puisse porter l'indication d'un nom 
'auteur. » 

11 peut arriver, messieurs, et il arrivera 
môme souvent que le propriétaire ait d'excel- 
lentes raisons de faire faire des reproductions 
d'un portrait. 

Tel serait le cas, par exemple, lorsque la 
personne représentée vient à mourir, laissant 
après elle plusieurs enfants ou héritiers qui 
peuvent avoir le désir légitime de posséder le 
portrait de leur auteur. Un seul exemplaire 
existe, un seul héritier pourra le posséder. 

Lorsque cette hypothèse se présente, la loi 
doit permettre à chacun des héritiers de satis- 
faire un désir très honorable, très légitime, 
éminemment respectable, et, dans ce but, le 
droit de reproduction doit être autorisé ; mais 
de telle façon ou plutôt sous telles conditions 
que le droit ou T intérêt de Tartisle, auteur du 
portrait original, ne soit pas alteint,et qu'aucun 
préjudice pécuniaire ou moral ne puisse lui 
être causé. 

Quand et comment le droit de l'artiste peut- 
il être atteint et lésé? 

C'est quand la copie sera médiocre,et pourra 
être attribuée à Tauteur du portrait original. 

Pour empocher un pareil abus, nous disons 
que la copie ne peut porter aucune indication 
de nom d'auteur. 

Ce sera en quelque sorte une œuvre ano- 
nyme, précisément a6n qu elle ne puisse pas 
être attribuée à l'auteur du tableau original. 

Ainsi, la disposition proposée assure, dans 
la mesure du possible, les droits et les intérêts 
légitimes de l'auteur. 

99. — Un mol maintenant, messieurs, de 
Tamendement proposé par l'honorable M. Bis- 
choffsheim. Je crois que cet amendement doit 
absolument être écarté, sa rédaction serait loin 
d'obvier aux inconvénients que l'honorable 
membre a signalés. 11 prêterait à des critiques 
de diverse nature . En effet, voici ce qu*il pro- 
pose de dire : 

a Lorsqu'il s'agit d'un portrait ou d'un buste 
commandé, le droit de reproduction et d'ex- 
position appartient exclusivement à celui qui 
l'a commandé et payé ou à ses ayants droit. » 

Tout d'abord cet amendement, par sa rédac- 
tion, ne garantit pas ce grand intérêt moral 
que nous avons voulu sauvegarder, l'intérêt 
de la personne représentée. Vous donnez le 
droit de reproduction et d'exposition publique 
à la personne qui a commandé et payé l'œu- 
vre, et qui peut très bien n'être pas la per- 
sonne représentée. Loin de faire droit aux 



légitimes appréhensions de ceux qui crai- 
gnent l'abus qu'on ferait de l'image de la per- 
sonne représentée, vous arrivez à donner à 
celui qui a commandé et payé l'œuvre,le moyen 
d'en faire précisément abus, et de se livrer, 
s'il a des intentions mauvaises, à de véritables 
tentulivQS de chantage. 

Je crois, messieurs, qu'il me suffira d'avoir 
fait ces quelques observations, et je ne veux 
pas abuser des moments du Sénat en m'éten- 
dant plus longtemps sur cette question. 

100. — M. Lammens, rapporteur. — Mes- 
sieurs, vos commissions réunies s'étaient, à la 
presque unanimité de leurs membres, ralliées 
à l'amendement de M. Montefîore Levi, qui 
nous paraissait sauvegarder parfaitement, eu 
ce qui concerne les portraits, les intérêts des 
artistes et ceux si respectables des familles. 

Les commissions réunies m'autorisent à vous 
déclarer qu'elles se rallient maintenant à 
l'amendement de l'honorable minisire de la 
justice, qui ne fait qu'améliorer encore, leur 
semble-t-il, l'amendement de l'honorable M. 
Monteûore Levi. 

101. — M. le président. — L^amendemenl 
qui s'éloigne le plus de la disposition adoptée 
par la Chambre est évidemment celui de 
M. Bischoiïsheim. C'est à cet amendement que 
je dois donner la priorité. 

M. Bischoffsheim. — Je le retire. 

102. — M. le président. — Reste donc 
l'article dont j'ai donné lecture tout à Theure. 

— L'article 20 ainsi amendé est adopté. 

103. — « Art. 24. L'œuvre d'art repro- 
duite par des procédés industriels ou appliquée 
à l'industrie reste néanmoins soumise aux dis- 
positions de la présente loi. » 

1 04. — M. le président. — A cet article se 
rattache l'amendement suivant, de M. Monte- 
flore Levi : 

a L'œuvre d'art reproduite par des procédés 
industriels ou appliquée à l'industrie sera sou- 
mise aux lois qui régissent la propriété des dessins 
et modèles de fabrique. » 

M. Monleliore Levi. — 11 me paraît, mes- 
sieurs, que mon rôle dans cette discussion est 
de protester toujours. Permettez- moi de pro- 
tester jusqu'au bout et de dire que celte dis- 
cussion prouve, une fois de plus, ou bien qu'il 
faut revenir sur la loi des incompatibilités, qui 
a eu pour effet d'exclure des Chambres beau- 
coup de juristes ayant des connaissances spé- 
ciales requises pour la confection des lois, ou 
bien qu'il est indispensable d'instituer un con- 
seil d'Etat. 

Messieurs, si le projet de loi que nous dis- 
cutons était voté, je me prévaudrais de larli- 
cle 13 pour justifier les paroles que je viens de 
rappeler. 
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En effet, ces paroles ont été dites par uq 
sénateur de Liège,Phonorable M. Forgeur, il y 
a trente-deux ans, et cela à propos d^une loi 
qui a, comme j'ai eu Thonueur de le dire hier, 
une ressemblance de famille très marquée avec 
celle dont nous nous occupons, à propos de la 
loi des brevets. 

La loi des brevets d'invention, discutée en 
1854, a subi le môme sort que le projet de loi 
en discussion. 

Présentée au Sénat vers la fin de Tannée 1 853, 
elle y a subi de nombreuses modiâcations par 
suite des amendements qui y ont été appor- 
tés. 

Je mo permets d'exprimer le vœu que la 
similitude entre ces deui lois persistera jus- 
qu'au bout ; le projet de loi des brevets,amendé 
par le Sénat, retourna à la Chambre, qui 
r adopta sans discussion. 

Gomme je l'ai fait remarquer dans la discus- 
sion générale, l'article 21, dont nous nous 
occupons en ce moment, a passé par diverses 
péripéties. 

Vous vous souviendrez, messieurs, que, dans 
le premier projet de loi du gouvernement, celui 
présenté en 1878 par l'honorable M. Delcour, 
il était dit exactement le contraire de ce que 
dit Tarlicle 21 actuel. 

Les œuvres d'art reproduites par les moyens 
industriels ou appliquées à' l'industrie étaient 
soumises aux lois régissant la propriété des 
dessins industriels. 

Le comité de législation, ainsi que la section 
centrale, ont approuvé de (eus points cette 
manière de voir : ce n'est que lorsque l'hono- 
rable ministre de Tagricullure a fait, dans la 
séance du 18 novembre dernier, un exposé du 
projet de loi, qu'il a déclaré, sans y appuyer, 
d'ailleurs, que les œuvres dart reproduites 
par des moyens industriels demeuraient régies 
par la nouvelle loi. 

11 a justifié ce changement de système en 
disant que les œuvres d'art restaient toujours 
œuvres d'art, et par conséquent les réproduc- 
tions industrielles ne devaient pas être régies 
par d'autres règles. 

Je comprends qu'il puisse y avoir certains 
inconvénients à ce que les œuvres d'art qui 
entrent dans le domaine de l'industrie soient 
régies suivant les règles appliquées à l'indus- 
trie. Cependant, je ne pense pas que les diffi- 
cultés seraient aussi grandes si l'on appliquait 
la législation qui concerne les dessins indus- 
triels (et il me parait que les œuvres d'art 
appliquées à l'induslrie ne peuvent être ran- 
gées que dans celle dernière catégorie). 11 est 
vrai que cette législation est quelque peu 
surannée : elle repose sur un décret de 1806, 
instituant un conseil do prud'hommes à Lyon^ 



et établit un régime excessivement favorable k 
l'auteur. 

D'après la loi actuelle,rœuvre d'art procure 
un droit d'auteur qui ne coiile rien, il est vrai, 
mais qui dure cinquante ans après le décès de 
l'auteur ; tandis que, d'après la loi sur la pro- 
priété des dessins industriels, moyennant le 
payement d'une somme modique de 10 francs, 
on s'assure le droit d'auleur à perpétuité. 

Cette perpétuité n'a peut-être pas plus de 
valeur pratique que cinquante ans après le 
décès ; mais, dans tous les cas, l'auteur n'est 
pas mal partagé, vous le voyez. 

Si on m'objecte que celte législation n'est 
pas satisfaisante, qu'elle pourra être changée, 
dans un certain délai, je répondrai : c'est une 
raison de plus pour faire entrer les œuvres 
d'art appliquées à l'industrie, sous le régime 
de cette législation. 

Notez, messieurs, qu'un projet de loi sur la 
propriété des dessins industriels est déposé à 
la Chambre, depuis 1876. 11 est encore dans 
les carions de la section centrale, et aucun rap- 
port n'a été présenté. 

La nécessité de faire une loi sur cette matière 
a donc été reconnue, puisqu'un projet a été 
rédigé et renvoyé k la section centrale, et 
comme le projet de loi existe, ce serait le cas 
ou jamais d'étudier, à cette occasion, l'appli- 
cation aux œuvres d'art appliquées à l'industrie 
des dispositions destinées à protéger les dessins 
et marques de fabrique. 

Les avantages de placer les œuvres d'art 
industrielles sous cet autre régime me parai j- 
senl évidents. Voyez, s'ils restent soumis à la 
loi sur le droit d'auteur, combien cela peut 
devenir gênant. 

L'article 8 du projet que nous discutons 
défend de modifier l'objet qui matérialise une 
œuvre des ans du dessin. 

Voici un produit industriel qui se vend de 
tous côtés, qui est appliqué à l'industrie, et 
qui, cependant, demeure soumis à une législa- 
tion tout à fait spéciale, celle de l'article 8 et 
peut-êlre de l'article 19. Comment le fabricant, 
l'industriel pourront-Us exécuter les disposi- 
tions de la loi sur le droit d'auteur sur ce genre 
d'œuvres. 

U me parait qu'à ce point de vue, il serait 
inûnimeat préférable de voir rétablir la dispo- 
sition du projet de loi primitif. 

Cette disposition étaii ainsi conçue : 

« L'œuvre d'art reproduite par les procédés 
industriels ou appliqués à l'industrie, sera sou- 
mise aux luis qui régissent la propriété des 
dessins et modèles de fabrique. » 

Si le Sénat se ralliait au principe de mou 
amendement, je suggérerais une moditicatioa 
qui serait, selon mui, de nature à donner satis- 
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faction aux partisans des deux systèmes : ce 
serait de supprimer les mots: « reproduite 
par des procédés industriels ou » pour ne lais- 
ser subsister que ceux : « appliquée à l'indus- 
trie ». De cette façon, toutes les reproductions 
conservant le caractère artistique demeure- 
raient sous le régime de la loi sur le droit 
d'auteur, en vertu de Pénonciation générale de 
l'article 4®*", et ce n'est que lorsque l'applica- 
tion à l'industrie aurait fait entrer lobjet d'art 
dans le domaine de l'industrie que la législa- 
tion industrielle deviendrait applicable. 

Avec la conviction que Ton peut avoir que 
d'ici à très peu de temps on devra nécessaire- 
ment faire une loi spéciale pour les dessins et 
les marques de fabrique, il vaudrait mieux, 
■je pense, reprendre le texte primitif du gou- 
vernement. ' 

Messieurs, je ne veux pas prolonger la dis- 
cussion, mais je tenais à développer x*es idées 
qui mérilaiebt, me semble-l-il, d'atlirer sérieu- 
eement votre attention. 

D'autre part, je tiens à vous faire remarquer 
que,dans le cas où mon amendement ne serait 
pas adopté, il y aurait lieu de proposer la 
suppression complète de l'article 21 . 

Son maintien dans le projet ne s'explique 
que par le défaut de coordination des diverses 
dispositions de la loi. 

L'article 27, dans sa forme originelle, di- 
sait : 

« L'œuvre d'art reproduite par des procédés 
industriels ou appliquée à l'industrie sera sou- 
mise aux lois qui régissent la propriété des 
dessins et modèles de fabrique. » 

Dans ce système, cet article était absolument 
nécessaire dans la loi, puisque c'était une 
exception qu'on faisait au régime général, pour 
un mode spécial de reproduction. 

Mais le gouvernement ayant changé de 
système en maintenant les reproductions 
industrielles sous le régime de la loi d'auteur, 
on a remplacé la disposition du projet par les 
mots : c reste soumise aux dispositions de la 
présente loi. » Eh bien, celte disposition, ainsi 
rédigée, n'a plus aucune raison d'être, puisque 
l'article l**" dit « que l'auteur d'une œuvre a 
seul le droit de la reproduire sous quelque forme 
que ce soit » . Cela est général et ne souffre pas 
d'exception. Dire, à l'article 21, que l'œuvre 
d'art reproduite par un procédé industriel reste 
soumise aux dispositions de la présente loi, 
c'est tout au moins une superfétation. 
Des MEMBRES : Aux voix ! aux voix I 
105. — M. le chevalier de Moreau, mînistre 
de Tagriculture, de Tindustrie et des travaux 
publics. — Messieurs, pour satisfaire au désir 
du Sénal» je senii excessivement bref. 

Je ne puis laisser passer sans protestation la 



critique générale qu'a adressée à la loi l'hono- 
rable M. Montelîore Levi., 

Le projet de loi qui a été déposé par le gou- 
vernement a reçu l'assentiment de tous les 
hommes d'études, de tous les hommes spéciaux 
qui se sont occupés de cette question si com- 
pliquée, si difficile des droits d'auteur. 

Je veux bien admettre que la loi a subi à la 
Chambre des représentants quelques modifica- 
tions qui ne me semblent pas heureuses, mais 
vous avez su l'améliorer et lui rendre ce qu'elle 
avait perdu. Je dois reconnallre que ce résultat 
est dû en grande partie aux efforts de l'hono- 
rable M. Montefîore Levi Jui-méme. 

Un mot sur l'article 21. La disposition que 
propose l'honorable membre est essentielle- 
ment différente de celle qui est proposée par le 
gouvernement,et qui a été admise par la Cham- 
bre. 

Je ne nie point que Thonorable M. Mon- 
tefîore Levi soit logique, qu'il soit d'accord avec 
lui-même, si, comme il l'a dit dans son premier 
discours, l'artiste doit être assimilé à l'inven- 
teur industriel, et si le droit d'auteur est sem- 
blable au droit de brevet. 

Je dis, messieurs, qu'il y a une différence 
essentielle entre la disposition qu'a présentée 
le gouvernement et celle qu'a proposée M. Mon- 
tefîore Levi. . 

En effet, d'après le gouvernement, le carac- 
tère artistique d'une œuvre d'art est indélé- 
bile. OEuvre d'art à son origine, elle reste 
toujours et quand même œuvre d'art, qu'elle 
soit reproduite par des procédés industriels, 
qu'ellesoitappliquée à l'industrie, peu importe, 
elle reste œuvre d'art à travers toutes les trans- 
formations qu'elle subit. 

Il doit en être ainsi, puisque vous avez admis 
par l'article 1^ que le droit d'auteur donne à 
l'artiste seul le droit de reproduire et d'autoriser 
la reproduction de son œuvre, de quelque 
manière et sous quelque forme que ce soit. 

Vous avez donné ce droit à l'auteur pendant 
son vivant et à ses héritiers pendant cinquante 
ans après son décès ; vous n'avez pas déclaré 
(lue ce droit de reproduire^ il le perdrait par 
le fait de la reproduction industrielle ; vous 
n'avez pas ainsi limité son droit, qui serait 
épuisé par cette reproduction, et vous avez 
bien fait. Vous avez bien fait, car vous frap- 
periez ainsi de stérilité une masse d'œuvres et 
des meilleures. 

Procédé industriel, en effet, que la coulée en 
bronze ; procédé industriel que la reproduction 
en marbre, par le système Colas, des œuvres 
de la statuaire. Ainsi, parce qu'une œuvre est 
coulée en bronze elle cesse d'être artistique ? 
Et à côté de ces œuvres reproduites par les 
procédés industriels, combien d'autres sont 
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appliquées h l'industrie ? C^est le sujet d'un 
tableau que Ton tisse dans un nappage ou que 
l'on fîle en dentelle. C'est une statue dont on 
surmonte une grille,ou que Ton reproduit dans 
une rampe d'escalier. El parce qu'une œuvre 
est ainsi industrialisée^ souffrez ce mot, elle 
cesse d'être artistique ? Mais ce serait le ren- 
versement du principe même de la loi ? 

L'honorable membre a-t-il voulu dire que 
l'œuvre d'art devrait être soumise à deux légis- 
lations : loriginal, à la loi du droit d'auteur, et 
la reproduction industrielle, à celle des dessins 
et modèles de fabrique? Ainsi, je fais une 
statue, je Texpose et en môme temps je permets 
son application industrielle, et on la pose sur 
un socle de pendule. Celui qui aura contrefait 
mon original sera poursuivi par la loi en dis- 
cussion, et celui qui aura imité le sujet du 
socle de pendule subira la peine à édicter par 
la loi à faire sur les modèles et dessins de 
fabrique ? 

£t comment dans la pratique distinguer ? 
Non, messieurs, que l'honorable membre 
prenne l'un ou l'autre de ces deux systèmes, 
qu'il veuille rendre industrielle l'œuvre d'art, 
ou combiner l'industrie avec Tart, il tombe 
dans l'inconséquence, et le seul système à pré- 
coniser est celui du gouvernement. 

106. — L'amendement de M. Monteûore 
Leviest mis aux voix, il n'est pas adopté. 

L'article 21 est adopté. 

Section V. — De la contrefaçon et 
de sa répression. 

107. — « Art. 22. Toute atteinte méchante 
ou frauduleuse portée au droit de l'auteur, 
constitue le délit de contrefaçon. 

« Ceux qui, avec connaissance, vendent, 
exposent en vente, tiennent dans leurs maga- 
sins pour être vendus, ou introduisent sur le 
territoire belge dans un but commercial les 
objets contrefaits, sont coupables du même 
délit. » 

— Adopté. 

108. — « Art. 23. Les délits prévus à 
l'article précédent seront punis d'une amende 
de 26. francs à 2,000 francs. 

c La confiscation des ouvrages ou objets 
contrefaits, de môme que celle des planches, 
moules ou matrices et autres ustensiles ayant 
directement servi à les commettre, sera pro- 
noncée contre les condamnés. » 

M. le président. — A cet article se rapporte 
un amendement de M. Crabbe, ainsi conçu : 

« Les délits prévus à l'article précédent 
seront punis d'une amende de !26 francs à 
2,000 francs. 

« La confiscation des ouvrages ou objets 



contrefaits, de même que celle des planches, 
moules ou matrices et autres ustensiles ayant 
directement servi à commettre ces délits, sera 
prononcée contre les condamnés. 

M. Crabbe. — Puisque nous sommes occu- 
pés à faire une loi artistique et littéraire, il 
serait désirable de la faire quelque peu littéraire 
dans la forme. Or, Tarticle 23, tel qu'il est 
proposé par le gouvernement, laisse à désirer. 
Le second paragraphe de cet article est inexpli- 
cable ; on y rencontre le mot « les », et on ne 
sait trop s'il se rapporte aux délits commis ou 
aux mots : planches, moules ou matrices. 

M. Devolder, ministre de la justice. — 
L'observation est juste, et le gouvernement se 
rallie au changement de rédaction proposé par 
M. Crabbe. 

— Cet amendement est adopté. 

109. — « Art, 24. En cas d'exécution ou 
de représentation faite en fraude des droits de 
l'auteur, les recettes pourront être saisies par 
la police judiciaire comme objets provenant 
du délit, et seront allouées au réclamant à 
valoir sur les réparations lui revenant, mais 
seulement en proportion de la part que son 
œuvre aura eue dans la représentation ou 
Texécution. » 

— Adopté. 

110. — « Art. 25. L'application méchante 
ou frauduleuse sur un objet d'art, un ouvrage 
de littérature ou de musique, du nom d'un 
auteur, ou de tout signe distinctif adopté par 
lui pour désigner son œuvre, sera punie d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans et 
d'une amende de 400 francs à 2,000 francs ou 
de l'une de ces peines seulement. 

« La confiscation des objets contrefaits sera 
prononcée dans tous les cas. 

« Ceux qui, avec connaissance, vendent, 
exposent en vente, tiennent dans leurs maga- 
sins ou introduisent sur le territoire belge, 
pour être Vendus, les objets désignés dans le 
paragraphe premier, seront punis des mêmes 
peines. » 

— Adopté. 

III. — Art.26. Les infractions à la présente 
loi, sauf celles prévues par l'article 25, ne 
peuvent être poursuivies que sur la plainte de 
la personne qui se prétend lésée. » 

— Adopté. 

112. — . « Art. 27. S'il existe des circons- 
tances atténuantes, les peines d'emprisonne- 
ment et d'amende commi nées par la présente 
loi pourront être réduites conformément à 
l'article 85 du Code pénal. » 

— Adopté. 

113. — Art. 28. La disposition suivante 
est ajoutée au n° 23 de l'article \^ de la loi 
du 15 mars 1874 sur les extraditions: 
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«... Ainsi que pour le délit prévu par l'ar- 
ticle 25 de la loi sur le droit d'auteur.» 
— Adopté. 

Section V[. — Action civile résultant 
du droit d'auteur, 

1 14. — « Art. 27. Les titulaires du droit 
d'auteur pourront, avec l'autorisation du pré- 
sident du tribunal de première instance du lieu 
de la contrefaçon, obtenue sur requête, faire 
procéder par un ou plusieurs experts, que 
désignera ce magistrat, à la description des 
objets prétendus contrefaits ou des faits de la 
contrefaçon et des ustensiles qui ont directe- 
ment servi à les accomplir. 

« Le président, pourra par la môme ordon- 
nance, faire défense aux détenteurs des objets 
contrefaits de s'en dessaisir , permettre de 
constituer gardien, ou même de mettre les 
objets sous scellés. Cette ordonnance sera 
signifiée par un huissier à ce commis. 

« S'il s'agit de faits qui donnent lieu à 
recette, le président pourra autoriser la saisie 
conservatoire des deniers par un huissier qu'il 
commettra. » 

— Adopté. 

115. — <f Art. 30. La requête contiendra 
élection de domicile dans les communes où 
doit avoir lieu la description. 

« Les experts prêteront serment entre les 
mains du président avant de commencer leurs 
opérations. » 

— Adopté. 

116. — « Art. 31. Le président pourra 
imposer au requérant l'obligation de consigner 
un cautionnement. Dans ce cas, l'ordonnance 
ne sera délivrée que sur la preuve de la con- 
signation* faite. Le cautionnement sera toujours 
imposé à Tétranger. » 

— Adopté. 

117. — «Art. 32. Les parties pourront 
être présentes à la description, si elles y spnt 
spécialement autorisées par le président. » 

— Adopté. 

1 18. — « Art. 33. Si les portes sont fer- 
mées ou si Pouverlure en est refusée, il est 
opéré conformément à l'article 587 du Code de 
procédure civile. » 

— Adopté. 

119. — c< Art. 34. Copie du procès-verbal 
de description sera envoyée par les experts, 
sous pli recommandé, dans le plus bref délai 
au saisi et au saisissant. » 

— Adopté. 

120. — « Art. 35. Si, dans la huitaine de 
la date de cet envoi, constaté par le timbre de 
la poste, ou de la saisie conservatoire des re- 
cettes, il n'y a pas eu assignation devant le 



tribunal dans le ressort duquel la description 
a été faite, l'ordonnance cessera de plein droit 
ses effets, et le détenteur des objets décrits ou 
des deniers saisis pourra réclanner la remise 
de l'original du procès- verbal avec défense 
au requérant de faire usage de son contexte et 
de le rendre public, le tout sans préjudice des 
dommages-intérêts. » 

— Adopté. 

121. — a Art. 36. La juridiction consulaire 
ne connaît point des actions dérivant de la 
présente loi. 

« La cause sera jugée comme aiTaire som- 
maire et urgente. » 

— Adopté. 

122. — « Art. 37. Les recettes et les objets 
confisqués pourront être alloués à la partie 
civile, à compte ou à concurrencée du préjudice 
souffert. » 

— Adopté. 

Section VIL — Droite des étrangers, 

123. « Art. 38. Les étrangers jouissent eo 
Belgique des droits garantis par la présente 
loi sans que la durée de ceux-ci puisse, en ce 
qui les (îoncerne, excéder la durée fixée par 
la loi belge. Toutefois, s'ils viennent à expirer 
plus tôt dans leur pays, ils cesseront au même 
moment en Belgique. » 

— Adopté, 

Section Vin. — Disposition transitoire, 

124. — « Art. 39. Il n'est porté aucune 
atteinte aux contrats sur la matière légalement 
formés sous l'empire des lois antérieures. Les 
auteurs ou leurs héritiers dont les droits ex- 
clusifs, résultant de ces lois, ne seront pas 
épuisés au moment de la publication de la 
présente loi, seront, pour l'avenir, régis par 
celle-ci. Si, avant cette publication, ils ont cédé 
la totalité de leurs droits, ceux-ci resteront 
soumis aux lois en vigueur au moment de la 
cession. » 

— Adopté. 

Section IX. — Abrogation de la législation 
existante, 

125. « Art. 40. Sont abrogées toutes dis- 
positions antérieures relatives au droit d'au- 
teur réglé par la présente loi. » 

— Adopté. 

126. — M. le président. — Le Sénat en- 
tend-il passer immédiatement au second vote? 

De toutes parts : Oui, oui. 

— Il est donné une nouvelle lecture des ar- 
ticles amendés 2, 3, 6, 8, 9, U, 46 et 20. 

Ces articles sont mis aux voix et définiti- 
vement adoptés. 
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127. — Il est procédé au vole par appel 
nominal sur l'ensemble du projet de loi. 

39 membres y prennent part. 
37 répondent oui. 
2 s'abstiennent. 

En conséquence, le projet de loi est adopté. 
Ont répondu oui : 

MM. Grabbe, baron Surmont de Volsbergbe, 
vicomte de Biolley, Balisaux, Leirens, cheva- 
lier Yan Oulryve d'Ydewalle, Coemans, Lam- 
mens, Monlefiore Levi, Vaucamps, comie de 
Hemricourt deGrunne, Pigeolet, Vanden Bem- 
den, baron Pycke de Peteghera, Willems, 
Simonis, Cornet, Mignot, baron d'Huart, l)e- 
thuin, c^mle d'Oullremeot, Soupart, Orban de 
Xivry, Casier, Van Vreckem, comte de Borch- 
grave d'Altena, comte d'Ursel, Baron de Co- 
ninck de Merckem, comte Thierry de Liraburg- 
Stirum, comte Philippe de Limburg-Stirum,de 
Haussy, Van Put, comte Legrelle, Michaux, 
baron de Vrinls Treuenfeld, Hardenpont et le 
baron t'Kintde Roodenbeke. 
Se sont abstenus : 

MM. BischofFsheim et le baron de Selys- 
Longchamps. 

M. le président. — Les membres qui se 
sont abstenus sont priés de faire connaître les 
motifs de leur abstention. 

M. BischolTsheim. — Messieurs, j'approuve 
absolument le principe de la loi, ainsi que la 
plupart de ses dispositions. Mais Tarticle 20 ne 
tenant pas assez compte, à mon avis, de l'inté- 
rt^l des artistes, je ne pouvais l'approuver. 

M. le baron de Selys-Longchamps. — Les 
motifs de mon abstention peuvent se déduire 
du discours que j'ai eu l'honneur de prononcer 
tout à l'heure. 

Séance du 12 mars 1886. 

Présidence de M. le baron t^Kint de Roodenbeke 
vice-président, 

128. — M. le président. — Je désire pré- 
senter une observation au Sénat avant qu'il ne 
soit procédé à la discussion du projet de loi qui 
nous est soumis. 

l^ droit des Chambres de remettre en dis- 
cussion non seulement l'article modifié par 
l'une d'elles, mais toute la loi, n'a jamais été 
contesté au Sénat. Toutefois, le Sénat n'a pas 
toujours suivi, à cet égard, une procédure uni- 
forme. 

Certains projets de lois qui lui sont revenus 
après avoir été successivement amendés par le 
Sénat et par la Chambre ont passé, au dernier 
vote, par la discussion générale et par la dis- 
cussion des articles. Il n'en a pas été de môme 
pour d'autres projets de lois. 

La solution de la question qui nous occupe 



n'a pas été prévue, en termes exprès, par 
notre règlement. Les articles 42 et 43 visent 
les cas ou des sénateurs présenteraient des 
amendements, et l'article 44 s'occupe unique- 
ment des amendements introduits par le 
Sénat. 

En limitant la discussion aux articles amen- 
dés, notre règlement a voulu empêcher le 
renouvellement, entre les mêmes membres, 
d'une discussion épuisée la veille. 

Mais il s'agit, dans l'espèce, d'amendements 
présentés par une autre assemblée qui peuvent 
modifier l'économie d'un projet de loi, et qui 
sont tels, que le projet de loi, modifié dans 
quelques-unes de ses parties essentielles, puisse 
constituer, à proprement parler, un projet de 
loi différent de celui sur lequel le SéuBt a été 
appelé à voter — en un mot, d'un projet 
nouveau, bien que renfermant des disposi- 
tions qui n'ont pas été modifiées par l'autre 
Chambre. 

La discussion complète s'impose, d'ailleurs, 
en vertu du droit absolu qu'ont les Chambres 
d'éclairer leurs débats. C'est aussi ce que faisait 
observer, dans la séance du 20 mars 1844, M. 
le président Liedls, répondant à une interpel- 
lation de M, Devaux : 

« Quand un projet de loi nous revient du 
Sénat, disait l'honorable représentant, n'exa- 
minons-nous que l'amendement du Sénat? La 
Chambre n'a-t-elle aucun droit de revenir sur 
les autres articles? » El le président répondait : 
« D'après les précédents, on a le droit de re- 
venir sur tous les autres articles. » 

Ce système ne peut, d'ailleurs, entraîner 
aucun ioconvénient sérieux : il va de soi, en 
effet, que, si l'assemblée est unanime h ne pas 
réclamer la discussion tout entière, le président 
peut proposer d'aborder immédiatement la dis- 
cussion des seuls articles amendés. 

Je pense cependant, messieurs, qu'il est utile 
de' consacrer, par une déclaration formelle, un 
principe qui n'a pas été invariablement ap- 
pliqué, il est vrai, mais qu'il convient cepen- 
dant de ne pas laisser tomber en désuétude. 

Si le Sénat partage mon opinion, j'ouvrirai 
la discussion générale sur le projet de loi tout 
entier, mais avant d'abcrder celle des articles, 
je consulterai l'assemblée,et elle décidera s'il y 
a lieu de passer immédiatement à l'article 14, 
amendé par la Chambre des représentants. 

129. — M. Graux. — Messieurs, permet- 
tez-moi d'appuyer de quelques mots lopinion 
que l'honorable président du Sénat vient d'ex- 
primcF au sujet de l'étendue de notre droit, en 
ce qui concerne l'examen nouveau et le vote 
d'un projet de loi qui nous est renvoyé par la 
Chambre des représentants. 

Je pense, comme M. le président, que, lors- 
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qu*uD projet de loi, amendé par nous, nous est 
renvoyé de nouveau par la Chambre, il nous 
appartient de l'examiner à nouveau tout en- 
tier. 

Cela résulte des principes mêmes de l'orga- 
nisation du pouvoir législatif; ce pouvoir est 
exercé collectivement par le Roi, la Chambré 
et le Sénat. L'accord des deux Chambres est 
donc nécessaire pour qu'une proposition de- 
vienne la loi du pays. 

Le Sénat a donc toujours le pouvoir de re- 
jeter une proposition de loi dont il est saisi. 
Ce pouvoir existe lors du deuxième renvoi du 
projet par la Chambre comme lors du pre- 
mier. 

Il n'y a pas l'ombre d un doute à cet égard. 
Ce droit, le Sénat en userait, si, par exem- 
ple, des amendements votés par l'autre Cham- 
bre ou rejetés par elle.transforraaient la loi au 
point de nous la faire considérer comme inad- 
missible. 

11 est évident que, si le Sénat a le droit de 
repousser un projet dans son ensemble, il a le 
droit de Tamender dans toutes ses dispositions, 
môme dans celles qui ont été admises lors du 
premier examen. ' 

Le droit d'amendement qui résulte, du droit 
d'initiative, nest pas limité au premier exa- 
men. 11 subsiste aussi longtemps que le Sénat 
n^est pas dessaisi du projet de loi par son envoi 
à la sanction royale. 

La faculté d'amender des dispositions autres 
que celles modifiées par la Chambre est indis- 
pensable, car, parmi ces dernières, il peut s'en 
trouver que le Sénat admette, mais à la condi- 
tion d'introduire d'autres changements dans la 
loi. Tant qu'il n'y a pas entre les deux Cham- 
bres d'accord déûnitif sur l'ensemble et sur 
toutes les dispositions du projet, celles-ci 
doivent être toutes susceptibles de remanie- 
ments. C'est là une condition pour que l'accord 
puisse s'établir. ' 

S'il est vrai qu'un projet de loi, qui nous est 
transmis pour la seconde fois, peut être amendé 
et même rejeté dans son ensemble, il est évi- 
dent qu'il doit être soumis à une discussion 
générale. 

Ces principes ne pourraient recevoir de 
réglementation que par le règlement du Sénat, 
et, aux termes de la Constitution, chaque 
Chambre est maîtresse de son règlement. Mais 
notre règlement n'y apporte aucune restric- 
tion. Il ne prévoit pas spécialement le cas 
d'un second examen après le deuxième renvoi 
d'un projet par la Chambre. H en faut conclure 
que ce second examen se fait de la même 
manière et dans les mêmes conditions que le 
premier. 

M. le président a donc pleinement raison, 



selon moi, lorsqu'il vous propose d^examiner 
de nouveau la loi dans son ensemble. 

M. le président. — Je suis heureux d'en- 
tendre l'honorable M. Graux partager mon 
interprétation et de constater qu'elle ne soulève 
aucune contestation. 

En conséquence, la procédure à suivre me 
parait définitivement fixée. 

J'ouvre donc la discussion générale sur le 
projet de loi tout entier. 

La parole esl à M. Lammens. 

130. — M. Lammens, rapporteur. — Mes- 
sieurs, vous savez tous que la Chambre des 
représentants a adopté toutes les modifications 
introduites par le Sénat dans le projet de loi 
sur le droit d'auteur, à l'exception toutefois de 
l'amendement introduit par nous dans l'article 
14, relatif à la reproduction des articles de 
journaux. 

L'article 41, amendé par le Sénat, met sur 
la même ligne l'article de journal et le télé- 
gramme, et il stipule que la reproduction du 
télégramme est interdite, à moins d'en indi- 
quer la source. Cet amendement n'a pas rallié 
les suffrages de la Chambre. 

Messieurs, je crois que nous sommes tous 
d'accord pour reconnaître qu'un devoir de 
loyauté s'impose aux journaux dans la repro- 
duction des télégrammes. Le journal, quia fait 
des sacrifices plus ou moins considérables 
pour procurer à ses abonnés une nouvelle po- 
litique ou autre — ce qu'on appelle une pri- 
meur — a le droit de se plaindre, lorsqu'il 
voit un autre journal reproduire cette nou- 
velle et la servir à ses lecteurs sans en 
indiquer la source, en la faisant, au con- 
traire, précéder de la mention : Télégraphie 
2)articulière, 

Faut-il, toutefois, que cette protection du 
télégramme soit inscrite dans un projet de loi 
sur le droit d'auteur, dans un projet de loi sur 
la propriété artistique et littéraire ? 

C'est la question que s'est posée la Cham- 
bre en recevant l'article amendé, qui assimile 
complètement le télégramme à l'article de 
journal. 

La Chambre s'est demandé tout d'abord 
quelle est la portée de l'amendement adopté 
par le Sénat î 

Le Sénat a entendu évidemment protéger le 
télégramme qui aurait les allures d'un article 
de journal, ce que j'appellerai le télégramme à 
prétention littéraire ou scientifique, le télé- 
gramme renfermant, par exemple, une critique 
littéraire ou dramatique. C'est ce que l'hono- 
rable ministre de la justice a reconnu, h la 
Chambre,en disant que ce genre de télégramme 
se trouvait implicitement compris dans la pro- 
tection accordée à l'article de journal ; et c'est 
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pourquoi ramendement adopté par le Sénat 
peut paraître inutile. 

11 faut reconnaître aussi que celte catégorie 
de télégramnoes, littéraires ou scientifiques, 
doit être excessivement rare. Pour ce qui me 
concerne, messieurs, je ne me rappelle pas en 
avoir vu un seul spécimen . 

D'autre part, dans la discussion qui s'est 
élevée au Sénat, l'honorable M. Graux est allé 
beaucoup plus loin dans cette protection ré- 
clamée pour le télégramme. Notre honorable * 
collègue a cité l'exemple d'un journal améri- 
cain ayant payé 40,000 francs pour la trans- 
mission télégraphique, par le câble transatlan- 
tique, d'un discours de l'empereur d'Allema- 
gne, discours tout politique, pour lequel 
Torateur ne songeait certes pas à se prévaloir 
du droit d'auteur. 

L'observation présentée par Thonorable mem- 
bre a pour but aélendre la protection de notre 
loi à tous les télégrammes transmettant de sim- 
ples nouvelles politiques,et qui n'offrent aucun 
caractère littéraire. 

C'est ce que la Chambre n'a pu admettre, 
et je crois qu'elle a eu parfaitement raison. 
Adopter l'article 14 avec l'interprétation de 
l'honorable M. Graux, ce serait ouvrir la porte 
à des réclamations judiciaires incessantes. 
Un journal publie une nouvelle politique ; cette 
nouvelle se répand à l'instant ; elle est tombée 
dans le domaine public. On l'envoie par télé- 
gramme en province ; un journal de province 
la reproduit : il se rend coupable du délit de 
contrefaçon. 

Tout au moins, il faut le reconnaître, les 
tribunaux seraient singulièrement embarrassés 
pour appliquer l'article \ 4 amendé, et pour 
donner à cet article une interprétation juridi- 
que, précisant la portée delà loi. 

Dans ces circonstances, messieurs, vos com- 
missions réunies de la justice et de l'agricul- 
ture ont pensé qu'il n'y avait pas lieu de ren- 
voyer le projet à la Chambre ; elles ont pensé 
qu'en présence de la protection implicitement 
accordée par la loi aux télégrammes dits litté- 
raires, il n'y avait pas lieu de maintenir l'amen- 
dement introduit par le Sénat à l'article 14. 

Admettre l'interprétation de l'honorable 
M. Graux, c'est, à mon avis, sortir en quelque 
sorte du domaine de la propriété artistique et 
littéraire pour entrer dans le domaine de la 
propriété industrielle. 

Vos commissions réunies vous proposent, 
messieurs, de voter le projet de loi tel qu'il est 
sorti des récentes délibérations de la Chambre, 
c'est-à-dire le texte intégral adopté déjà par le 
Sénat, sauf Tanicle 14, où l'on retrancherait 
ce qui concerne les télégrammes, pour revenir 
à la rédaction primitive de cet article. 



131. — M. Monteflore Levî. — Messieurs, 
je demande la permission de présenter quel- 
ques observations très coivtes sur le projet de 
loi qui nous est soumis, ou plutôt sur la dispo- 
sition au sujet de laquelle la Chambre n'a pas 
adopté l'amendement que nous y avions ap- 
porté. 

Messieurs, je me rallie aux conclusions du 
rapport des commissions réunies de la justice 
et de l'industrie, dont l'honorable M. La m mens 
vient de rappeler les motifs. 

C'est vous dire que je ne compte pas m'op- 
poser à l'adoption de l'article 14 tel qu'il nous 
est revenu ; au contraire, je m'y rallie, et je 
l'appuie complètement, parce que je désire 
avant tout voir voter la loi sans plus de re- 
tard. 

Je ne me laisserai ' pas arrêter par une accu- 
sation de certains organes de la presse, qui ont 
cru bon d'insinuer que certains journaux ayant 
trouvé un appui au Sénat en retrouveraient de 
nouveaux dans cette assemblée. Je crois que 
je puis, tant au nom de mon honorable ami, 
M. Graux, qu'en mon nom personnel, déclarer 
aue nous nous mettons entièrement au-dessus 
d'accusations de ce genre. 

£n apportant des amendements à un projet 
de loi, le Sénat use d'un droit et je ne me lais- 
serai pas arrêter par la crainte de voir renou- 
veler l'accusation que je viens de relever. 

Je ne puis cependant pas me rallier d'une 
façon absolue aux considérations que l'hono- 
rable rapporteur vient de nous exposer, parce 
que je crois qu'étant donné l'ensemble du projet 
de loi que nous examinons, le télégramme 
rentre en réalité dans l'article 1®^ qui concerne 
les œuvres littéraires, parce qu'aucune défini- 
tion ne nous a été donnée ni de l'œuvre litté- 
raire, ni de l'œuvre artistique, protégées l'une 
et l'autre par le projet de loi. 

Il est certain que nous avons tous pu voir 
des expositions dans lesquelles figuraient des 
tableaux dont nous ne pouvions pas bien saisir 
le caractère artistique, et cependant, dans la 
pensée des auteurs de ces tableaux, ceux-ci 
étaient bien des œuvres artistiques. 

Où est la limite entre l'œuvre réellement 
artistique ou littéraire et l'œuvre qui ne l'est 
pas? 

Remarquez que si l'on ne trouve pas la défi- 
nition de l'œuvre littéraire, on trouve dans la 
loi elle-même quelque chose qui s'en rappro- 
che ; précisément dans l'article 1 0, où il est 
dit : a Le droit d'auteur s'applique non seule- 
ment aux écrits de tous genres, etc. » 

Il faut l'avouer, messieurs,. un télégramme 
est un écrit d'un certain genre. Je ne m'ima- 
gine pas un télégramme qui n'ait pas un 
auteur. Je ne dis pas qu'il y ait toujours très 
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grand mérite à rédiger un télégramme ; 'très 
souvent, au contraire, il peut ne se composer 
que de quelques mots relevés à la hâte. Mais, 
d'autres fois, cela peut avoir un certain mérite, 
une difficulté spéciale de coordination au point 
de vue télégraphique qui demande une écono- 
mie considérable de mots ; d'autres fois, cela 
peut être un véritable article comme ceux aux- 
quels Thonorable rapporteur a fait allusion, 
article semblable aux articles de journaux visés 
par l'article 4 4. 

Toujours est-il qu'il serait très difficile de 
trouver la limite exacte entre l'œuvre littéraire 
et l'écrit d'un genre spécial qui n'est pas litté- 
raire. 

Quoi qu'il en soit,ain6i que j'ai eu l'honneur 
de vous le dire, sans pouvoir me rallier aux 
raisons mômes qui ont fait rejeter l'amende- 
ment proposé par le Sénat, je me rallie parfai- 
tement aux conclusions du rapport. En effet, 
si j'examine les discours des orateurs, qui, à 
la Chambre, se sont opposés à cet amendement, 
je vois que plusieurs d'entre eux, de ceux sur- 
tout qui ont examiné le plus à fond la question, 
ie citerai notamment l'honorable M. De Sade- 
leer et l'honorable M. de Borchgrave, rappor- 
teur de la section centrale à la Chambre, ont 
déclaré que, s'ils s'opposaient h cet amende- 
ment, c'est parce qu'ils étaient d'avis qu'il 
n'était pas à sa place dans une loi réglant le 
droit d'auteur, mais qu'ils considéraient que 
la substance môme de l'amendement était juste, 
nécessaire, qu'une loi devait venir régler cette 
matière. 

Cela étant, je dois au Sénat de lui dire que, 
lorsque j'ai proposé cet amendement, il a été 
reconnu comme tellement juste, tant par le 
gouvernement que par le Sénat tout entier, 
que je n'ai pas môme eu à l'appuyer ou à le 
développer. Quand j'ai proposé cet amende- 
ment, c'était dans l'ordre d'idées suivant. Je 
me disais : U y a là un abus, un abus évident, 
dont le remède peut entrer dans la loi sur le 
droit d'auteur, parce qu'il y a un auteur du 
télégramme. Qu'on l'y fasse donc entrer. Ce 
sera pour le mieux. 

Du moment que la Chambre est d'avis — et 
elle a exprimé cet avis très clairement — que cet 
amendement.s'il est juste et nécessaire, ne rentre 
pas dans la loi, je suis tout prêt à adopter cette 
manière de voir. Seulement, j'espère que l'abus 
qui a été signalé, et qui demande un remède, 
recevra ce remède. J'espère que, grâce à l'ini- 
tiative du gouvernement ou à l'initiative parle- 
mentaire, il sera déposé un projet de loi ayant 
pour but de porter un remède à cet état de 
choses. 

Je n'ajouterai que peu de chose à ce que je 
viens de dire parce que je ne veux pas prendre 



les moments du Sénat par une discussion 
oiseuse, puisqu'elle n'aurait aucune consécra- 
tion pratique. Je serai heureux, quant h moi, 
de donner mon vote approbatif à la loi, pour 
les motifs que j'ai indiqués, pour marquer ma 
déférence à la Chambre des représentants qui 
a fait un accueil si bienveillant à tous les autres 
amendements qui lui ont été proposés par le 
Sénat, et surtout parce je désire vivement que 
la loi ne subisse aucun nouveau retard. Cette 
loi donne satisfaction à trop de désirs légitimes 
de relèvement d'abus, pour que nous ne cher- 
chions pas à y mettre un terme le plus tôt 
possible. 

132. — M. Devolder, ministre de la jus- 
tice. — Messieurs, je tiens à ajouter quelques 
observations à celles qui viennent d'être pré- 
sentées. 

Je me rallie aux conclusions exprimées dans 
le rapport : je ne pense pas qu'elles puissent 
entraîner les inconvénients que redoute l'ho- 
norable M. Montefiore Levi. 

Lorsque la question des télégrammes a surgi 
devant le Sénat, j'ai fait remarquer à l'hono- 
rable M. Graux qui l'avait soulevée, qu'à mon 
sens, la disposition qu'il proposait était abso- 
lument inutile. La loi, disais-je, doit s'appli- 
quer môme aux dépêches télégraphiques, puis- 
qu'elle protège d'une manière générale tous les 
écrits. 

Si je n'ai pas insisté et si ie ne me suis pas 
opposé à l'adoption de l'amendement, c'est que 
je pensais que l'introduction de cette disposition 
spéciale ne faisait en déûnilive que fortifier la 
loi, en exprimant une des conséquences du 
. principe général qu'elle consacre. Mais il s'est 
fait que l'exemple cité par l'honorable M. Graux 
a soulevé certaines Critiques, qui me semblent 
parfaitement légitimes. 

L'honorable membre nous a parlé de la 
relation du discours d'ouverture du parlement 
allemand, envoyé à un grand journal, par voie 
télégraphique, ce qui avait occasionné au jour- 
nal en question une dépense considérable. Et 
il prétendait que, dans les cas de ce genre, le 
télégramme doit faire l'objet d'un véritable 
droit d'auteur. 

Eh bien, messieurs, ainsi qu'on l'a fait 
remarquer, dans ce cas précisément, il ne peut 
y avoir lieu à droit d'auteur. Pourquoi? Parce 
qu'on s'était borné à transmettre à un journal 
un acte officiel, un acte des autorités qui, par 
lui-môme, appartient au domaine public, s'a- 
dresse à tout le monde, et ne peut par consé- 
quent être la propriété exclusive de personne. 

On n'acquiert pas le droit d'auteur sur un 
objet de cette nature, parce qu'on aurait été le 
premier à le publier, grâce à un mode d'infor- 
mation particulier. 
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L'exemple donné par l'honorable membre 
est donc malheureux. 

Pour qu'un journal eût un droit d'auteur, il 
suffirait que ce journal eût reçu la primeur 
d'une nouvelle par la voie télégraphique. Des 
journaux plus habiles que d'autres pourraient 
ainsi s'approprier ce qui par sa nature môme 
n'est pasappropriable? 

M. Graux. — C'est une erreur. Je demande 
la parole. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Il n*y 
a donc pas de droit d'auteur dans les cas de 
ce genre. Mais s'ensuit-il qu'un journal ait le 
droit de piller son confrère plus rapidement 
informé? C'est une toute autre question. 

Est-il légitime, loyal, licite, de la part des 
éditeurs d'un journal, de copier dans un autre 
une dépêche télégraphique, reçue dans ces 
conditions? Que peut-on reproduire? Et à 
partir de quel moment peut-on reproduire? 

Peut-on admettre la pratique de certains 
journaux qui, par une certaine exagération 
d'esprit de concurrence, s'emparent systéma- 
tiquement du service télégraphique d'un autre 
journal ? 

C'est là une question très délicate ; mais ce 
n'est pas dans la loi sur les droits d'auteur 
qu'il convient delà résoudre. 

11 me semble qu'il y aurait plutôt, dans ce 
fait, un acte de concurrence déloyale donnant 
lieu à une action en dommages-intérêts de la 
part du journal lésé. 

(]'est une question de fait, que les tribunaux 
trancheront, comme ils tranchent, du reste, 
toutes les questions de ce genre. 

Mais de droit d'auteur, en cette matière, il 
ne peut y en avoir. 

Sans doute, il y a des télégrammes, ou plu- 
tôt des nouvelles, des correspondances trans- 
mises par voie télégraphique , qui sont 
susceptibles de droit d'auteur, et qui devront 
être protégées. 
Pourquoi? 

Parce que l'œuvre qui aura été transmise 
par voie télégraphique constituera une œuvre 
littéraire ; exactement comme si elle avait été 
transmise Gdèlement : car il est clair que le 
mode de transmission ne fait rien à l'affaire, et 
ne détermine pas la nature du droit. 
Quand y aura-t-il œuvre littéraire ? 
La loi ne le dit point. 

L'honorable membre doit connaître cet 
adage, que toute définition est périlleuse en 
matière de droit. 

Il y a encore là une question de fait que les 
tribunaux auront à apprécier. 

En résumé, je pense, messieurs, que le 
Sénat doit renoncer à l'amendement qu'il a 
introduit dans une excellente intention : 



entendue dans le sens que lui donnait l'hono- 
rable M. Graux, elle serait dangereuse ; res- 
treinte au sens qui n'en fait qu'une application 
du principe général delà loi, elle est inutile. 

133. — M. Graux. — Il n'y a pas lieu, 
selon moi, messieurs, do provoquer ou de 
laisser subsister le désaccord entre le Sénat et 
la Chambre des représentants au sujet du seul 
amendement que la Chambre n'a pas accepté, 
parmi ceux que le Sénat avait introduits dans 
le projet de loi sur le droit d'auteur. 

Ce n'est donc pas pour vous proposer de 
maintenir votre premier vote, messieurs, que 
je prends la parole ; je veux seulement vous 
montrer brièvement le fondement de l'opinion 
que j'avais défendue au sujet de la protection 
des télégrammes, et l'utilité du nouveau débat 
que notre amendement a provoqué à la Cham- 
bre. 

L'amendement de notre honorable collègue 
M. Montefiore Levi avait pour objet, vous le 
feavez, messieurs, — c'est ainsi, je croîs que 
nous l'avions tous compris — de donner une 
protection complète aux télégrammes. 

11 était basé sur cette raison d'équité que le 
journaliste qui se fait transmettre par un pro- 
cédé rapide et coûteux des nouvelles, des ren- 
seignements, et qui publie des télégrammes, ne 
peut être impunément lésé par un concurrent 
qui, en lui prenant ces télégrammes, lui enlève 
le bénéfice sur lequel il a légitimement le droit 
de compter. Les télégrammes sont payés par 
le premier ; le second s'en empare pour rien et 
en tire profit en les publiant. Est-il quelqu'un 
pour soutenirque cela est licite? 

L'amendement avait donc une portée éten- 
due. Il s'appliquait non seulement aux télé- 
grammes ayant une forme personnelle à leur 
auteur, qui sont l'œuvre de celui-ci, mais 
même à ceux qui reproduisent un document 
public. 

La Chambre des représentants ne l'a point 
admis, parce qu'elle n'a pas pensé que l'objet 
de cette disposition pût trouver place dans une 
loi sur le droit d'auteur. Mais le débat auquel 
elle a donné lieu a éclairci deux points de- 
meurés obscurs ; ce résultat suffirait pour que 
nous puissions nous féliciter de l'avoir pro- 
voqué. Ce sont ces deux points qu'il importe 
de préciser. 

11 est constant d'abord qu'en faisant dispa- 
raître le mot t< télégrammes » inscrit par nous 
dans l'article 14, la Chambre a voulu assimiler 
les télégrammes aux articles de journaux, au 
point de vue de la protection que la loi accorde 
aux auteurs; elle a pensé qu'une mention 
expresse était inutile à cet égard. 

Dès lors, tout télégramme qui sera, par sa 
rédaction, une œuvre personnelle à son auteur. 
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sera protégé par la loi, car celle-ci s'appliaue 
à toute œuvre littéraire dans le sens le plus 
général, le plus étendu ; et si modeste, si 
humble, si brève que puisse être celle qui 
consiste à rédiger un télégramme, il n'est pas 
douteux, cependant, que cette œuvre est une 
opération de l'esprit, et qu'elle consiste à ex- 
primer, dans un écrit, des pensées ou des sou- 
venirs. 

Il n'est pas aisé de définir l'article de jour- 
nal ; maison aurait tort de croire qu'un article 
ne peut avoir pour objet que la discussion, la 
polémique, la critique, le aéveloppement d'une 
opinion. Il peut n*étre qu'un récit de faits. 
Une narration pure et simple est un article. 

La description d'une cérémonie, d'une fête 
publique, le récit d'une émeute, le résumé 
d'une bataille, l'exposé sommaire d'un débat 
ou des clauses d'un traité sont des œuvres 
littéraires, et peuvent être l'objet d articles de 
journaux. 

Or de telles narrations sont lobjet ordinaire 
des télégrammes. Ce n'est qu'exceptionnelle- 
ment qu'ils reproduisent textuellement des 
documents. 

Sans doute, l'œuvre télégraphique est pres- 
que toujours très sommaire et très brève. Cela 
résulte du mode et du prix de sa transmis- 
sion. Mais, pour devenir littéraire, une œuvre 
doit-elle avoir une étendue déterminée ? £lle 
peut n'être que d'une ligne. 

Si bref que soit le récit, ce sera toujours 
la narration d'un fait actuel ou contemporain. 

M. Beemaert, ministre des finances. — La 
forme appartient à l'auteur, mais non le fond. 

M. Graux. — Sans doute,je viens de le dire, 
mais pour qu'un article de journal, ou un 
télégramme jouissent de la protection légale, 
il ne faut pas du tout que le fond appartienne 
à l'auteur ; il suffit que la forme soit son 
œuvre. Dans la plus littéraire des narrations, 
l'auteur n'a produit que la forme. Elle peut 
consister dans le récit d*un fait historique, 
public, connu de tout le monde. 

Ainsi, messieurs, si la simple annonce d'un 
fait n est pas toujours un article de journal, au 
moins est-il vrai que la notion de l'article est 
très étendue, qu'elle s'applique à tout ce qui 
reçoit de l'auteur une forme personnelle qui 
lui soit propre, et que la longueur ou la briè- 
veté de l'écrit n'est pas ce qui détermine son 
caractère. 

Tel est le premier point que l'on peut con- 
sidérer comme acquis. 

Le second point, c'est qu'il est aujourd'hui 
certain que tout le monde — sans en excepter 
ceux-là mêmes qui ont combattu notre amen- 
dement — est d'accord pour reconnaître que 
la reproduction d'un télégramme, ne fût-il que 



la reproduction d'un document, est un fait 
illicite, irrégulier et déloyal. Cela n'a, je pense, 
pas été contesté. 

M. Beemaert, ministre des finances. — 
C'est un point qui doit être réservé. 

M. Graux. — Si la Chambre a refusé 
d'étendre à tous les télégrammes, même à 
ceux qui se bornent à reproduire un document 
public, la protection de la loi nouvelle, c'est 
parce que cette loi ne s'occupe que du droit 
d'auteur, et que la reproduction illicite de télé- 
grammes qui ne sont à aucun titre des produits 
de la pepsée, constitue une concurrence dé- 
loyale, une atteinte à des droits, à des intérêts 
commerciaux ou industriels, mais non une 
violation des droits d'auteur. 

On a objecté qu'une pareille concurrence 
pourrait être interdite sous la sanction d'une 
disposition pénale, mais que ce n'est pas dans 
le projet soumis en ce moment à votre examen 
qu'elle peut trouver place. 

Il est donc constant — et cela a son impor- 
tance — il est reconnu que la reproduction de 
télégrammes, empruntés sans autorisation à 
d'autres journaux, peut donner lieu à une 
action en concurrence déloyale. 

Il eût mieux valu, selon moi, établir une 
sanction plus complète, plus efficace. Tel était 
le sentiment qui a dicté l'amendement que le 
Sénat avait introduit dans l'article 44. 

C'est intentionnellement que j'ai cité un 
exemple qui, à ce point de vue, était caracté- 
ristique,et c'est problablemenl parce que nous 
sommes en désaccord sur ce point, que M. le 
ministre de la justice a trouvé que cet exemple 
était fait pour égarer. J'ai cité l'exemple de la 
reproduction télégraphique d'un document 
public, c'est-à-dire un cas dans lequel il n'y a 
pas de forme donnée personnellement à la com- 
munication télégraphique par son auteur ; ni 
le fond, ni la forme ne sont de lui. 

La publication par un journal d'un pareil 
document ne saurait attribuer, dit-on, à celui 
qui la fait aucun droit d'auteur. Elle est expres- 
sément autorisée par une disposition de la loi. 

Celte objection résulte d'une confusion 
d'idées. t 

L'interdiction de reproduire un télégramme 
qui relate un document public, n'entraîne nul- 
lement la défense de reproduire ce document 
lui-même, celui-ci est dans le domaine de tous, 
mais il faut que le journal qui le reproduit, 
l'ait puisé à une source légitime. Il faut que 
sa reproduction ne soit pas celle du télégramme 
qu'un concurrent s'est procuré à prix d argent. 

Lorsque le journal américain que j'ai cité a 

[mblié un discours de l'empereur d'Allemagne 
e jour même où ce discours a été prononcé, il 
ne s'est pas approprié le droit exclusif de le 
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reproduire ; il était loisible à toutes les feuilles 
des E^ats-Uois de le faire comme lui. Mais il 
fallait pour cela qu^elles sen procurassent le 
texte autremeat qu'en s'approprianl «n télé- 
gramme reçu et payé par autrui. 

Ce n'est pas le discours, le document lui- 
môme qui peut être Tobjet du droit particu- 
lier, c'est le télégramme, c'est-à-dire une 
forme matérielle sous laquelle il a nécessaire- 
ment été transmis. Que celui à qui on impute 
une reproduction illicite de cette espèce, pro- 
duise de son côté l'original du télégramme qu'il 
a publié, et il sera à Tabri de tout reproche. 

Vous le voyez, messieurs, on ne doit pas 
confondre le fait de publier un document pu- 
blic, que tout le monde peut reproduire, avec 
le fait de s'approprier, ppur faire cette publi- 
cation, la reproduction d'un texte télégraphique 
qui est bien légitimement dans le domaine de 
celui qui l'a acheté et payé. 

La Chambre a, je crois, écarté l'amende- 
ment du Sénat pour une raison de forme ou de 
méthode, et non pas parce qu'elle le trouvait 
sans fondement légitime. 

On a objecté que le fait que nous voulions 
punir, et Tintèrôl que nous voulions protéger, 
ne se rattachent pas à la matière du droit d'au- 
teur, et que notre amendement était déplacé 
dans une loi qui ne s'occupe que de la protec- 
tion de ce droit. En cela, messieurs, il faut pas- 
ser condamnation. 

Je me borne à me joindre à mon honorable 
collègue, M. Montefiore Levi, pour exprimer le 
vœu que l'occasion se présente le plus tôt pos- 
sible de sanctionner par une disposition pénale 
l'interdiction de porter atteinte à des droits 
dont la protection doit être assurée, non seule- 
ment dans rintérét de ceux à qui ils appartien- 
nent, mais surtout dans l'intérêt du public. 

134. — M. le président. — La parole est 
à M. le ministre delà justice. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Je 
demande au Sénat la permission de faire des 
réserves nécessaires, après les explications 
fournies par l'honorable M. Graux. 

Je suis parfaitement d'accord avec lui sur 
un premier point, c'est celui-ci : 

Ainsi que le Sénat l'a reconnu, et ainsi que 
l'honorable M. Lammens l'a fait ressortir dans 
son rapport, l'article publié sous forme de 
télégramme peut parfaitement être protégé par 
la loi. 

L'honorable M. Graux le disait tout à l'heure : 
il y a, dans l'espèce, la question de forme et 
la question de fond ; le fond appartient à tout 
le monde ; il est dans le domaine de la pu- 
blicité. 

Mais le fait public peut é(re narré d'une 
certaine manière, et la forme de cette narration, 



si courte qu'elle soit, peut avoir un caractère 
propre et personnel qui appartienne h son 
auteur. 

Nous sommes parfaitement d'accord sur ce 
point, 

La forme appartient à l'auteur, si forme 
il y a. 

Je passe au second point touché par l'hono- 
rable membre. 

11 n'y a pas que les œuvres littéraires, dit-il, 
qui soient en jeu dans la question. Il y a aussi 
la propriété industrielle du journal qui s'est 
imposé des sacriflces considérables pour s'as- 
surer la primeur d'une nouvelle. 

Tout le monde, ajoule-t-il, est d'accord pour 
reconnaître que le fait de s'en emparer ,sans en 
citer la provenance, est un fait illicite, blâ- 
mable, et qui donne lieu à une action en dom- 
mages-intérêts. 

J'ai dit, messieurs, et je tiens h marquer sur 
ce point mes réserves, que, quant à moi, j'es- 
time qu'il y a là une question de fait qui doit 
être appréciée par les tribunaux d'après les 
circonstances. 

Est-il permis de dire d'une façon absolue, 
comme l'honorable nombre,que, quand un jour 
nal est parvenu, au moyen de sacrifices pécu- 
niaires considérables,à se faire transmettre rapi- 
dement une nouvelle publique, un acte officiel, 
un discours qui ne parviendrait aux autres 
journaux que beaucoup plus tard, est-il permis 
de dire qu'il y a toujours concurrence déloyale 
et fait illicite, de la part du journal qui repro- 
duit le télégramme ? 

Je ne pense pas qu'on puisse être aussi aifir- 
matif que l'a été l'honorable membre. 

En ce qui regarde l'unanimité des senti- 
ments qui ont été exprimés à la Chambre et 
au Sénat, je crois, au contraire, que nous avons 
tous été d'accord, à la Chambre, — et je crois 
qu'il en sera de même au Sénat, — pour re- 
connaître qu'il s'agit ici d'une question qui 
doit être réservée. 

11 y a quelque chose à faire, sanç doute ; il 
y a peut-être lieu de prendre des mesures 
pour protéger les droits aes journaux. 

Mais y a-l-il moyen de trouver une formule 
qui donne satisfaction à tout le monde, et qui 
protège tous les Intérêts légitimes ? 

Je crois que c'est fort difficile. A partir de 
quel moment un journal pourra-t-il publier un 
télégramme ? 

M. Montefiore Levi. — Dès l'apparition de 
la deuxième dépêche. 

M. Devolder, ministre de la justice. — Que 
de difficultés pratiques ! 

Direz-vous que le journal doit attendre le 
courrier de la poste ou la publication offi- 
cielle dans le pays où le discours aura été 
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proDoncé? Ne pourra-t-il jusque-là entretenir 
ses lecteurs d'un fait connu de tout le monde, 
qui, par sa nature môme, est tellement public, 
qu'un article de la loi dit que le discours, l'acte 
officiel échappe à toute appropriation ? 

J'avoue que je trouve la question fort délicate 
et fort épineuse, et je crois qu'elle mérite d'être 
examinée à nouveau avec soin. Si une propo- 
sition est faite, nous aurons naturellement à 
1 étudier; mais, pour le moment,je tiens à cons- 
tater que, dans la loi que nous discutons, rien 
n'est tranché, rien ne doit ôtre tranché sur ce 
point. 

Nous n'innovons aucunement, en ce qui 
concerne les télégrammes, pour autant, bien 
entendu, qu'il ne s'agisse pas de télégrammes 
qui donnent lieu au droit d'auteur. 

— La discussion générale est close. 

135. — M. le président. — Messieurs, je 
consulte rassemblée sur le point de savoir si 
elle entend passer immédiatement à la discus- 
sion de Tarticle 4 4, après avoir voté m globo 
les articles 4 à 13. 

Des voix : Oui I oui. 

M. le président. — En présence de ce 
vœu qui semble unanime, je mets aux voix 
dans leur ensemble les articles 4 à 43 inclusi- 
vement. 

Section i^^. — Du droit d'auteur en généroL 

«Art. 4*^, L'auteur d'une œuvre littéraire 
ou artistique a seul le droit de la reproduire ou 
d'en autoriser la reproduction, de quelque 
manière et sous quelque forme que ce soit. 

c( Art. 2. Ce droit se prolonge pendant cin- 
quante ans après le décès de l'auteur, au pro- 
fit de ses héritiers ou ayants droit. 

« Art. 3. Le droit d'auteur est mobilier, ces- 
sible et transmissible, en tout ou en partie, 
conformément aux règles du Code civil. 

« Art. 4. Les propriétaires d'un ouvrage 
posthume jouissent du droit d'auteur pendant 
cinquante ans à partir du jour où i^ est publié, 
représenté, exécuté ou exposé. 

« Un arrêté royal déterminera la manière 
dont sera constatée la date à partir de laquelle 
le terme de cinquante ans prendra cours. 

« Art. 5. Lorsque l'œuvre est le produit 
d'une collaboration, le droit d'auteur existe au 
profit de tous les ayants droit jusque cinquante 
ans après la mort du survivant des collabora- 
teurs. 

« Art. 6. Lorsque le droit d'auteur est indi- 
vis, l'exercice de ce droit est réglé par les con- 
ventions. A défaut de conventions, aucun des 
copropriétaires ne peut l'exercer isolément, 
sauf aux tribunaux à prononcer en cas de dé- 
saccord. 



<x Toutefois, chacun des propriétaires resto 
libre de poursuivre, en son nom et sans l'in- 
tervention des autres, l'atteinte qui serait por- 
tée au droit d'auteur, et de réclamer des dom- 
mages-intérêts pour sa part. 

« Les tribunaux pourront toujours subor- 
donner l'autorisation de publier fœuvre à 
telles mesures qu'ils jugeront utile de prescrire; 
ils pourront décider, à la demande du copro- 
priétaire opposant, que celui-ci ne participera, 
ni aux frais, ni aux bénéfices de la publication, 
ou que le nom du collaborateur ne figurera 
pas sur l'œuvre. 

« Art. 7. L'éditeur d'un ouvrage anonyme 
ou pseudonyme est réputé, à l'égard des tiers, 
en être Tauteur. 

ce Dès que celui-ci sa fait connaître, il 
reprend l'exercice de son droit. 

« Art. 8. Le cessionnaire du droit d'auteur, 
ou de l'objet qui matérialise une œuvre de lit- 
térature, de musique ou des arts du dessin, ne 
peut modifier l'œuvre, pour la vendre ou l'ex- 
ploiter, ni exposer publiquement Tœuvre 
modiliée, sans le consentement de l'auteur ou 
de ses ayants cause. 

ce Art. 9. Sont toujours insaisissables les 
œuvres littéraires ou musicales, tant qu'elles 
sont inédites, et, du vivant de l'auteur, les 
autres œuvres d'art, tant qu'elles ne sont pas 
prêtes pour la vente ou la publication. 

Section IL — Du droU d* auteur sur 
les œuvres littéraires, 

(c Art. 40. Le droit d'auteur s'applique non 
seulement aux écrits de tout genre, mais aux 
leçons, sermons, conférences, discours, ou à 
toute autre manifestation orale de la pensée. 

« Toutefois, les discours prononcés dans les 
assemblées délibérantes, dans les audiences 
publiques des tribunaux, ou dans les réunions 
politiques, peuvent être librement publiés ; 
mais à l'auteur seul appartient le droit de les 
tirer à part. 

« Art. 4 4 . Les actes officiels de l'autorité ne 
donnent pas lieu au droit d'auteur. 

a Toutes autres publications faites par l'Etat 
ou les administrations publiques donnent lieu 
au droit d'auteur, soit au protit de l'Etat ou de 
ces administrations pendant une durée de cin- 
quante ans, à partir de leur date, soit au profit 
de l'auteur, s'il ne l'a pas aliéné en faveur de 
l'Etat ou de ces administrations. 

ce Un arrêté royal déterminera la oiianière 
dont sera constatée la date de la publication. 

<c Art. 42. Le droit de l'auteur sur une 
œuvre littéraire comprend le droit exclusif d'en 
faire ou d'en autoriser la traduction. 

« Art. 43. Le droit de l'auteur n'exdui pos 
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le droit de faire des citations, lorsqu'elles ont 
lieu dans ud but de critique, de polémique ou 
d'eoseigaemeDt. »' 

— Ces articles sont adoptés. 

136. — M. le président. — L'article U,tel 
qu'il nous est revenu amendé par la Chambre, 
est conçu comme il suit : 

a Art. 14. Tout journal peut reproduire un 
article publié dans un autre journal, à la con- 
dition d'en indiquer la source, à moins que cet 
article ne porte la mention spéciale que la 
reproduction en est interdite. y> 

— L'article ainsi rédigé est définitivement 
adopté. 

137. — M. le président. — Conformé- 
ment à la décision qui vient d'être prise, je 
vais mettre aux voix, dans leur ensemble, les 
articles 15 à 40, ainsi conçus : 

« Art. 15. Le droit de représentation d'une 
œuvre littéraire est réglé conformément aux 
dispositions relatives aux œuvres musicales. 

Section 111. — Du droit d* auteur sur les œuvres 
musicales» 

« Art. 16. Aucune œuvre musicale ne peut 
être publiquement exécutée ou représentée, en 
tout ou en partie, sans le consentement de 
l'auteur. 

« Art. 17. Le droit d'auteur sur les compo- 
sitions musicales comprend le droit exclusif de 
faire des arrangements sur des motifs de l'œu- 
vre originale. 

a Art. 18. Lorsqu'il s'agit d'ouvrages qui se 
composent de paroles ou de livrets et de musi- 
que, le compositeur et l'auteur ne pourront 
traiter de leur œuvre avec un collaborateur 
nouveau. Néanmoins, ils auront le droit de 
lexploiter isolément par des publications, des 
traductions ou des exécutions publiques. 

Section IV. — Du droit d*auteur sur les œuvres 
plastiques. 

« Art. 19. La cession d'un objet d'art n'en- 
traîne pas cession du droit de reproduction au 
profit de iacquéreur. 

te Art. 20. Ni l'auteur, ni le propriétaire 
d'un portrait n'a le droit de le reproduire ou 
de l'exposer publiquement sans l'assentiment 
de la personne représentée ou celui de ses 
ayants droit, pendant vingt ans à partir de son 
décès. 

« Moyennant le dit assentiment, le proprié- 
taire a le droit de reproduction, sans, toute- 
fois, que la copie puisse porter l'indication d'uo. 
nom d'auteur. 

« Art. 21 . L'œuvre d'art reproduite par des 
procédés industriels ou appliquée à l'industrie, 



reste néanmoins soumise aux dispositions de la 
présente loi. 

Section V. — De la contrefaçon et de 
sa répression, 

« Art. 22. Toute atteinte méchante ou frau- 
duleuse portée au droit de l'auteur constitue le 
délit de contrefaçon. 

« Ceux qui, avec connaissance, vendent, 
exposent en vente, tiennent dans leurs maga- 
sins pour être vendus, ou introduisent sur le 
territoire belge dans un but commercial, les 
objets contrefaits, sont coupables du même 
délit. 

a Art. 23. Les délits prévus à l'article pré- 
cédent seront punis d'une amende de 26 francs 
à 2,000 francs. 

« La confiscation des ouvrages ou objets con- 
trefaits,de même que celle des planches, moules 
ou matrices et autres ustensiles ayant directe- 
ment servi à commettre ces délits, sera pronon- 
cée contre les condamnés 

«c Art. 24. En cas d'exécution ou de repré* 
sentation faite en fraude des droits de Fauteur, 
les recettes pourront être saisies par la police 
judiciaire comme objets provenant du délit, et 
seront allouées au réclamant, à valoir sur les 
réparations lui revenant, mais seulement en 
proportion de la part que son œuvre aura eue 
dans la représentation ou l'exécution. 

<c Art. 25. L'application méchante ou frau- 
duleuse sur un objet d'art, un ouvrage de litté- 
rature ou de musique, du nom d'un auteur, 
ou de tout signe distinctif adopté par lui pour 
désigner son œuvre, sera punie d'un empri- 
sonnement de trois mois à deux ans et d'une 
amende de 100 francs à 2,000 francs, ou de 
l'une de ces peines seulement. 

ce La confiscation des objets contrefaits sera 
prononcée dans tous les cas. 

« Ceux qui, avec connaissance, exposent en 
vente, tiennent dans leurs magasins, ou intro- 
duisent sur le territoire belge, pour être ven- 
dus, les objets désignés dans le paragraphe 
premier, seront punis des mêmes peines. 

a Article 26. Les infractions à la présente 
loi, sauf celles prévues par l'article 25^ ne 
peuvent être poursuivies que sur la plainte de 
la personne qui se prétend lésée. 

« Art. 27. S'il existe des circonstences 
atténuantes, les peines d'emprisonnement et 
d'amende, comminées parla présente loi, pour* 
font être réduites conformément à l'article 85 
du Code pénal. 

« Art. 28. La disposition suivante est ajou- 
tée au no 23 de l'article 1*^' de la loi du 15 
mars 4874 sur les extraditions : «... Ainsi que 
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a pour le délit prévu par Tarticle 25 de la lui 
a sur le droit d'auteur. » 



Section VI. — Action civile résultant du 
droit d'auteur, 

« Art. 29. Les titulaires du droit d^auteur 
pourront, avec Pautorisation du président du 
tribunal de première instance du lieu de la 
contrefaçon, obtenue sur requête, faire procé- 
der par un ou plusieurs experts, que dési- 
gnera ce magistrat, à la description des objets 
prétendus contrefaits ou des faits de la contre- 
façon et des ustensiles qui ont directement 
servi à les accomplir. 

« Le président pourra, par la mémo ordon- 
nance, faire défense aux détenteurs des objets 
contrefaits de s'en dessaisir, permettre de 
constituer gardien, ou même de mettre les ob- 
jets sous scellés. Cette ordonnance sera signi- 
fiée par un huissier à ce commis. 

c S'il s'agit de faits qui donnent lieu à re- 
cette, le président pourra autoriser la saisie 
conservatoire des deniers par un huissier 
qu'il com^mettra. 

« Art. 30. La requête contiendra élection 
de domicile dans les communes ou doit avoir 
lieu la description. 

u Les experts prêteront serment entre les 
mains du président avant de commencer leurs 
opérations. 

« Art. 31, Le président pourra imposer au 
requérant l'obligation de consigner un cau- 
tionnement. Dans ce cas, lordonnance ne sera 
délivrée que sur la preuve de la consignation 
faite. Le cautionnement sera toujours imposé 
à l'étranger. 

« Art. 32. Les parties pourront être pré- 
sentes à la description, si elles y sont spécia- 
lement autorisées par le président. 

« Art. 33. Si les portes sont fermées, ou si 
l'ouverture en est refusée, il est opéré confor- 
mément à l'article 587 du Code de procédure 
civile. 

« Art. 34. Copie du procès-verbal de des- 
cription sera envoyée par les experts, sous pli 
recommandé, dans le plus bref délai au saisi 
et au saisissant. 

« Art. 35. Si, dans la huitaine de la date 
de cet envoi, constaté par le timbre de la poste, 
ou de la saisie conservatoire des recettes, il 
n'y a pas eu assignation devant le tribunal 
dans le ressort duquel la description a été 
faite, l'ordonnance cessera de plein droit ses 
eii'ets, et le détenteur des objets décrits ou des 
deniers saisis pourra réclamer la remise de 
l'original du procès-verbal avec défense au re- 
quérant de faire usage de son contexte et de le 



rendre public, le tout sans préjudice des 
dommages-intérêts. 

c< Art. 36. La juridiction consulaire ne con- 
naît point des actions dérivant de la présente loi. 

« La cause sera jugée comme affaire som- 
maire et urgente. 

« Art. 37. Les recettes et les objets confis- 
qués pourront être alloués à la partie civile, à 
compte ou à concurrence du préjudice souffert. 

Section VIL — Droits des étrangers. 

a Art. 38. Les étrangers jouissent en Belgi- 
que des droits garantis par la présente loi, sans 
que la durée de ceux-ci puisse, en ce qui les 
concerne, excéder la durée fixée par la loi 
belge. Toutefois, s'ils viennent à expirer plus 
tôt dans leur pays, ils cesseront au même 
moment en Belgique. 

Section VIII. — Disposition transitoire. 

a Art. 39. Il n est porté aucune atteinte aux 
contrats sur la matière légalement formés sous 
Pempire des lois antérieures. Les auteurs ou 
leurs héritiers dont les droits exclusifs, résul- 
tant de ces lois, ne seront pas épuisés au mo- 
ment de la publication de la présente loi, se- 
ront, pour Tavenir, régis par celle-ci. Si, avant 
cette publication, ils ont cédé la totalité de leurs 
droits, ceux-ci resteront soumis aux lois en 
vigueur au moment de la cession. 

Section IX. — Abrogation de la législation 
eanstante, 

« Art. 40. Sont abrogées toutes les disposi- 
tions antérieures relatives au droit d*auleur 
réglé par la présente loi. » 

— Ces articles sont adoptés. 

138. — Il est procédé au vote, par appel 
nominal, sur l'ensemble du projet de loi. 
52 membres y prennent part. 
51 répondent oui. 
i s'abstient. 

En conséquence, le projet de loi est adopté. 

Usera soumis à la sanction royale. 
Ont répondu oui : 

MM. Braconier, Van Schoor, Van Vrec- 
kem, comte de Buisseret de Blarenghien, ba- 
ron de Seiys-Longchamps, vicomte de Namur 
d'Ëlzée, Lammens, de Pret-Roose de Gales- 
berg, comte de Brouchoven de Bergeyck, 
comte de Renesse-Breidbach, Simonis, Monte- 
fiore Levi, Cornet, Orban de Xivry, Leirens, 
baron Pycke de Peteghem, comte d'Oultre- 
mont, Delhuin, chevalier Van Outryve d'Yde- 
walle, Willems, baron Bethune, Michaux, 
baron de Vrints Treuenfeld, baron de Grom- 
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brugghe de LooriDghe, Piret, Van Ockerhout, 
Graux, baroa d'Huart, Hardeupont, Gaulier, 
CoeodaDS, baroa de Gooiock de Merckem, 
Bracq, Mignot, comte de Ribaucourt, vicomte 
de Biolley, comte de Borchgrave d'Altena, 
comte de Hemricourt de Grunne, Van Put, 
Vanden Bemden, Grabbe, comte Philippe de 
Limburg-Stirum, baron Surmonl de Vols- 
berghe, de Brufi'es de Gerninnes. BooDet. 
Gasier, ba 



Lhoneuz, comte Thierry de Limburg-Stirum 
et le baron f Kint de Boodenbeke. 
S'est abstenu : 

M. Bischoffsheim. 

M. le président. — Je prie M. Bischoffsheim 
de faire connaître ses motifs d'abstention. 

M. Bischoffsheim. — Je me suis abstenu 
pour les motifs que j'ai eu Thonneur de faire 
connaître lors du nremier vote. 
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